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I.  If  «iiic  (le  iJrit^ln'  il  n'iiiai'(Hit',  ;i\('<'  li('iiiimii|»  ili>  raison,  (jiii' 
(le  loiiJc  iiMir»'  liistoiro  (.•'•'sl  cx'Ur  du  wiii"  .siècle,  lelte  rjuelle  était 
frjulillonnellemeril  présentée,  qui  n  le  plus  mal  résiftté  à  l'enquête 
séripuso.  appi'oron'lic.  faite  sur  pièces,  h  laquelle  .s'e.sl  livi'èc  la 
crilùpie  coiil«»inporaine.  Est-<;c  puiro  que  la  vioIeiie<'  ilos  pussions 
(It'C  liai  nées  pur  les  évènemenlj*  qui  ont  précédé  \n  clinle  de  l'un- 
olt»n  régime  avait  troublé  hi  sérénité  des  refçards,  et  que  celle  Uis- 
loire  avait  été,  plus  que  toute  atitrc,  écrite  sous  lu  dictée  de  i'ps- 
pril  do  parti  ?  Esl-ce  tout  siniplenient  parce  que  raliondaiice  mèuie 
«les  doi-uments  subsislant  dune  époque  si  rupprcH-hée  de  nous 
reudail  la  tâche  plus*  facile,  et  de  seinM.iMes  rectilicatious  tio 
ft'imposcrnient-elles  pas  aussi  pour  d'autres  périodes  de  notre  his- 
loire,  .si  nous  avions  les  incnies  moyens  dy  porter  la  lumière  ?  Si 
intéressante  qu'elle  soit,  ce  n"e.<*t  pa.s  ici  le  nionieut  tlu  disculi'r 
civile  question.  Toujours  est-il  certain  qu'on  a  commis  île  f^raves 
urrours  en  jugeant  un  grand  nombre  des  hommes  et  des  choses 
iluxviii*  siècle  par  ce  que  les  conleniporains  en  ont  dit.  et  cette 
remarque  devient  encore  plus  spécialemenl  vraie  si  on  l'apijlique 
aux  dernières  aimées  du  rè^tie,  de  Louis  XV,  marquées  par  des 
événements  graves,  qui  ont  surexcité  les  passions,  créé  des  res- 
sentiments implanililes,  et  amené  une  éclosîon  si  abondante  de 
libelles  et  de  pamphlets  que  les  clameurs  du  parti  mumeiitané- 
menl  vaincu  se  font,  pour  ainsi  dire,  encore  entendre,  ei  f]iril  a 
réu.<si  a  imprimer  sur  la  mémoire  de  ses  adversaires  comme  nue 
surte  lie  note  d'infamie. 

Très  sévère  estdouc  le  jugement  porté  d'ordinaire  sitr  le  fameux 
Iriumvirat  qui  a  recueilli  le  pouvoir  en  1770,  dans  des  circons- 
tances tellement  criti<iues,  ii  l'intérieur  et  k  l'extérieur,  que  ses 
adversaires,  s'ils  eu.ssent  été  justes,  auraient  dû  plulAl,  seud)le- 
l-il,  lui  savoir  gré  de  les  avoir  déharras.sés  d'un  fardeau  si  redouta- 
bl«  et  d'avoir  assumé  la  responsabilité  appiircnle  des  conséquen- 
ces funestes  que  leurs  laules  étaient  alors  sur  le  point  de  jirodiiire. 
De  ces  trots  odieux  personnages.  Terray,  qui  fut  le  ]>lus  bruUd, 
^auiieôu,  qui  fut  le  plus  énergique,  n'ont  peul-élre  pas  élé,  si 
durement  traités  qu'ils  aient  été  d'ailleurs,  ceux  contre  lesquels  on 
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s'est  déchaîné  avec  le  plus  de  violence.  Ce  peu  enviable  privilège 
appartiendrait  peut-être  au  duc  d'Aiguillon,  bien  qu'il  ait  été  le 
plus  modéré.  Et  la  raison  en  est  simple  :  d'Aiguillon  a  été  plus 
tôt,  et  par  conséquent  plus  longtemps  que  ses  futurs  collègues,  en 
butte  aux  attaques  furieuses  d'un  parti  particulièrement  redou- 
lable  par  la  persistance  et  l'acharnement  de  ses  haines.  Terray 
n'était  pas  encore  en  vue,  et  Maupeou,  dont  la  défection  prochaine 
n'était  pas  soupçonnée,  était  encore  l'idole  des  Parlements,  que 
déjà  d'Aiguillon  était  signalé  par  eux  à  l'exécration  publique 
comme  le  tyran  de  la  Bretagne,  le  despote  éhonté  qui  avait  prisa 
tAche  de  mettre  à  néant  ses  libertés  traditionnelles,  et  le  persécu- 
teur impitoyable  du  plus  glorieux  et  du  plus  vénéré  de  ses  en- 
fants. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  l'idée  que  l'on  se  fait  le  plus  géné- 
ralement de  son  fameux  commandement  en  Bretagne,  et  l'on  n'a 
que  l'embarras  du  choix  pour  noter  sous  la  plume  des  historiens 
l'écho  de  ces  accusations  formidables.  Pour  la  plupart  d'entre  eux, 
d'Aiguillon  fut  le  destructeur  de  son  Parlement  et  le  tyran  de  ses 
Etats,  l'ennemi  vindicatif  et  haineux  de  son  procureur  général, 
l'instrument  contre  lui  des  vengeances  jésuitiques.  Adversaire 
d'ailleurs  implacable  de  la  Bretagne  tout  entière,  de  ses  lois,  de  ses 
privilèges,  de  .sa  noblesse,  oppresseur  de  ses  populations,  il  l'aurait 
traitée  en  pays  conquis,  n'aurait  rien  épargné  pour  y  étoulTer  la 
vie  politique  qui  tendait  à  s'y  rallumer  et  pour  courber  la  libre 
Bretagne  sous  le  régime  néfaste  des  pays  d'élection;  il  aurait  été 
par  excellence  le  champion  du  despotisme  dans  sa  lutte  contre 
l'indépendance  provinciale,  d'autant  plus  odieux  qu'il  aurait  ap- 
porté dans  cette  guerre  des  procédés  mielleux  et  de  petites  habi- 
letés sournoises,  employant  l'espionnage,  s'efTorçant  de  semer  la 
division  dans  les  corps,  dans  les  ordres,  dans  les  familles,  pour 
arriver  plus  facilement  à  ses  fins.  Avec  cela,  doué  de  peu  de  ta- 
lent et  d'un  petit  esprit,  médiocre  comme  général,  lâche  devant 
l'ennemi.  On  aurait,  au  contraire,  vile  épuisé  la  liste  des  histo- 
riens qui  se  sont  hasardés  à  porter  de  ses  actes  et  de  sa  capacité 
un  jugement  plus  favorable  ('),  et  il  semble  même  parfois  que 
ceux  qui  le  défendent  n'osent  pas  aller  jusqu'au  bout  de  leur  opi- 
nion. Tel  M.  Cruppi,  qui  dans  son  beau  livre  sur  Linguet,  amené 
à  discuter  les  charges  produites  contre  d'Aiguillon  lors  du  fameux 
procès  de  1770,  en  proclame  hautement  l'inanité,  et  conclut  ce- 
pendant que  d'Aiguillon  est  un  personnage  trop  suspect,  trop  jus- 
tement décrié  pour  qu'on  songe  à  signer  sa  réhabilitation,  quoi- 

(')  M.  Vatel,  dans  son  Histoire  de  Af°>«  du  Barry,  est  le  plus  remarquable  à  cet 
égard. 
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qu'il  faillt^  pourlaiil  nM'diiprtilrti  <>  i|in'  U\  prruvf  île  fii's  niéfailîj 
n'offiif  poîril  riaiis  la  profèd u rc  »  (M.  Nous  <isoiis  en  nppfkT  de 
M.  Oiippi,  liistorion,  Il  M.  Cruppi,  magisLral,  tlo  va  qui;  l'oIIg 
apprécialion  a  d'insiinîsanl.  S'il  .avail  à,  ju^tT  un  homme  pour- 
suivi par  la  luiiiu'  In  plus  hiriiMist',  don!  Ii's  îicli's,  dnnl  les  pen- 
sées mêmes,  pendani  une  qiiinzniiie  d'iuinées,  aient  été  scrutés. 
fouillés,  snuniis  à  la  erilique  la  phis  niinulieuse  et  à  l'examen  le 
plus  impilnyaltle,  el  qu'ciu  ne  Irniivât  à  (inidnire  cuntee  cet  hruitiue 
quH  des  aceusalinns  invraîsenihlaliles  el  des  riieniilars  ridicules. 
il  conclurait  sans  hésiter  à  un  arrél  d'acquitlenieiit  solenn<'l. 

La  .question  e>t  uniqruMiienl  de  savoir  si,  en  efî'el,  les  accusa- 
teurs de  d'Aiguillon  on!  rourni  des  preuves  de  leurs  allégalions, 
s'ils  ont  vu  juste,  el  il  nous  a  semblé  qu'il  y  avail  !ù  un  prohUnne 
historique  des  plus  inléressants.  inoins  à  cause  de  la  {(ersoiinalilé 
même  de  ce  ministre,  qu'à  cause  du  rôle  prépondérant  qu'a  joué 
a  rafi'aire  de  Bretagne  "  à  cette  époque  de  noire  histoire,  et  des 
conséquences  politiques  considérables  qu'elle  a  produites.  Amené 
par  des  travaux  antérieurs  à  constater  coiiiliicu  cette  accusation 
de  despotisme,  si  aisément  prodiguée  aiors  contre  les  représen- 
tants do  l'autorité  centrale  dans  les  provinces,  était  en  général 
exagérée  et  dénuée  de  fondement  :  conduen  était  grand  au  con- 
traire leur  désir  d'éviter  avec  les  pouvoirs  locaux,  et  nuitamment 
avec  les  Etats  et  les  Parlements,  des  ronllits  très  redoutés  et  eu 
effet  très  redoutables  :  cxunbicn  la  loi  perdait  en  passant  par 
leurs  mains  de  son  intlexildiité  et  la  liscalité  de  sa  rudesse;  avant 
vu  nombre  d'exemples  de  la  faiblesse  du  pouvoir  central,  de  la 
timidité  de  ses  agents,  et  de  la  résistance  victorieuse  opposée  par 
les  privilèges  locaux  aux  moindres  tentatives  dinu{)vation,  nous 
devions  naturellement  nous  demander  si  lopiiiioa  la  plus  géné- 
ralement accréditée  sur  les  agissements  de  d'Aiguillon  en  Breta- 
gne répondait  bien  à  la  réalili'  des  faits,  l/importanfe  pTibIrcatiou 
lie  M.  Carré  i';  venait  encore  accroître  rintérèt  de  ce  problème, 
en  modinanl  quelques-unes  des  idées  rerues,  et  en  démontrant 
rindispensabic  nécessité  de  diminuer  la  hauteur  du  piédesJal  sur 
lequel  avait  placé  M.  de  la  Chaiotais  et  ses  amis  l'admiration 
intempérante  d'un  grand  nombre  de  panégyristes  trop  zélés.  Un 
séjour  de  plusieurs  mois  (pie  nous  ei'imes  alors  h  faire  eu  Brela- 
gne  nous  permit  de  comuuMicer  des  recherches,  poursuivies  de- 
puis dans  un  grand  nombre  de  dépôts  publics,  ainsi  que  dans  les 
dépAts  particuliers  dont  l'accès  nous  a  été  possible.  C'est  le  résid- 
lat  de  ce  travail  <jiie  nous  apportons  aujourd'luii. 


(•)  Cnjppj,  Lingiifl,  1S93,  p.  Ïl6,  227. 

(»)  L«  Ctialotaii  et  le  duc  d'Aiguilloa.  CoirespoDdance  du  chevalier  de  Fon- 
tette,  Carré.  Paris,  1893. 
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NoiKs  avons  clii'ich»'  îles  preuves  deç  vexations  el  dt's  (Tiinosdii 
dur  d'Aipliilloii.  ri  mms  niMj  avtnis  Irouvi'  iiuciincv  Loin  d'avoir 
dcriaré  la  f^urrre  a.ii\  [triviti'KH.s  de  lii  Hrelaj;iie,  il  n'a  pas  hésilc  au 
conlraire  à  les  déffindr^  oonlre  les  atleintes  que  le  pouvoir  central 
otnit  for(  ItMïté  de  U'ur  pnrliT.  Il  a  plaidi',  parfois  avpr  uiip  grande 
et  uièiiK'  tint'  i.'XCfSï^jvi'  t'rii'ixi'".  1*^  caiisi'  df  Srs  Elat.s,  de  sfs  libertés, 
voire  même  de  ses  préjugés.  Il  a  eu  ^n  mains  les  moyens  de  se  dë- 
Iiarras.spr  d«'  l'oppusiliori  génaiid"  qui!  rfurontrail  dansrps  assem- 
lilct's,  et  jla  l'vilcd'i'ii  faire  usage.  Il  a  .sinrèreuu'iiJ  ehcrelié,  louteu 
reslanl  l'houinie  tlu  roi,  n  êire  aussi  le  protecteur  de  la  province, 
et  il  y  n  joui  peudîitil  lori);{etitps  d'uue  réelle  popidiirité.  Il  l'aurait 
conservée,  ruéitui  api'és  le  (n-oeés  des  jésuites,  au  sort  di'Sijuels  il 
fut  ptutûl  indiU'érenl,  sans  la  mauvaise  querelle  que  lui  suscitèrent 
quelques  uiaj^islrals  lurhulenls  et  déeidés  à  se  défaire  d'un  eom- 
mand;rril  lr(»[)  aelif  el  trop  elairvnyant  à  leur  f{ré,  querelle  dont 
les  privilégies  dr  la  proviuee  furent  heaueoup  nuiins  la  ratise  rpie 
le  prétexte.  Fort  hubilenieul,  l'opposition  bretonne  transporta  la 
lutte  sur  le  terrain  qu'elle  savait  être  le  plus  défavorable  au  duc 
d"Aiguili<»n  el  accrédita  la  fable  d'une  allianre  étroite  eulre  ce 
couimaïuianl  el  les  jésuites,  d'une  partieipation  active  de  cette 
société  aux  troubles  de  la  province,  alors  qu'elle  ne  pouvait,  pas 
if^nnrer  que  c'était  un  jansénisie  avéré,  M.  rie  !>averdy,  ({ui  avait 
voulu  les  mesures  contre  lesquelles  elle  proleslail  le  plus  vifçou- 
reusement.  Celte  lactique  lui  valut,  outre  l'appui  de  la  province, 
Inujours  facile  h  ohlenir  dés  qu'on  mettait  eu  avant  les  {grands 
mois  de  franchise  et  de  liberté,  celui  du  parti  philosophique  et  de 
l'opinion  publique  dans  le  royaume,  et  elle  réussit  à  accabler  sous 
le  poids  d'une  impopularilé  inouïe  l'homme  doni  elle  avait  juré 
la  perle.  Elle  ne  l'obtint  pas  ce]jendanl  sîmis  peine,  car  elle  trouva 
en  d'Aiguillon  un  liontmo  eapalile  tie  lui  résister  el  n'entendant 
pas  abaudonoer  aux  piirlenn^ntaires  une  victtu're  aussi  facile  que 
beaucoup  d'autres  Ci>uunaudiin!s  de  province.  l)e  là  une  lutte 
acharnée,  marquée,  comme  toujours,  par  des  excès  et  des  vio- 
lence do  part  et  d'autre,  où  l'opposiliou  eut  pour  elle  l'ardeur  de 
ses  haines,  ta  violence  de  ses  [lutuphlets  et  la  complicité  d'une 
partie  du  ministère,  et  où  le  ronnuandant  eut  contre  lui  l'incohé- 
rence des  actes  de  l'aulrc  partie.  Tour  à  tour  violente  ou  faibln, 
la  politique  sans  suite  du  pcuivoir  contribun  singulièremrint  à 
aggraver  el  à  prolonger  la  crise  :  et,  quand  sa  persévérance  eut  été 
lassée  par  la  ténacité  de  la  faction  hostile,  il  n'hésita  pas  à  aban- 
bonner  le  duc  d'Aiguillon  et  les  hommes  qui  avaient  con.senti  à 
te  servir.  Si  les  chefs  principaux  de  l"agita!i(ui  parlementaire  eu- 
rent à  subir  une  longue  détention  (moins  dtu-e  toutefois  qu'ils  ne 
l'ont  prétendu)  et  plusieurs  instructions  judiciaires,  d'une  régu- 


IXTRODltCTION  \ 

l&rité  Tort  contestable,  pour  des  crimes  qui  n'ont  pas  élô  juridi- 
(|uein<'nl  •li-mDiilri'îs,  quitiqiii*  lu  n'îalilL'  on  reste  iruilleurs  fort 
prolmblc.  tous  linircnl  tôt  ou  lanl  pur  Irioniplit^r,  se  montrèrent 
'implacables  dans  leurs  vengeances,  el  inventèrent  d'udieuso>< 
arrUNSitious  contre  l'ancien  coiuniaudant,  dont  le  iieni  crime  se 
trouv*^  «>tre,  en  détinilive,  d'avoir  encouru  do  leur  part  une  liaine 
[qui  n'eut  peut-ôtre  jamais  d'égale. 

Autant  il  est  contraire  h  la  vérité   iiistori(juy  de  reprcstiuliM- 
jd'Aigudlou  sous  des  couleurs  atroces,  aulanl  il  serait  taux  d'ail- 
leurs de  prétendre  en  l'aire  un  politique  impeccable  et  un  héros 
ïxempl  des  faiblesses  ordinaires  de  rhunianitè.  Ses  justes  ressen- 
tiuients  contre  M.  de  laChalotais  l'ont  entraîné  parfois  à  d'injustes 
Lpprèt'iatioos,  a  des  déterminations  regrettables.  Il  lui  n  rendu 
laine  pour  haine,  et  cec*i.  vnii  de  d'Aignillon,  l'est  plus  encori- 
les  personnes  de  son  entourage  habituel.  Placé  dans  des  circous- 
mces  extrêmement  diflJciles.  où  il  était  presque  impossible  de 
le    INLH  conimctlru    de    fautes,    il   s'est   parfois    siu^nliérenuMit 
mipé.  On  relèvera  de  sa  part  des  contradictions,  des  erreurs 
lais  souvent  elles  ont  elles-mêmes  prouvé  en  faveur  de  sa  ujodé- 
^aliun  et  fait  voir  qu'il  n'y  avait  pas  en  lui  l'élotTe  d'un  despote 
irgueillenx  et  intraitable.  Il  a  rendu  en  somme  h  la  Bretagne,  dans 
(u  guerre  et  dans  la  paix,  de  précieux  services,  que  la  piirlialilé 
plus  outrée  îi  pu  seule  méconnaître  :  et  il  a  toujours  manifesté 
les  préférences  pour  une  politique  de  couciliatiou  et.  de  ménage- 
lent.  Et,  à  no  considérer  même  que  s«\>*  intérêts,  il  n'en  pouvait 
Hre  autrement.  Se  connaissant  à  Versailles  un  ^ratid   nombre 
l'enneniis  désireux  d'entraver  son  avenir  et  de  lui  imputer  la  rés- 
ilié de  tout  ce  qui  pourrait  se  produire  de  fâcheux  eu 
1  .  ■■•,  il  devait  naturellement  pencher  pour  une  pctHlique  pru- 

leule,  voire  même  timorée.  Avec  un  roi  soucieux  avant  tout  de  sa 
tranquillité,  un  ministère  oii  il  comptait  des  ennemis  déclarés  et 
•«les  amis  peu  sûrs,  il  avait  tout  à  perdre  à  ce  qu'il  se  produisit 
les  troubles  dans  sa  province',  et  révéneminl.  d'ailleurs,  l'a  bien 
)rouvé. 
Tels  !*onl  les  principaux  points  qui  seront  traités,  et  nous  Pès- 
erons, démontrés  dans  le  cours  de  cette  étude. 
C'est  pour  notjs  un  plaisir  dexpriujer  ici  nolry  gratitude  aux 
luunbreuscs  personnes  qui  ont  bien  voulu  faciliter  nos  reclier- 
"hes  :  M.  l'arfouru.archivisle  inile-et- Vilaine;  M,  VéliuiK,  biblio- 
llhécaire  de  la  ville  de  Rennes;  M.  (jirault-Mangin.  de  la  biblio- 
hliéque  de  'Nantes.  Nous  devons  surtout  beaucoup  aux  personnes 
|ipu  ont  bien  voulu   nous  ouvrir  l'accès  de  leurs  archives  particu- 
lières; comnjunicatiou  d'autant  plus  précieuse  que  c'est  dans  ces 
(Incuiiients  d'ordre  (•ontidenliel  qu'on  u  le  plus  de  chauce  de  trou- 
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ver  la  vérité  sur  les  événonieiits  et  sur  les  hommes  de  ceUe  épo- 
que Irouhlée,  l'I  que  hnaucoup  do  ces  forrespondaiifi'S  iiarlii'u- 
cuU<'res  resleiil  eucort*  l'ulri'  les  mains  de  leurs  déleiiluurs,  inac- 
cessibles à  la  curiosité  des  historiens,  comme  uous  avons  pu  nous 
en  convaincre  personuellpiiient,  M.  le  contle  de  Cliabriîlat»  nous  a 
connnuiiitjué  K;  Joitnuil  Jn  commttitdt't/it'ut  du  duc  d'Aii^nilluii 
rédiffé  sous  les  yeux  du  duc,  à  une  date  probablement  postérieure 
h  I7HU,  par  son  secrétaire  et  ami,  M.  d'Abrieu  :  inédit,  sauf  quel- 
([ues  liages  (pi'en  avait  {'ilées  M.  de  Carné,  ce  journal  est  précieux 
en  ee  ijn'il  donne  riipjH-écililioii  personnelle  du  dur  d'Aiguilîon  : 
il  ajoute  d'ailleurs  peu  de  chose  aux  faits  déjà  connus,  et  ne  parle 
guère  que  des  tenues  d'fClats.  Endn,  grAce  à  l'obligeante  entre- 
mise de  iM.  Sauhiier,  rouseitler  à  la  cour  de  Hennés,  à  la  complai- 
sance el  ù.  l'érudition  duquel  nous  avoii^  largement  et  fréquem- 
ment recouru,  nous  avons  obtenu  de  M.  Pelade  de  Coniac,  de 
Rennes,  coilimuniealion  de  documents  fort  importants,  les  lellres 
adressées  par  M.  de  Kobien,  procureur  j^éuéral  syndic  des  Klats 
de  Bretagne,  à  son  frère,  M.  de  Coniac  {')  pendant  les  années 
l7tw-177(J.  M.  de  Kobien.  résidant  souvent  à  Paris  m'j  Jl  re[trésen- 
tail  les  Etats,  était  au  courant  de  beaucoup  de  elmses,  et  ses 
lettres  roumissenl  stuivent  dos  détails  curieux,  bien  que  la  peur 
de  se  compromettre  rem|véclie  quelquefois  de  dire  tout  ce  qu'il 
sait  :  peur  asst'z  naturelb;,  car  en  ce  lenips-là  <<  los  chevaux  de 
poste  savaient  lire  les  lellres  >»  (*).  Ce  n'est  même  pas  le  moindre 
inlêrét  de  sa  correspondance  que  de  faire  voir  «t  quel  poinl  la  vie 
était  devenue  difficile,  au  milieu  de  ces  passions  furieuses,  pour 
quiconque  ne  voulait  s'inféoder  A  aucun  parti.  M.  de  Robien  était 
dansée  cas  :  il  aimait  d'Aipnillon,  moins  les  gens  de  son  entou- 
rage, et  ne  détestait  pas  M.  de  la  Clialotais,  dont  il  l'ait  parlois 
reloge.  C'est  précisément  ee  ijui  donne  à  sun  lémuignage  un  très 
grand  prix. 

La  rédaction  de  cet  mivnige  offrait  des  difficultés  toutes  parti- 
culières. Le  récit  de  neuf  tenues  d'Ëlats  successives,  où  se  rencon- 
trent presciue  toujours  les  méujes  questions  et  lus  méiues  procédés 
d'obstruction,  présente  uaturellemenl  une  certaine  monotonie. 
I,es  Ktats  de  Bn-tague  mettaient  k  dure  épreuve  la  patience  de 
ceux  qui  avaient  mission  de  les  tenir  :  nous  nous  .'lommes  elForcé 
de  ne  pas  soumettre  à  la  même  épreuve  la  patience  de  ceux  qui 
lisent  leur  hisloire,  eu  élaguant  tout  ce  qui  n'était  pas  indispensable. 

(')  Mârle-Anne-LJencviève  de  Briltiac,  aucceasivemenl  marine  fc  M,  de  Hol)ien, 
seigneur  de  Cotisât  cl  à  M.  île  Coiri»c,  conseitter  au  pailemeiit  de  liuiines,  nvail 
en  de  ces  deux  mariages,  entre  autres  enfiinU,  M.  de  Rotjîen,  procureur  générât 
syndic  des  fîUiU.  el  M.  «Je  Cuniac,  sénëchat  de  Hennés. 

['■)  Everat,  La  sénéctutussée  tlWuvergnc,  p,  liS. 
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LE  DUC  D'AIGUILLON 


CHAPITRE  PREMIER 

LE   DUC   d'aiguillon    :    SES   DÉBUTS   EN   BRETAGNE 


Emmanuel-Armand  Vignerot  du  Plessis  de  Richelieu,  duc 
d'Aiguillon,  était  le  troisième  hérilier  de  Marie-Madeleine 
Vignerot,  dame  de  Combalet,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu, 
en  faveur  de  laquelle  Ja  terre  d'Aiguillon,  qui  comprennil  de 
nolAbles  pallies  de  l'Agenais  et  du  Condomois,  avait  été  érigée 
en  duché  en  1642.  Il  naquit  le  31  juillet  1720,  de  Armand- 
Louis,  comte  d'Agenais  puis  duc  d'Aiguillon,  qui  avait  fait 
reconnaître  son  droit  au  titre  de  pair  de  Franco  par  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  10  mai  1731»  et  de  Anne-t^harlolte  de 
Crussol  d'Uzès  (').  Dès  l'âge  de  17  ans,  il  entra  au  service,  où 
la  guerre  de  succession  d'Autriche  luî  fournil  bientôt  l'occa- 
sion de  se  distinguer;  en  17S2,  il  fait  partie  de  Ta  rmée  envoyée 
en  Bavière,  à  la  tète  du  régiment  de  Brie,  dont  il  est  colonel 
depuis  1739:  en  1744,  il  passe  en  Italie  et  reçoit  une  grave 

(')  M»«  d'Aiguillon  mère,  la  grosse  duchesse,  ou  la  bonne  duc/iesse,  a  tenu  une 
^«ndc  place  dans  la  société  du  temps.  Très  répandue  dans  le  monde  des  philo^u- 
phe»  et  de»  gens  de  lettre»,  elle  a  été  l'amie  de  Montesquieu,  de  M«"  du  DelTainl. 
Elle  flt  vigoureuscment'campagne  pour  d'Alctnliert  lors  de  l'élection  de  celui-ci  à 
l'Académie,  en  17&4.  Lors  du  procès  de  La  Clialolais,  puis  du  proc^s  de  d'Aipuillon, 
elle  a  résolu  ce  problème  de  continuer  &  professer  pour  son  fils  des  scntinfienls 
vraiment  maternels,  et  d'être  en  m^tne  temps  bien  vue  dans  le  salon  de  M"""  du 
DeiTand,  qui  rend  plus  d'une  fois  hommage  à  sa  modération.  On  la  savait  peu  amie 
dea  jésuites.  t:lle  est  mort«  le  15  juin  1772.  Elle  a  laissé  quelques  IraducUons 
d'ouvrages  anglais. 
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blessure  à  la  tête,  à  l'attaque  de  Châtcnu-Dauphîn  (19  juillet); 
il  est  de  nouveau  blessé  dans  la  nit^mc  campagne,  à  la  journée 
de  Coni  (30  seplembrc)  ;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  prendre 
part  à  la  plupart  des  aclioas  de  la  campagne  de  17i").  Fait 
prisonnier  dans  Asti  (4  mars  1746)  avec  toute  la  garnison 
française,  il  est  écliangé  en  juin  1747,  court  rejoindre  l'armée, 
et  assiste  aux  derniers  combats  de  celte  guerre  livrés  autour  de 
Gènes  pour  délivrer  cotte  ville  des  Aulrichiens  vainqueurs  ('). 
11  avait  été  fait  brigadier  le  2  mai  1714,  maréchal  de  camp 
le  1"^  janvier  1748.  En  somme,  d'honorables  états  de 
service  :  lorsque  plus  tard  on  l'accusera  d'avoir  manqué  de 
bravoure  au  combat  de  Saint-Cast,  on  calomniera  doublement 
et  de  la  manière  la  plus  inique,  et  son  rôle  dans  cette  jour- 
née fameuse,  et  toute  sa  conduite  passée. 

Un  des  innombrables  pamphlets  qui  furent  lancés  contre 
lui  associe  le  souvenir  de  ses  exploits  guerriers  à  celui 
d'exploits  d'une  autre  nature  : 

C'eal  en  servant  Mars  et  l'Amour 
Que  d'Aiguillon  devint  minisire  ; 
De  «ou  oncle  il  eut  lour  à  tour 
L'humeur,  l'esprit  et  l'art  sinistre. 

Le  pamphlet  dit  vrai,  du  moins  en  partie.  Ses  bonnes  for- 
tunes, qui  durent,  selon  toute  apparence,  être  nombreuses, 
furent  en  tout  cas  éclatantes,  puisqu'il  ne  fut  rien  moins  que 
le  rival,  et  quelque  temps,  le  rival  préféré,  du  roi  lui-même. 
Vers  l'ftge  de  vingt  ans,  beau,  spirituel,  très  recherché  h  la 
cour,  il  était,  paralt-il,  assez  séduisant  pour  avoir  inspiré  un 
tendre  attachement  à  M'"*  de  la  Tournelle  ;  et  par  un  bizarre 
contraste,  sa  fortune  politique,  qui  devait  arriver  à  son  apo- 
gée par  la  faveur  déclarée  de  Al'"*  du  Barry,  risqua  peut-être 
d'être  entravée  au  début  par  celle  de  la  future  duchesse  de 
ChAteauroux.  Tous  les  nouvellistes  du  temps  ont  connu  et 
noté  la  passion  de  M'""  de  la  Tournelle  pour  le  jeune  comle 
d'.\genais,  passion  poussée  au  point  de  l'avoir  fjut  hésiter 
d'abord  à  accueillir  les  avances  royales  (*).  Louis  XY,  si  peu 

(I)  Le  titre  de  noble  ginoit,  qui  (Igura  depuis  dans  la  longue  série  de  ses  litres 
et  qnalilàs,  rappelle  cet  épisode,  et  la  reconnaissance  de  cette  république  qui  l'ina- 
crivit  sur  son  livre  d'ur. 

('}  D'Argcnson,  nov.  1740,  nov,  1742  ;  Luyncs,  nov.  1742.  Quand  M™»  do  la  Tour- 
nelle  se  fut  laissé  séduire  par  la  g^randcur  du  la  place  que  le  roi  lui  oITrail,  sans 
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jaloux  <ju'il  fùl  de  son  naturel  (et  il  n'en  a  donné  que  trop  de 
preuves),  pornlt  oo[ien<lan<  n'avoir  pns  vu  sans  un  certain 
dépit  ce  rival  dont  il  n'aurait  pas  triomphé,  si  la  lulte  avait 
été  égale.  Tel  fut  peut  être  le  premier  principe  de  cette 
espèce  de  froideur  et  de  déliancc  qu'il  marqua  dans  difîéren- 
les  circonstances  à  d'Aiguillon,  alors  même  qu'il  déployait 
toute  la  puissance  royale  pour  le  défendre,  et  qui  en  1771 
retarda  de  six  mois  son  arrivée  au  ministère.  Toujours  est-il 
que  le  roi  aimait  assez,  dans  les  railleries  qu'il  ne  se  privait 
pas  quelquefois  de  lancer  contre  le  duc,  à  évoquer  le  souve- 
nir «  du  bon  tour  qu'il  lui  avait  joué  »  ('). 

D'Aiguillon  tenait  d'ailleurs  à  trop  de  personnages  de  la 
cour,  et  à  des  personnages  trop  importants,  pour  que  cette 
nuance  de  mauvaise  liumeur.  si  vraiment  mauvaise  humeur 
il  y  eut,  ait  pu  avoir  pour  lui  des  suites  fâcheuses.  Il  était 
naturellement  prédestiné  par  ses  parentés  et  ses  alliances 
à  jouer  un  rôle  des  plus  importants.  Arrière  petit-neveu  du 
cardinal  de  Richelieu,  neveu  du  maréchal  de  Hichelicu, 
apparenté  à  M.  de  Maurepas,  il  était  devenu,  par  son  ma- 
riage (4  févr.  1740)  avec  Louise-Félicité  de  Brélian,  fille 
unique  du  comte  de  Plélo,  ce  fameux  ambassadeur  en  Dane- 
mark qui  s'était  fait  tuer  si  héroïquement  sous  les  murs  de 
Dunlzick,  le  neveu  du  secrétaire  d'Ftat  de  la  maison  du  roi, 
le  comte  de  Saint-Florentin  (').  En  outre,  M"°  de  Plélo  avait 
la  protection  déclarée  de  la  reine  Marie  Leczinska,  qui, 
reconnaissante  envers  un  défenseur  aussi  énergique  de  la 
cause  paternelle  en  Pologne,  lui  avait  fait  avoir  une  pension 
de  10,000  I.  et  l'avait  attachée  à  sa  personne  comme  damo 
du  Palais  en  1718.  M.  de  Crussol  d'Uzès,  neveu  de  M"*  d'Ai- 
guillon mère,  très  bien  vu  de  l'infant  don  Philippe,  duc  de 


Bvoir  aucun  goAl  pour  lui  personnellement  (Luynes,  V,  %),  elle  ne  lui  lit  pas 
myatére  de  rattachement  qu'elle  avait  pour  M.  d'Ageuais  ;  et  d'autre  part  la  passion 
de  celui-ci  était  toujours  des  plus  vives  (Luynes,  V,  300,  janvier  1714).  Lorsque 
le  comte  d'.Vg'enais  fui  blessé  an  siège  de  ChiiteauDaupliin,  un  disait  que  la  duchesse 
te  aentil  blcss6e  du  même  coup  :  elle  se  serait  inèiiie,  parail-il,  évanouie  en  appre- 
nant cette  nouvelle.  Aussi  le  roi  n'était-il  nullement  exempt  de  querelles  dans  son 
faox  ménage  :  ••  On  prétend,  lil-on  dans  le  .lournal  de  police  putilié  à  la  suiie  du 
t.  Vni  du  .lournal  do  Barbier,  qu'il  y  a  eu  quelques  ditllciiltés  entre  le  roi  et 
M*'*  de  la  TuurncDe,  h  l'occasion  d'une  lettre  du  duc  d'.Xgcnais  •>  (5  janvier  17'i3). 

(«}  Lettre  de  LouisXV  HClioiseul,  vers  la  fin  de  illOiRevue  de  Pans,  IV.  18^9). 

(*>  L«  comte  de  Plélo  avait  épousé  en  1722  Louise  Phélypeaux  de  la  Vrillière, 
fectur  du  comte  de  Saint-Florentin. 
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Parme,  fut  ministre  plénipotentiaire  à  'cette  cour,  et  une  de 
ses  tilles  eut  pour  parrain  et  marraine  l'infant  et  l'infante  en 
1753.  Toutes  ces  parentés  et  alliances  devaient  faire  du  comte 
d'Agenais  un  des  personnages  les  plus  en  vue  de  cette  fac- 
tion qui  guidait  envers  JS!""'  de  Pompadour  une  nttiludc 
hostile  ou  loul  au  moins  malveillante,  cultivait  Tamilié  de  lu 
famille  royale  et  h  la  tète  de  laquelle  furent  tour  à  tour 
M.  de  Muiuc[)»s,  le  maréclial  de  Ricbelieu,  le  comte  d'Ar- 
genson  :  faction  que  Ton  ne  saurait  appeler  royaliste,  le  mot 
étant  dépourvu  de  sens  pour  cette  époque  où  personne  n'avait 
encore  ni  le  désir  d'une  révolution,  ni  même  l'idée  qu'elle 
fût  possible  :  mais  qui  regrettait  les  défaillances  du  pouvoir, 
l'abandon  des  traditions  gouvernementales  de  Richelieu  et 
de  Louis  XIV,  déplorait  les  concessions  faites  à  l'esprit  pap- 
lenicnlairc  et  au  jansénisme,  se  défiait  des  idées  nouvelles, 
goûtait  peu  les  philosophes,  et  notait  avec  inquiétude  des 
symptômes  menaçants  de  dissolution  dans  l'Etat.  C'est  à  ce 
groupe  (ju'appartcnait  d'Aiguillon,  que  son  caractère  esscn- 
licllcmcnl  aulorilaire  et  hostile  aux  gens  brûnillons  et  tra- 
cai'siers,  pour  employer  des  expressions  qui  reviennent  sou- 
vent sous  sa  plume,  aurait  d'ailleurs  rangé  naturellement 
dans  le  camp  opposé  aux  frondeurs  et  aux  mécontents.  Tou- 
tefois, esprit  éclairé  et  exempt  de  préjugés,  en  môme  temps 
que  courtisan  habile  et  délié,  il  ne  s'asservit  jamais  aux  pas- 
sions et  aux  rancunes  d'un  parti  :  son  antipathie  pour  les 
Parlements  ne  le  rangea  point  parmi  les  défenseurs  obstinés 
des  prétentions  du  clergé,  son  peu  de  goût  pour  les  jansé- 
nistes ne  fit  nullement  de  lui  un  ami  bien  chaud  des  jésui- 
tes, pas  plus  que  sa  parenté  avec  Maurepas  et  Richelieu  et 
son  amitié  avec  le  Dauphin  ne  l'cmpôchèrent  de  reclierchcp, 
d'obtenir  et  de  conseiTer  longtemps  la  faveur  déclarée  de 
M'"»  de  Pompadour  et  même,  pendant  quelque  temps,  de 
Choiseul. 

Devenu  duc  d'Aiguillon  et  pair  de  France  par  la  mort  de 
son  pfrre,  le  31  janvier  1750,  il  dut  encore  attendre  quelques 
années  avant  d'occuper  un  de  ces  postes  importants  auxquels 
il  semblait  destiné.  Des  voyages  ^  Parme,  où  il  jouissait  d'un 
grand  crédit  auprès  de  l'infant  et  de  l'infante,  et  de  son  cou- 
sin le  ministre  de  France  :  une  longue  querelle  avec  les 
ille  d'Agen  et  de  Gondom,  ainsi  qu'avec 


rps 


prési- 
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dianx  el  sénéchaussées  de  ces  deux  villes  «  qui,  voulant  se 
donn<^r  des  airs  de  capitale  et  se  distinger  par  de  mauvaises 
façons  »  (M,  refusaient  de  lui  rendre,  lors  de  sa  première 
entrée  dans  son  lief,  les  mémos  honneurs  qui  avaient  été  ren- 
dus en  1642  au  fondé  de  pouvoir  de  M""  d'Aiguillon,  et  qui 
ne  cédèrent  que  tardivement  et  de  mauvaise  grAcc,  rcmplis- 
8eul  assez  obscurément  les  années  17ol  et  1732.  C'est  avec 
Tannée  suivante,  celle  où  d'Aiguillon  reçut  le  commande- 
ment de  la  Bretagne,  que  commence  véritablement  son  his- 
toire. 

Le  poste  était  beau,  mais  dangereux.  Aucune  province  du 
royaume  n'avait  conservé  autant  d'autonomie  que  ce  petit 
pays,  passionnément  attaché  h  ses  privilèges,  dont  le  plus 
important  était  de  ne  payer  que  les  subsides  consentis  par  ses 
Etats  et  enregistrés  par  son  Parlement;  aucun  n'offrait  donc 
autant  de  difficultés  aux  hommes  chargés  de  l'ingrate  mission 
d*y  faire  prévaloir  les  volontés  du  gouvernement  central, 
c'est-à-dire,  en  fait,  d'y  lever  les  impôts  nouveaux  dont  le 
Trésor  obéré  avait  un  besoin  de  plus  en  plus  pressant.  La 
Bretagne  fut  vraiment  au  xviii*  siècle  le  purgatoire  des  inten- 
dants el  des  commandants.  Tous  les  deux  ans  il  leur  fallait 
faire  entendre  raison  à  des  Ktats  extrêmement  turbulents,  où, 
malgré  la  règle  du  vote  par  ordre,  une  cohue  démesurément 
nombreuse  de  gentilshommes  savait  le  plus  souvent  imposer 
sa  volonté  aux  quarante  évoques  ou  abbés  qui  composaient 


Cl  Touray,  intendunt  de  Guyenne,  h  M"»»  d'Aiguillon,  2i  avril  1751,  .\rch. 
Gironde,  G.  2287.  —  b'.Xigiiillon  tenait  peu  à  ce»  honneurs  pour  cux-mômes,  el 
se  dëeUrûl  prêta  te  contenter  du  cérémoniat  que  M.  de  Tuurny  fixerait,  mais  il 
Jugeait  essentiel  •<  de  faire  sentir  à  ces  esprits  indépendsnla  qu'ils  ne  le  sont  pas 
iinlaut  qu'ils  veulent  le  faire  croire  »,  et  telle  était  aussi  la  manière  de  voir  de 
M.  de  Tourny,  ainsi  que  du  subdélégué  de  Gondom,  Goyon,  dont  les  lettres  fort 
eofifuses  et  «piriluellement  écrites  donnent  une  idée  peu  favorable  du  naturel 
turbulent,  tracassicr  et  làcLe  de  ses  administrés.  11  jugeait  l'occasion  excel- 
lente «  pour  contenir  les  républicains  de  ce  pays-ci  ».  •  Les  gens  de  ce  pays-ci, 
#r.r<vait-tl  à  M.  de  Tourny,  sont  nrrogans  avec  ce  que  l'on  appelle  les  bonnes 
fen*  :  les  prendre  par  douceur  et  par  bonté  dans  certaines  occasions  serait  de 
l>au  claire;  les  mener  avec  rcrmcté  est  l'unique  parti  qui  puisse  les  mettre  II  la 
raiaon.  Quand  on  leur  parle  du  bon  ton,  ils  deviennent  plus  aouplea  el  plus  ram- 
pant» qiifi  de»  vers  •>.  On  suivit  ces  sages  conseils  el  le  duc  put  être  content  de 
U  réception  qui  lui  fut  faite  par  les  communautés  et  les  corps  constitués  de  son 
fief.  &  l'exception  du  présidlal  de  Condom,  du  sénéchal  et  du  chapitre  d'Agen  ;Cf. 
htutun,  DocuiitenI*  inédita  relatifs  <1  l'entrie  du  duc  d'Ait/uillon  à  Agen  el  à 
C^ndtym  *n  ITH.  Agen,  18®). 
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Tordre  du  clergé  et  aux  quarante-six  maires,  officiers  muni- 
cipaux, ou  ûfticiers  de  justice,  qui  formaient  la  pseudo-repré- 
senlalion  du  Ticrs-Ktat.  Ig-noranle,  passionnée,  professant 
pour  toute  idée  politique  un  culte  quasi-superstitieux  pour  le 
pacte  célèbre  de  1532  et  une  insurmontable  détiance  contre 
tout  ce  qui  venait  de  Versailles,  imbue  de  l'idée  qu'elle  ne 
devait  pas  être  soumise  aux  mêmes  charges  que  le  reste  du 
royaume  dont  elle  se  distinguait  avec  soin,  très  pauvre  en 
outre  et  d'autant  plus  Apre  h  défendre  sa  bourse,  cette 
noblesse  n'accordait  jamais  les  impôts  qu'avec  une  sorte  de 
serrement  de  cœur;  et,  en  les  accordant,  elle  réussissait  le 
plus  souvent  j^i  les  abonner  et  à  en  conserver  l'administration.. 
Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  même  esprit  de  défiance 
revivait  dans  la  commission  intermédiaire,  cet  abrégé  des 
États,  cliargé  de  gérer  les  affaires  de  la  province,  d'en  exclure 
avec  soin  les  représenlants  de  l'autorilé  royale,  de  faire  bonne 
garde  autour  des  privilèges,  et  de  pousser  le  cri  d'alarme  à 
la  première  infiaction  qui  pourrait  leur  être  faite.  Un  Parle- 
ment de  composition  exclusivement  nobiliaire,  tenant  à  la 
nolvlesse  provinciale  par  les  mille  liens  du  sang,  des  relations 
et  de  l'amitié,  complétait  cette  constitution  ultra-arislocrali- 
que,  à  laquelle  certaines  apparences  libérales  ont  valu  de  Ifl^l 
part  do  plusieurs  historiens  des  appréciations  trop  élogieuses. 
Elle  était  très  propre  à  maintenir  à  peu  près  immuables  les 
idées,  les  mœurs  et  les  institutions,  et  à  faire  de  la  province 
un  centre  de  résistance  :  elle  avait  réussi  à  écarter  de  la  Bre- 
tagne les  atteintes  les  plus  rudes  de  la  fiscalité  royale,  et  ce 
pays  fut  et  resta  jusqu'à  la  Révolution  de  beaucoup  le  moins 
imposé  qu'il  y  eût  en  France;  mais  le  bénéfice  de  cette 
immunité  telîtlivc  était  pour  la  noblesse,  non  pour  la  masse 
do  la  population,  aussi  durement  traitée  et  aussi  accablée 
que  nulle  part  ailleurs  dans  le  royaume.  Plus  populaire 
d'ailleurs  qu'elle  ne  le  inérilait,  cette  constitution  ne  man- 
quait jamais  d'être  vigoureusement  défendue  lurst|u'elle  était 
ou  paraissait  être  menacée,  et  tel  était  précisément  le  cas  au  ■ 
moment  où  commence  ce  récit.  ^| 

Le  gouvernement  venait  en  clFet  de  tenter  un  efTorl  dccisif^i 
pour  ruiner  cette  indépendance  fiscale  qui  le  gt^nait  et  dont 
les  nécessités  de  l'unité  nationale  ne  permettaient  plus  de 
s'accommoder,   en  introduisant  en  Bretagne,  de  même  que 
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dans  les  autres  provinces  privilégiées,  un  impôt  déjà  vieux, 
mais  organisé  d'une  fa<;on  toute  nouvelle.  Le  vingtième,  créé 
par  édil  de  mai  1740,  devait  être  levé  partout  sans  abonne- 
ment, par  les  propres  agents  du  pouvoir,  sur  les  déclarations 
des  contribuables,  vérifiées  par  ses  contrôleurs;  et  les  forces 
contributives   réelles   des    dill'ércntos    parties   du    royaume 
des'aient  être  par  là  mises  entin  au  grand  jour.   Une  telle 
entreprise  avait  suscité  dans  les  l-llats  de  MIW,  plus  encore 
dans  ceux  de  1752,  une  résistance  acliarnée,  prolongée  dans 
cette  dernière  session  au-delà  de  tout  ce  cpi'on  avait  vu  jus- 
<|u'aloi*s.  Toutes  les  concessions,  tous  les  adoucissements  pos- 
sibles avait  été  proposés  en  pure  perte;  et  le  dernier  mot  de  la 
noblesse  à  la  veille  de  la  séparalion  des  Etals  avait  été,  outre 
"un  refus  du  système  de  régie  qui  venait  de  lui  être  olfert,  un 
refus  catégorique  de  l'imposition  du  vingtième.  On  n'avait 
j>as  cru  pouvoir  laisser  impunies  les  scènes  de  désordre  qui 
«ivaient  signalé  cette  tenue,  et  des  lettres  do  cachet  avaient 
«xilé  dans  les  différents  points  du  royaume  di.v-sept  des  plus  tur- 
liulents  parmi  les  membres  des  États,  presque  tous  de  l'ordre 
de  la  noblesse  :  M.M.  de  la  Bédoyère    de  la   Besneraye,    de 
Bégasson,  de  Kerguézec,  de  Kcratry,  de  Saint-I*ern  du  Lattay, 
de  Pire,  de  Langourla,  de  Deschard,  etc.,  avaient  été  ainsi 
frappés.  Mais  ce  n'était  pas  sans  crainte  qu'on  avait  pris  ces 
mesures  de  rigueur;  on  redoutait  de  la  part  de  cette  noblesse 
irritée  quelque  explosion  semblable  à  celle  de  1711),  ce  qui, 
dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  alors  le  royaume, 
pouvait  avoir  de  graves  conséquences;  et  en   môme   temps 
qu'on  frappait  ainsi  les  cliefs  de  l'opposition  et  qu'on  conti- 
nuait le  plus  activement  possible  la  levée  du  vingtième,  on 
jugeait  indispensable  de  faire  h  la  province  quelques  conces- 
sions. Le  duc  de  Ctiaulnes,  commandant,  et  l'intendant,  de 
Pontcarré  de  Viarme,  s'élaicnt  usés  en  s'y  faisant  les  instru- 
ments d'une  politique  détestée;  tous  deux  d'aîtleurs,  et  sur- 
tout le  premier,  fatigués  des  luttes  opintAtres  qu'ils  avaient 
ÙA  soutenir,  ne  désiraient  plus  que  quitter  des  fonctions  aussi 
pénibles;  enfin  il  s'était  élevé  entre  ces  deux  représentants 
de  l'autorité  royale  quelques  dissentiments  fâcheux  qui  ren- 
daient impossible  leur  maintien  eu  Bretagne.  Les  remplacer 
par  des  hommes  agréables  à  la  province  était  une  tactique 
tout  indiquée.  Dès  le  mois  de  février  !753,  de  Viarme  était 
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rappelé  et  remplacé  par  Le  Bret  ;  moins  de  deux  mois  après, 
le  duc  de  Chaulnes  vendait  au  duc  d'Aiguillon  sa  charg^e  de 
lieutenant  général  du  conilé  nantais  (')  (10  avril  1753),  à 
laquelle  le  commandement  ea  chef  dans  la  province  de  Bre- 
tagne était  joint  dix  jours  plus  tard. 

«  Jamais  commandant,  disaient  les  Etals  do  Bretagne  e| 
1770  dans  leur  réponse  au  grand  mémoire  de  Lingucl,  ne 
son  entrée  sous  des  auspices  plus  favorables;  allié  6  la  noblesse 
neveu  du  ministre  ayant  le  département  de  cette  province' 
doué  de  talents,  s'il  eiU  pu  modérer  son  amour-propre,  i^ 
avait  des  moyens  faciles  pour  concerter  avec  la  nation  (bt 
tonne)  des  projets  utiles,  et  pour  les  faire  approuver  par 
ministre  ».  D'Aiguillon  était  en  eifet,  par  sa  femme,  possesseui 
de  biens  considérables  en  Bretagne,  notamment  des  terres 
de  Pordic  et  de  Plélo,  et  apparenté  à  de  nombreuses  famillo^H 
dans  la  noblesse  et  dans  le  Parlement;  il  était  engagé  de  plui^^ 
dans  le  parti  opposé  au  garde  des  sceaux  et  k  M""  de  Pom-     , 
padour,  auxquels  le  duc  de  Chaulnes  était  étroitement  li^H 
et  les  colères  étaient  alors  très  vives  en   Bretagne  contr^^ 
Machault  et  contre  le  vingtième  (']  ;  il  était  bien  vu  d'ailleurs 
d'un  des  hommes  les  plus  influents  de  la  province,  M.  de  La 
Chalotais,  procureur  général  au  Parlement  de   Rennes,  qui 
était  depuis  1742  en  relations  d'amitié  avec  la  famille  d'Ai- 
guillon (');  c'étaient  donc  des  chances  sérieuses  de  réussite, 
et  il  est  fort  naturel   que  le  gouvernement,   pour  calmer 
l'eirervescence,  eût  jeté  les  yeux  sur  un  homme  qui  réunissait 
ces  divers  avantages.  De  son  côté  d'Aiguillon,  désireux  d 
jouer  un  grand  rôle,  accepta  volontiers  cette  mission  rcdou 


(*)  Il  y  avait  en  Bretagne  un  gouverneur  ^le  duc  de  Penihièvre]  toujours,  sau 
de  rares  exceptions,  absent  de  son  ifouvernemenl;  un  commandant  en  cher,  un 
lieutenant  général  pour  la  baule  et  [a  basse  Bretagne,  et  un  lieutenant  génér 
pour  le  comté  nantais.  Le  cummandemenl,  seule  Tonction  vraiment  importante 
n'était  pas  une  charge,  mais  une  commission  ;  depuis  longtemps  le  lieulenanC 
général  du  comté  nantais  était  en  fnéme  temps  coroinaiidanl  de  la  province;  le 
maréchal  de  la  Fare,  le  duc  de  Chaulnes,  avaient  réuni  ces  dcii\  altributior 
comme  d'Aiguillon.  —  Il  y  avait  enfin  au-dessous  des  deux  lieutenants  générai 
trois  lieutenants  do  Roi,  pour  la  haute  Bretagne,  la  basse  Bretagn«,  el  le  comté 
iiautais,  dont  le  rôle  était  des  plus  effacés. 

(')  S'il  faut  en  croire  d  .\rgenson  (VIII,  2),  ce  fut  le  maréchal  de  Richelieu  qr 
sans  M*"*  de  Pcmpadour  et  même  malgré  elle,  obtint  pour  son  parent  l'agrëtneE 
de  la  Ueutenance  générale  de  Bretagne. 

*)  Premior  Mémoire  de  M.  de  la  Chalotais, 
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table,  où  le  duc  de  Cbaulnes  venait  d'échouer  d'une  façon  si 
éclntantc,  mais  où  tout  au  contraire  semblait  lui  pmmetlre  le 
succès.  Il  prit  vivement  h  cœur  de  gagner  rallection  et  la 
confiance  de  cette  province  ombrageuse  et  la  perspective  du 
bien  qu'il  pouvait  y  faire,  den  sulfragcs  qu'il  espérait  y  con- 
(juérir.  contribua  pour  beaucoup  à  sa  détermination.  Les 
diflicultés  mêmes  que  la  IJrctagne  passait  pour  présenter 
devenaient  à.  ce  point  de  vue  un  avantage.  Dompter  cette 
province  r<itive,  pacifier  ces  naturels  lurl>ulenls,  c'était  rendre 
un  de  ces  services  que  les  rois  ne  peuvent  guère  oublier,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  aussi  avides  de  tranquillité  que  Tétait 
Louis  XV,  et  c'était  donner  de  son  habileté  une  preuve  indis- 
cutable. 

Aussi  bien  ne  s'expliquerait-on  guère  autrement  les  motifs 
de  cette  acceptation,  car  les  bénéfices  attachés  à  cette  charge 
étaient  des  plus  médiocres,  et  les  obligations  fort  lourdes. 
D'Aiguillon  paya  600,000  1.  la  liculenance  générale  qu'il 
acheta  au  duc  de  Cbaulnes;  les  appointeraeuls  qui  y  étaient 
joints,  25  à  26,000  1.,  étaient  donc  absorbés  et  au  delà  par  la 
rente  qu'il  devait  servir  pour  le  prix  de  son  acquisition.  Iles- 
tait  une  gratilication  ordinaire  de  20,000  I.  du  Trésor  royal, 
des  «  fourrages  »  payés  par  la  province  à  raison  de  15  à 
16,000  1.  par  an,  et  les  présents  et  gratificaHoos  alloués  par 
le  roi  et  la  province,  à  chaque  session  d'Ltals,  au  premier 
commissaire  de  Sa  Majesté  :  le  total,  à  première  vue,  en 
parait  imposant  :  c'était,  de  la  part  de  la  province,  un  pré- 
sent de  15,000  1.  (de  30,000  la  première  fois),  et  pareille 
somme  à  M""*  la  duchesse;  de  la  part  du  roi,  une  gratification 
de  60,000  I.  presque  toujours  fort  augmentée  en  raison  de  la 
longueur  des  sessions  :  d'Aiguillon  rct;ut  ainsi  une  somme 
totale  de  IGO.OOO  I.  en  175i,  de  266,000  en  1756,  de  253,000 
en  1758,  de  281,000  en  1760,  etc.  (').  Mais  la  recette,  si  con- 
sidérable qu'elle  fiU,  était  loin  de  couvrir  la  dépense.  L'obli- 
gation ruineuse  où  l'habitude  mettait  le  commandant  de  la 


()|  Ea  17S4,  grfttidcatioQ  ordinaire  20,0  X).  fourrages  16,000,  graliflcatioQ  pour  tenue 
d'CUU  10Û,CiXi,  présent  de  la  province  30,(JU(J;  en  1756,  lea  gralincations  royales 
•  lteigu«i>l  210,1)00,  Butant  ea  17«J0.  n4,0U<J  en  17âH;  puis  quand  les  Fitats  deviennent 
UniI  k  raitoratceuxclparconaéquentsc  prolongent  plus  longtemps  elles  se  montent  it 
des  cbilTres  encore  plus  èlevôs  ;  330,00(3  en  17G4,  oîi  les  Klals  durèrent  six  mois; 
tg^.V»  ta  nt;«  I7in  où  ils  en  durèrent  plus  de  cinq  (A.  N.,  H.  3M,  M.  535). 
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province  de  tenir  lalile  ouverte  pondant  les  sessions  d'Étals 
et  de  faire  faire  lionne  clière,  les  dépeuises  de  représentation 
ftuxtpielies  il  était  forcé,  nous  peine  de  inéconlenter  grave- 
ment desgons  à  (pti  il  était  nécessaire  do  plaire  pour  le  sa( 
ces  des  affaires,  einpéchnieni  ce  haut  fonctionnaire  de  se  soii-l 
tenir  dans  sa  place  sans  y  mettre  de  son  [)ropre  revenu 
même  sans  entamer  son  capital  (').  Encore  les  prédécesseui 
do  d'Aiguillon  réduisaient-ils  ces  frais  h  leur  minimum, 
no  ftiisant  en  Hretaij'nc  que  de  courtes  apparitions,  au  m( 
ment  précis  où  se  tenaient  les  Ktats  :  arrivant  le  jour  ou  11 
veille  de  l'ouverture,  ils  étaient  en  route  pour  revenir  une 
dcnii-lieurc  après  la  clôture  :  ainsi  avaient  fait  La  Fare  et  U 
duc  de  Cliauines  :  leur  bourse  et  leur  agrément  y  trouvuienl 
également  leur  compte,  car  le  séjour  en  Bretagne  était  un 
véritable  exil  pour  des  gens  habitués  à  l'atmosphère  de  la  cour. 
Mais  il  n'était  pas  dans  le  caractère  du  duc  d'Aiguillon  de 
traiter  ainsi  à  la  légère  les  fonctions  dont  il  se  chargeait,  et_ 
le  roi,  en  lui  confiant  le  commandement,  y  mit  d'ailleurs  poi 
condition  qu'il  passerait  tous  les  ans  environ  trois  mois  dai 
la  province,  car  on  attribuait  les  diflieultés  des  dernières  ses 
siens  à  ce  que  le  premier  commissaire  du  roi  ignorait  trop  le 
caructère  des  gens  avec  qui  il  avait  à  traiter,  les  vœux  et  les 
dispositions  de  chacun,  et  ne  pouvait  exercer  sur  eux  Tin- 

(*)  •  La  noblesse,  écrit  d'Aiguillon  (H.  347),  regarde  la  maison  du  commandât 
M  comme  une  Loooôtc  auberge  où  elle  ne  paye  point  :  elle  y  dèjeuno,  dlnc,  souf 
»  demande  toute  la  journée  ce  dont  elle  a  besoin  ou  fantaisie  :  on  n'oserait  rien  U 
»  reruser  dans  la  crainte  que  l'bumeur  qu'elle  en  aurait  ne  rejaillit  sur  les  délib^T 
■  lions  du  lendemain  :  il  est  donc  de  toute  impossibililé,  actuellement,  do  diminué 
k  la  dépense  monstrueuse  qu'un  commandant  est  obligé  de  faire  pendant  les  Etal 
»  puisqu'elle  devient  nécessuirc  pour  le  succès  des  alTaires  qu'il  estcharKo  de  traite 
»  et  que  le  meilleur  moyen  de  plaire  aux  Bretons  est  de  leur  faire  bonne  chère  et  « 
»  les  divertir».  I!)n  n'en  était  pas  mi^me  quitte  lorsqu'on  était  à  cent  lieues  de  la  tir 
lagne.  •  Tous  les  Bretons  qui  viennent  k  Paris,  pour  leurs  affaires,  ne  connaisMl 
u  d'autre  asile  que  chez  lui,  et  trouveraient  très  mauvais  s'ils  n'y  étaient  pas  bie 
0  reçus o.  Aussi,  en  1754, où  d'Aiguillon  reçut  lcXi,C)tX)  1.  iplus  15,IK)Uà  M"'"  la  ducht 
se),  il  en  dépensa  environ  2ûO,CX>)  et  il  en  fut  de  même  les  années  suivantes, 
total,  pendant  Sun  commandement  en  Bretagne,  il  reçut  de  la  province  225,(.i00  I.  et 
du  roi  I,i29,400,  et  pendant  le  même  laps  de  temps  ses  emprunts  et  ses  ventes,  y 
compris  les  600,000  1.  qu'il  dut  verser  au  duc  de  Chaulnea,  alleignirent  te  total  dn 
2,476,812  I.  (H.  535').  A  mainte  reprise  il  insiste  sur  les  embarras  d'argent  qu 
l'assiègent  et  sollicite  dos  avances.   Il  était  toujours  débiteur  du  trésorier  gènèr 
de  la  province,  cl  quand  il  quitta  la  Bretagne,  en  17(38,  il  était  en  retard  envers  le 
pour  des  sommes  importantes,  que  le  roi  promit,  mais  que  sans  doute  il  ne  se 
pressa  pas  de  payer  (d'Aiguillon  h  Lavcrdy,  15  sept.  1768,  H,  535j. 
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fluence  nécessaire.  D'Aiguillon  accepta  sans  hésiter  cette  con- 
dition onéreuse,  qu'il  devjiit  conslanimenl  remplir  et  môme 
au  delà,  non  seulement  lorsque  la  guoi-re  de  sept  ans  rendit 
sa  présence  nécessaire  dans  la  provinoe,  mais  cncoi'c  avant  la 
guerre  et  après  la  paix.  Celle  circonstance  seule  sufliiait  à 
établir,  enire  son  admiiiislratiou  et  les  admiiiislratinns  pré- 
cédentes, une  diiiorence  cssenlielle,  diiréreocc  tout  à  son 
honneur,  et  qui  n'en  fut  pas  moins  une  des  principales  causes 
des  difficultés  (]u  il  rencontra.  Actif,  énergique,  enireprcniiul, 
on  le  vil  sans  cesse  parcourir  dans  tous  les  sens  la  province 
déshabituée  de  voir  ses  cominaudants,  se  faisant  sur  (ouïes 
choses  et  sur  tout  le  monde  une  opinion  personnelle,  distri- 
buant le  blAnic  et  l'éloge,  secouant  la  (orpeur  des  adminis- 
trations municipales,  indiquant  les  améliora  lions  c'^  faire  cl  les 
abus  h  corriger,  et  se  soumettant  do  bonne  grûce  aux  plus 
tristes  corvées,  comme  d'écouler  des  discours  de  maires  et  de 
présider  des  distribulions  de  prix  (').  Bien  des  gens,  en  Drc- 
tagne,  eussent  préféré  un  commandant  moins  actif  et  plus 
rarement  présent.  Son  intervention  fréquente  gênait  leurs 
habitudes  d'isolement  et  d'indépendance,  cl  le  zèle  qui  l'ani- 
mait pour  le  bien  public  fut  taxé  par  eux  de  despotisme 
tracassier. 

Ce  fut  au  mois  de  septembre  1753,  un  peu  plus  lAt  que  ne 
le  comportaient  les  engagements  pris  au  mois  d'avril  précé- 
dent, que  le  nouveau  commandant  fit  sa  première  entrée 
dans  la  province.  (Juoique  ses  fonctions  esscnlielles  fuss<'nl 
d'uue  part  le  commandement  en  chef  des  troupes,  de  l'autre 
la  tenue  des  Etats,  encore  éloignée  d'un  an,  il  n'avait  pas  moins 
comme  représentant  efî'ectif  de  l'aulorité  royale  à  exercer 
une  sorte  d'inspection  de  radministnition  tout  entière,  à 
aplanir  les  diflicuUés  qui  pouvaient  s'élever,  à  veiller  en 
général  au  maintien  du  bon  ordre.  Or  il  y  avait  en  ce  moment, 
outre  la  question  brillante  du  vingtième,  d'aulres  sujets  de 
souci  pour  le  gouvernement;  une  vive  opposition  s'était  for- 
mée contre  les  droits  de  contrôle  {notre  enregistrement  actuel) 
dont  les  fermiers  étaient  accusés  par  la  province  de  toutes 
sortes  d'abus  et  de  malversations,  et  le  Parlement  de  Ilcnncs 
allait  envoyer  à  ce  propos  des  remontrances  le  1 1  janv.  M'A  : 


(•)  Diclioaaaire  d  Kxpjlly,  nrl.  Saules, 
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chose  plus  grave,  la  querelle  des  refus  de  sacrements  s*^t 
étendue  jusqu'en  Bretnpne  et  menaçait  d'y  faire  nallre  de? 
troubles   exlrCmemcut   rcdout<!*s  (•).  Enfin  d'Aiguillon   él 
impatient  de  faire  une  première  reconnaissance  du  terf 
dirticile  sur  lequel  il  allnitélre  appelé  ft  manœuvrer  cl  dei 
rendre  compte  sur  place  du  caractère  des  habitants  et 
fonctionnement  des  institutions  de  la  province. 

Les  historiens  qui  l'ont  accusé  d'y  avoir  apporté,  dès  le 
premier  jour,  des  idées,  des  habitudes  d'esprit,  incoucilî:  '  '   - 
ovec  le  génie  de  ses  habitants  (*);  ceux  qui  lont  reu  i  j 
comme  un  fauteur  du  despotisme,  incapable  de  comprendre 
et  indigne  d'apprécier  les  lil)res  institutions  de  la  Urelagî 
se  sont  mépris  sur  les  dispositions  qui  ranimaient.  Ses  pr 
mièrcs  impressions  furent  loin  d'être  désavantageuses  el  le* 
conseils  qu'il  donna  aux  ministres  furent  toujours  dans 
sens  de  la  modération  et  de  la  patience,  La  levée  du  viuglièf 
était  le  point  délicat  entre  tous  :  d'Aiguillon,  qui  s'est  toi^ 
jours  fait,  et  souvent  plus  que  de  raison,  l'avocat  des  popnl 
tions  contre  le  fisc,  recommandait  d'attendre,  de  ne  pas  encore 
procéder  aux  vérifications  des  déclarations,  d'après  lesquelles 
les  rôles  de  1753  étaient  faits  littéralement  (').  «  Chacun,  écri- 
»  vait-il  à  Machautt,  le  29  décembre  (*),  paye  sa  contribution 

(*)  D'Aiguillon  n'iotervinl  dans  cette  afT&ire  que  dan»  llntérAl  de  la  paix  cl  de  la 
conciliation,  cl  noa  en  molinistc  fanatique  et  dévoué  aux  jésuites.  Il  tournait  assri 
volontiers  en  ridicule,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  qu'il  écrivait  à  Saint-Flo- 
rentin le  18  fév.  1757  fil.  636),  lexlréme  susceptibilité  des  évéques  en  matière 
jansénisme.  I^ors  de  la  mort  du  curé  janséniste  de  Carnac  pour  lequel  l'ôvéque  i 
Vannes  interdit  de  Taire  un  service,  d'où  un  procès  porté  au  Parlement,  d'AigulllolT 
a'employa  pour  (léclùr  l'évéquc  de  Vannes,  cl  il  finit  par  y  réussir  (Lotlre  du  tré- 
aorier  général  La  Boissière  au  contrôleur  pénéral,  8  nov.  1754,  H.  331). 

(')  Ainsi  M.  de  Carné  dans  son  ouvrage  sur  les  Elsta  de  Bretagne,  II,  100  :  ■  Le 
duc  d'Aiguillon  trouvait  dans  les  traditions  de  sa  Tamille  le  despotisme  sous  toutes 
ses  formes,  depuis  l'échafand  jusqu'à  la  nastillc.  llien  dans  l'énervante  almospbère 
de  Choisy  ne  l'avait  préparc  à  celle  fière  revendication  de  droits  antérieurs  ft  ceux 
du  monarque,  à  celte  fidélité  bourrue  qui  donnait  son  sang  en  refusant  ses  subsi- 
des... Il  étudia  tes  intititutions  du  pays,  mais  sans  parvenir  à  en  comprendre  le 
génie,  tant  ie  milieu  où  il  allait  vivre  était  dilTércnt  de  celui  qu'il  venait  de  quitter*. 
Nous  verrons  au  contraire,  à  mainte  reprise,  les  institutions  de  la  Bretagne  défen- 
dues par  d'Aiguillon  contre  les  atteintes  que  le  ministère  était  fort  tenté  d'y  porter, 

{•j  L'impossibilité  d'arrarlier  aux  Breton»  des  déclarations  avait  forcé  l'administra- 
tion à  reprofluirc  en  1750, 1751  el  1752,  ou  à  peu  près,  les  rôles  du  dixième  de  1749. 
L'arrêt  du  conseil  du  2  nov.  1752  venait  de  promeUrc  que  le»  rôles  de  1753  seraient 
faits  uniquement  d'iprèsles  déclarations  et  auraient  effet  rétroacUr  pour  les  années 
1750  4  1752. 

(*)  ».  «.,  H.  333. 
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n  assez  exactement  :  comme  elle  n'est  pas  portée  à  ce  qu'elle 
»  devrait  être,  parce  que  les  déclarations  ne  sont  pas  justes, 
M  on  sent  une  joie  secrète  d'avoir  trompé  et  celte  petite  satis- 
»  faction  fait  prendre  en  patience  laugmcntation  de  charge. 
»)  On  imagine  que  le  roi  perd  à  la  régie  et  qu'il  sera  trop  heu- 
»  reux  que  la  province  veuille  hicn  prendre  rabonnemcnl, 
M  comme  elle  l'avait  proposé.  Si  on  jclait  un  coup  d'oeil  sur 
»  le  produit  actuel  de  la  régie,  on  serait  bien  détrompé,  mais 
»)  il  faut  les  laisser  jouir  de  celte  cliimérique  espérance.  .le 
»  crois  qu'il  n'est  pas  temps  encore  de  travaillei"  aux  vérifi- 
»  cations,  il  faut  laisser  accoutumer  à  ce  monstre  de  ving- 
•I  tiéme...  On  soulèverait  toute  la  province  en  entamant  cette 
»  opération  actuellement  et  il  y  aurait  du  bruit  aux  Etats  pro- 
»  chains,  mais  en  la  différant  d'une  année,  en  la  faisant  dou- 
»  cernent  et  avec  tous  les  ménagements  convenables  je  suis 
»  persuadé  que  dans  quatre  ans  l'imposition  du  vingtième  sera 
»  totalement  faite  telle  que  vous  la  désirez,  qu'on  la  paiera 
n  exactement  et  qu'il  n'y  aura  nulles  représentations  à  son 
«  sujet  ».  En  ce  qui  concernait  les  exilés  et  les  détenus,  son 
langage  n'était  pas  moins  dicté  par  le  désir  de  se  concilier  les 
cœurs;  il  annon^-ait  dans  la  même  lettre  qu'il  serait  nécessaire 
de  les  renvoyer  chez  eux  avant  les  Etats,  sous  peine  de 
s'exposer  aux  scènes  les  plus  violentes.  «  Ils  s'étaient  flattés 
>»  (|u'en  arrivant  dans  la  province  j'apporterais  la  grAce  de 
M  tous  les  exilés  :  il  y  a  eu  quelques  instants  d'humeur  cjuant 
»  ils  ont  vu  que  leur  espérance  était  vaine...  Je  n'ai  point  osé 
»  insister  avant  mon  départ  de  Paris  lorsque  j'eus  l'honneur 
n  de  vous  en  parler,  parce  que  vous  auriez  peut-être  cru  que 
»  mon  intérêt  personnel  et  le  désir  que  je  pouvais  avoir  de 
»  plaire  à  la  province  entraient  pour  beaucoup  dans  mes 
»  représentations,  mais  comme  elles  sont  fort  désintéressées 
M  actuellement,  je  prends  la  liberté  de  vous  les  faire  avec 
»  plus  de  hardiesse  et  de  vous  supplier  d'y  avoir  égard  ». 

Ce  langage  fut  entendu  :  dès  le  9  janvier  175i  (')  Saint- 
Florentin  annonçait  à  son  neveu  que  les  exils  de  la  plupart 
des  victimes  de  1752  étaient  adoucis  et  que  quelques-uns 
d'entre  eux  étaient  autorisés  j\  faire  des  séjours  temporaires 
en  Bretagne.  Plus  tard,  une  grâce  complète  devait  leur  être 


(»)  A.  «.,  0. 449. 
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ncconieo  ot  d  Aipuillon  n  y  lui  nen  moins  qn  otrunçcr.  »  je 
suis  persuadé,  lui  écrivnil  Soiiii-Kloipiilin  le  H  scplembre  1754 
en  lui  envoyant  les  lettres  de  rappel,  ([u'aprôj*  avoiraussi  vive- 
ment sollicité  pour  eux,  vous  serez  tort  aise  de  les  faire  jouir 
incessamment  de  la  grftce  que  Sa  Majesté  n  la  l)ont6  de  leur 
faire  »  ('). 

Celte  politique  de  ménagement  fui  ég-alement  suivie  pour 
le  vins^tii'me.  Les  nMes  de  1753  furent  fails  unii[uement  sur 
les  déclarations  non  vériliees,  et  celte  fidélité  aux  engage- 
ments pris  était  d'autant  plus  méritoire  que  la  province  avait 
beaucoup  moins  bien  tenu  les  siens.  Elle  s'était  décidée,  au 
moins  en  majorité,  à  remellrc  enfin  ses  déclarations  (plus  de 
300,000  étaienl  déposées  en  mars  1751  sur  environ  400,000 
contribuables  que  l'on  comptait  en  Bretagne)  (*),  mais  fort 
peu  de  ces  déclarations  étaient  dans  la  forme  requise,  et 
150,000  environ  étaient  absolument  défectueuses.  Les  rôles 
n'en  montèrent  pas  moins  à  une  somme  presque  égale  à  l'an- 
cien dixième  (*),  et  celte  somme  elle-même  n'clail  rien  en 
comparaison  de  ce  qu'aurait  dû  produire  un  vingtième  strict, 
tellement  les  réticences  et  les  dissimulations  étaient  nom- 
breuses dans  les  déclarations.  Laurent,  directeur  du  ving- 
iième  en  Bretagne,  pensait  que  l'imposition  pourrait  y  être 
facilement  portée  à  2  millions  3  ou  400,000  1.  sans  soulever 
aucune  pbiinte  fondée,  même  en  soulageant  beaucoup  de 
contrihiialtlcs  accablés  jusque-là  par  l'arl^itraire  delà  répar- 
tition des  seigneurs  et  des  ofliciers  municipaux;  et  bien  des 


(*)  Voici  en  quels  termes  M.  de  Kersauion,  un  des  exilés,  cxpriin&lt  au  duc  «• 
reconnaissance,  lo  16  srpt.  1754. 

«  Personne  n'ignurail  tons  les  mouvements  que  vous  vous  (tes  donnés  pour 
obtenir  le  rappel  des  exilés;  je  suis  cliarm*  d'apprendre  que  c'est  h  vous  enfin. 
Monsieur,  que  nous  en  avons  toute  l'obligation.  Je  pmnterai  avec  plaisir  du  fruit 
de  vos  instances  auprès  du  roi  pour  vous  faire  ma  cour  h  Heunes  et  y  joindre  mes 
remerciements  à  ceux  de  toute  la  province  de  Tintérôl  que  vous  voulez  bien  pren- 
dre! ce  qui  la  regarde...  Il  y  a  longtemps  que  nous  avions  besoin  d'un  comman- 
dant comme  vous,  qui  pAt  et  qui  voulût  appuyer  un  peu  nos  bonnes  raisona  ■. 
(H.  640.) 

(')  Des  pièces  remises  par  les  bureaux  du  vingtième  aux  commissaires  des  EIUU 
en  mars  1757  (Arch.  dllleet-Vil.,  C.  3813).  il  résulte  que  3:10,(XjO  déclarations 
furent  remises  il  icmp*  pour  servir  aux  rftlcs  de  175.3  et  16,(X)0  postéricurem^nl. 

(■]  Le  dixième  avait  été  abonné  1 ,8iJ(],<^JiX)  I.  Les  nMcs  du  vingtième  de  ITTiS  se 
montèrent  définitivement  à  1.460,(X)(J  ;ll.  639;  .Vrcli.  dUle-et-Vil.,  C.  2i56i.  dont 
environ  1,3W,(X)0  pour  les  biens  fonds.  37.918  pour  l'industrie,  18,SC9  pour  le* 
offices  et  droits,  etc. 


FRAUDES   SUR  LS   VINGTI^IUU 


ï: 


gens,  certes,  se  seraient  trouv<^s  fort  déçus  si  quelque  arrêt 
du  conseil  avait  ilécidé,  comme  il  le  proposait  en  plaisunlant, 
que  les  fermiers,  locataires,  régisseurs,  etc.  ne  pourraient  être 
contraints  par  les  propriétaires  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  indii|uées  [)ar  ces  derniers  <lHns  leurs  déclarations {'). 
Le  rùle  du  vingtième  d'industrie,  nolanimont,  était  d'une  fai- 
blesse excessive  et  il  aurait  pu  facilement  être  doublé  ou  tri- 
plé sans  accabler  le  commerce  (*).  Cependant  ce  furent  encore 
CCS  rùles  si  modestes  qui  serviront  pour  1754,  conmie  d'Ai- 
guillon le  conseillait,  et  on  évita  d'y  faire  usage  des  vérifica- 
tions faites  dans  75  paroisses  par  les  contrôleurs,  tant  parce 
que  leur  travail  ne  semblait  pas  présenter  toutes  les  garan- 
ties désirables  d'exactitude,  que  pour  éviter  toute  sensation 
aux  Etats  prochains  (*).  On  se  borna  à  faire  état  d'un  petit 
nombre  de  suppléments  parmi  ceux  qui  parurent  le  plus  à 
l'abri  de  la  critique. 

Ouant  aux  déclarations  totalement  défectueuses,  l'adminis- 
tration, toujours  timorée,  évita  avec  le  plus  grand  soin  d'ap- 
pliquer <\  leurs  auteurs  toute  la  rigueur  de  la  loi  tjui  voulait 
qu'ils  fussent  considérés  comme  non  déclarants,  c  est-à-dire 
taxés  au  double.  Le  cas  était  particulièrement  fréquent  chez 
les  détenteurs  de  domaines  congéabics  de  Icvéché  de  Van- 
nes qui,  à  l'instigation  de  quelques  meneurs,  dont  Tévêque 
de  Vannes  lui-même,  s'étaient  donné  le  mol  pour  remettre 
des  déclarations  si  confuses  et  si  entortillées  qu'au  dire  de 
Laurent  il  aurait  été  aussi  facile  de  commenter  les  visions  de 
l'Alcoran  que  de  saisir  la  véritable  idée  de  ces  contribua- 
bles (*).  La  seule  chose  qui  y  apparût  nettement,  c'était  que 
leur»  charges, à  tous,  étaient  très  supérieures  à  leurs  revenus. 


(>]LeUre  de  Laurent  I  l'ialendant,  16  décembre  1753,  Arch.  d'Ille-et-Vil.,  C. 
S156. 

fi  LaurenI  à  Courteille,  20  mars  1754,  ibid.,  C.  2150.  La  Bretagne  ne  payait  que 
H^.'Mj  L  environ  de  vingtième  d'industrie,  aiurs  que  le  Lan^cdoc  en  payait 
î  •  .(«JO.  la  Lorraine  15<J,0(Xl.  l'Artois  55,000.  etc.  {H.  639).  En  17;>5  encore  cette 
piriic  do  rimpostlion  ne  subit  aucune  mudidcalion.  Ajoutons  que  dès  1753  la  ville 
de  Nantes,  dont  le  duc  d  Aiguillon  tenait  parliculièremenl  à  ménager  le  commcr- 
cr.  trait  obtenu  décharge  entière  de  son  vingtième  d'industrie  (10,685  1.)  qui  for- 
mait près  du  tiers  de  celui  de  toute  la  province. 

(*)  Laurent  à  Courteille,  20  mars  1754.  Les  rôles  de  1754  se  montèrent  à 
î  ".'«'•Xil»!.  Presque  toute  Taugmcntation  provenait  du  vingtième  foncier  (l,3d5,000 
-  .  ..eu  de  1.340.000)  (H.  tl39). 

{'  »  janr.  175G  (Arch.  d'Illo-et-Vil.,  C.  2150). 
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Cette  comédie  irritnit  vivement  le  directeur  du  vuiglième, 
moins  d'ailleurs  contre   les  contribuables  cux-niônies,  dont 
beaucoup,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  étaient  étrangers  aux 
déclarations  fournies  en  leur  nom,  que  contre  les  gens  qui 
leur  avaient  monté  la  tôte  et  les  praticiens  qui  leur  avaient 
prêté  leur  plume.  Aussi  inclinait-il,  pour  toute  sanction,  à 
leur  renvoyer  leurs  déclaralionst,  avec  injonction  d'en  fournir 
de  nouvelles  en  bonne  forme  dans  le  délai  d"uu  mois.  Co 
parti  sembla  encore  trop  hardi  au  gouvernement  qui  redou- 
tait extrêmement  d'être  obligé  d'en  venir  enfin  aux  mesures 
de   rigueur  :  <•  Car  il  est  k  craindre,  remarquait  Le  Bret  ('), 
que,  par  ignorance  ou  mauvaise  volonté,  les  contribualtics 
ne  profitent  pas  du  délai  qui  leur  serait  accordé:  on  ne  pour- 
rait plus  alors  se  dispenser  de  leur  faire  supporter  la  peine 
de  leur  opiniAtretc  et  de  la  fausseté  de  leur  déclaration,  et 
ce  serait  cette  extrémité  qu'il  serait  bien  à  désirer  que  l'on 
pût  éviter». On  préféra  donc  faire  soi-même  le  travail  auquel 
les  contribuables  se  refusaient  et  on  envoya  dans  l'évêché  de 
Vannes  un  grand  nombre  de  contrôleurs,  qui  rencontrèrent 
des  difficultés  inouïes  et  ne  parvinrent  à  se  faire  remettre  que 
des  titres  vieux  et  informes,  pour  tAchcr  d'obtenir  des  rôles 
un  peu  plus  satisfaisants.  11  était  difficile  de  pousser  plus  loin 
la  condescendance,   et  l'adminislration  t|ui  agissait  ainsi  ne 
mérite  certainement  pas  le  reproche  de  violence  et  de  dureté. 
Lîniruet,  dans  son   Mémoire,  attribue  A  d'Aiguillon  le  mé- 
rite d'avoir  calmé  les  plaintes  et  apaisé  les  murmures  que 
suscitait  la  levée  du  vingtième.  Il  y  a  là  quelque  exagératioa 
dans  les  termes  :  rien  ne  pouvait,  et  on  en  eut  bientôt  la 
preuve,  réconcilier  la  province  avec  un  impôt  dont  on  lui 
refusait  l'administration  cl  dont  ses  Etats  n'avaient  pas  con- 
senti régulièrement  l'établissement.  Mais  il  est  certain  que 
les  ménagemeofs  extrêmes  apportés  dans  la  levée  du  ving- 
tième diminuèrent  lirri talion  et  firent  cesser  les  résistances, 
ou  passives  ou  violentes,  qui  en  avaient  jusqu'alors  entravé 
la  perception  :  et  tel  fut  le  principal  résultat  de  celle  première 
tournée  de  d'Aiguillon  dans  la  province  (sept.  1753  à  mars 
1754). 

(•)  Lettre  de  Le  Brel,  18  janv.  1755  (Arcli.  dllIe-et-Vll.),  C.  2150. 


CHAPITRE  H 

TEAVAUX  PUBLICS  A  ÎÎAMTES  ET  AUTRES  VILLES  DE  BRETAGNE. 
ÉTATS  DE   1754 

Presque  aussil<M  après  son  retour  tic  Bretagne,  d'Aiguillon 
se  mil  en  roule  pour  Parme  où  il  avait  laissé  de  vives  ami- 
tiés, et  où  ses  conseils  étaient  aussi  écoulés  que  le  permettait 
la  légèreté  de  l'infant  don  Philippe,  Notre  ministre,  de  (Jrus- 
sol  d'L^zès,  était  tombe  dans  un  état  de  santé  si  déplorable 
que  son  rappel  était  ilevenu  une  nécessité.  Or  ou  tenait,  avec 
raison,  A  avoir  toujours  auprès  de  Pinfanl  «juclqu'un  pour  le 
surveiller  et  réfréner  ses  caprices.  D'Aiguillon  arriva  à  Parme 
le  2'J  avril  1754,  recommanda  pour  la  place  de  secrétaire 
d'Rtat  du  Tillot,  qu'il  considérait  comme  le  seul  homme 
capable  de  réformer  les  abus  et  le  désordre  de  ce  gouverne- 
ment ('),  donna  des  conseils  d'économie  et  de  sagesse  mallieu- 
reusenient  trop  peu  suivis,  s'appliqua  h  entourer  l'infant 
d'hommes  de  confiance,  et  lit  choix  pour  lui  d'un  médecin, 
Bercher,  et  d'un  grand  veneur,  le  chevalier  de  Ponlual.  gen- 
tilhomme breton  dont  la  famific  ne  devait  pas  toujours  con- 
ser\'er  le  souvenir  de  cette  faveur  (*).  Son  séjour  eut  en 
somme  d'heureux  résultats.  «  Le  voyage  de  M.  d'Agcnais  n'a 
pas  élc  inutile,  écrivait  l'infante  au  maréchal  de  Noailles  : 
non  seulement  il  pense  bien  et  [)arle  bien  U  fiufant,  mais  j'ai 
vu  avec  plaisir  le  crédit  qu'il  a  sur  lui,  il  l'ainust;;  et  il  a  trop 
d'esprit,  et  lui  atissi,  pour  oser  déraisonner  vis-à-vis  de  quel- 


(•)  I-ellre  du  1?  jiiillcl  lTr>l.  Arcli.  a(I.  étr.  Parme,  c<)rre«p<)n<iance,  t.  XfX. 

tr\  Ti>iiM»inl-Marir  de  Ponlual  (17^5-1788},  fils  d'un  Loiiseiller  au  parlemciil  de 

AUit  ripveu  à  la  mode  de  BrfUjçi'c  de  1  abM  I^»ui»-Mnrie  de  Fûntual  et 

'^  de  Ponlual.  qui  dovaienC  jouer  un  ri'dc  irtarifiiaMt  aux  Hlats  de  1764  et 

llii»  cuitiiti«  advcraaii'ei  du  duc  d'Aiguillon  (Note  communiquée  par  .M.  Saulnier). 

^  L'n  autre  Brrton,  M.  de  K^THlioll73l-l7W),  fut  (gouverneur  du  jeune  prince  don 

Ferdinand,  avee  Condillnc  qui  en  était  le  précepteur. 

D'AHrUJLLON.  2 
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qu'an  d'aussi  sensé  ;  je  suis  assurément  fdcliéc  du  sujet  de 
son  voyage,  mais  il  nous  fera  du  bien.  »  (') 

L'approche  de  la  tenue  des  Etats,  qui  devaient  se  réunir  à 
l'automne  de  1754,  rappela  d'Aig-uillon  en  Uretag-ne  dans  le 
courant  de  septembre.  Selon  son  habitude  presque  invariable, 
venant  de  sa  terre  de  Vérelz  en  Touraine,  il  entra  dans  la 
province  par  Nantes,  et  c'est  au  sc-jour  qu'il  ûl  alors  dans 
cette  cité  que  remontent  ces  grands  projet,*»  de  transforma- 
tion et  d'embellissement  qui  ont  été  une  des  parties  les  plus 
importantes  et  les  plus  critiquées  de  son  administration. 
Aussi  imporle-l-il  de  s'y  arrêter  quelques  instants. 

De  toutes  les  villes  de  Bretagne,  Nantes  fut  certainement 
celle  qui  ressentit  les  plus  heureux  etl'ets  de  la  lièvre  d'amé- 
lioration qui  animait  d'Aiguillon  et  qu'il  communiquait  autour 
de  lui  le  plus  possible  :  aussi  bien  était-elle  une  de  celles  qui 
avaient  le  plus  besoin  d'être  hauss/nannisées .  Des  rues  tortueu- 
ses, étroites,  en  entonnoir,  bordées  de  maisons  entassées  sans 
ordre;  une  population  resserrée  à  Pexcès  dans  une  étendu» 
médiocre,  limitée  pardevieillesfortitications  ;  point  de  places 
publiques,  point  de  promenades,  point  de  fontaines  :  point  do 
marchés,  ce  qui  formait  les  marchands  à  encombrer  les  rues, 
au  point  qu'elles  devenaient  impraticables  :  point  de  quais  : 
des  accidents  continuels,  de  fréquents  incendies  ;  tel  élail 
l'aspect  qu'otl'rait  Nantes  au  milieu  du  xviii"  siècle  (•).  Elle 
était  située  sur  deux  rivières,  et  ces  deux  rivières  lui  étaient 


{•)  LeUre  du  12  mai  175i,  .\(T.  étr.  Ptrmc,  t.  XVIII.  — Parmi  les  documents  relt- 
tifs  au  séjour  de  d'.\iguillon  à  l'srme,  en  1T5'«,  il  en  est  un  qui  m^Srite  d  attirer 
l'attention,  parce  qu'il  prouve  que  dWi^iruillan  ne  professait  nullement  ces  i<l^*es  de 
cléricalisme  exagéré  et  de  dévouement  servile  aux  jésuites  dont  il  a  passé,  sur 
la  foi  de  M.  de  la  Clialolais,  pour  avoir  été  imbu.  C'est  le  mémoire,  rédigé  par  lui 
ou  sous  son  inspiration,  pour  t'tre  remis  à  notre  représf'nlanl  à  Parme,  U-  comte 
de  llochechouarl,  lorsdudéparl  de  celui-ci  en  novembre  1754.  Parmi  les  maux  de 
ce  gouvernement,  ce  miMnoire  signale  l'abus  des  privilci;cs  ecclésiastiques,  raato- 
rlté  tout  entière  aux  mains  du  pape  et  des  prélats  qui  gouvernent  l'infant,  si  bien  qoe 
cet  Etat  appartient  plus  à  l'Eglise  qu'à  son  souverain.  L'excès  de  l'iniluence  espa- 
gnole était  aussi  fort  regrettable,  d'autant  plus  que  ce  pays  reloinbail  alors  soua  l« 
joug  du  parti  boslile  aux  réformes.  Dans  une  lettre  du  l"  septembre  1754  à  doQ 
Philippe  (Annales  de  l'Est,  juillet  181^4),  d'Aiguillon  exprime  de  vifs  regrfis  de  !• 
chute  de  la  Knscnada,  ce  ministre  qui  avait  déjà  voulu  préluder  à  l'a'uvre  de 
d'.\randa  en  combattant  l'excès  des  privilèges  ecclésiastiques. 

{*)  Mémoire  du  sieur  de  Vigny  sur  les  embellissements  de  Nantes,  Arch. 
municip.  de  Nantes,  DU.,  247  :  Mémoire  de  .loubert  du  Collet,  maire  de  Nantes, 
sur  les  travaux  de  cette  ville  (1764)  ibid.,  DU.,  248  et  A.  H.,  H.  55»  :  notice  sur 
Ceineraypar  M.  Renoul,  Annuaire  delà  Société  académique  de  Santet,  ItMt. 
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IÀ  peu  près  inaccessibles.  Leur  accès  eût-il  été  facile,  que  le 
Commerce  nantais  n'cnciU  pas  tiré  grand  avantage;  la  naviga- 
tion de  la  Loire  était  devenue  presque  impraticable  par  l'en* 
pableinent  progressif  du  lit  du  tieuve.  Dès  1740,  le  mal  s'était 
févélé  si  grave  que  les  Etats  avaient  voté  un  fonds  de  40,000  fr. 
pour  les  travaux  nécessaires  ;  mais  les  ouvrages  projetés 
SU  avaient  point  été  exéculés,  les  sommes  accordées  étaient 
lestées  sans  emploi,  et  le  commerce  nantais  continuait  à  être 
menacé  dans  son  existence  même  par  les  difficultés  croissan- 
tes de  la  navigation  ('). 
'  D'Aiguillon,  en  arrivant  dans  la  province,  fui  vivement 
frappé  des  avantages  de  la  position  de  Nantes,  et  de  la  néces- 
^nilé  de  faire  en  sorte  que  ces  avantages  ne  restassent  pas  inu- 
^Biles.  Il  soumit  sans  tarder  k  Saint- Florentin,  qui  l'eu  félicita 
fort,  SCS  vues  pour  le  rétablissement  de  la  navigation  de  la 
Loire  et  pour  de  grands  travaux  à  exécuter  dans  la  ville.  Les 
circonstances  étaient  favorables  ;  par  une  heureuse  exception 

Ià  une  règle  1res  générale  au  xviii*  siècle  et  de  tout  temps, 
les  nuances  municipales  étaient  alors  dans  une  situation  pros- 
bcrc,  qui  autorisait  les  grandes  pensées  et  les  vastes  projets. 
Nantes    avait    eu  caisse   une   réserve  de   100,000  fr.,  avait 
Iffermé  «es  octrois  pour  188,000  fr.  à  des  fermiers  dont  le 
bail  avait  encore  près  de  cinq  ans  à  courir,  et  ses  charges 
Krdinaires  ne  dé(tassaient  guère  1*20.000  fr.  (').  Un  pouvait 
onc  aller  de  l'avant,  et  la  seule  difiiculté  était  de  vaincre 
I  inertie,  la  roufinc  et  les  préjugés.  D'Aiguillon  fit  appel  pour 
les  travaux  hydrauliques  aux  ingénieurs  Magin  et  llluvcau, 
^ilonl  la  compétence  venait  d'être  prouvée  par  le  succès  de 
^■ravaux  analogues   entrepris  sur  le  cours  de  la  Garonne, 
^^nanl  *  la  ville,  le  sieur  de  Vigny,  architecte  du  rai,  dressa 
^^out  un  projet  de  grands  travaux  devant  totalement  en  modi- 
^^er  l'aspect,  projet  qui  comportait  notamment  la  destruction 
des  murs  d'enceinte,  tours  et  autres  forlilic.ilions,  le  perce- 
ment de  plusieurs  voies  nouvelles,  la  construcii<Mi  de  quais, 
places  publiques,  d'une  halle  au  blé,  d'une  salle  de  con- 
îrl,   d'un  thérttre,  etc.  H  fut  approuvé  par  un  arrêt  du  con- 
mI  du  22  avril  1755  qui  en  confiait  l'exécution  directement  au 


(*)  He4{ofte  lies  maire  cl  èchevins  de  Nantes  au  Conseil,  17^,  H.  602. 
l(^  Mémoire  de  Jouberl  du  Collet,  H.  559. 
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commandant  et  à  Tintcndant  de  la  province  «  ces  dispositions 
devant  être  de  longue  durée,  et  le  changement  continuel  des 
officiers  dans  le  bureau  de  la  communauté  de  Nantes  empê- 
chant de  compter  sur  leur  exécution  »  (•).  Grâce  à  cette  heu- 
reuse précaution,  les  travaux  commencèrent  sans  délai  par 
la  démolition  de  notables  parties  de  l'enceinte  et  des  tours. 
Uilt'érenles  inexactitudes  ayant  été  bientôt  relevées  dans  les 
plans  dressés  par  de  Vigny,  un  nouveau  plan  de  la  ville  fut 
fait  en  1757  par  le  sieur  Cacault,  et  ce  fut  sur  ce  plan  qu'un 
architecte  célèbre,  Ceineray,  l'homme  à  qui  la  ville  de  Nan- 
tes fut  le  plus  redevable  de  son  heureuse  transformation  (*), 
fit  de  nouveaux  projets  de  travaux,  définitivement  adoptés  par 
un  arrêt  du  conseil  du  19  mars  1766.  On  n'avait  pas  attendu 
cet  arrêt  du  conseil  pour  faire  construire  un  marché  couvert 
pour  les  grains  sur  la  place  Brancas  :  le  pont  de  la  Poissonne- 
rie, bientôt  et  aujourd'hui  encore  appelé  pont  d'.Xiguillon, 
dont  le  commandant  posa  la  première  pierre  en  1758  avec  la 
marquise  de  Becdelièvre  :  les  promenades  de  la  Motte  Sainte 
Pierre  et  de  la  Motte  Saint-André,  ou  cours  des  Etats  :  le  nou- 
veau palais  de  la  chambre  des  comptes,  aujourd'hui  la  pré- 
fecture, dont  la  première  pierre  fui  également  posée  par 
d'Aiguillon  et  par  M'"'  de  Becdelièvre,  le  6  septembre  1763: 
le  quai  auquel  est  resté  attaché  le  nom  de  d'Aiguillon,  dont 
le  plan  fut  levé  en  1761  et  l'alignement  donné  par  Ceineray 
en  1762,  et  autres  travaux,  dont  l'auteur  de  l'article  iVan/?« 


(*]  La  précaution  n'était  pa»  inutile  ;  ce  n'étaient  ni  les  plans  ni  tes  arrêts  du  con- 
seil qui  manquaient  depuis  le  commencement  du  siècle  pour  l'embelliâsemcnl  de 
Nantes  (les  ingùiiieurs  Porlail,  Joul>ert  et  Touros  en  avaient  dressé  plusieurs,  que 
visaient  des  arrêts  du  2  juin  1723,  du  6  décembre  17'iO,  du  23  amU  1741.  du 
22  septemLre  1750),  mais  l'esprit  de  suite  et  la  volonté  d'aboutir  ;  la  municipalité 
nantaise  liésilail,  reculait  devant  les  nombreuses  expropriations  et  dérnolitiuna 
qui  étaient  la  conséquence  nécessaire  de  ces  travaux,  et  cbercliait  dos  objections 
contre  le  projet  de  de  Vigny  (délibération  du  31  janvier  1755  et  lettre  de  la  com- 
munauté à  d'Aiguillon,  11  février,  Archiv.  municip.  de  Nantes,  BB.  941. 

(•)  Ceineray  (1722-1811),  nommé  architecte  voyer  de  Nantes  en  1757,  fonctions 
qu'il  conserva  jusqu'en  178U,  a  présidé  Ik  tous  les  grands  travaux  qui  renouvelé^ 
rent  la  ville  de  Nantes  à  cette  époque.  Son  7.éle  pour  le  bien  public,  son  intelli- 
gence, lui  valurent  l'appui  cbaleurcu\  et  l'afTectiun  du  duc  d'Aiguillon.  •  Flatté 
-  de  trouver  dans  Ceineray  les  mêmes  idées  et  surtout  le  talent  nécessaire  pour 
«  les  mettre  en  pratique,  l'homme  puissant  s'attacha  l'homme  de  génie,  et  tous  deux 
<•  réussirent,  malgré  l'opposition  des  pères,  à  produire  de  grandes  choses  dans  l'in- 
••  tërêt  des  enfants»  (Notice  de  M.  Ilenoul  sur  Ceineray,  Annuaire  de  ta  Société 
académique  de  Saules,  1861). 
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dans  le  dictioanaire  d'Expilly  (')  disait  en  1768,  avec  une  cer- 
taine exagération  de  patriotisme  local,  car  les  améliorations 
urbaines  étaient  ii  peu  près  universelles  alors,  mais  aussi 
avec  une  certaine  part  de  vérité,  qu'ils  étaient  uniques  en 
leur  genre  et  qu'il  n'y  avait  point  de  ville  en  Europe  qui  en 
eût  de  pareils. 

Les  ennemis  de  d'Aiguillon,  ne  pouvant  nier  l'utilité  de 
ces  travaux,  ont  prétendu  que  les  avantages  en  avaient  été 
payés  trop  chèrement  par  la  ruine  des  finances  municipales, 
et  par  les  infortunes  d'un  grnnd  nombre  de  particuliers, 
expropriés  ou  expulsés  sans  indemnité  de  leurs  domiciles. 
Sans  doute,  pendant  cette  période  de  grandes  entreprises,  la 
situation  financière  de  la  ville  empira  bientôt  :  mais  les 
rédacteurs  des  remontrances  de  1764  ont  évité  avec  soin 
d'iDdi(]uer  les  véritables  causes  de  cette  frtcbcuse  décadence. 
Ils  les  auraient  trouvées  en  effet  dans  la  guerre,  qui  porta 
na.tiirellement  un  coup  funeste  à  la  prospérité  de  cette  ville 
essentiellement  commer«;ante,  et  qui  servit  tout  d'abord  de 
prétexte  au  fermier  de  ses  octrois  pour  se  soustraire  aux 
conditions  de  son  bail.  Bien  que  le  cas  de  guerre  avec 
l'Angleterre  eût  été  prévu,  et  diU  seulement  entraîner  une 
diminution  de  1/8*  dans  le  prix  du  bail,  l'adjudicataire  et  ses 
cautions  firent  jouer  tant  de  ressorts  qu'ils  obtinrent  des 
arrêts  du  conseil  leur  permettant  de  diminuer  de  1/6%  puis 
de  cimipter  de  clerc  à  maître.  En  vain  la  ville  avait  multiplié 

,868  démarches,  ulilisé  t'influence  du  duc  d'Aiguillon,  qui 
s'employa  avec  ardeur  pour  lui  faire  obtenir  justice,  celle  de 
la  duchesse,  celle  du  Dauphin,  pour  faire  débouter  les  fer- 
miers de  leurs  prétentions  :  ceux-ci  l'avaient  longtemps  em- 
porté et  ce  fut  seulement  le  21  décend>rc  1762  qu'ils  succom- 
bèrent. D'où  une  première  cause  de  déficit.  Do  plus,  la  ville 
ayant  cru  bon  à  l'expiration  tie  son  bail  de  faire  régir  elle 
même  ses  octrois  afin  de  ne  plus  retomber  dans  de  pareils 
embarras,  elle  en  vit  le  produit  diminuer  de  plus  de  moitié 
et  tondier  en  1761  et  1762  à  73,000  el  77,000  (»).  La  gêne 
devint  alors  de  la  détresse  :  lorsque  les  États  de  1760,  tou- 

ichés  de  la  misère  qui  régnait  h.  Nantes  et  désireux  de  pro- 

(*)  Oreslsn,  ëchcvin,  puis  procureur  syndic  de  Nantes  :  cet  article  est  peut-être 
[]*DieUleur  de  l'ouvngc. 
n  II.  513- 
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curer  les  moyens  d'achever  l'œuvre  conimcncée,  volèrent 
32,000  I.  pour  continuer  les  travaux  du  cours  qui  porta  leur 
nom.  des  expropriations  furent  nécessaire»,  et  le  montant 
n'en  put  être  paye  complunl.  Mais  en  pareil  cas  les  arrérages 
étaient  servis  aux  propriétaires  jusqu'au  versement  du  capital, 
ou  bien  encore  la  ville  fournissait  aux  gen»  privés  de  leur 
domicile  des  installations  identiques  sur  les  terrains  qui  lui 
appartenaient  (').  Loin  d'être  un  sujet  d'épouvante  p»»ur  la 
population,  les  travaux  publics  au  contraire  étaient  vus  par 
elle  avec  faveur,  et  il  y  eut  mainte  circonstance  où  le  corps 
de  ville,  désireux  de  les  arrêter,  cul  la  main  forcée  pour  les 
continuer  par  les  vives  instances  des  personnes  les  pins  con- 
sidérables, comme  par  celles  des  ouvriers  sans  travail  (•). 
C'est  ainsi  qu'en  IT.'iO  des  capitalistes  avancèrent  sans  intérêt 
23,000  I.  pour  continuer  les  travaux  de  la  Motte  Saint- 
Pierre,  qu'en  1763  les  principaux  négociants  prêtèrent  égale- 
ment sans  intérêt  30,000  I.  pour  achever  le  cours  des  Ktats, 
et  que  le  pont  d'Aiguillon  fut  achevé  aussi  par  une  souscri|>- 
(ion  pnrliculièrc.  La  paix,  d'ailleurs,  améliora  la  situation  de 
la  ville  :  des  17(54,  le  produit  de  ses  octrois  remonta  À 
200,000  L,  et  elle  put  faire  couvrir  facilement  un  gros  cm- 
pninl  de  300.000  I.,  qui  lui  permit  de  payer  ses  dettes.  Kn 
I7(j(}  ses  recel  tes,  217.000  I.,  et  ses  dépenses,  216.000,  s'équi- 
libraient  presque  exactement.  L'œuvre  de  d'Aiguillon  h  Nan- 
tes a  été.  en  somme,  la  môme  que  celle  de  M.  de  Tourny  à 
Bordeaux,  et  c'est  h  lui  (jue  le  grand  port  breton  a  drt  de  pou- 
voir rivaliser  pour  la  splendeur  et  ragrément,  cotnrnn  pour 


(*]  Lcâ  plaintes  a(ixi[ucile3  a  donné  lieu  cette  question  des  cxprupnalions  sous 
l'administration  du  duc  d'Aiguillon  sont  d'autant  plus  injustes  que  l'on  avait  ugi  k 
cet  é^ird  avec  inliiiimcnt  plus  de  sans-g^ne  dans  la  période  précédente,  «uns  que 
personne  pensât  k  s'indigner.  Un  arrêt  du  22  sept.  1T50  n'accordait  d'indemnité 
que  lorsque  ta  moitié  au  moius  de  la  superficio  d'une  maison  était  retranchée  pour 
cause  d  alignement.  De  mi5me  pour  les  routes  :  un  arrêt  de  juin  1706  n'en  accor- 
dait qu'aux  propriétaire*  de  terrains  où  se  trouvaient  des  carrières  ou  des  mines. 
(Lettre  de  Le  llrct,  21  sept,  1753,  II.  603).  On  Tut  beaucoup  plu»  juate  et  beau* 
coup  plus  humain,  k  Nantes  en  parliculier,  sous  l'administration  de  d.Mguillun. 
Les  moindres  portions  retranchées  d'un  immeuble  étaient  payées  et  en  <  inçt  ans 
il  en  coi^ta  k  cette  ville  plus  de  500,000  1.  dindeninifé.  On  ne  se  plaignait  pas,  et  le 
vœu  le  plu»  vif  de  beaucoup  de  propriétaires  nantais  était  d'ôlre  expropriés. 
(Observation»  de  l'intendant  sur  les  remontrances  du  Parlement  de  Bretagne  du 
13août  1779.  H.5il), 

(>j  Mémoire  déjà  cité  de  1764,  II.  559. 
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le  développement  de  son  commerce,  avec  la  capitale  de  la 
liuyenne  ('). 

C'est  à  Nantes  que  la  passion  de  d'Aiguillon  pour  les  amélio- 
rations urbaines  trouva  le  plus  à  se  satisfaire;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  une  seule  des  villes  de  la  province  qui  n'en  ait  ressenti 
enraiement  dijcurcux  ellets.  A  liedon  furent  construits  une 
promenade  et  un  quai  d'Aiguillon  :îï  IMorrmel,une  place  d'Ai- 
guillon :  à  Lorient,  une  promenade  et  un  quai  d'Aiguillon  :  à 
(]oncarneau,unquaid'Aij,^uiMon  lit  Landcrncau.unerue  et  une 
place  d'Aiguillon,  dont  la  communauté  de  cette  ville,  recon- 
naissante envers  ce  commandant,  refusa  de  changer  le  nom 
lorsqu'en  17t)9  tout  ce  qui  rappelait  son  souvenir  était  proscrit 
rians  la  province  (').  Vannes  décida  en  1754  des  travaux  pour 
1>2,(M)0  I.  :  (Juimper  réédifia  ses  quais  et  répara  ses  banlieues, 
détruisit  ses  murs  et  ses  vieilles  tours,  et  d'Aiguillon,  dans  un 
de  ses  passages  dans  cctle  ville,  en  janvier  1704,  fît  faire  par 
l'ingénieur  André  un  plan  général  d'embellissement  qui  fut 
approuvé  par  arrêt  du  conseil  du  3  décembre  1766  :  Brest 
acheta  un  h(Mel-de-ville,  construisit  un  Ihéfllre,  agrandit  son 
hApital,  fit  paver  ses  rues  (')  :  Satnt-Bricuc  construisit  en  1758 
Je  quai  du  Légué,  dont  d'Aiguillon  et  l'cvéque  de  Saint-Bricuc 
posèrent  la  première  pierre,  commen<;a  en  1760  le  pavage  de 
ses  rues,  d'Aiguillon  inaugurant  également  celte  amélio- 
ration si  nécessaire,  et  fit  entreprendre  en  1753  et  1754  un 
nouveau  grand  chemin  dans  le  faubourg  Saint-Pierre  (*). 
Saint-Malo  »e  fil  construire  un  hôtel-de-ville.  Josselin,  Auray, 


(•)  CîuépiD,  Histoire  de  Nantes.  Verger,  Archives  curieuses  de  la  ville  de  S'an- 
îei  :  «rlicle  Sanles  dans  le  Diclionnaire  d'Eipilly.    Annuaire  de  la  Société  aca- 
dcmique  de  Nantes;  correspondance  de  d'Aipuillon,  H.  «>37,  639  :  Archives  muni- 
cipales de  Nantes.  —  La  reconnaissance  publique  attribua  à  d'Aiguillon  le  surnom 
d»  «ccond  fondateur  de  Nantes  :  urhis  Siirineteiisis  aller  condUor,  disait  l'inscrip- 
Uon  placée  sur  le  pont  d'Aiguillon. 
(*)  [.a  communauté  ne  céda  que  sur  l'injonction  formelle  du  duc  de  Duras  qui 
llnlervinl  en  personne  pour  faire  rétracter  ia  délibération  prise  pour  maintenir  le 
1  nom  de  duc  d'Aiçoillon  fév.  1769).  On  voit  que  l'indépendance  des  corps  munici- 
paua  n'était  rien  moins  que  respectée  par  le  successeur  du  duc  d'Aiguillon,  .\voir 
Tlolcnté  leurs  décisions  n'en  sera  pas  moins  un  des  principaux  griefs  allégués  &  la 
charge  de  ce  dernier. 
i*)  Lc%ot.  Histoire  de  Dretl,  III,  p.  108  et  suiv. 

(♦)  Lamare,  Utatoire  de  la  ville  de  Saint-Un'eHc,  Aans  les  Mémoires  de  la  So- 
\ciéléd'éinutalion  des CAles-du-Nord,  1886  ..lournal de  M.  de  la  Relle-Isiue,  procu- 
freor  du  roi  de  lamiranlé  de  Saint-Brieuc,  dans  les  Mémoires  de  lu  Sociélé  archéo» 
logique  desCijles-du-Sofd,  1885-86  :  IluITelet,  Annales  briochines,  ITJl, 
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Dinan,  Monconfour,  Morlaix,  <ïuingamp,  etc.,  etc.,  (')  elôpen- 
sèreut  des  soimncs  plus  ou  moins  fortes  pour  promenades 
pul)U(|ues,  pavafjes  de  rues,  constructions  de  quais,  de  ponts, 
d'hôtels  de  ville,  etc.  Partout  c'est  d'Aig-uillon  qui  les  lance 
en  avant,  qui  pourniande  les  communautés  récalcitrantes  et 
presse  les  retardataires,  qui  surveille  rexéculioii  des  Iravaux 
et  sévit  au  besoin  dès  qu'il  aperçoit  quelque  résistance  injus- 
lifiable  ou  quelque  niann-uvre  suspecte  (*).  Il  s'occupe  ncli- 
veinent  du  la  réparation  des  banlieues  dont  l'état  pitoyable 
empêchait  de  tirer  profit  de  l'iruvre  cnlrcprise  pour  Tamélio- 
ratioii  des  grands  chemins  :  de  la  destruction  des  auvents  et 
porches,  qui  obstruaient  les  rues  et  empêchaient  la  circula- 
tion de  l'air  et  de  la  lunûérc  :  il  leur  déclare  une  véritable 
jLTuerrc,  parfois  heureuse  (*)  :  il  veut  de  nouvelles  rues,  de 
nouvelles  places  publiques,  de  nouvelles  fontaines  :  rien  <le 
ce  qui  concerne  rcmbcilissemcnt  et  l'assainissement  dc« 
ville»  ne  lui  est  indifférent,  et  il  n'est  détail  dans  lequel  il 
dédaigne  d'entrer.  A  quel  point  pareille  œuvre  était  néces- 
saire, et  combien  nn  risquait  peu  alors  do  dépasser  la  me- 
sure, c'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  lisant  les  pa^es 
que  M.  Dupuy  a  consacrées  i^  l'état  lamentable  des  villes  bre- 
tonnes à  ce  moment  du  xvni"  siècle  (').  C'était  chose  indis- 
pensable de  les  percer,  de  les  nettoyer,  de  les  aérer,  de  les 
transformer,  ne  fiH-ce  que  pour  atténuer  les  terribles  ruva,^es 
que  les  épidémies  y  faisaient  trop  fréquemment. 

Aussi  bien  a-t-ii  fallu  le  violent  déchaînement  de   pas- 


(<)  Celte  derDÎère  ville  ne  fut  pas  ingrate.  Kn  i768,  lorsque  d'Aiguillon  (|uiltii  lu 
province,  elle  chtrKen  son  innire  ■■  de  se  donner  l'honneur  de  lui  écrire  pour  lui 
•■  renouveler  lea  reinerciemeutsdecetlpcoinmuoaiitê  pour  tous  les  ax.uitagesuilirs 
n  cmliellissements  qu'il  nvnil  pronun'sàla  ville,  lui  témoigner  ses  regrots  de  as  re- 
u  traite,  solliciter  la  con titillation  do  »a  protection  et  de  tes  bontés, et  lui  Taire  drs 
•  prolesilalions  de  sa  respectueuse  et  plus  sincère  reconnaissance  ». 

{')  liozy,  maire  de  Uedon,  est  emprisonné  en  1162  pour  aKisscmeuta  suspecta 
dans  les  adjudications  des  Iravaux  puiilica  de  sa  ville  :  Le  Guen,écbevin  de  Brest, 
en  nO«j,  pouravoir  rétabli  ses  auvents  apnïs  l'ordre  donné  de  les  abattre.  Lamunî- 
cipslité  de  Saint-Malo  est  rigoureusement  réprimandée  en  1755  pour  avoir  pri« 
une  délibération  contraire  au  projet  de  construction  d'un  holel  dc-viilc,  aprè« 
avoir  auparavant  décidé  cette  construction. 

[*)  Lettre  de  Jcliannës,  procureur  fiscal  de  Lamballc,  i  d'Aiguillon,  août  176S. 
(H.  624);  de  Bergevin,  procureur  du  roi  i.  Brest.  8  oct.  176C,  ibid.  On  peut  y  roir 
combien  les  améliorations  les  plus  simples  rencontraient  d'obstacles  dans  la  rou- 
tine des  populations. 

(^j  Dupuy,  L'adminialralion  municipale  en  Bretagne  au  xviii*«i^c/«,  1891. 


sîons  qui  ne.  prorlulsK  plus  tard,  pour  qu'on  songeflt  à  faire 
un  crime  au  fUic  d'Aiguillon  d'une  fruvrc  aussi  indispensa- 
ble. Eu  1754,  on  était  encore  fort  éloigné  du  juur  où  ses 
plus  éminenls  services  devaient  être  si  mal  récompensés. 
Sa  popularité  était  intacte,  et  les  Etats  de  cette  année 
^allaient  être  faciles,  Lien  que  dès  cette  première  session,  h 
îu  prés  la  seule  où  aucun  sujet  un  peu  ^rave  de  conflit 
rec  h  noblesse  hrctonnc  ne  se  soit  présenté.  d'Aiguillon  ait 
^u  se  rerulrc  compte  de  la  patience  dont  il  aurait  besoin  le 
jour  où  ses  fonctions  l'obligeraient  ii  heurter  ses  préjugés  ou 
ses  intérêts. 

Ce  n'était  pas  cependant  cpic  les  instructions  qu'il  apporUiit 
ivce  lui  fussent  de  t«iul  point  agréables  à  la  noblesse.  Malgré 
le  récent  changement  du  contrôleur  général  des  finances 
[Macliault  venait  d'être  remplacé  par  Séchelles),  le  gouvcr- 
lenienl  persistait  ft  exiger  le  viniilième  comme  pîir  le  passé 
St  so  refusait  à  tout  abonnement.  l)'Aiguili<m  hù-méine  avait 
été  de  cet  avis,  estimant  sans  doute  qu'une  concession  après 
('aussi  vives  résistances  serait  fatale  au  prestige  de  l'autorité, 
avait  donc  rp^'u  l'ordre  de  considérer  la  question  du  ving- 
tième comme  terminée,  de  n'eu  point  parler  aux  Rtats,  et  de 
répondre  par  un  refus  catégorique  aux  instances  (jui  pour- 
lient  lui  être  faites  pour  obtenii-  une  suppression  ou  un 
»onnement.  La  noblesse,  au  contraire,  soutcnanl  que  son 
vote  négatif  à  la  fin  des  Etats  de  1752  rendait  cette  percep- 
tion illégale,  que  la  levée  de  rimjXM  était  d'ailleurs  accon»- 
pagnée  de  toutes  sortes  de  violences  et  de  ve.vations,  entendait 
en  finir  cette  fois  avec  cette  imposition  détestée. 

Dès  avant  l'ouverture,  son  humeur  inquiète  et  défiante  se 

lanift^stait  .'i   propos   d'un    incident   futile.    IVordiiuiire.    la 

irde  du  commanilant  pendant  les  Etats  se  composait  d'inva- 

jides  tirés  des  compagnies  en  garnison  à  Saint-Malo;  pour  leur 

largner  celte  fatigue,  d'Aiguillon  avait  pensé  à  les  rempla- 

?r  par  quatre  compagnies  dcdragonsdc  Diiian.  Il  soumitceltc 

idée,  quelques  jours  auparavant^  à  M.  de  Goyon  et  fut  fort  étonné 

l'opprendre  de  lui  que  les  Etats  s'olfenscraient  sûrement  de 

>ir  des  troupes  dans  le  lieu  de  leur  assemblée.  Y  renonçant 

aussitôt,  d'Aiguillon  se  niliatlit  sur  un  simple  détachcnjent 

de  trente  dragons;  cet  ellectif  parut  encore  trop  menat;ant,  et 

Iticlques  murmures  se  tirent  entendre.  D'Aiguillon  renon(i'a 
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alors  coinplplement  h  son  projet  et  fit  venir  des  invalides, 
ijn'il  eut  m(>me  soin  de  traiter  officiellement  non  comme  des 
gardes,  mais  comme  des  domestiques.  Le  11  octobre,  jour 
fixé  pour  rouverture,  deux  bataillons  du  régiment  de  Lyonnnis, 
sortant  de  la  provime,  devaient  passer  par  Hennés;  beau- 
coup de  gentilshommes  déclarèrent  (ju'ils  ne  délibéreraient 
pas,  tant  <pie  des  troupes  seraient  dans  la  ville.  [)'.\iguill«m 
fit  régler  leur  marche  de  manière  quelles  n'arrivassent  à 
Renues  qu'après  la  levée  de  la  séance,  et  qu'elles  partissent 
le  leuilemaiti  matin  pour  Vitré  ('). 

Les  Etats  s'ouvrirent  le  14  octobre  sous  la  présidence  de 
naillou,  maire  et  sénéchal  de  Hennés,  pour  le  tiers;  du  duc  de 
Hohan,  pour  la  noblesse  ;  de  Vauréal,  évéque  de  llennes.  d'ac- 
cord celte  fois  avec  le  commandant,  et  que  celui-ci  avait  justifié 
auprès  de  la  cour  {*),  pour  le  clergé.  Comme  toujours,  même 
dans  les  sessions  les  plus  orageuses,  le  don  gratuit  fut  volé 
facilement  et  par  acclamation,  les  délibérations  ordinaires 
des  jours  suivants  furent  prises  sans  difficulté  et  aucune  voix 
n'interrompit  l'évéïpic  de  Vannes  quand  il  fit  lecture  de  la 
réponse  royale  aux  doléances  des  précédents  Liats,  réponse 
où  il  était  dit,  en  ternies  impératifs,  que  Sa  Majesté  n'écou- 
terait aucune  représentation  ou  demande  pour  la  suppression 
ou  pour  rabonnemcnl  du  vinglièn^e.  Les  Ktals  nommèrent 
seulement  une  commission  «  pour  examiner  les  griefs  sur 
l'administralion  actuelle  du  vingtième  »  et  firent  entrer  dans 
cette  commission  deux  des  baslionnnires  les  plu»  fougueux 
au.v  Ltats  de  17o4,  M  .M.  de  Kcrguézec  et  de  Kersauson,  que 
l'exil  était  loin  d'avoir  calmés.  C'était  de  fftcheux  augure. 
Cependant  la  tranquillité  ne  subissait  aucune  atteinte  et  Tévè- 
que  de  Hennés,  qui  depuis  vingt-deux  ans  n'avait  pas  vu 
d'Ltats  aussi  paisibles,  exprimait  l'espérance  qu'elle  ne  serait 
pas  altérée  (*).  De  fait,  d'Aiguillon  faisait  tout  pour  qu'elle 
ne  le  fi\t  pas.  Il  avait  à  communiquer  de  la  part  du  roi  une 
réponse  négative  à  certaines  suppliques  des  Ktats  précé- 
dents (');  il  prit  sur  lui  de  modifier  les  termes  un  peu  durs 

(I)  D'.Mguillon  au  contrôleur  gcSnéral,  11,  12  et  13  octtibre  1754,  H.  3H0. 

(*)  Journal  du  commAiidemcnt.  I,  i'ii.  En  1752,  l'évoque  do  Ucnnes  avtit  été 
forlemenl  soupçonné  de  seconder  l'opposition. 

(*)  LcUre  du  27  octobre  au  conlrùleur  général,  II.  331. 

(*)  Pour  le  retrait  de  deux  arrêts  du  conseil  c«asaat  diverses  déUbèrttions  d«s^ 
Etala  prëcédeata  et  enregistrés  d'autorité. 
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de  celle  réponse  et  d'en  présenter  une  où  les  susceptibilités 
des  Etats  étaient  infiniment  plus  ménagées. 

Malheureusement  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  dadoucir 
de  la  même  façon  la  réponse  qu'il  avait  à  faire  sur  le  vingtième, 
et  lorsque  la  commission  lui  apporta  le  28  octobre  son  mé- 
moire, dont  la  conclusion  était,  comuic  de  juste,  de  deman- 
der ou  suppression  ou  abonnement,  d'Aiguillon  fut  bien 
obligé  de  lui  déclarer  péremptoirement  qu'il  n'y  aurait  ni 
abonnement  ni  suppression.  Il  s'oO'rit  d'ailleurs  h  transmet- 
tre au  roi  les  représentations  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire 
sur  des  cas  non  prévus  par  l'édil  de  mai  1749,  ou  sur  les 
abus  qui  pourraient  s'être  glissés  dans  l'exécution  des  arrêts 
et  ordonnances  rendus  en  conséquence.  C'était  donc  aller  au 
devant  fl'n/i  mthnoîrc  drs  f/riefs,  concession  déjA  faite,  et  bien 
inutilement,  en  1750  et  en  1752,  mais  d'autant  plus  nécessaire 
qu'ayant  déjà  été  faite  deux  fois,  il  n'y  avait  guère  de  rais<m 
plausible  pour  ne  pas  s'y  prêter  une  troisième  ;  il  était  même 
essentiel  de  ne  pas  surexciter  les  esprits  et  de  ne  pas  ame- 
ner les  plus  mécontents  h  quelque  grave  démarcbe,  comme 
l'eût  été  une  opposition  des  I']fats  devant  le  l'arlcmcnl  ?i  la 
levée  du  vingtième  (').  D'Aiguillon  n'était  pas  sans  inquiétude 
sur  la  manière  dont  serait  reçue  sa  réponse.  Elle  provoqua 
en  etFel  une  certaine  clFervesccnce,  mais  passagère,  et  l'as- 
semblée se  résigna. 

Tandis  que  la  commission  travaillait  h  sou  mémoire  des 
4n*iefs,  toutes  les  demandes  du  roi  passèrent,  tous  les  fonds 
furent  accordés  avec  facilité,  même  la  capitation  dont  d'Ai- 
guillon, comme  tous  ses  prédécesseurs,  trouvait  le  chilTre 
(1,800.000  1.)  trop  élevé  pour  la  province.  Toujours  désireux 
dose  ménagerie  bon  vouloir  de  l'assemblée,  il  nbtenait  pour 
les  Ktats  la  permission,  vivement  sollicitée,  de  nommer  un 
second  substitut  des  procureurs  généraux  syndics  :  la  nou- 
velle en  fut  re<.'uc  avec  des  cris  de  joie.  On  ne  lui  sut  pas 
moin»  de  gré  d'une  concession  qu'il  fit,  contre  le  texte  de  ses 
instructions,  sur  le  casernement  :  celte  imposition,  destinée 
à  puyer  l'ustensile  et  le  logement  des  troupes  envoyées  dans 
la  province,  avait  été  abandonnée  aux  Klats  en  1732  cl  fixée 


','    Linguel  fait  uii  mérite  k  dWiguillon  d'avuir  évité  pareille  extrémité.  On 
DTsit  donc  cr»înt  c«tte  démarche. 
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iV  350,000  I,  par  an,  avec  la  condition  que  le  déficit,  s'il  y 
avait,  fiU  réimpose  l'anucc  suivante;  or  l'excédent  des  d^ 
penses  pendant  les  deux  dernières  années  était  de  r>4H,779  l| 
d'Aiijruillon  permit,  à  la  satisfaction  générale,  que  ccll 
somme  ne  fùl  pas  réimposée,  mais  prise  sur  l'excédent  de  l'ét 
de  fonds,  ct-st-à-dirc  sur  les  disponibilités  du  budt^et  provin 
cial.  Le  10  novembre,  une  cérémonie  imposante  acheva  d'en- 
tbousiasmer  tous  les  cieurs  :  la  dédicace  de  la  statue  que  If 
Klats  avaient  décidé  d'élever  au  roi  en  souvenir  de  sa  guéi 
son,  en  17 ii.  1/ Assemblée  lout  enlicrc,  précédée  des  com- 
missaires du  nti,  se  rendit  au  bruit  du  canon  sur  la  place 
publique  de  Hennés  où  s'élevait  la  statue  ;  le  héraut  d'armi 
parut  au  milieu  de  la  place  et  s'écria  à  haute  voix  en  rcgs 
dant  le  peuple  :  «  C'est  aujourd'hui  que  les  Etals  font  dédica^ 
du  monument  qu'ils  ont  fait  ériger  comme  un  gage  de  leur 
amour  pour  leur  roi  >»,  Il  répéta  par  trois  fois  le  cri  de  «  Vive 
le  roi!  »  et  le  voile  (jui  couvrait  la  statue,  (luvre  du  sculpteur 
Lemoine,  fut  abaissé  aux  acclamations  de  la  foule.  Ce  fut  une 
des  d«M*niéres  manifestations  de  foi  monarchique  qui  se  soie 
produites  en  lirctagiie.  L  ne  abondante  distribution  de  favc» 
faite  à  cette  occasion,  deux  abbayes  accordées  à  des  mcmbi 
du  clergé,  «leux  lettres  de  noblesse  dans  le  tiers,  deux  cot 
pagnies  de  cavalerie  et  deux  brevets  de  garde-marine  disti 
bues  dans  la  noblesse  transportèrent  les  Etats  de  reconiiï 
sance.  Comme  il  fiiIlHJl  toujours  cependant  que  quelque  nui 
obscurcit  réclal  des  plus  beaux  jours,  on  eut  le  regret  de  V( 
plusieurs  gentilshommes  faire  difliculté  de  voter  h  Lemoi] 
une  gTatification  de  50,000  1.,  parce  que  cet  artiste,  disaiel 
ils,  avait  injurié  h\  province  en  la  représentant  à  genoux  ai 
pieds  du  roi  et  ijue  le  tiers  seul  avait  coutume  de  prendre  ui 
pareille  [*osturc  :  «  Tant  cet  ordre,  dit  d'Aiguillon  (')  de  la 
noblesse,  avait  de  penchant  h  se  refuser  aux  choses  les  plus 
justes  cl  j\  mettre  une  sorte  d'aigreur  aux  sentiments  les  pU 
doux,  tels  que  ceux  dont  il  se  montrait  alors  animé  », 

Ce  fut  (|uelqncs  jours  après  cette  cérémonie  que  la  cominis- 
sion  du  vingtième  apporta  son  mémoire  des  griefs.  Les  prin- 
paiix  points  où  elle  signalait  des  abus  et  demandait  des  réfc 
mes  étaient  les  suivants  :  nécessité  d'admettre  déduction 


('}  Journal  du  coramandcmenl,  I,  201. 
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tiers  sur  le  revenu  net  pour  la  réparation  des  édifices,  con- 
formément à  la  coutume  de  Brefagne,  et  non  pas  du  quart» 
comme  le  portaient  les  ordonnances;  d'exonérer  entièrement 
les  domaines  congéables;  de  diminuer  le  vingtième  d'indus- 
trie et  d'en  contier  la  répartition  aux  officiers  de  justice  et  aux 
officiers  municipaux  des  villes;  de  faire  cesser  l'IiahiUule  des 
commis  de  prendre  pour  base  d'appréciation  du  revenu  des 
biens,  à  défaut  de  baux,  les  actes  d'acquisition  et  de  partage, 
parce  que  des  considérations  d'afl'cction,  de  convenance,  in- 
Uuaient  sur  les  acjiats  et  les  arrangements  de  famille  ;  en  tout, 
une  dizaine  d'articles  que  d'AiyuilIon,  redoutant  extrêmement 
les  conséquences  d'un  refus^  suppliait  instamment  le  contrô- 
leur général  de  régler  à  la  satisfaction  des  Etats,  le  sort  de 
l'assemblée  devant  dépendre  de  sa  réponse.  Mais  M.  de  Sé- 
cbelles  n'accorda  qu'une  seule  concession,  ù  savoir  que  la 
déduction  sur  le  revenu  des  moulins  serait  désormais  portée 
au  tiers  au  lieu  du  quart,  et,  comme  d'Aiguillon  le  craignait, 
cette  réponse  peu  satisfaisante  provoqua,  le  19  novembre,  une 
violente  agitation.  Tiers  et  clergé  se  seraient  contentés  de 
charger  les  députés  en  cour  d'un  nouveau  mémoire  sur  les 
articles  refusés,  et  tel  fut  l'avis  qu'ils  émirent;  mais  la  noblesse 
s'obstina  à  ne  vouloir  prendre  d'autre  avis  qu'un  refus  formel 
du  vingtième  et  vota  le  21  novembre  que  «  les  Ivtats  ayant 
tenté  toutes  les  voies  imaginables  do  concilier  l'intérêt  du 
roi  avec  celui  de  son  peujde  sans  avoir  pu  y  réussir,  l'ordre 
de  la  noblesse  s'est  porté  k  ordonner  qu'il  serait  fait  de  très 
humbles  remontrances  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme  de 
cette  imposition,  ensemble  pour  justiiier  les  motifs  qu'il  a 
de  n'y  pouvoir  acquiescer  ».  On  se  trouvait  ainsi  en  face  de 
la  grave  question  qui  se  posait  [jour  ainsi  dire  k  chaque  ses- 
sion, car  ctiaque  impôt  iiouvetiu  la  rnmouait;  celle  de  la  vali- 
dité des  votes  émis  en  matièic  d'impAt  par  deux  ordres  contre 
l'avis  différent  ou  contre  Pabstcntioti  du  troisième;  le  règle- 
ment de  H>87  exigeait  ruiiaiiimité  en  matière  de  don  (ju  de 
^'ratification,  et  la  noblesse,  soutenant  qu'en  Bretagne  tout 
impùt  était  un  don,  prétendait  étendre  justju'aux  demandes 
du  roi  les  stipulations  restrictives  du  règlemenf  de  1087  :  en 
fait  elle  remportait  presque  toujours  à  force  de  cris  et  île 
menaces.  Lorsque  pareille  difficulté  se  présentait,  le  tliéfltre 
—  on  appelait  ainsi  le  local  où  se  tenait  Tassendjlée  —  rap- 
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pclail  généralement,  pour  employer  une  expression  du  Irésd 
rier  général  de  la  Uoissière,  cet  état  eUraviiut.  où  est  la  m« 
pendant  une  violente  tompôte  (').  Il  n'y  avait  sorte  de  violenc 
(|ue  le  Itaslion  n'cmployAt  pour  intimider  les  deux  auiri 
ordres,  pour  fermer  la  bouche  à  leurs  orateurs,  pour  empi 
cher  le  président  du  clergé  d'énoncer  la  délibération  et 
greffier  de  l'inscrire  :  lui  arracher  le  registre  des  mains, 
chasser  avec  menaces,  empêcher  les  présidents  de  sortir,  éli 
pratique  courante  en  pareil  cas.  Les  lettres  des  commissaire 
«lu  roi,  des  présidents  des  ordres,  du  trésorier  général  soi 
remplies  de  détails  sur  les  scènes  d'enVoyable  tumulte  dont  ils 
étaient  les  témoins  attristés  et  impuissants,  et  encore  ne  poi 
vuicnl-ils  tout  dire,  tant  la  matière  était  riche;  les  convcps 
tions  qu'ils  avaient  ensuite  avec  les  ministres  devaient  ù\ 
plus  pittoresques  encore  :  d'Aiguillon  nous  le  laisse  enlendi 
en  déclarant,  dans  une  lettre  du  2*2  novembre,  que  ne  pot 
vant  écrire  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  il 
se  réserve  d'en  rendre  un  compte  plus  détaillé  à  son  retour  (* 

Tel  était  le  spectacle  auquel  d'Aiguillon,  qui  plus  lard  d«? 
vait  on  voir  de  si  fréquentes  répétitions,  assista  alors  pour  la 
première  fois.  Trois  jours  se  passèrent  au  milieu  de  violents 
orages  sans  (lu'nn  fit  un  seul  pas  vers  la  solution  de  la  qu( 
tion.  Il  en  était  indigné  sans  être  d'ailleurs  ni  intimidé 
aigri  :  l'entêtement  et  la  fureur  de  la  noblesse  le  révoltaient 
sans  épuiser  sa  patience  ni  le  désir  qu'il  avait  de  plaire  à 
ordre  lurhukMit.  i<  H  est  impossible,  écrit-il  le  22  novcmhi 
»  de  pousser  |ilus  loin  l'ingratitude,  rincfmséquence.  l'opiné 
•I  Irelé  et  l'extravagance...  Ce  qui  vient  de  se  passer  dcpi 
')  trois  jours  est  d'une  indécence  qu'on  ne  peut  imaginer.^ 
»  Les  exilés  se  croient  obligés  par  Imnneur  de  faire  du  bru^ 
»  la  multitude  les  écoute  et  suit  leur  avis.  Il  est  dur  de  traiter 
j>  avec  des  gens  aussi  déraisonnables  que  ceux  avec  qui  j| 
«  all'aire.  .le  [i\clic  de  me  le  dissimuler  à  moi-même  pour 
»  pas  prcntire  en  aversion  dos  gens  que  je  dois  inénn^ 
»  pour  le  bien  du  service  du  roi,  mais  je  vous  avoue  qu'il 
0  m'en  coûte  beaucoup  de  ne  pas  leur  dire  tout  ce  quoJ 
»  pense.  Si  la  noblesse  persiste  dans  son  opiniiltreté,  il  fii 


(•)  LeUre  à  Maclisull  du  4  octobre  1752.  H.  327. 
\')  DWigiiillûii  à  Héclielle»,  22  novembre,  H.  33t. 
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qucnt  la  faculté  de  contester  toujours  la  légalité  de  cél 
imposition.  La  levée  du  vingtième  saus  acccpintion  des  Kta 
sera  plus  lard  un  des  crimes  reprochés  h  d'Aiguillon  ;  il  n" 
pas  inutile  de  remarquer  qu'il  u'aurait  tenu  qu'à  lui  d'obi 
uir  un  enregislrcmont  par  deux  ordres  contre  un,  enregisli 
meut  parfaitement  régulier  d'après  l'ordre  de  1752,  que 
fut  par  ménagement  qu'il  s'en  uhstint,  et  que  la  uobles 
préférait  de  beaucoup  cette  levée  prétendue  illégale  h  la  mi 
en  vigueur  d'un  ordre  qui  la  blessait  au  point  le  plus  se 
sihie. 

Cette  condescendance  ne  contribua  pas  peu  au  calme 
reste  delà  session  :  les  litats  accordèrent  sans  difticullé  to( 
les  fonds  qui  leur  restaient  à  voter,  notamment  OOO.OOOj 
pour  lesgrandscbemins,  250,000  pour  ré  pu  ration  et  aniél  ici 
tion  des  ports,  etc.,  etc.  De  son  côté  d'Aiguillon  continua  jus- 
qu'au bout  sa  politique  de  concessions  et  de  complaisances  : 
il  promit  d'«ppuyer  en  cour  une  demande  de  dinnnution  de 
la  capilation,  insista  auprès  du  contrôleur  général  pour  qu'il 
approuvAt  des  gratifications  extraordinaires  que  les  États 
venaient  de  volei*  aux  présidents  des  ordres,  ainsi  qu'une 
gratification  de  100  1.  à  chacun  des  députés  du  tiers,  et  aurait 
vivement  souhaité  pouvoir  procurer  dès  cette  année  ii  la 
Bretagne  rabonncmenl  des  droits  de  franc  fief  et  de  contrôle, 
sujet,  comme  on  l'a  vu,  de  vives  récriminations.  Les  ICtats 
se  séparèrent  le  2  décembre  très  satisfaits  du  nouveau  col 
mandant  et  l'écho  de  celle  impression  favorable  se  retrou^ 
dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes  et  du  marquis  d' A rg« 
son  ('),  unanimes  h  constater  que  le  duc  et  la  ductieï 
d'Aiguillon  ont  pleinement  réussi  dans  leur  difficile  missic 
(ju'ils  se  snnt  fiiit  iiiitier,  et  qu'on  ilonne  en  particulier  au  dl 
toutes  les  louanges  que  méritent  son  esprit,  sa  politesse  ei 
son  applicalion  aux  affaires. 

h'AiguîlInn  était  moins  satisfait.  Il  remarque  dans  M 
Jtjdrnal,  à  l<i  lin  du  récit  de  la  session  de  17.'ii,  que  cette  résî 
tance  opiniâtre  de  la  noblesse,  que  son  asservissement  h  cin^ 
ou  six  chefs  accrédités  qui  laconduisaientdespoti<|uement,i 
laissaient  rien  présager  de  bon  pour  l'avenir  ;  qu'elle  n'avi 
jamais  cessé  de  tiii  témoigner,  ainsi  qu'i't  l'intcmlant,  lu  cott> 


')  Luyne»,  7  déc.  1754;  d'Argenson,  Î7  ocl.,  14  nov.  175-4. 


^.TATS   DE    1754  38 

ûaucc  la  plus  étendue  et  la  déférence  la  plus  entière,  et  que 
cependant  elle  s'était  abandonnée  à  l'opposition  la  plus  fou- 
gueuse ;  qu'on  pouvait  donc  concevoir  des  craintes  pt)ur  le 
jour  où  elle  aurait  pris  de  l'humeur  contre  l'intendant  et  le 
commandant  et  où  un  n'aurait  plus  les  mêmes  occasions  do 
lui  distribuer  des  grîlces.  Aussi  était-il  amené  à  cette  conclu- 
siou,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  qu'une  réforme  dans 
la  composition  du  second  ordre  des  Etats  s'imposait.  Ces 
fâcheux  pronostics  ne  faisaient  d'ailleurs  que  l'exciter  davan- 
tage à  désarmer  le  mauvais  vouloir  qu'il  redoutait,  et  désireux 
par  dessus  loul  de  gagner  rali'eclion  et  !a  conliance,  on  le 
voit,  après  les  Etats  de  1754,  envoyer  en  cour,  avec  son  cha- 
leureux appui,  une  longue  liste  de  gentilshommes  sollicitant 
diverses  faveurs,  pensions,  emplois,  admission  de  jeunes 
(illesù  Saint-Cyr,  etc.  ('). 

(M  II.  635. 
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admiinlstration  dk  la  breiacne  del*uis  les  états  de  1734 
jusqu'à  ceux  de  1756 


Le  meilleur  moyen  de  maintenir  la  noblesse  dans  le 
bonnes  dispositions  où  elle  clait  k  la  lin  des  lilivis  était  de 
donner  ù  i'administr»tion,  et  principaletncnt  à  la  levée  du 
vingtième,  un  caractère  de  modération  el  de  douceur  tel 
qu'aucune  plainte  vraiment  fondée  ne  pût  s'élever  contre 
elle. 

En  Tabsence  de  d'Aiguîtlnn,  qui  revint  à  Versailles  trois 
semaines  apr«''s  la  elùtiire,  celle  lAciie  incombait  à  un  hotnme 
qui  y  était  éminemment  disposé.  L'intendant  Le  Iti-el  appa- 
raît dans  sa  correspondance  comme  un  agent  rempli  de 
bonnes  intentions,  mais  timoré,  de  nalurel  pessimiste  el 
craignant  à  l'excès  de  se  faire  des  allaires  avec  ses  adminis- 
trés; disposition  d'ailleurs  la  plus  fréijuenle  parmi  ces  fonc- 
tionnaires, au\quels  a  été  faite  une  réputation  de  despotisme 
absolument  contredite,  en  général,  par  l'examen  attentif  des 
faits  et  des  documents.  Le  Lîret  ne  cessait  dans  ses  lettres 
d'intercéder  pour  obtenir  des  décisions  favorables  aux  récla- 
mations des  Etats  sur  le  vingtième,  demandait  toujours  pour 
eux  de  nouvelles  grilces,  laissait  le  recouvrement  traîner  et 
les  arriérés  s'accumuler  jus(|U*au  point  de  s'attirer  des  obser- 
vations sévères  de  la  part  du  contrôleur  général,  el  critiquait 
amèrement,  comme  entachées  de  trop  de  rigueur,  les  opéra- 
tions des  contrôleurs  du  vingtième  et  de  l'administration  qui 
avait  précédé  la  sienne,  A  peine  les  Etats  de  1754  étaient-ils 
séparés,  qu'il  commenraii  déjà  à  s'inquiéter  de  ceux  de  Hliti, 
et  (ju'il  insistait  sur  la  nécessité  île  faire  le  [)lus  possible  de 
concessions  sur  rarliclc  du  vingtième  :  u  Je  ne  puis  vous  dis- 
»  simuler,  écrivait-il  au  contrôleurgénéral  Ie8déccnd>rcl754, 
»  que  le  vingtième  formera  toujours  une  grande  dimcultédans 
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»  ce  payS'Ci,  et  qu'elle  se  renouvellera  à  chaque  tenue;  j'envi- 
>•  sage  môme  celle  de  1756  comme  devant  ôtre  une  des  plus 
)>  vives  et  des  plus  tumultueuses,  h  moins  que  par  les  ordres 
»  que  vous  aurez  la  bonté  de  nie  donner  vous  n'apporliezquel- 
»  que  tempérament  k  la  rig-ueur  extrême  des  opérations  des 
»  contrùleurs.  l'cxatiien  que  j'ai  fait  avec  soin  depuis  un  mois 
))  des  procès-verijaux  de  ces  employés  ne  me  donnant  pas 
»  grande  opinion  de  leur  travail  ».  Kn  conséquence,  il  inclinait 
à  donner  la  plus  grande  extension  possible  aux  décisions 
favorables  que  le  ministre  des.  finances  avait  rentlues  le  15  no- 
vembre, et  môme  à  accorder  sous  main  quelque  satisfaction 
relativement  aux  demandes  que  Séclicllcs  avait  écartées.  Ses 
instances  obtinrent  quehiues  nouvelles  concessions,  notam- 
ment sur  les  domaines  congéables  {').  .Jusque-h\  le  domanier 
devait  régulièrement  payer  le  vingtième  sur  le  revenu  entier 
de  son  domaine,  et  à  son  tour  retenir  un  vingtième  h  son  sei- 
gneur sur  les  renies  et  redevances  qu'il  lui  servait;  ce  sys- 
tème était  de  beaucoup  le  plus  simple,  le  plus  Juste  et  le 
plus  avantageux  au  roi;  mais  'û  déplaisait  h  la  noblesse,  qui 
s'indignait  d'être  |iar  là  soumise  en  queUjue  sorte  à  ses 
colons,  et  surtout  qui  se  sentait  beaucoup  [)lus  atteinte  dans 
ses  intérêts  par  le  système  de  la  retenue  que  par  le  système 
des  déclarations.  Elle  eut  satisfaction,  et  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant du  11  janvier  ITo-'i  (*)  stipula  que  les  seigneurs 
seraient  imposés  directement  pour  les  rentes  foncières  alfec- 
lées  sur  les  domaines  congéables,  et  que  les  colons  le  seraient 
A  part  pour  surplus  du  revenu  desdits  domaines,  charges 
déduites.  S'il  n'avait  tenu  qu'à  lui.  la  même  ordonnance 
aurait  accordé  l'exemplion  du  vingtième  aux  terres  nouvel- 
Jemcnt  défrichées,  alors  que,  comme  le  faisait  justement 
remar(]uer  le  contrAlcur  général,  les  l'^tats  si  prompts  h 
demander  des  encouragements  au  moyen  d'exonérations  sur 
le.s  impositions  royales  ne  pensaient  aucunement  à  en  accor- 
der sur  les  impositions  qu'ils  levaiciiL  pour  leur  prufire 
compte;  et  elle  auiail   exclu   absolunicnl   [mur   l'estimnlion 


C'i  Lfft  domaines  oong^ahles,  très  répsTidus  dans  une  parlie  de  la  province, 
ft&i«iil  un  mode  de  lenurc  d'après  lequel  lesetKfieiir  avriil  la  propriété  du  sol,  l« 
colon  celle  des  édifice»  et  siip<*rlinca,  le  seigneur  ayant  d'ntlleiir.s  Ifi  droit  de  le  con- 
gédier, niais  contre  indcnniité.  , 

(»;  Arcli.dllleel-Vil.i:.  2151. 
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du  revenu  dcf-i  biens  non  ati'crméii  les  états  de   reuderac 
moyen  «lrcss<^s  par  les  conliAleurs  du  viutrti^me,  dont  lèlT 
travaux  excitaient  ilans   la  province   les  plus  vives  réclum^ 
lions.  «On  ne  peut  pas,  déclarait-il  le  28  juillet  1755  ('),  &( 
ji  littcrulemenl  en  Bretagne,  et  il  fnul  absolument  se  prôtei 
»  quelques  tempéraments  ou  h  des  ménagements  pour  fai^ 
»  prendre,  dans  un  [)ays  aussi  décidé  pour  ses  usages,  les  ne 
»•  velles  forincs  qu'on  y  veut  établir  ». 

Conlié  à  de  pareilles  mains,  il  n'était  pas  h  craindre  tpie  f? 
vingtième  fût  une  cause  de  ruine  pour  les  contribuables.  Pli 
d'une  fois  ceux  qui  eu  souffrirent  le  plus  ne  furent  pas  cef 
qui  avaient  à  le  payer,  mais  bien  ceux  qui  avaient  à  le  tevi 
et  pour  lesquels  SéchcUes  recommandait  à  Le  Bret,  très  saj 
ment,  mais  bien  inutilement,  de  prendre  des  mesures  pu^ 
qu'ils  trouvassent  auprès  dos  officiers  municipaux,  syndics^ 
marfruilliers  les  secours  et  les  facilités  dont  ils  avaient  besoif 
et  qui  ne  leur  étaient  que  trop  communément  refusés.  Ainsi 
un  sieur  Hichemont,  contrôleur  du  vingtième,  arri%'ani  h  Bour- 
briac  le  17  décembre  1751  [»our  procéder  aux  vérifications, 
est  renvoyé  de  maison  en  maison  sans  que  nul  aubergiste,  nul 
habitant,  consente  à  le  loger,  Ja  noblesse  des  environs  ayant 
excité  la  population  contre  lui  :  iigrand'peine  la  charité  d'un 
particulier  lui  procure  enfin  un  gîte  pour  la  nuil.  A  l'^ougères. 
en  1755,  des  querelles  s'élèvent  entre  les  habitants  et  les 
contrôleurs  Trumeau  et  de  la  P'errière,  qui  sont  accusés  de 
violences,  d'fssais  d'inlimidation,  d'excès  de  pouvoir,  attatjués 
auprès  de  l'intendant  qui  envoie  sur  eux  un  rapport  défavo- 
rable, auprès  de  d'Aiguillon  rjui  sollicite  leur  révocation;  il 
faut  que  le  contrôleur  général  prenne  leur  défense,  atteste 
leur  probité,  signale  les  irrégularités  de  l'information  faite 
contre  eux,  et  avertisse  l'intendant  h  cette  occasion  de  soute- 
nir plus  que  précédemment  les  contrôleurs,  et  de  les  honorer 
plus  facilement  de  sa  confiance.  .\  Auray,  le  contrôleur  Del- 
pierre  est  insulté  par  un  bourgeois  de  la  ville  <jui  lui  donne 
un  coup  de  sabre  sur  les  doigts  et  le  met  dans  l'impossibilité 
d'écrire.  Un  autre,  à  Hédé,  voit  la  pièce  où  il  travaille  envahie 
par  deux  particuliers,  dont  un  notaire,  ses  rôles  de  déclara- 
tions dispersés,  détruits,  et  il  est  obligé  de  quitter  biplace  ['\ 

(')  Arch.  d1lle-et-Vil.,  (J.  2151. 
H  Arch.  (llIle-et-Vil.,  C.  2152. 
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^était  une  terrible  chose  que  de  mettre  à  la  raison  ces  naiu- 
>ls  fiers  cl  indomptables,  imbus  de  l'idée  qu'ils  ne  devaient 
is  être  soumis  aux  marnes  cliargcs  que  le  reste  du  royaume; 
pouvait  ôtro  quelquefois,  le  vin  aidant,  un  véritable  dan- 
ger. 

La  timidité  de  radministralicm.  les  résistances  des  coniri- 
Ituabb'S,  la  difficulté  des  vérilications.  étaient  autant  de  rai- 
L^Bons  pour  que  la  Icvéndu  vingtième  se  fit  avec  une  extrême 
^Denteur.  Au  2â  novembre  1755,  sans  parler  de  l'arriéré  des 
années  antérieures,  il  restait  à  recouvrer  sur  le  vin^^tièmc  de 
175i  856,773  1.,  et  18,643  seulement  avaient  été  reçues  sur 
I  ct'luide  1735  (').  (juand  il  s'agira  enl756  de  fixer  le  chiilre  de 
Iw'abonnement  on  constatera  que  sur  la  somme  de  1t, 632, 495  I. 
'  montant  du  total  des  r(Mcs  des  sept  années  de  vitigtième, 
réduite  par  les  décharges  et  modérations  à  11,188,182, 
8.1 12.000  seulementauront  été  recouvrées:  l'arriéré  dépassera 
millions  (').  Cependant  les  rôles  ne  suivirent  pas,  tant  s'en 
uit,  la  progression  qu'ils  auraient  dû  suivre,  si  les  conlrA- 
Mirs  avaient  procédé  d'une  façon  constante,  régulière,  à  leur 
favtiil  de  vérification,  et  s  il  avait  été  tenu  compte  de  leurs 
lécouverlcs.  A  la  fin  de  1756  il  restait  encore  environ  100.000 
léclarations  à  recevoir,  et  300,000  à  vérifier.  De  1.460,000  1. 
en  1753,  les  rôles  n'étaient  passés  en  1756  qu'à  1,617,000, 
rAce  h  la  vérification  de  100  [)aroisscs,  cl  l'on  sait  que  le 
lirectcur  du  vingtième  tenait  pour  certain  qu'ils  pouvaient 
^tre  augmentés  des  deux  tiers  sans  dépasser  la  mesure  et 
Btis  pouvoir  soulever  de  protestation  fondée.  De  tout  temps 
Ïps  contribuables  se  sont  plaints  et  se  plaindront  :  c'est  leur 
ftiMe  et  bien  souvent  c'est  leur  droit  :  mais  parfois  aussi  c'est 
leur  tort.  Souhaitons  aux  Français  de  la  fin  du  xix'  siècle  de 
.n'nvoir  jamais  plus  de  raison  de  le  faire  que  n'en  avaient  les 
1  bretons  du  milieu  du  siècle  dernier. 

Flans  toute  l'a  Ha  ire  du  vingtième,  d'Aiguillon  n'avait  cessé 
[de  plaider  la  cause  de  la  province,  et  parfois  plus  que  la  jus- 


Ci  Séchelle»  *  Le  Bret.  «  nov.  n&5,  C.  2152, 

(*i  Lellre  de  Laurent,  directeur  du  viiiglièine,  5  ocl.  1756  (H,  459):  étal  envoyé 
t**  lui  iC,  2156).  Les  Elal&in vu(|uiient  ce  cliiiïre  peu  élevé  des  rccclles  réellement 
'illt*poiir  ublenir  une  dimînnlion  Bur  Itî  cliiffrt  de  l'abonnernenl.  Ils  négligeaient 
**  *>"«  1?  roi  devait  recevoir,  el  ne  voulaient  compter  que  ce  qu'il  avait  réellc- 
mnt  reçu. 
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tice  ne  l'etU  voulu.  Ses  iinns  ofûces  étaient  égnlomcnt  ac({uii 
h  cliaquc  occasion  <|Ui  se  préscnlail,  aux  vaux  i\v  ses  ndn) 
nistrés.  On  le  voit,  aprùs  les  Ktuls  de  17;) i,  s'employer  av 
ardeur  pour  faire  obtenir  h  la  Bretagne  une  pcrmissii 
d'exporter  les  grains  à  l'élrang^er,  une  diminution  dans  l'clTe 
tif  des  troupes  envoyées  dans  la  province,  la  dépense  d 
cascrnerncnl  devenant  ruineuse,  la  suppression  d'une  augincn 
lation  projetée  de  1.^,000  I.  à  liniposiliun  des  garnisons  (' 
la  suppression  dos  droits  sur  l'cxporlntion  du  sel  hors  de  la 
province,  l'alionncmcnt  des  droits  de  franc  lief  et  coIl^r(^lç, 
pour  lct|ucl  il  obtint  du  contrôleur  général  des  eondilio 
extrêmement  favorables,  cpie  la  commission  intermédiaire  cuï 
le  tort  de  no  pas  accepter  itninédialcmenl  et  llnalciuent  de 
laisser  échapper.  (Juand  elle  se  décida,  le  20  juin  I7")5,  après  i 
force  diflicultés  et  marchandages,  à  les  accepter,  roccatûdj^l 
favorable  était  perdue  et  le  conirôleur  général,  occupé  d'iin^^ 
fouie  d'autres  atlaires,  fatigué  de  l'esprit  intraitable  de  hicoiu^j 
mission,  n'était  plus  disposé  aux  mêmes  concessions  :  en  va^H 
d'Aiguillon  dill'éra  de  quelques  jours  son  départ  et  tenta  iifi^ 
dernier  etFort  pour  faire  aboutir  cet  arrangement,  dont  il 
souhaitait  extrêmement  le  succès  :  il  fallut  renoncer  pour  celle 
fois  à  l'abonnement  des  droits  de  contrôle  (*). 

Retardée  un  peu  par  cel  incident,  la  tournée  de  d'Aiguilloi 
en  t7oii  cominenra  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Arri 
à  Nantes  le  7  juillet,  il  s'y  arrêta  quelques  jours  pour  assist 

[*)  Lctlres  de  remerciement  de  la  commission  intermédiaire  b  d'Ai(;ullloD,  (értit 
in«i  1755  (Arch.d"Ille-cl-Vil.,C.:ii<12).—  L'lnipositioti  des  Karnisons  état!  «le  lÛÛ.ÛiJ 
par  ao,  et  Be  levait  depuis  un  temps  immémorial  «ans  aucun  conscnlcinetil  d«&  Klai 
leur  procureur  général  syndic  faisait  réguliiTL-menl  opposilion  à  cette  levée  devant 
le  Parlement,  qui  n'en  tenait  aucun  compte,  cl  ils  ep  faisaient  un  article  (li>  leur 
cahier  de  remontrances,  aur|uel  le  roi  n'avait  pas  davantage  égard.  La  clioso  était 
paaséc  en  habitude  et  personne  ne  faisait  attention  à  cette  violation  tlagranlc 
privilèges  de  la  province  :  cette  sereine  indifTérence  fait  avi>c  l'extrâme  susccpl 
bilité  que  les  Etats  et  le  Parlement  montrèrent  en  1764  pour  une  somme  bien  moï 
dre,  et  pour  une  question  au  moins  douteuse,  un  contraste  trop  piquant  pour  qui]  ne 
faille  pas  le  relever.  Le  Parlement,  qui  s'est  prétendu,  en  17G4,  obIig<é  en  conscie 
d'accueillir  l'opposition  des  Etats  contre  les  sols  pour  livre  des  droits  des  fcrtntst 
roi,  n'a  jamais  expliqué  pourquoi  cette  obligation  n'existait  point  pour  l'impiU  i 
garnisons.  Il  lui  cùl  fallu  reconnaître  que  ce  tion  jtossnmus  absolu  n'était  tnv< 
que  quand  il  s'agissait  de  mettre  un  ministre  dans  l'embarras.  Il  est  (Âcheux  qt 
ne  se  soit  jamais  inquiété  de  donner  l'ciplication  de  cette  contradiction  daos  j 
conduite  :  car  son  argumentation  aurait  été  bien  curieuse  &  suivre. 

(*j  Lcltrea  de  la  commission,  de  d'.'Mguillon,  de  l'évoque  de  ilennca,  etc.  (il 
C.  3812). 
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aux  premières  des  opérations  ijui  avaient  été  (iccitlées  pour 
l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Loire,  s'occujïcr  des  tra- 
vaux résolus  par  l'arrêt  du  conseil  du  22  avril,  et  examiiuM- 
les  moyens  de  ranimer  le  commerce  nanlais  (').  Puis  il  des- 
cendit la  Loire  et  suivit  les  côtes  jusqu'à  Port-Louis,  exami- 
nant l'emploi  des  fonds  volés  pour  Taniélioration  des  ports, 
el  s'occupani  dcj;\  des  mesures  à  prendre  pour  la  défense  du 
littoral,  car  la  lension  de  nos  rapports  avec  l'Angleterre  ren- 
dait l)Ien  douteux  le  maintien  de  la  paix.  Ces  différents  soins 
l'ohligèrent  à  prolonger  son  séjour,  qu'il  avait  d'altord  eu 
l'intention  de  borner  h  trois  mois,  et  il  ne  quitta  la  Bretagne 
qu'en  décembre. 

La  gravité  toujours  croissanlc!  de  la  situîdion  rvlérieure  lui 
til  donner  l'ordre  d'y  revenir  dés  le  1""^  mars  ll'Mt.  Il  s'agis- 
sait de  mettre  les  cCAoa  en  état  do  défense  et  de  surveiller 
l'exécution  des  ouvrages  dont  il  avait  lui-môme  indiqué  la 
place  l'année  précédente  :  lAclic  difficile,  car  tout  manquait 
en  fait  d'armes  et  âv  nïHnitions^  et  la  bonne  volonté  peut-être 
encore  plus  que  tout  le  reste  (*).  En  conséquence,  de  mars  à 

(')  Uno  leUre  qii'il  adressait  au  ronlriMeur  trénéral  In  24  aoAt  1755  (FI.  636)  mon- 
Iri"  à  qut'l  point  il  /-lait  préoccupé  de  cel  ordre  ditlées.  (i  la  difTérence  de  Imà  de 
(;raiid»^  »ei(,'iu'urfi  du  temps  <|ui  ipnoraicnl  ou  ni<''prisnicnt  de»  Inlértla  de  celle 
sorte  ;  -  I.e  découragemcnl  où  j'ni  ironie  les  iiéxocinnts  m'a  loucliô  scusibleiiienl 

•  parce  que  Je  cruis  que  le  bien  de  l'EUil  dépend  doux  et  qu'eux  seuls  peuvcnl 
»  procurer  les  vraies  ricliesse*  d  tm  royaume.  Le  lÎQUgrer  où  Ils  sonl  d'f  tre  pris  au 

•  dépourvu  à  la  première  brouilleric  qni  s'élève  entre  la  France  et  IWngletcrreel 
»  de  perdre  en  un  instant  le  rriiil  de  leurs  travaux,  les  d6(;uû(s  auxquels  leur  pro- 
»  fcuion  est  exposée,  le  peu  li'agriîmcnl  qu'elle  leur  procure,  les  obslaclcs  conti- 

•  nucia  qu'ils  essuient  dans  leur  commerce,  font  qu'ils  ne  se  sont  occupés  que  des 
■•  moyens  de  faire  promplemenl  une  forlune  médiocre  pour  se  rclircr  ensullc  el 
H  entrer  dans  la  classe  des  rentiers,  pens  aussi  inutiles  qu'A  charge  h  l'Elat.  C'est 
»  le  parti  qu'ont  pris  la  plupart  des  fameux  négocianis  de  Nantes,  el  le  reste  suivra 

•  bicnlôt  ce  mauvais  exemple  s'ils  ne  sonl  soutenus,  encouragés  et  protégés  cITl- 

■  cacemcnl.  Le  commerce  de  Nantes  qui  pourrait  être  le  plus  florissant  de  l'Eu- 
••  rope  et  faire  entrer  des  richesses  immenses  dans  le  royaume  se  trouvera  avant 

■  peu  entre  les  mains  de  petits  négocianis  qui  n'uni  ni  les  talents  ni  ks  fonds 
m  nécessaires  pour  être  utiles  â  l'Klal....  J'ai  Tail  tout  ce  qui  m'a  élè  |)05silile  pour 

■  ranimer  celle  chambre  de  commerce,  pour  l'assurer  de  votre  proleclion,,.,,, 
m  Quclques-nn»,  parmi  lesquels  je  dois  vous  nommer  le  sieur  Montaudoin,  mont 
m  promis  de  continuer  à  travailler  cl  m'ont  communiqué  en  niéme  temps  plusieurs 

•  idées  sur  les  moyens  de  rendre  leurs  travaux  plus  faciles  el  plus  avaulaRcux  h 
m  TRtat.  J'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte....  » 

(•)  Lettre  de  M.  d'.\iguilIon  &  Belle-lsie  (24  mars  1756,  Arch.  marine,  B'  74, 
foL  56).  D*Aiguillon  s'y  plaint  vivement  du  mauvais  vouloir  de  l'inletulanl  de  la 
marine  à  Brest,  el  recommande  que  les  ordres  à  lui  envoyés  pour  fournir  armes 
et  munitions  soient  si  précis  qu'il  lui  soit  impossible  d'en  éluder  l'exécution.  Il 
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juin  1756,  il  poicourul  les  cAle»  depuis  la  Loire  jusqu'au  Mont 
Saint-Michel,  fit  armer  et  approvisionner  103  halteries  rotn- 
prcnanl  9%  canons  et  35  mortier.s,  puij*  il  eut  à  s'occuper 
rétablissement  près  de  Saint-Mulo  d'un  camp  de  plus 
12,000  hommes,  n^duit  ensuite  à  environ  7,000  sur  les  viv| 
instance»  de  la  commission  inlermé«liaire,i[ui  avait  clé  décic 
en  vue  d'opérations  oH'ensives  à  tenter  contre  les  lies  anpl< 
normandes  et  peut-ôtre  même  contre  l'Angleterre,  auxquelles 
du  reste  on  renonça.  Après  avoir  commandé  ce  camp  pei 
dant  deux  mois,  il  entreprit  une  seconde  tournée  général^ 
où  il  acheva  d'assurer  la  défense  du  littoral.  Au  début 
l'année  d'Ai^'uillon  considérait   comme  impossible   que  I 
Antriais  fussent  repousses,  s'ils  faisaient  quelque  tentative 
Bretagne  :  A  la  (in  d  octobre  tout  était  en  état,  et  il  regarde 
la  sécurité  de  la  province  comme  assurée  (').  Ce  fut  sculemei 
après  tous  ces  voyages,  d'autant  plus  fatigatits  et  nnérei 
qu'il  emmenait  à  sa  suite  une  quarantaine  de  personne 
ingénieurs  et  officiers,  et  lorsqu'il  eut  reçu  un  congé  rcgtilit 
qu'il  revint  à  V'ersailles  recevoir  les  instructions  du  minist^l 
pour  la  prochairje  tenue  îles  Ktats. 

Parmi  les  mesures  fpii  datent  de  celte  époque,  ime  des  pi 
importantes  fut  certainement  la  réforme  de  la  milice  gard< 
cAles.  .lusqu'alors,  en  vertu  de  rordonnatice  d'aoïU  1681 
d'un  règlement  du  28  janvier  1710,  dans  les  paroisses  situ< 
à  moins  de  deux  lieues  des  cAtes,  tous  les  hommes  de  I6| 
60  ans  faisaient  partie  de  la  milice  garde-cAles,  et,  h  ce  titr 
étaient  astreints  à  se  fournir  d'artnes  et  de  munitions.  Auct 
service  n'était  exigé  d'eux  ;  aussi  cette  milice  ne  pouvait-ell 
fournir  que  des  ressources  militaires  de  valeur  nulle,  ou  toi 
au  moins  fort  médiocre,  comme  on  ne  l'avait  ijue  tnq)  vu  \i>v? 
de  la  tentative  des  Anglais  sur  Lorient  en  1746.  D'Aiguillo| 
jugea  utile  de  modifier  ce  système,  de  manière  à   rent 
moins   lourdes  les  obligations   des   habitants  et  h  en   lin 
meilleur  service.  Il  fit  rendre  pour  la  Bretagne  l'ordonnai 


demande  en  m^me  temps  rétablissement,  sur  diverses  parlics  de  la  ciMe,  de  cr 
si/Tes,  dont  les  olUcicrs  de  marine  se  souciaienl  peu.  "  lU  aiment  micuJt,  écril 
amèrement,  rester  tranquilles  dan»  une  rade  fjued^tre  en  mer  exposés  au  niaui 
lemp»,  d'autant  qu'ils  ne  seront  ni  mieux  ni  plu<i  mal  récompensé»,  de  quctfl 
façon  qu'ils  le  conduisent.  ■ 

(1)  Lettre  du  24  mars  1756,  déjà  eil6e,  et  leUrc  du  23  octobre  [Arcb.  ^ei 
3421),  où  d'Aiguillon  se  montre  beaucoup  plua  optimiste. 
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du  25  février  1756,  qui  restrcJgTifiit  à  10.000  le  nombre  des 
hommes  assujettis  au  service  de  la  pnrde-côles,  pendant  cinq 
ans,  ordonnait  qu'ils  fussent  rassemblés  six  joui's  par  an  pour 
s'exercer,  leur  alIribuHit  |)endanl  ce  temps  une  solde  dont 
une  imposition  levée  sur  les  bahilants  exempis  devait  faire 
les  frais,  ci  donnait  aux  milires  une  orgaiiisalion  vraiment 
militaire  par  la  constitution  décadrés  réguliers  :  des  oniciors 
devaient  être  nommés  par  le  roi  et  pourvus  dappoiutcmenis 
fixes.  La  Bretagne  fut   divisée  en  20   capitaineries  généra- 
les, dont  chacune  devait  fournir  un  lintaillon  de  dix  com- 
pagnies, cliaque  conupagnic  comprenant  50  bonimes,  25  fusi- 
liers et  23  canonniers.  L'n.  inspecteur  général  ayant  rang  de 
colonel  (')  et  3,600  l.  d'appointements  élait  mis  ;'i  la  tèle  de 
toute  la  garde-celtes  et  avait  sous  ses  ordres  les  20  capitaines 
généraux,  les  majors  et  aide-majors.  On  eut  ainsi  une  Iroupe 
orgranisée,  au  lieu  d'une  cohue;  les  60  ou  65.000  I.  nécessai- 
res pour  le  paiement  des  états-majors  ci  des  soldats  coiUaienl 
moins  cher  aux  paroisses  que  l'obligation  où  elles  étaient 
jusque-là  de  se  fournir  d'armes  et  de  munitions;  et  les  inté- 
rêts de  l'agricultun^  étaient  ntienx  sauvegardés  jiar  l'appel,  A 
de    lointains   intervalles,   de   10,000   hommes,    que   lorsque 
90  ou  100,000  pouvaient  être  sous  le  coup  d'une  mobilisation. 
Mais  toute  innovation  était  contraire  au  génie  breton,  et  celle- 
là  surtout,  qui  soumettait  à  une  autorité  régulière  et  à  une 
règle  fixe  une  organisation  abandonnée  jusqu'alors  à  l'arbi- 
ti-airede»  gentilhommcs  dans  les  paroisses,  et  qui  astreignait 
les  ofliciers  de  la  garde-cAtos  h  un  service  régulier.  Aussi  des 
plaintes s'élevèreni-cl les  contre  le  nouveau  sysième,  et  comme 
les  véritables  raisons  pour  lesquelles  on  était  mécontent  ne 


(';  Ce  fui,  pendant  le  commanJemenl  de  d'Aiguitlon,  le  comle  de  La  Noue,  qui 
devait  se  rnontrer  un  ardcsnt  partisan  du  dur  et  épouser  «a  cause,  parrois  avec  un 
exc(<s  de  vivacilé.  IjC  caractère  de  cel  ofdcier  et  le  dépit  de  la  noblesse  bretonne 
de  V'uir  celle  funclion  occupée  par  un  ami  du  cuniinundaiU  furent  cerlaincniciU 
pour  beaucoup  dans  l'impopularilé  de  la  nuuielle  inslilution. 

Le»  autres  grades  dcviiicril  ^Ire  cxcïusivpincnl  réservés  h  des  Brelons,  et  quand 
par  hasard  un  ministre  t«oni;ca  à  purtcr  atteinte  h  cet  enKa^enient,  d'Ai§;uillo!i  ne 
tnKDqua  Jamais  de  l'en  dissuader  avec  la  plu^  );ratide  èner(;ie.  Une  lettre  qu'il  a 
écrite  au  marf^clial  de  Hellc  Ule,  dans  une  occasion  semblable,  le  8  août  17^?,  cal 
conçue  en  termes  si  curieux  et  montre  si  bien  combien  dAipuillon  ttail  loin  (l"6lre 
pour  la  Urola^ne  le  tyran  intraitable  que  la  I6(;endc  a  représenté,  qu'il  nous  a 
paru  utile  de  transcrire  en  entier  cet  imporlatit  ducuniçiit  hislorifjue,  —  Cf.  Ap- 
pendice 1. 
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pouvaient  être  dites,  on  en  allégua  de  misérables.  On  parlait 
de  la  terreur  jetée  dans  l'esprit  des  habitants  par  le  tirage  au 
sort,  et  cela  quand  il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  tirage,  d'Aï-- 
guillon  ayant  consenti  en  1757,  sur  la  demande  des  Etats, 
à  ce  que  les  hommes  astreints  au  service  fussent  désignés 
pour  la  première  fois  non  par  le  sort  mais  par  les  chefs  des 
compagnies  :  on  prévoyait  la  prochaine  dépopulation  des 
450  paroisses  assujetties  à  fournir  les  miliciens,  et  on  blâmait 
d'autre  part  (fait  d'ailleurs  inexact)  que  les  miliciens  fussent 
forcés  pendant  cinq  ans  de  rester  dans  leur  paroisse  sans 
pouvoir  la  quitter  :  on  prophétisait  que  les  miliciens  auraient 
des  occasions  de  dissipation  fréquentes,  incompatibles  avec 
le  travail  et  la  stabilité  qu'exige  l'agriculture,  que  personne 
n'en  voudrait  plus  pour  métayers  ou  pour  domestiques,  qu'ils 
déserteraient  le  travail  des  champs  pour  devenir  faux  sauniers 
et  contrebandiers  :  à  quoi  d'Aiguillon  répliquait  que  les  obli- 
gations auxquelles  les  miliciens  seraient  soumis  étaient  au 
contraire  de  nature  à  prévenir  le  libertinage  des  jeunes  gens 
et  que  l'ancien  système,  obligeant  chaque  habitant  à  avoir 
fusil,  baïonnette  et  cinq  coups  de  poudre  et  de  plomb,  ris- 
quait au  contraire  d'amener  des  fraudes  et  des  meurtres 
beaucoup  plus  que  le  nouveau.  Ces  arguments  étaient  déci- 
sifs :  mais  rien  ne  put  réconcilier  la  noblesse  bretonne  avec 
cette  innovation  et  elle  continua  à  s'en  plaindre  et  à  exciter 
contre  elle  l'opinion  dans  les  campagnes  en  répandant  le 
bruit  mensonger  que  les  nouveaux  miliciens  étaient  destinés 
à  être  envoyés  en  Bohème  ou  au  Canada  ('). 

(*)  Mémoire  contre  la  garde-côtes,  fourni  à  la  commission  intermédiaire  par  Le 
Cliapelicr,  substitut  des  procureurs  généraux  syndics,  et  réponse  au  mémoire  de  la 
commission  intermédiaire.  (Arch.  d'Ille-et-Vil.,  G.  1144). 


ciiAinTui-:  IV 


ÉTATS     DE     1756-1757 


Le  grand  runllieurdc  tl'Ai.miiflon  dans  ce  fameux  coninum- 
dcrncnt  élail  (]uc  toute  victoire  remporlôe  sur  l'espril  <rn[i- 
position  éUil  esscnliclleuieiit  précairp;  1rs  bnsoiiis  do  l'Kliit 
croissant  sans  cesse,  des  inipAls  nouveaux  surgissaient  tous 
les  jours,  et  chaque  bataille  gagnée  ne  faisait  qu'en  préparer 
une  autre.  A  [leine  venait-on  d'oljlenir  des  l'ilfils  de  J75i  une 
résignation  telle  <]aelle  au  vingliêmo  qu'il  allait  s'agir  d'in- 
troduire   en  Bretagne   le   doubtenïcnt  de  celte    inipusilion, 
déjà  si  impopulaire  sous  sa  première  forme. 

Tel  fut  en  ell'et  le  premier  résultat,  au  point  de  vue  fiscal, 
de  la  funeste  guerre  de  Sept  Ans,  La  déclfu-alion  «lu  7  juillet 
1756  établit  un  second  vingtième,  dont  la  levée  devait  finir 
trois  mois  après  la  publication  de  la  [>ai.x.  C'est  alors  qu'ap- 
parut d'une  manière  évidente  le  grand  cliangcment  tjtii 
«'était  dcj^  fait  dans  les  esjnils.  Kn  1719  les  Parlements 
n'avaient  opposé  au  premier  vingtième  que  de  timides  remon- 
trances, rapidement  suivies  d'un  enregistrement.  En  1750, 
forts  de  leur  union  et  plus  encore  de  la  faiblesse  et  du  dis- 
crédit du  gouvernemcnl,  ils  allaient  faire  au  second  ving- 
tième une  résistance  optni;>(i'e,  dont  les  lits  de  justice  et  les 
enregistrements  militaires  eurent  pénihicment  raison.  Paris, 
Rouen,  Toulouse,  se  distinguèrent  par  la  véliômcnce  de  leurs 
remontrances.  Déjà  se  dessinait  ce  cercle  vicieux  dans  lequel 
devait  succomber  l'ancien  régime  :  nécessité  de  nouveaux 
impôts  et  surtout  d'impOts  mieux  assis  et  mieux  répartis, 
impossibilité  de  les  établir  par  suite  de  la  résistance  des 
cours. 

La  déclaration  fut  envoyée  au  Parlement  de  Bennes  dès  le 
moment  de  la  rentrée  (nov.  175(i)  ;  il  n'y  répondit  qu'en  déci- 
dant des  remontrances  où  la  misère,  la  dépopulation  de  la 
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provinco,  lu  ruine  du  commerce  et  de  l'agriculture,  les  vex»- 
liniis  t\en  r(^gissciirs  du  vÎDgliomc  et  celles  des  fermiers  du 
<'Hnlr<M<'  rliiinil  iiivoquécH  pour  démi)nlrer  l'inipoKsihilitc 
(il)S(iliK'  d(>  lu  Icvt'p  d'un  second  vingtième  en  Bretagne,  La 
(liin.i  relie  jivoil  donc  été  inutile  et  même  dangereuse,  pais- 
«Hr<'ll<!  pouvait  mener  à  un  contlil  avec  ce  Parlement.  Aussi 
d'Ai^iiilInti  liiirait-il  souhaité  iju'on  suivtt  une  marche  diffé- 
rrnli'.  S<4on  lui,  ce  n'claît  pas  au  Parlement,  mais  aux  Htats, 
vrais  n>prrsentants  de  la  nation  bretonne,  qu'un  édit  tiscal 
devait  iJuliord  i^tre  soumis.  Lorsqu'ils  l'auraient  accepté,  le 
Parlement  n'aurait  plus  qu'à  sanctionner,  ou  plutôt  à  promul- 
guer la  volonté  de  l'assemblée  nationale,  son  consentement 
^tflnt  une  suite  quasi  nécessaire  du  consentement  des  Etats  ('). 
Kt  certes  cette  manière  de  voir  pouvait  se  défendre  par  des 
raisons  fort  plausibles.  Si  la  constitution  vicieuse  des  Etats  de 
Mretagnc.  où  ni  la  population  des  villes,  ni  celle  des  campa- 
gnes, n'était  véritablement  représentée,  où  ni  le  clergé  ni  la 
noblesse  eux-mêmes  n'avaient  de  mandataires  librement 
cboi&is,  ne  permettait  guère  de  les  considérer  comme  les 
représentants  réels  de  la  province,  toujours  est-il  qu'ils 
avaient  cependant  plus  de  droit  à  s'arroger  ce  titre  qu'une 
cour  de  justice  comme  le  Parlement,  où  pouvait  entrer  qui- 


(*)  U  M  BMMI$Mll  pÊ»  de  gCM  pomt  doBBCT  u  c«altùicttr  ^nértl  des  cooseilg 
tari  dltltMrt».  Um  Mtf  «aoojfM  fri  lai  tat  écrite  le  ?7  novembre  11^  A. 
IL,  II.  CSt^  fW  IM  tteMI  fUUmmtilif,  4o»t  d'Aicaffloa  *  coona,  nuis  dont  il 
•'k  ft»  ladifié  k  MA  (wwi>-««  U.  4e  Ik  Cfcalnfli  ?L  aoalcoaU  qoe  les  commis- 
m(it«  4«  roi  étniMM  flNar  It  «Once  wi  EHU  mt  le  Mcaad  viagUème,  el 
rtifom4f  kmkm  |l«.  «Tb  éWMU  leiWfutéi  è  «et  ««vA,  ^Tb  avaient  ordre  de 
»'<»  fpjat  Hrt»r  |'»1l>'>  W  fi»  >>  itclaf aliaa  »êà  IM  tac igjHf «  t  par  le  Parleateot. 
Oa  lè««rall  n»|Al  aar  b  aaal  Mwatiilrtiainl  ém  PukmtnA  :  -  Le  ronaenteoteat 
4ia  BMs  dlMll  l'MMkjia*.  a'k  pas  para  laafald  aae  lonBaBi  CBMatielle  pour 
I  lit  Sa  M^jiwlè.  paifa  wiin  i  la»  iff  oiiBwi  fanaeUea  qoe 
tio  Pateot  lamaeolio  lal»<»>*i  «ji^Wbm  aaa  iMoeaée  tlMet  de  17^1  I1n- 
a'^  a  pas  BMiaaoa  «oa  t9ti  •.  Eair*  aateta  ««aataccs  de  reUe  bMIknIc. 
l^nÉMr  i»d^aaM  fat  «•  faatiail  Mre  oa  mt/jm  d»  aaUrr  la  Atiaioo  «aire  la 
t«  Iw  Kfcte.  <—  L'afeaar««ÉM  aa  Beafea  paa  Cas  cariais  pif  a»t» 
tdr«0|ariifitdH«llMralMld»kriA.«anH»l«Br  la  W«éa  de  Uxca 
I  par  Iw  CM»»  ai  fil  a  «aal  njniii  à  d^AJvafltaa  d*B««ir  *«nla 

W  pla»  ^a<^^>^^l^^a^  <èca  Imv»  «^«niÉn»  ««  •■  nn^tk  Hcs  «le«x 
kcaitaw.  ~  .\a  *«••» CAiriihft faaaril  faclea  iaKaâaae  da  tutuy 


LE   SECOND    YINGTIÎME  ~^  IS 

conque  était  assez  riche  pour  acheter  une  charge,  assez  nolile 
assez  ag'réablc  h  hi  compagnie  pour  être  admis.  r<>nih''e  en 
oil,  la  théorie  de  d'Aig'uillon  l'était  aussi  au  point  de  vue 
historique  :  l'établissement  du  Parlement  était  postérieur  de 
pngt  et  un  ans  a  la  réunion  de  la  Bretagne  ù  la  France;  les 
Is  de  la  province  étaient  déji\  en  droit  de  consentir  les  ini- 
sitions  longtemps  avant  que  ce   Parlement  existât,  et  en 
conséquence  il  était  assez  naturel  que  leur  consentement  pré- 
ccdAt  celui  des  magistrats.  Les  infractions  qui  avaient  été  faites 
à  cette  règle,   notamment  en  1749,  où  Machault  avait  fait 
enregistrer  l'édil  du  vingtième  au  Parlement  avant  de  le  faire 
accepter  par  les  Etals  extraordinaires,  prouvaient  seulement 
que  le  droit  des  Etals  n'avait  pas  toujours  été  respecté,  mais 
flon  pas  qu'il  diU,  t"»  l'avenir,  cesser  de  l'être.  D'Aiguillon  y 
tenait  d'autant  plus  qu'il  croyait  et  qu'il  crut  d'ailleurs  cons- 
tamment, malgré  tout,  l'assemblée  des  Etals  plus  maniable 
et  plus  docile  que  le  Parlement,  où  il  sentait  dès  celle  épo- 
cj  ue,  et  bien  qu'aucun  éclat  ne  se  fût  encore  produit,  fermenter 
sourdement  des  passions  hostiles,  et  où  l'exemple  des  autres 
urs  souveraines  du  royaume,  notamment  de  Paris,  de  Rouen 
de  Bordeaux,  produisait  de  jour  en  jour  plus  d'impression. 
(Juant  au  gouvernement,  il  semblait  véritablement  n'avoir 
xicune  idée  de  la  gravité  des  circonstances,  et  croire  qu'il 
(:x' avait  qu'à  ordonner  pour  être  obéi.  C'est  un  sujet  de  slupé- 
f  ««.ction,  pour  quiconque  étudie  notre  histoire  administrative 
<lxî  siècle  dernier,  de  voir  à  quel  point  te  pouvoir  central 
igrnorait  les  rouages  des  administrations  locales  :  et  la  Breta- 
gne étant  de  toutes  les  provinces  la  plus  autonome,  la  plus 
oljstinée  dans  ses  traditions,  la  plus  ditrércnte  du  reste  du 
royaume,  c'était  surtout  en  Bretagne  que  le  ministère  man- 
quait des   lumières   nécessaires  pour  agir  à  propos  et  qu'il 
commettait  à  chaque  instant  des  erreurs  grossières  sur  le  mé- 
nisme  des  institutions  ou  sur  l'étal  des  esprits.  L'instabilité 
iaistériclle  en  était  la  principale  cause  :  sans  avoir  atteint 
iècle  dernier  des  proportions  aussi  désastreuses  que  de 
0"  jours  (bien  qu'elle  fût  déjà  très  grande,  notamment  dans 
ministère  principal,  celui  des  linances,  et  tpic  Louis  \V  eût 
*é  quinze   coulrAleurs  généraux  en  cinquanle-neuf  ans  de 
^^'^ae,  Louis  XVI  onze  dans  les  quinze  premières  années  du 
^^n),  elle  avait  des  conséquences  plus  graves,  tout  nouvel 
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arrivant  n'étant  pas  tenu,  comme  lunintenant,  à  un  appi 
(issngo  uni(]uc,  grAcc  h  notre  unité  arjtuiiiislrulix^c,  mais 
faire  autant  d'écoles,  souvent  à  ses  dépens,  qu'il  y  avait 
provinces  jouissant  en  France  d'une  vie  propre.  En  175G, 
puis  trois  ans  qu'il  était  entré  dans  l'exercice  de  ses  fonclioî 
d'Aiguillon  en  était  déjà  à  son  troisième  contrôleur  généri 
il  avait  vu  à  Séchelles  succéder  à  Mncliault  en  17.*il,  et  Me 
en  1756  Séclicl les  devenu  fou.  M.  de  Moras.  qni  n'avait 
taincraenl  qu'une  connaissance  fort  insuffisante  des  lut 
soutenues  pour  le  vingtième  en   1750,  17.V2  et  1754,  ai 
simplement,  sans  plus  se  soucier  des  Etats  que  du  Parlemc 
invité   l'intendant  à  ajouter  sur  les  rôles  In  somme  d'imj 
atl'érente  au  dernier  trimestre  de  M'ôiî  et  A  en  préparer  pf 
1757  où  le  second  vingtième  ftgurAl  à  côté  du  premier.  L'illu- 
sion était  étrange,  de  croire  ({u'une  telle  opération  fiU  pr 
Ijle.  Dès  la  réception  de  celte  lettre  malencontreuse,  Le  Bl^ 
cet  intendant  i|u'on  a  voulu   représenter  comme  i<  dév( 
corps  et  âme  à  ses  chefs  du  parti  de  la  cour,  bien  décida 
imposer  à  la  Fîrelagne,  par  tous  les  moyens,  les  or<lrcs  ca 
recevait  du  ministère  ».  se  mit  en  route  pour  Versailles 
de  rappeler  le  contrôleur  général  au  sentiment  des  réalilésj 
Il  f.illut  se  rendre  h  l'évidence,  compron<lre  qu'on  n'arrive- 
r;i il  jamais  fi  lever  deux  vingtièmes  dans  une  province  où  il 
était  déjà  si  dit'licilc  d'en  obtenir  un,  et  se  résigner  à  voir  que 
la  seule  manière  de  foire  accepter  la  déclaration  du  7  juillet 
était  d'accorder  aux  Etats  cet  abonnement  qu'ils  u'uvaieni, 
depuis  sept  uns,  jamais  cessé  de  réclamer.  Aussi  bien  celle 
concession  devait-elle,  en  ce  moment  môme,  ôlre  faite  ft  loua 
les  corps,  à  toutes  les  [novinces  auxquelles  la  politique  éj 
litaire  de  Mnchiiult  avait  précédemment  retiré  cette  favet 
Très  au  couninl  de  ce  <|ui  se  passait  au  contrôle  général.  Ih! 
commission  intermédiaire  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour 
enjoindi»»  aux  députés  des  l''tals  en  cour  de  faire  valoir,  \u\iir\ 
obtenir   le   plus   possible   de   concessions  sur  le   cliiirre 
l'abonnement,  que  les  opérations  des  contrôleurs  n'avsi 
été  rien  moins  que  régulières,  que  les  rôles  étaient  pleins  tï*^ 
surtaxes  arbitraires,  de  doubles  cujplois,  <le  d(»ublemcnts  et 
ti'iplcmciits  imposés  k  de   [ux'tendus  nou-déclarants.   t)'j 


(«)  Réponse  de  Le  Brel,  94  septomlire  17î)6,  Arcli.  d'Ille-et-Vil.,  C.  2152. 
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'^f^goillon  avait  promis  ses  bons  offices  et  demandé  un  mémoire 
bien  fourni  de  faits  et  de  preuves,  afin  d'en  fîure  usage  dans 
ses  conférences  avec  le  ministre  avant  la  prochaine  session  {'). 
Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  d'Aiguillon  vint  à  Ver- 
sailles déterminer  avec  M.  de  Moras  la  conduite  à  tenir  aux 
prochains  Ktats.  La  concession  de  l'abonnement  était  décidée: 
il  ne  restait  plus  qu'à  en  déterminer  le  chilire.  Le  ministère 
aurait  voulu  au  moins  1,400,000  livres  par  vinglième;  les 
Etats,  à  n'en  pas  douter,  persistant  à  considérer  leur  abonne- 
ncment  précédent  ilu  dixième  pour  1 ,800,000  livres  comme 
la  vérital)lo  expression  des  forces  contributives  de  la  pro- 
vince, n'en  ofl'riraient  que  900.000;  ii  d'Aiguillon  il  appar- 
tiendrait d'obtenir   des  condilions  plus  favorables  s'il  était 
possilde.  Il  re[>artit,  ne  se  dissimutaiiL  pus  que  le  succès  était 
(lifticile,  car  la  meilleure  arme  dont  il  pilt  se  servir^  à  savoir 
la  menace  de  faire  procéder  k  la  levée  des  vingtièmes  par 
les  agents  du  pouvoir  et  avec  vériticalion  des  déclarations, 
était  singulièrement  émoussée.  Ce  qu'il  redoutait  par-dessus 
tout,  c'était  que  rcntcnlc  vint  à  s'établir  entre  les  deux  corps 
investis,  ou  prétendant  l'élre,  de  la  garde  des  {M'iviièges  de  la 
province,  les  Ltals  et  le  Parlement,  dont  les  deux  résislauces, 
se  soutenant  et  s'çxcitant  mutuellement,  seraient  très  diffi- 
ciles h  vaincre.  Aussi  ne  soubailail-il  rien  tant  qu'une  cop- 
taiue  rivalité  entre  ces  deux  assemblées,  spiilimeiil  tout  natu- 
rel de  la  part  d'un  homme  dont  la  mission  difficile  consistait 
i      faire  réussir  des  demandes  fort  impopulaires,  et  le  sys- 
looie  qu'il  préconisait  de  s'adresser  d'ubord  aux  Etats  sans 
«*îwquiéler  du  Parlement  avait  h  ses  yeux,  outre  Pavanlage  de 
la.   logii|uc  et  du  la  justice,  celui  de  pouvoir,  en  flattant  l'une 
ttC    en  froissant  l'autre,  les  brouiller  pour  longlem[)s.  <i  .les- 

*  Jjcre,  écrit-il  le  o  décembre,  que  je  m'en  servirai  ulilenient 
'•     fiour  désunir  les  Etals  et  le  Parlenienl,  dont  lassoeialion 

*  serait  bien  dangereuse...  »  Kl  le  11  décembre  :  «  .le  com- 
"  raence  à  croire  que  cotte  opinion  prend  faveur  malgré  les 
•*    irrigues  des  parlementaires,  qui,  |)révoyant  combien   elle 

"    tiuira  à  leur  considération,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 

"    la  détruire  ••. 


Vj  Ltltre  de  It  cominbsion  à  ses  eo-dépul6s  des  diocèses,  3  octobre  1756,  Arch, 
'- ll|^„.vi|.,  C.  3812. 
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Hevenu  âi  Heiiues.  d'Aiguillon  y  ouvrit  les  Ktals  le  6  tléeet 
l>i-e  1756,  sous  la  présidonco  de  rév4^t|ue  do  Hennés  pour 
clerg^é,  du  duc  de  Itohan  pour  ta  noblesse,  de  Stiguy,  sén^ 
chai  do  (juinipcr,  pour  le  iiertt.  Au  bout  de  quelque:»  jours 
de  session,  qui  ne  furent  signalés  par  aucun  incident  nota 
ble,  car  ce  n'en  était  pas  un  que  le  vote  du  don  gratuit,  fût-l 
môme  porté  à  trois  milliouis,  à  cause  de  la  guerre,  au  lieu  de 
l'être  coninie   d'ordinaire   ù   deux    millions,    d'Aigruillon  se 
trouva  assez  au  fuit  des  dispositions  régnant  dans  rnssemblce 
pour  prévenir  positivement  le  coutrAleur  général  qu'il  devail 
renoncer  à  obtenir  1 ,400,000  livres  par  vingtième.  En  vi 
représenterait-on  aux   Klats  que  les  r<Mes   dépassaient  d» 
l.GOO.OtM)  et  qu'il  restait  encore  100,000  déclarations  i\  re« 
voir  et  plus  des  deux  tiers  de  la  province  à  vérifier  :  ils  objec- 
teraient (et  d'Aiguillon  partflgeait  cette  manière  de  voir)  q« 
ces  rOlcd  étaient  remplis  de  doubles  emplois,  de  surcharge 
abusives,  de  doublements  non  justifiés,  que  les  vérillcatious 
des  contrôleurs  avaient  été   faites   sans  principes,  sans  co^ 
naissances,  sans   examen,  que  d'ailleurs  le  produit   net 
Timpôt   était  bien  loin  d'égaler    le   montant  des   riMes. 
plus  qu'on  pourrait  obtenir  serait  1,200,000  livres  (').  Encore 
d'Aiguillon  n'étaît-il  nullement  certain  du  succès  et  ce  qui 
passait  alors  aux  Etats  n'était  guère  propre,  en  eil'et,  à  aul 
riser  beauc(»up  de  couliance. 

Pour  mettre  en  train  ruffairc  du  vingtième.  d'Aiguillon,  ûi 
le  10  décembre,  fit  mettre  en  avant  par  quelques  affidcs  qu'il 
comptait  dans  la  mdilesse  les  deux  pro[»osilions  traditionnelle 
de  suppression  et  d'abonnement  U  900,000  1,  Le  refus  qi 
n[vpc»su,  comnie  de  juste,  à  semblables  demandes  lui  fot 
nil  l'occasion  de  communiquer  officiellement   a  l'AssembU 
(15  décembre)  l'intention  du  roi  de  faire  lever  un  ueco^ 
vingtième,  et  de  l'assurer  en  même  temps  que  si  elle  avi 
(|uel(jue  proposition  U  faire  pour  rendre  ces  levées  moins  oi 
l'ciises  <«  la  provint'e,  il  était  prêt  t\  les  écouter.  C'était  décbiri 
de  la  favou  lu  plus  claire,  que  le  gouvernement  renon<,*ait  à 
lu  régie  et  que  les  Etats  n'avaient  {{u'ù  demander  Taboni 


(«J  LeUredu  15  Wccmbre  1756.  A.  H.,  II.  336.  —  M.  de  U  G«»clierie  «  do 
gravement  allure  ta  vôril^,  quand  il  a  dit  dans  iiun  Mi^muire  ju-stincatif  quvj 
coup  d  aulorilé   frappé  contre  lui  l'avnil  él6   •  pour  amener  Vuhonnetnenl 
•  terme  fisé  par  les  instructions,  dont  M.  tl' Aiguillon  avait  yiiranli  le  suc 
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meut  h  des  conditions  raisonnables  pour  l'obtenir.  Mais  ils 
no  semblaient  nullement  disposés  k  faire  cette  demande.  Les 
uns  voulaient  traîner  les  clioses  en  longueur,  pour  obtenir 
de»  conditions  plus  favorables  :  les  autres,  et  notamment 
beaucoup  de  petits  gentilshommes  des  évêcliés  de  Bennes,  de 
Vannes  et  de  Suint-Malo,  venus  aux  Ktals  en  grand  nombre, 
et  «[ui  étaient  dans  la  dépendance  étroite  du  Parlement,  vou- 
laient attendre  qu'il  eût  enregistré  pour  traiter  de  l'abonne- 
ment. Leurs  chefs  étalent  bien  obligés  de  convenir  que  cet 
eurcgistrenjent  du  Parlement  n'était  nullement  une  préface 
nécessaire  du  leur,  et  que  rien  n'empêchait  les  Etals  de  pren- 
dra en  attendant  telles  mesures  et  engagements  qu'ils  vou- 
draient. Mais  ils  persistaient  quand  même  dans  l'inaction 
absolue  que  le  Parlement  leurdeiiiandait  avec  instance,  décidé 
lui-même  à  ne  rien  faire  tant  que  durerait  la  querelle  de  lu 
cour  et  du  Parlement  de  Paris,  poussée  alors  au  dernier  degré 
d'exaspération;  car  c'était  le  moment  où  le  garde  des  sceaux 
édicl^iil  la  fafneusc  déclaration  de  discipline  du  13  décembre 
ITJUi,  doul  l'observation  rigoureuse  aurait  ané&nli  le  pouvoir 
li'glslntif  de  la  magistrature,  et  dont  reuregistrement  en  lit 
tlf  justice  amena  la  démission  de  la  presque  totalité  des  mem- 
bres du  Parlement  de  la  capitale.  Plusieurs  jours  furent  ainsi 
perdus  en  dépulalions  inutiles  et  en  parlementages  fastidieux, 
l'idée  li.\e  des  meneurs  étant  de  faire  traîner  les  choses  jus- 
qu'au 10  janvier,  date  à  lai|uelle  le  Parlement,  sur  la  motion 
de  MM.  de  la  Marche  et  du  Pargo,  venait  de  fixer  une  assem- 
lilce  générale  de  tous  ses  membres,  avec  ctmvocatiou  spéciale 
tics  absents,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  atiii  de  se 
rendre  utile  au  Parlement  parisien. 

Les  lettres  de  d'Aiguillon  nous  dtuinenl  une  description  fort 
vivante  de  la  physionomie  de  l'.Xssembléo  et  de  l'empire  que 
les  tuteurs  s'étaient  arrogé  sur  elle,  ainsi  que  sur  le  Parle- 
Kkieul  : 

«  Il  y  a  en  Bretagne,  plus  qu'nilleuis,  de  bons  serviteurs 

•»    du  roi.  mais  ils  sont  faibles,  trantpiilles,  peu  accoutumés  à 

*»    parler  en  public,  ennemis  de  Pinlrigue  et  ne  sachant  point 

"*   s'unir  mire  eux  pour  former  un  parti.  Les  frondeurs  sont 

*•  «u  coulrairc  hardis,  insolents,  vifs,  ils  ont  des  voix  de  lon- 

>*  nfcrre,  connaissent  les  règles  des  Etals,  catialcnt  jour  et  nuit 

"  'Ue  plu»  souvenl  chez  moi  pour  gagner  des  suU'rages,  pro- 
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»  mettcDt  des  récompenses  aux  pauvres  ^calilshoiiimes,  me- 
»  nacent  les  autres  et  couvrent  toutes  leurs  indignes  menées 
»  du  prétexte  spécieux  du  bien  de  la  patrie  et  du  maintien  de 
I)  ses  privilèges.  C'est  par  ces  moyens  (ju'ils  gnuvernenl  des- 
»  putiquement  l'assemblée,  quoique  en  petit  nombre,  sans 
"  esprit,  ni  considération  que  celle  que  donne  dans  le  malhou- 
»  reux  siècle  où  nous  sommes  l'opposition  constante  aux 
»  volontés  du  ministère.  C'est  toujours  lui  qu'ils  attaquent  ut 
»  d'ailleurs  ils  articlicnt  la  plus  grande  soumission  pour  le 
»  roi.  mais  ils  disent  qu'il  est  trompé  et  qu'il  faut,  par  une 
»  résistance  longue  et  marquée,  lui  faire  ouvrir  les  yeux.  Ce 
■I  système  est  celui  de  tous  les  Parlements,  et  du  nôtre,  quoi- 
I)  <iue  moins  séditieux  que  les  autres,  parce  que  les  gens  qui 
»»  le  composent  ne  se  rassemblent  prcscjuc  jamais  et  aiment 
t)  mieux  rester  dans  leurs  terres  tranquillement  à  jouir  de  la 
)»  considération  que  leur  donne  leur  cluirge  dans  Irur  petit 
»  canton  et  à  se  divertir,  que  de  venir  s'ennuyer  à  Hennés  et 
>•  y  dépenser  de  l'argent  pour  faire  des  remontrances.  Mais 
»  au  milieu  de  ces  gens  sages,  il  y  a  des  brouillons  comme 
»  ailleurs,  qui  ne  s'occu[>ent  i\ui\  cabaler  et  ne  se  plaisent 
»  que  dans  le  désordre...  »  ('). 

Aussi  bien  le  Parlement,  d'ordinaire  déserté  pendant  les 
Ktats,  se  remplissait-il  peu  l'i  peu,  au  grand  regret  de  d'Ai- 
guillon, témoin  désolé  des  progrès  quotidiens  que  faisait  sou 
parti  dans  l'assemblée  provinciale  et  de  l'inaction  persistante 
dans  laquelle  celle-ci  se  confinait.  La  seule  décision  quelle 
prit  sur  l'aU'aire  du  vingtième  fut  d'apporter  au  duc  le  25  dé- 
cembre, pour  les  transmettre  au  roi,  de  longues  remontran- 
ces, tissu  de  déclamations  sur  les  misères  de  la  province,  la 
violation  de  ses  privilèges  et  les  abus  de  la  régie  où  d'AiguiU 
Ion  ne  trouvait  qu  une  seule  pliraso  digne  d'attention,  celle 
qui  décelait  le  projet  de  nouer  entre  les  Etats  et  le  Parlement 
une  association  des  plus  dangereuses  pour  l'autorité  royale! 
«  Nous  ne  répéterons  point,  y  disaient  les  Ktats,  tout  ce  qae 
»  les  ordres  du  royaume  ont  dit  de  ces  lois  inconnues  dans 
»  les  temps  les  plus  orageux  de  la  monarcbie  :  ils  eu  oui  prévu 
•>  et  annoncé  les  ell'cls  tnalhcurcux  :  fasse  le  ciel  c|ue  leurs 
M  voix  soient  parvenues  jusqu'au  trùne;  si  Votre  Majesté  a  pu 


(•}  D'AiguUlun,  14  janvier  1757,  H.  336. 
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»  les  enteudre,  nous  la  verrons  bientôt  revenir  à  ces  conseils 
»  publics  çuif  exempts  de  passion,  dictés  par  l'honneur  et  la 
»  vérité,  n'ont  jamais  eu  d'autres  vues  que  l'intérêt  de  sa 
»  gloire,  le  bien  de  l'Etat  et  le  salut  des  peuples.  »  Quand 
<rAiguillon  eut  communiqué  à  la  dôpulation  chargée  de  ces 
remontrances  l'art.  4  de  ses  instructions,  qui  lui  interdisait 
de  recevoir,  d'envoyer,  ou  de  souil'rir  qu'il  fiU  envoyé  aucun 
mémoire  relatif  au  vingtième  et  où  il  était  dit  que  rien  ne 
saurait  à  cet  égard  modifier  la  volonté  du  roi,  l'agitation  fut 
grande  sur  le  théâtre  et  il  put  avoir  un  avant-goilt  des  orages 
violents  auxquels  il  allait  élre  appelé  à  tenir  télé.  «  Aujour- 
)•  d'hui,  écrit  l'évéque  de  lîcnnes  au  contrôleur  général  ('),  les 
n  Etats  ont  repris  leur  forme  naturelle  :  la  déraison  poussée 
«jusqu'à  l'absurdité  et  soutenue  avec  violence,  l'oubli  des 
»»  égards  et  de  l'honnéleté,  la  fausseté,  riiigratttndo,  l'oxlra- 
"  vagance,  la  brutalité,  tout  est  en  campagne  ».  Il  fut  obligé 
de  lever  la  séance.  D'Aiguillon  parlagcail  entièrement  ses 
impressions  pessimistes  et  jugeait  inévitable  de  sévir  contre 
ceux  des  membres  du  l'arleinent  qui  evcitaient  leur  compa- 
gnie et  encourageaient  la  résistance  des  Etals,  leur  promet- 
tant de  ne  jamais  enregistrer  le  second  vingtième,  quoi  qu'on 
fit  pour  les  y  contraindre,  si  l'Assemblée  ne  voulait  pas  y 
acquiescer,  et  de  traiter  en  concussionnaires  et  perturbateurs 
du  repos  public  ceux  qui  tenteraient  de  procéder  à  celte  levée 
avant  renregistremcnl.  «  La  province  est  perdue,  écrivail-il 
»>  le  31  décembre,  et  l'autorité  du  roi  anéantie  si  nous  faiblis- 
n  sons,  mais  le  mal  serait  encore  plus  grand,  s'il  est  possible, 
M  si,  après  avoir  pris  quelque  parti  ferme  et  vigoureux,  on  ne 
»  le  soutenait  pas...  M"'"  de  l'ompadour  me  niandaît  il  y  a 
»  quelque  temps  que  le  roi  était  très  déterminé  h  faire  doréna- 
»»  vaut  exécuter  ses  volontés  et  res|)ecler  son  îiutorilé.  Le  nio- 
»»  ment  est  venu  oii  il  faut  agir  en  conséquence  de  cette  bonne 
»)  et  sage  résolution  ».  Et  il  signalait  aux  sévérités  gouverne- 
mentales quatre  conseiMiM's  auxquels  il  imputait  la  principah^ 
responsabilité  dans  1rs  menées  parlcmentiiires,  nolaminenl 
MM.  de  la  (jascherio  et  du  l'.irgo  ('),  Toujours  plus  favorable 


(•)  28  décembre  1750,  II.  3,%. 

(*l  Lx)uis  ChïreUe  de  la  Uasclierie  (1712-1787),  fllu  aîné  de  Louis  Charelle  de 
la  liartrhoric,  s^nèclial  de  Nantes,  avait  une  cliarge  de  conseiller  au  Parlemenl  de 
Bretagne  depuis  le  9  auût  1737.  bliHieiiti  implacable  du  duc  d'.\iguitlon  depuis  les 
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aux  Etats  qu'au  Parlement,  il  conseillait  de  remettre  à  plus 
lard  la  punition  de  deux  ou  trois  membres  de  l'assemblée 
particulièrement  turbulents,  >>  purco  que  le  temps  des  Etats 
»  est  un  temps  de  liberté  et  que  toute  la  province  se  plaindrail 
n  si  on  enlevait  quelques-uns  de  ses  mendjres,  quoique  dan»  le 
>»  fond  on  fiU  bien  aise  d'en  être  délivré  »  ('). 


événetiiciiU  de  1757,  tl  fut  loujour^  k  U  télc  de  l'opposition  parli-montaire  <'Qntre 
te  comtnanrtant.  M.  du  Pargu  en  vuuluit  à  d'AlKnillùii  pNrcc  iju'il  l'iivait  sit^iiali  j 
M.  de  Saint-Florentin  comme  impropre  &  remplir  la  place  de  aèoâcbal  de  H«nri( 
Les  deu:i  antres,  MM,  de  <Mierry,  Apparlcnaiont  A  une  ancienne  ramillc  paricnx 
taire,  d'autant  plus  inilucnte  qu'elle  avait  h  la  cour  la  chaude  protection  de 
duoliease  de  Salnl-Aig^nan,  leur  parente.  (Lettre  d'Ogler,  janvier  17ti8,  H.  37f 
Fort  mènagt^s  par  le  duc  en  1757,  iti  lui  en   surent  |j;ré  pondant  quelque  tcinp*  | 
une  lettre  que  M.  de  Gucrry  p^-re  adresatit  au  commandant  en   17(j(>  al 
curieuse  &  cet  é^ard.  •  .le  ne  saurais  asavr.  vuua  remercier  de  tout  ce  que  rons 
faites  l'honneur  de  me  dire  d'avantaKcux  pour  ma  famille  et  pour  moi;  je  vol 
supplie  de  ne  pas  m'uul)licr  dans  lei  apastiiten  que  vous  mettrez,  je  ne  dia  pa^  . 
la  liste,  mais  sur  la  litanie  que  vous  enverrez  :  car,  suivant  tes  propos  du  publ| 
il  y  en  a  de  plus  courtes  k  l'èKlise  :  je  nie  suis  dt'-jk  bien  trouvé  de  celle  que  v( 
(fites'.'j  sur  mon  rompte.  et  je  n'oublierai  jamais  les  obliKitions  que  je  von»  ai  i 
1a  façon  dont  vous  en  usâtes  k  mon  égard  :  je   vous  supplie  d'en  user  de  m( 
dans  l'occasion  qui  se  présente,  et  je  suis  si'lr  de  réussir.  »  Celn  ne  les  cmpAc 
point  de  compter  en  1764  et  1766  parmi  ses  advt'rsaires  les  plus  acharnés.  D'.\igu(j 
Ion  ne  le»  nommait  pas  dans  sa  lettre  du  :J1  décembre  et  (juand  Saint-Florentin 
envoya  en  réponse,  le  3  janvier,  quatre  lettres  de  cachet  pour  en  foiro  usage  aeti 
les  circonstances,  deux  de  ces  lettre*  étaient  en  blanc,  celles  qui  ikvtlenl  cooe 
ner  les  deux  Guerry  :  elles  ne  furent  pas  utilisées. 

(*)  De  ce  nombre  étoit  certainement  un  des  représentants  les  plus  curieux 
l'esprit  de  résistance  oltslinée  qui  animait  In  nobinssc  bretonne,  .\u((Uflte  du  Cîro 
quer,  i|ui  était  alors  en  train  de  manifester  les  derniers  restes  d'une  ardeur  pr 
de  s'éteindre.  Il  avait  environ  soixante-dix  »ns  et  était  aveugle,  mais  toujours  v| 
d'esprit  et  de  corps,  et  il  venait  de  le  prouver  en  épousant  ({uelques  mois  aupa 
vant  un«  jeune  demoiselle  de  quinze  ans  de  la  maison  de  (.ioyoïi  ^lettre  de  la  Itois^ 
sière,  26  décembre  HûC,  il.  336).  Il  y  avait  plu»  d'un  dcmi-siécle  qu'il  rsisail  aui 
Etals  un  bruit  terrible,  interrompu  seulement  par  de  fréquenti^  exils,  qui  l'avail 
mené  jusqu',1  Herlin  et  jusqu'en  Pologne.   Il  avait  été  un  des  gentilshommes  vt 
culés  en  elllgic  en  iTiO  et  désignés  en  17V6  pour  être  exclu»  des  Klat.s.  Les  letttf 
de  cachet  qu'il  avait  reçues  pendant  son  orageuse  carrière  ne  se  comptaient  pi 
c'était  de  celles-là  qu'il  dii^ait  piaisainnnent  que  le  roi  lui  uvait  fait  l'hi^nncur 
lui  écrire  plusieurs  lettres  au.xquclles  il  avait  eu  la  prudence  de  ne  pas  répondi 
Doyen  de  la  noblesse  aux  Ktuts  de  17t>6,  il  en  avait  été  élu  président  par  intéc 
te  23  décembre,  pendant  une  de  ces  indispositions  qui  alfectaient  réguliércmeal 
cliaqae  session  les  présidents  titulaires,  nfln  de  fournir  &  quelque  membre  de  l'd 
dre  l'occasion  d'attraper  la  gralillcation  de  9,999  1.  19  s.  H  d.  que  les  t^tJkts  ac« 
datent  toujours  à  leurt  présidents  intérimaires,  au  grand  scandale  de  d'AlguilU 
qui  blùniait  ce  gaspillage,  mais  qui  d'ailleurs  n'osait  pas  s'y  oppo^or,  tant  il  ast 
co'ur  de  ménager  les  Ktals  [d'Aiguillon  h  {-laiilrier,  premier  commis  du  conlr 
général,  28  juillet  17&7,  H.  459),   Dans  cette  présidence  il  se  montra,  au  direj 
d'.'\iguillon,  •>  pluï  viulent  el  plus  déraisonnuhle  qu'il  n  était  il  y  a  Onquanlt'aui 
Ce  fut  le  digne  couronnement  de  celle  existence  turbulente  :  .M.  du  (irue 
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En  alleiidi-inl,  cl  itour  tirer  l'assemliléc  d'une  iDacliou 
toujours  (lanj,'ereuse,  le  duc  hasarda,  le  31  décembre,  !a 
demande,  délicate  aussi,  de  la  cnpilation.  La  réponse  fut 
qu'il  y  avait  une  all'aire  entamée,  celle  du  vingtième,  et  que 
les  Etais  ne  pouvaient  traiter  de  deux  choses  à  la  fois.  L'évo- 
que de  Rennes  s'empressa  de  saisir  roccasiun  que  l'upposi- 
tion  lui  fournissait  bien  involontairement  et  déclara,  en  clô- 
turant hi  séance,  que  les  Etals  étaient  remis  au  lendemain 
pour  délibérer  sur  le  vingtième.  Mais  on  lui  réplnjua  avec 
fureur  (juc  ce  n'était  pas  sur  le  vingtième  cpiil  s'a^'issait  de 
délibérer,  mais  sur  la  réponse  du  communtlant  aux  rcmrvn- 
trances,  et  en  effet,  le  1"  janvier,  le  bastion  se  cantonna 
obstinément  dans  cette  [josition  pendant  toute  la  journée,  qui 
fut  «  terrible.  »  Celle  du  2  ne  le  fut  pas  moins  :  »  La 
«  noblesse,  écrit  d'Aiguillon  (*),  refusa  obstinément  de  don- 
M  ner  un  avis  jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  La  plus  grande 
"  partie  de  ses  mcmbi-es,  qui  étaient  successivement  sortis 
•)  pendant  ra|)rès-nu*di  pour  dhicr,  revinrent  le  soir,  la  tète 
»  fort  écliauUéc  :  les  conseillers  du  Parlement  qui  condui- 
•I  saient  la  cal)ak'  se  glissèrent  dans  l'Assemblée  à  ta  faveur 
M  de  l'obscurité  de  la  salle,  et  y  amenèrent  avec  eux  des 
M  avocats  et  des  procureurs  qui  leur  sont  dévoués,  de  sorte 
»  qu'à  dix  heures  le  IhéAtre  était  plus  rempli  qu'il  ne  l'avait 
»)  clé  depuis  l'ouverlnre  des  Elals,  [dus  déraisonnable  et  plus 
»  eniporlé  (jue  jamais.  Après  plusieurs  conlostations,  aussi 
M  absurdes  qu'indécentes,  on  commença  h  s'ennuyer  :  les 
M  uns  voulaient  aller  au  bal,  les  autres  se  coucher;  il  ne  fut 
»  plus  question  que  de  trouver  un  moyen  honnête  de  se 
j»  retirer.  »  On  le  cherchait  encore  lorsque  vers  une  heure  du 
malin  l'évoque  de  Hennés,  clfrayé  d'une  pei-novtation  et  de 
SCS  suites,  prit  sur  lui  de  sortir  de  la  salle,  par  une  fenêtre. 
paratt-il,  et  fut  suivi  de  tout  son  ordre;  ce  qui  fit  dire  le  len- 
demain à  .M.  de  Hégasson,  que  le  premier  ordre  de  la  pro- 
vince, après  avoir  bu  et  mangé  toute  la  journée,  s'était  retiré 

mourut  le  16  jgnvier  1157.  C'élâil,  selon  l'évêquc  de  Bennes  -  l*^  plus  ^and  fou 
qu'il  y  eiU  (Ihiib  ce  pay».  où  ils  sont  as.sex  cotriiiniits.  »  D'Ai^uilluti  lui  rccoiinais- 
mU  de  l'cspril  et  de  la  capacilfr  dans  les  alTairfs,  mai»  di^plorail  que  poi'ti^  à  la  fac- 
tion, et  ne  trouvant  de  repo»  ([ue  dans  le  désordre,  •■  il  eûl  en  toul  temps  préféré 
le  triste  plaisir  d'exciler  des  troubles  à  celui  ilélrc  utile  à  la  province  par  ses 
lumiëres.  ■ 
('}  S  janvier.  11.  336.  —  Journal  du  Commandeincnl,  I,  333, 
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furliveineul  de  sa  chambre  pour  regagner  son  gUe.  Quai 
on  s'aperçut  de  leur  relraîle,  la  iioldessc  et  le  tiers  ne  virej 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  retirer  aussi,  cl  reinireul 
délibération  au  lendemain,  chambres  tenantes. 

Il  fallut  encore  perdre  les  joui  nées  des  3  et  •!  janvier  pouT 
arracher  entin  aux  Ktats  une  dolihératiou  sur  le  second  ving- 
tième, à  savoir  l'ulFre  d'nlionuer  les  deux  vingli6na>s  pour 
900,000  livres  chacun,  pour  deux  an*,  sauf  dan»  le  cas  où 
paix  viendrait  h  Hvc.  conclue  avant  ce  délai,  et  .^  condition  tpli! 
la  province  filt  autorisée  j'i  em[»runler.  et  f»  ne  pus  lever  p* 
imposition,  la  somme  de  cet  abonnement.  Cette  déiibéralii 
étnit  inacceptable,  à  cause  de  la  modicité  du  chilfre  vl  di 
restrictions  apportées,  et  d'Aiguillon  dut  la  repousser  absd 
lumenl.  Nénmiioins  il  considéra  comme  un  grand  suce 
d'avoir  enlin  mis  l'affaire  en  train,  et  prompt  à  TespérauC 
comme  il  l'avait  été  <|uelqaos  jours  aU|>aravai)L  au  découra 
gement,  il  jugea  inutile  île  fiiire  usage,  au  moins  pjour 
moment,  des  lettres  de  cachet  qu'il  avait  demandées  et  (|u'il 
venait  de  recevoir,  n  Je  vous  promets,  mandc-t'tl  à  Saiut-Flo- 
»  rentin  le  5  janvier,  que  sans  abuser  de  la  pelite  porlic 
)»  que  le  roi  a  bien  voulu  me  confier  de  son  autorité  di 
j»  cette  province,  sans  la  porter  au-delà  de  ses  justes  borne 
»  je  saurai  la  faire  respecter.  La  cabale  parlementaire  a  re< 
»  un  furieux  échec  dans  les  deux  dernières  séances...  Dans 
»  cette  position,  je  crois  inutile  de  faire  un  éclat  aussi  gmi 
I»  que  celui  de  faire  enlever  les  (plaire  chefs  de  la  facti( 
.)  parlctnciilaire,  mais  il  faudra  bien  s'y  «lélcrminer  si  ell 
»  reprend  le  dessus.  Leurs  intrigues,  leurs  menées,  Icoi 
M  propos  séditieux  ne  font  qu'augmenter,  mais  je  pense  qu'il 
»  en  seront  encore  plus  j)unis  si  leurs  com[)atriotcs  ne  l| 
»  écoulent  pas  et  rentrent  dans  leur  devoir,  que  si  on  cr 
»  ployait  la  force  pour  les  réduire.  »>  On  voit  que  ce  despc 
intraitable  ne  souhaitait  rien  de  plus  que  de  ne  pas  être  oblij 
de  sévir,  et  qu'il  voulait  i}uand  même  espérer  que  cette  du| 
extrémité  lui  serait  épargnée.  Malheureusement  il  se  troi 
pail  :  les  5  janvier  et  jours  suivants,  au  lieu  d'entamer  de 
nouvelles  propositions  pour  l'abonnement,  les  Etats  se  reft 
sèrenl  i^  loule  autre  chose  qu'à  faire  faire  un  nouvel 
mémoire  des  griefs,  et  ne  voulurent  pas  davantage  entend^ 
parler  d'aucune  autre  aflaire  tant  que  celle  du  vingtième  aS^ 
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serait  pas  terminée  ;  ce  qui  remeliail  la  soliUion  k  un  avenir 
impossible  à  prévoir,  et  paralysait  toute  raclivîté  de  l'as- 
semblée. 

Celte  solution  vint  du  côté  d'où  elle  était  le  moins  attendue. 
I-e  7  janvier,  à  sept  heures  du  soir,  arrivait  i"»  Rennes  le  cour- 
rier spécial  f|ui  ;ippoi-ttiit  lu  nouvelle  de  l'attentiit  de  Daiuicns. 
Expédié  presque  iininédintement  aprrs  le  crime,  alors  qu'on 
ignorait  encore  quelles  suites  il  pouvait  avoir,  les  événements 
inouïs  (ju'il  annonçait  ne  pnuviiient  que  [tlongcr  les  esprits 
dans  la  stupeur  et  dans  la  plus  aug-oissanle  incertilude  sur 
le  lendemain.  L'effroyable  nouvelle  lit  en  un  inslant  le  tour 
de  la  ville.  D'Aiguillon  veuail  d'avoir  avec  la  commission  du 
vingtième  une  fatigante  conférence  de  trois  heures,  pendant 
laquelle  il  avait  dû  tcnirlêtcà  18  commissaires  plus  obstinés, 
plus  sophistiques  et  plus  déraisonnables  les  uns  que  les 
autres,  écrit-il  ('),  à  rexceplion  de  l'évèque  de  Sainl-Drieuc, 
de  M.  de  la  Biliais  dans  la  noblesse  et  de  plusieurs  membres 
du  tiers.  Les  dispositions  de  la  commission  changèrent  brus- 
quement à  Tannonce  de  la  catastrophe  :  iJs  assurèrent  le  duc 
qu'ils  ne  voulaient  plus  disputer  ni  sur  le  fond  ni  sur  la 
forme  de  l'imposition,  qu'ils  accepteraient  tout  ce  qui  leur 
serait  prescrit  de  la  part  de  Sa  Majesté,  que  le  soin  d'une 
santé  si  chère  les  préoccupait  exclusivemeiil  et  (|ue  leurs  inté- 
rêts privés  ne  les  touchaient  plus.  Dès  dix  heures  du  soir,  les 
Etats  se  rassemblèrent  et  députèrent  à  Versailles  un  membre 
de  chaque  ordre  pour  témoigner  au  roi  les  sentiments  de 
douleur  et  de  fidélité  de  sa  province  de  lîrelagne,  et  trans- 
mettre aux  Etats  des  nouvelles itupatietnuient  attendues.  Le  8, 
une  messe  solennelle  pour  le  rétablissement  du  roi  fut  dite 
aux  Cordeliers,  et  les  prièi'cs  do  (Juarante-llcures  ordonnées 
par  l'évèque  de  Bennes.  En  présence  de  ces  ténioignages 
d'afl'ection  et  de  douleur,  dont  il  était  très  loin  de  suspecter 
la  sincérité,  d'Aiguillon  jugea  inutile  de  faire  usage  d'une 
lettre  de  cacliet  pour  la  suspension  de  l'Assemblée  que  Saint- 
Florentin  lui  avait  envoyée,  à  tout  hasard,  par  le  courrier 
qui  portail  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  roi.  11  pensa  même 
pouvoir,  h  la  faveur  de  l'émotion  et  de  l'indignation  géné- 
rales, faire  passer  quelques-unes  des  demandes  qui  rencon- 
traient le  plus  de  contradiction. 


(t)  Lettre  du  9  janvier,  H.  336. 
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S'il  avail  pu  faire  détiborer  les  Etais  sous  le  coup  même 
de  celte  étonnnntc  nouvelle,  tout  porte  h  croire  ijue  ses  pn> 
visions  nurnient  vie  justitiées.  M.iis  celte  Assrnililéc  était 
étrangement  mobile  et  sujette  h  de  brusques  revirements.  Il 
ne  fallut  n»«>me  pns  un  délai  de  <junrante-luiit  heures  ptuir 
<|ue  leur  douleur,  sincère  le  7  au  soir,  ne  l'iU  plus  jKmr  eux, 
le  9,  qu'un  prétexte  j\  inaction.  Telle  fut,  en  ell'el.  leur  tacli- 
que  :  se  prétendre  trop  accablés  de  diagrin  pour  pouvoir 
penser  h  quoi  que  ce  UU.  L'évôqnc  de  Hennés  ayant  voulu 
prendre  la  parole  pour  exhorter  r.\ssemblé<'  i\  délibérer  sur 
le  vingtième,  fut  interrompu  jV  chaque  phrase  :  «  Point  de 
travail;  n(»us  sommes  trop  affligés!  A  demain  les  Etals!  « 
l*lusicurs  de  ses  collègues,  un  gentilhomme,  M.  du  Llrcsnay, 
qui  eut  le  courage  de  braver  les  fureurs  de  son  ordre,  eurent 
le  même  sort.  Sur  le  soir,  d'.\iguillon  leur  envoya  l'ordre 
positif  de  délibérer  sur  le  vingtième  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  leur  représenta  que  c'était  par  une  soumission  entière 
aux  volontés  du  roi,  et  non  par  une  résistance  aussi  obstinée, 
qu'ils  pouvaient  prouver  leur  douleur  et  leur  in(]uiétudc. 
Peine  perdue,  car  h  la  séance  du  10  le  désordre  prit  des 
proportions  tout  h  fait  alarmantes.  Le  clergé  et  le  tiers  y 
résolurent  de  demander  communication  des  rrtles  du  ving- 
tième, pour  iju'on  piU  mieux  se  rendre  compte  du  cliilTrc 
auquel  pourrait  éiro  porté  l'abonnement  :  la  noblesse,  aux 
crh  âe /)ohU  de  nUes,  point  d'abonnement!  réclama  impé- 
rieusement le  retrait  de  l'ordre  signifié  la  veille,  puis  se 
décida  à  prendre,  par  120  voix  contre  ÎI7,  un  avis  contenant  un 
refus  catégorique  de  l'abonnement.  Quand  l'évêquc  de  Ren- 
nes voulut  prononcer  la  délibéralion  formée  par  les  avis  du 
clergé  et  du  fiers,  celte  i)réten1ion  donna  lieu  h  une  des  scè- 
nes les  plus  tumullcuses  (pi'ou  eiU  vues.  «  Quoiqu'il  ait  la 
»  voix  forte,  le  ton  ferme,  et  qu'il  soit  accoutumé  au  bruit,  il 
)»  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  se  faire  entendre,  les  126 
»  opposants  jetant  les  bauls  cris  et  menaçant  le  greffier  avec 
»  la  plus  grande  violence  s'il  osait  enregistrer  une  porcilln 
»  délibération.  Les  présidents  firent  de  leur  mieux  pour  faire 
»  cesser  ce  tumulte,  mais  il  n  y  eut  pas  moyen,  et  ils  furent 
>»  obligés  de  lever  la  séance  pour  éviter  les  suites  tragiques 
îj  qui  en  auraient  résulté  infailliblement  >•  (').  L'évêque  de 

(')  LeUre  de  d'Aiguillon,  12  janvier,  H.  336. 
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Rennes  avait  tenu  cependant  k  aller  justjifnu  Imut,  et  avait 
énoncé  la  délilioration,  iuterfompu  à  cIhkjuc  mol  qu'il  iiro- 
nonçait  par  une  bordée  de  cris  et  d'injures.  D'Aiguillon 
déclare  dans  une  autre  lettre  que  ce  qui  s'élail  passé  dans 
cette  séance  faisait  honte  h  l'Iuimanilé,  et  qu'il  n'y  pouvait 
penser  sans  en  eoncevdir  In  [dus  vivo  indignation. 

Les  choses  nélaieni  [jiis  en  iiieilleur  état  :in  l'arlemcnt.  I.e 
premier  président,  La  Brille  d'Amillj  ('),  avait  obtenu  de  sa 
compagnie,  à  la  nouvelle  môme  de  la  calastiophe,  tju'on  sus- 
pendit l'examen  de  l'atraire  (jui  avait  occasionné  la  convoca- 
tion de  l'Assemblée  des  niiaiidires  pour  le  10,  et  qu'il  n'y  l\\[ 
pas  question  des  aiïaires  publiques.  Mais  bientAl  M.  de  Kcr- 
salniin  proposa  (ju'cn  ce  cas  on  les  cxatniiiAt  dans  l'instant 
ménie,  celle  du  vingtième  avant  toutes  les  autres,  et  qu'on 
rendit  un  arrêt  enjoignant  de  lever  cette  im|)Osition  sur  le 
pied  de  OfKI.OOO  L,  on  conséquence  des  oll'res  des  Etals, 
tlettc  motion  audacieuse  fut  bien  accueillie,  et  elle  aurait 
peut-être  été  votée  sans  l'agitation  générale,  et  sans  une  di- 
version du  premier  président,  {|ui  s'empressa  de  lever  la 
séance  sous  prétexte  d'une  messe  à  laquelle  on  devait  assis- 
ter pour  le  rétablissement  du  roi.  Mais  l'incident  eu  faisait 
prévoir  de  plus  graves  pour  le  jour  oii  le  Parlement   tout 

(»)  Lft  Briffe  d'Amilly,  né  en  1699,  premier  président  du  Psrtemenl  tic  llennc» 
depuis  173-i,  cuiitinua  à  exercer  ces  tiaules  fonctions  dan»  hbaillitifiie  d'Aif/tiiltoii, 
puis  aprô»  la  renlrt^e  ili;  l'iuiiver*Hlilé,  puis  cncort"  tlnri»  le  buUUnye  Muiipeou,  cl 
enfin  dans  le  Parlement  rMabli  à  l'avèncmenl  de  I^oiiis  XVI,  jusqu'à  sa  morl  en 
1777.  Le»  hommes,  les  choses  passèrent  ;  seule  sa  premirrc  présidence  ne  passa 
puinl.  Une  porpèluilé  aussi  extrnonlinairc  peut  dwuier  «ne  id^c  de  rexlrt"*me  sou- 
pIcMcpolilique  de  ce  personnage:  noire  siècle  lui -môme,  si  fécond  eti  r^i  ululions, 
n'en  fournirail  peut-ôlrc  pas  un  excniplc  aussi  ^^ctatnnl.  Ennemi  déclaré  de  la  Cha- 
lotais,  mais  non  pa.*  au  poiiil  de  se  lirouiller  avec  tes  tufeura  du  Parlemenl,  pen- 
chant pUitol  vers  la  cour,  mtiis  jamais  au  puinl  de  se  livrer  complélemenl,  eu  réa- 
liU  servant  et  trahisîanl  loul  le  iimndf,  un  pied  dans  (jenèvc  el  l'autre  dan*  Hume, 
bien  vo  du  gouvernement  el  donnant  des  Rspcs  a  lopposilion.  In  Itriiïe  d  Amilly 
joua  un  r<'ile  ondoyant  el  divers  cjui  t'xpli(|iic  la  diversité  des  juKemenis  porlés  sur 
»on  cumpte.  U'.Viguillon  le  ménage  en  général  el  parait  pliilùl  porté  en  sa  laveur, 
peut  être  à  cause  de  sa  brouille  avec  le  procureur  (général.  Mais  cette  rigle  soufTic 
de  nombreuses  exceplion».  On  voit  par  exeinple,  ilan»  une  lellre  de  lui  du  ^  janvier 
1757,  un  portrait  peu  (ialteiir  de  ce  chef  du  Sénat  brrlon  :  <■  Le  chef  de  la  cnmpsj;n-lc 
est  faible  et  timide  au  dernier  degré,  méclninl  par  lejupcratiient,  aimattt  le  truulile 
el  le  bruit  par  malice  el  s^onsprojel  d'en  prolller,  décrié  el  haï  dans  sa  conipapnic, 
et  de  plus  extréinement  iiidisrret.  le  ne  puis  ni  me  fier  k  lui,  ni  même  f^avoir  par 
Ini  ce  qui  se  passe  dans  un  corps  dont  il  ne  prend  pas  lu  peine  d'éclairer  les  démar- 
ches; il  ne  les  apprend  que  par  moi  *.  La  HrilTc  li'Ainilly  a  cependant  donné  des 
avis  précieux  à  d'Atgniilou,  uoLaininent  en  janvier  ÏIWI, 
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entier  serait  réuai,  et  d'Aiguillon,  dont  la  correspondance 
montre  aux  approches  de  la  crise  une  inquiétnd»'  exln^nie, 
d'Aiguillon,  d'autant  plus  ellrayc  de  lu  responsahililô  qu'il' 
allait  avoir  k  encourir  qu'il  ignorait  ce  qui  se  passait  h  Ver- 
sailles, commençait  ii  prévoir  qu'il  allait  ôlro  forcé  de  faire 
usafiTc  des  ordres  du  roi,  au  moins  contre  M.  de  la  fiasclierie, 
que  ses  menées  évidentes  et  ses  relations  non  douteuses  avec 
les  fortes  létcs  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Rouen  rendaient 
alors  le  véritable  chef  de  rop[)osition  (').  KfTectivement,  le 
lundi  10,  en  présence  du  Parlement  tout  entier  réuni  (*), 
M.  de  la  Gusclierie  parla  vivement  pour  faire  annuler  la  déli- 
bération qui  interdisait  de  s'occuper  des  alfairos  piihliqucs. 
et  l'ctTervcscence  devint  assez  grande  pour  rjue  le  premier 
président  avertit  en  h\te  d'Aiguillon  de  l'imniinencc  de 
l'orage,  et  de  la  nécessité  de  faire  enlever,  dans  le  plus  bref 
délai,  los  deux  auteurs  du  trouble  (*).  En  attendant,  d'Amilly 
et  quelques  autres  surent  gagner  assez  de  lenq>s  pour  empê- 
cher les  démarches  trop  vive»,  et  de  celle  séance  où  peut-être 
nombre  d'avis  violents  furent  proposés  rien  ne  fut  transcrit 
sur  le  registre,  sinon  un  arrêté  sans  importance,  décidant  (jue 
le  Parlement  assisterait  chaque  jour,  en  corps,  à  une  messe 
pour  le  rétablissement  du  roi  (*). 

(*)  S'il  fiul  en  croire  le  Journal  du  Commandcmonl  (mais  les  Ie(tr0s  éeritei 
•ussiliJt  après  révèacment  n'en  parlent  pas,  et  il  Taut  exlrôinement  se  défier,  dans 
l'iiisloirc  de  cette  période  troublée,  de  ce  que  l'ardeur  des  passions  a  pu  faire 
ajoulci'  après  coup},  ce  conseiller  aurait  dit,  en  parlant  de  lassassinat  du  roi  : 
»  Tanl  mieux,  il  n'en  mourra  pas,  el  ccls  le  rendra  plus  sage  !  >• 

(*|  Il  compta  8  présidents  et  04  conseillera  :  c'était  une  allluence  tout  h  fait  etlra- 
ordinaire,  vu  les  habitude*  d'absentéisme  très  développées  au  Parlement  de 
Heuncs. 

(*]  "  Quand  vous  mo  confiâtes  vos  ordres  pour  faire  arn^tcr  i]uatrc  de  nos  mes- 
sieurs, écrivit  d'Amilly  à  d'Aiguillun  (10  Janvier,  .lournal,  I,  'MO),  Je  ne  pu»  dis- 
convenir que  ce$  mesures  étaient  nécessaires  et  que  le  cliolx  était  Tait  atcc  disctr- 
nemenl...  Je  vous  demandai  du  temps  el  voua  voultMcs  bien  vwus  renilrc  ft  me» 
représentations.  Je  n'ose  plus  prendre  sur  moi  de  vous  tranquilliser  sur  la  disposi- 
tion actuelle  des  esprits,  ni  arrêter  l'enéeution  des  ordres  du  roi  et  m'en  rendre 
responsable.  Je  crois  pourtant  devoir  vous  représertler  encore  qu'au  cas  que  vous 
jugiez  par  vous-même  ne  pouvoir  différer  de  les  exécuter,  Us  pourraient  n'être  pat 
nécessaires  en  entier,  el  qu'il  suffirait  de  sévir  contre  cenx  dont  la  conduite  a  été 
le  plus  mal  interprétée.  • 

(<)  Ueg.  secrets  du  Parlement.  —  Uib.  nat.,  ms.  fr.  7571.  —  A.  «.,  H.  G30. 

Nous  croyons  ijue  M.  Pocquet  s'est  mépris  lorsque  dans  son  récit  de  la  tenue  rie 
17Ô6-57  [L'Opposilion  aux  Elnh  de  Bretagne,  rievue  de  Drctopne,  de  Vendée  el 
d'Anjou,  i8'.N))  il  a  placé  dans  la  nuit  du  9  au  10  Janvier,  et  non  du  10  nu  ]t,  l'eo- 
lèvemenl  des  deux  conseillers,  el  prétendu  que  l'Assemblée  de*  Cb»inlir«s  du  10 
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M  Je  balançai  d'autant  moias,  écrit  d'Aiguillon,  à  adhérer 
•  à  son  scntinicnl(|uc  j'étais  informé  que  ces  deux  conseillers 
«  avaient  journellement  des  conférences  secri'*tes  avec  les  sédi- 
I)  (ieux  de  la  noblesse,  qu'ils  allaient  aux  Etats  lorsqu'il  s'y 
»  traitait  qucUjuc  matière  intéressante,  qu  ils  y  soufflaient  le 
)>  feu  et  qu'ils  entfetcnnientcorresjvondancc  avec  les  Parlements 
•»  de  Paris,  Uouen  et  bordeaux  •>.  Il  se  décida  seulement  à  bor- 
ner la  punition  aux  deux  chefs  les  plus  compromis,  et  à  lais- 
ser tranquilles  MM.  de  iluerry  père  et  Ois,  moins  dano:creux 
et  dignes  d'intérêt,  surtout  le  père,  alors  fort  Agé,  et  pour 
<|ui  un  voyage  par  le  froid  terrible  qui  régnait  alors  aurait 
pu  avoir  de  graves  conséquences. 

En  conséquence,  dans  la  nuit  du  lundi  10  nu  mardi  11, 
31M.de  la  lîascherie  et  du  Pargo  furent  arrêtés,  leurs  piipicrs 
mis  sous  scellés,  et  tous  deux  expédiés  de  bon  matin  hors  do 
Hennés;  M.  du  l'argo,  à  Uellesme,  où  l'exilait  sa  lettre  de 
cachet;  M.  de  la  <îascherie  au  cbîlteau  do  Saumur,  où  il  devait 

Cctre  incarcéré.  L'opération  fut  conduite  avec  vigueur  et  promp- 
d'cul  pas  lieu.  Celle  erreur  a  sans  doule  pour  clic  IJngucl,  et  ausai  le  Mémoire 
J iisti fient i/ de  M.  de  la  (jnsiinric,  qui  lmi3  iJfux  placent  l'arrcslalion  la  veille  du 
jour  ttxi'  puur  la  cunvocalioti  des  Cbambrcs.  Mais  cili;  est  funni'IJetituiit  dAinciitie 
par  la  lettre  plus  l^aut  citée  de  d'Amilly  k  d'.\i);uillori  qui  purlf  la  date  du  il),  [  ar 
une  lettre  de  Le  lirct  qui  indique  t|uc  les  deu\  conseilleis  furent  arrt^tés  dans  la 
t\uit  do  lundi  au  mardi  (donc  du  10  ati  11 1,  par  liirl.  '.S  des  remontrances  que  le 
Parlement  arrêta  le  17  janvier  ('•  Le  l'arlcuienl  témoin  depuis  18  ans  du  zèle  et  de 
la  tidélilâ  de»  sieurs  de  la  Gascbcric  cl  du  E'ar^u,  dont  ils  ont  donné  n^cetjnnioit 
dans  les  arrêtés  des  Set  If)  Janvier,  les  témoignages  les  moins  suspects,  ignore 
ce  qui  peut  leur  avoir  attiré  une  telle  disi^ràce  ")  et  enfin  par  la  lettre  de  d'Aiguillon 
du  11  janvier  [II.  336)  qui  ne  peut  laisser  place  à  aucun  doute  : 

•  M,  d'Amilly,  y  écrit  d'AJBuillon,  vint  inavcrlir  fiier  que  M.  de  la  Oasclicrie 
ivtU  pai'lé  te  malin  à  rAsseinljlée  des  tMiaïuhres  avec  la  plus  grande  véiliémenc« 
iwur  faire  annuler  la  di^libêration  du  8,  par  latpielle  il  avnit  6tê  arri^lé  do  suspendre 
p«adanl  quelque  temps  l'examen  de  l'afTaire  qui  avait  occasionné  la  convocatioii 
(f^nérale  ».  D'Aiguillon  raconte  ensuite  iBrreslation  des  dcus  conseillers  pendant 
la  nuit  el  conclut  par  celte  phrase  :  •■  Ils  sont  partis  ce  matin,  l'un  cl  l'aulre,  sans 
iiruil  «. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nous  avons  peu  de  renseignements  sur  la  séance  du  10, 
*oit  qu'il  n'y  ait  été  pris  aiiçiin  arn^té,  syil  qu'on  n'ait  pas  osé  inscrire  les  arréléi 
lui  y  furent  pris. 

Si  l'erreur  mérite  d't'lre  relevée,  c'est  que  l'arrestation  des  deux  conseillers  appa 
*'*it  »oa»  un  jour  assez  diiïérenl,  étant  le  coustïquence,  et  non  la  préface,  de  l'As- 
samblée des  C^lianiLres.  U'.'\ig'ujtlut)  n'a  fait  usage  de   ses  lettres  de  cacLet  <jue 
'^c>rcé  par  la  pravilé  croisssantp  de  la  crise.  IJc  ne  furent  pas  de  sa  part  -  des  vio- 
'•>  tice»  aussi   injustifiables  qu'inopporlnnes  cl  maladroites  ■•,  ni  des  actes  de  vcti- 
^^âance  ou  d'intimidation,  mais  des  précautions  nécessaïrca  dans  la  situation  trou- 
ai, ^e  de  la  UrctagQC  cl  du  royaume,  el  dont  l'ulililé  su  lit  sentir  tmxnédiatetnent. 


60  LA   BRETAGNE   KTLE   DUC   D' AIGUILLON 

tîtude,  mais  sans  les  violences  inutiles  et  les  circonstances 
révoltantes  auxquelles  les  parlementaires  essayèrent  de  faire 
croire  pour  rendre  leur  cause  intéressante,  et  qu'eux-mêmes 
durent  peu  de  temps  après,  par  une  rétractation  fort  piteuse 
et  très  instructive,  car  elle  nous  prouve  d'une  manière  frap- 
pante la  suspicion  dans  laquelle  l'histoire  impartiale  doit  tenir 
leurs  doléances,  reconnaître  n'avoir  eu  d'existence  que  dans 
leur  imagination  ('). 

L'impression  produite  par  les  événements  de  la  nuit  fut 
profonde  et  salutaire.  Au  premier  moment  de  stupeur,  le  11 
au  matin,  quelques  cris  s'élevèrent  dans  le  Parlement  pour 
qu'on  cessât  le  service  jusqu'à  la  remise  en  liberté  de  MM.  de 
la  Gascherie  et  du  Pargo;  mais  la  majorité  lit  un  accueil  des 
plus  froids  à  ces  propositions  séditieuses  :  le  premier  prési- 
dent expliqua  qu'il  avait  connu  dès  le  mercredi  précédent 
les  ordres  du  roi  contre  MM.  de  la  Gascherie  et  du  Pargo, 
qu'il  avait  obtenu  du  duc  d'Aiguillon  qu'il  (ùt  sursis  à  leur 
exécution,  mais  que  ce  qui  s'était  passé  les  dimanche  et  lundi 
l'avait  forcé  à  y  donner  suite  :  puis  vint  l'heure  de  la  messe, 
à  laquelle  sa  prévoyance  avait  fait  arrêter  qu'on  assisterait 

(')  Voici  les  passages  les  plus  saillants  des  deux  lettres  écrites  par  le  Parlement 
au  roi  à  ce  sujet  :  la  première,  au  lendemain  même  de  l'arrestation  ;  la  seconde, 
trois  jours  après.  Rien  de  plus  édiflant  que  ce  rapprochement. 

Lettre  du  11  janvier  :  «...  M.  de  la  Gascherie...  a  été  enlevé  avec  l'appareil  du 
criminel  d'Etat  le  plus  coupable  :  le  subdëlégué  du  commissaire  départi,  à  la  tête 
de  quatre  cavaliers  de  la  maréchaussée,  lui  notiOa  hier,  à  minuit,  une  lettre  de 
cachet...  Quatre  autres  avaient  été  consignés  à  la  porte  de  son  appartement  et^ 
pareil  nombre  dans  la  cour  de  son  hôtel  :  on  est  entré  précipitamment  dans  son 
cabinet,  on  s'est  saisi  de  ses  papiers,  sur  lesquels  on  a  apposé  le  scellé  ;  et,  san^ 
donner  à  ce  magistral  le  temps  de  respirer,  sans  égard  aux  larmes  et  aux  gémisse- 
ments de  sa  femme  épouvantée  par  ce  triste  spectacle,  on  l'oblige  de  monter  dans 
l'instant,  avec  un  exempt,  dans  une  chaise  de  poste  qui  l'attendait,  entourée  de 
ses  satellites...  Le  sieur  du  Pargo...  a  essuyé  à  peu  près  le  même  sort...  » 

Lettre  du  14  janvier  :  «...  Il  n'était  pas  étonnant  que  notre  Parlement  n'eût  pis 
été  exactement  instruit  du  nombre  et  de  la  position  des  cavaliers  de  la  marécbaas< 
sée  employés  à  cette  expédition...  n'ayant  pu  en  avoir  le  détail  que  par  une  femme 
alarmée  cl  troublée  de  l'enlèvement  inopiné  de  son  mari;  mais  revenue  k  elle- 
même  et  plus  tranquille,  elle  reconnaît  qu'on  a  usé,  lorsqu'on  a  arrêté  son  mari, 
de  tous  les  ménagements  convenables,  et  qu'il  en  avait  lui-même  témoigné  sa 
satisfaction  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'exécution  des  ordres».  (Arcb.  d'ille- 
ct-Vil.,  C.  1760). 

L'histoire  de  l'enlèvement  des  deux  conseillers,  considérablement  amplifiée  et 
munie  de  tous  les  enjolivements  nécessaires  pour  faire  frémir,  eut  bientôt  fait  le 
tour  de  la  France,  et  d'Argcnson  consigne  dans  son  journal  qu'ils  ont  été  «  liés  et 
gaiToltés.  «  (IX,  391.) 
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en  corps.  Il  avait  eu  soin,  de  plus,  de  ne  pas  fnire  chaufler 
l'église.  Qunnd  après  celle  messe  solennelle,  (jui  ne  dura  pas 
moins  d'une  lieiirc  et  demie.  Iniis  revinrent  iin  palais,  gelés 
et  transis,  et  désireux  surtout  de  re^ngner  leurs  domiciles, 
le  premier  président  n'eut  pas  de  peine  à  leur  faire  entendre 
qu'ils  avaient  eu,  en  général  et  en  particulier,  des  torts  envers 
le  roi,  qu'il  n'élait  pas  extraordinaire  qu'il  eût  puni  ceux  qu'il 
en  croyait  les  auteurs,  qu'il  ne  désapprouverait  pas  sans 
doute  que  la  Compagnie  lui  fit  des  instances  respectueuses 
en  faveur  de  ses  deux  menilires,  mais  que  ce  serait  leur  ren- 
dre un  mauvais  service  qued'inlerrumprelos  fonctions. 55  voi.v 
contre  19  décidèrent  qu'on  no  ferait  que  des  remontrances. 
Le  Parlement  se  tint  désoi-mais  pour  quille  envers  ses  deuv 
collègues  et  après  avoir,  pour  la  foru)e,  hiiudé  le  comman- 
dant pendant  quelques  jours,  messieurs,  et  surtout  mesdames 
leurs  femmes,  qui  ne  tenaient  pas  à  se  priver  longtemps  des 
l)anquets  et  des  d-inses,  reprirent  eu  grand  nomltrc  le  che- 
min de  riinlel  de  Blnssac,  comme  si  rien  ne  s'était  passé. 

Même  métaniorpliose  au  sein  des  Etats  où  aux  orages  ter- 
ribles du  10  succéda  le  11,  merveilleux  elfet  di's  réfleximis 
salutaires  qu'inspirait  le  sort  des  deux  conseillers!  le  caltnc 
le  plus  profond.  D'Aiguillon  s'attendait  h  être  obligé  de  venir 
sur  le  tliéAtre  pour  faire  enregistrer  d'autorité  In  délibération 
et  le  greffier  ne  la  lut,  au  début  de  la  séance,  tpren  trem- 
blant :  mais  pas  une  voix  ne  s'éleva;  la  délihrralion  fut  signée 
par  les  présidents  sans  la  moindre  oppnsilion,  et  la  noblesse, 
comme  les  autres  ordres,  nomma  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pour  la  députation  chargée  d'aller  demander  au  duc 
contmunication  des  rôles  du  vingtième,  communication  tpie 
celui-ci  était  Irop  heureux  d'accorder,  be  lendemain  les  Etals 
refusèrent  même  d'écrire  au  roi  en  faveur  de  .MM.  de  la  Gas- 
cherie  et  du  l'argo,  conjme  le  leur  demandait  un  des  alTidés 
du  F*Hrlement.  dette  conduite  exemplaire  ne  se  démentit  pas 
un  seul  inslaiit  les  jours  suivants. 

tjuaut  à  la  cour,  où  MM.  de  la  (iasclieric  et  du  l'argo 
comptaient  des  parents,  des  amis,  et  avaient  pour  eux  tous 
ceux,  en  assex  grand  nombre,  qui  haïssaient  le  commandant, 
le  petit  coup  d'I-ilal  que  celui-ci  s'était  pei-inis  n'y  eut  (>as  un 
moins  heureux  succès;  et  c'était  là,  peut-être.  <ju'il  était  le 
plus  difficile  de  le  faire  accepler.  Saint- Florentin  y  parla  avec 
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aulanl  de  force  qu'il  eu  ^>iait  cHpahIc  en  faveur  de  son  neveu, 
lit  voir  «juc  cet  exemple  était  nécessaire,  et  les  protecteurs  de 
MM.  de  la  <»asclieric  et  du  Pnrgo  n'osèrent  rien  dire  ('). 
M""  de  Pompadour,  tjui  était  bien  revenue,  depuis  quelque 
temps,  de  son  ancienne  prédilection  pour  les  parlementaires 
et  à  qui  d'Aiguillon  écrivit  personnellement  pour  lui  expli 
quer  sa  conduite,  lui  réptindit  dans  les  termes  les  plus  tlat- 
teurs  :  (t  Le  roi,  disait-elle  {•),  est  très  content  de  votre  con- 
»  duite.  et  je  ne  puis  ln»p  louer  votre  prudence  et  votre  fer- 
»  meté.  Servez-vous  en  toujours  aussi  utilement,  Monsieur,  et 
»)  soyez  persuadé  qu'avec  une  telle  conduite  pour  les  atl'aircs  du 
M  roi,  vos  ennemis  ne  pourront  rien  auprès  de  moi  et  que  c'est 
».  la  meilleure  fa(;on  pour  conquérir  mon  amitié  ••. 

Cependant  la  commission  du  viiiglième  polissait  sur  les 
documents  volumineux  (jue  d'Aiguillon  s'était  empressé  de 
lui  faire  communiquer.  Il  s'était  bien  douté,  en  lui  faisant 
porter  des  monlngncs  de  cartons,  si  vastes  qu'elle  avait  û\\ 
louer  un  appartement  exprès  pour  les  placer,  qu'elle  eu 
aurait  vite  assez  de  ce  travail  fastidieux,  et  que  l'instant  se- 
rait favorable  pour  obtenir  non  pas  1,100,000  1.,  car  il  per- 
sistait à  considérer  ce  chitrre  connue  irréalisable,  mais 
1,240,000  1.,  le  plus,  selon  lui,  que  piU  donner  la  régie 
et  qu'on  piU  demantler  légilimernenl  aux  h^lats,  En  ellcl, 
après  quelques  jours  de  labeur,  la  commission  n'eut  plus 
qu'une  pensée,  en  finir  à  tout  prix,  et  le  Ki  janvier  l'évéque 
de  Saintlirieuc  vint  en  son  nom  déclarer  A  l'Assemblée  qu'il 
était  difticile.  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire  usage  des 
documents  fournis  par  la  régie,  et  que  le  mieux  était  de  s'en 
remettre,  pour  le  chilfVc  de  l'abonnement,  h  la  bonté  du  roi. 
A  [iciiie  eut-il  prononcé  ces  mots  que  des  nffidés,  (ju'on  avait 
eu  soin  de.  disperser  dans  les  dill'érenls  cùlés  de  la  salle,  et 
parmi  lesquels  l'abbé  Desnos,  alors  grand-vicairo  de  Saint- 
lirieuc, candidat  à  un  évécbé,  et  «pielquc  temps  après  ré- 
compensé pai'  celui  de  Menues  de  ses  services  dans  cetle 
inéiiiorable  journée,  se  (il  parliculièremenl  remarcjuer  par  la 
vigueur  de  ses  poumons,  tirent  retentir  l'air  des  cris  répétés 
de  Vive  le  roi!  avec  Iniit  de  force,  d'ensemble  et  de  persis-— 


(>)  Lettre  particulitre  de  Sainl-Florenlin  &  d'Aiguillon,  22  janv.  ||.  630. 

[*)  M">*de  Hoinpaduurkd'Aiguillon,22  janv.  (BiLI.de Nantes,  ms. 670,  pièce 215]^ 
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tance,  qu'il  fut  impossible  aui:  orateurs  habituels  de  l'oppo- 
sition de  placer  cette  fois  un  seul  mot.  Datlus  ce  jour-là  par 
ces  mêmes  armes  dont  ils  avaient  lanl  usé  cl  abusé,  ils  durent 
voir  la  délibératiou  emportée  irenlhousinsme  sans  pouvoir 
faire  entendre  la  moindre  protestation.  Sans  perdre  un  ins- 
tant, l'évèque  de  Hetmes  pronoïK^ti  hi  délibération  nu  milieu 
du  tumulte  et  des  cris  de  t'it'^  ie  roi!  les  présidents  la  signè- 
rent, et  une  députation  vint  annoncer  au  duc  (\\ic  les  lilats 
s*en  remettaient  à  la  bouté  de  Sa  Majesté.  D'Aiguillon  se 
montra  bon  prince  :  la  moindre  chose  pouvait  modifier  la 
disposition  des  esprits;  il  importait  de  maintenir  une  bonne 
volonté  aussi  rare;  il  proposa  1 ,2(>(>,0UO  I.,  avec  etîct  rétroactif 
depuis  1750,  et  permission  de  pourvoir  par  emprunt  aux 
sommes  dues  pour  le  dernier  trimestre  de  175(i  et  les  six 
premiers  mois  de  1757  :  ce  qui  fui  accepté  d'enthousiasme. 
C'était,  en  elfet,  un  cadeau  de  plus  de  2  millions  qui  était  fait 
à  la  province.  Le  total  des  r«\les,  de  17.'>t)  à  175(i,  atleignanl, 
comme  on  l'a  vu,  11,632,493  I.  pour  le  premier  vingtième, 
soit  environ  II  millions  en  tenant  compte  des  décharges 
et  modérations,  le  roi  se  contentait  de  recevoii'  au  lieu  de 
celte  somme  8,  iOO,000  L,  au  plus  grand  prolit  des  contri- 
buables retardataires  et  de  mauvaise  volonté  ('). 

Le  Parlement,  désormais,  n'avait  plus  qu'à  enregistrer  : 
c'est  à  quoi  il  se  résig^na,  non  sans  de  longs  délais,  cl  après 
une  lettre  de  jussion  du  roi  du  22  mars  1757.  Il  ne  le  lit  lou- 

(')  Ce  n'élait  pas  la  «eulc  conséquence  fficheiise  île  l'abonnement  du  vinglièmc  : 
l'impossibililé  désormais  de  tutile  mudillcaliun  dans  la  réparlition  en  éLail  uae  aa* 
Ixe,  désastreuse  pour  la  plupart  âes  conlriLiuubleg,  Certes,  les  opérationiè  des  con- 
trôleur» du  vin^rtième  n'r-taieiil  point  parrailcs,  inaia  eUe»  valaient  encore  mir^ux 
que  la  routine,  la  partialité,  les  comp]ai<4anccs  des  Hlnts  et  de  la  comitTtsaion  in  1er- 
tn^diairc.  lU  donnèrent  biL-iiInt  la  iittsurede  ce  dont  ils  élnicnl  capables  dan»  cet 
urdre  d'idées  eu  volant,  h.  la  majorité  des  deux  voix  de  la  iioble&sc  et  liu  cler^çé, 
qu'on  prendrait  pour  base  de  la  réparlilton  L-ntrcles  diorèscî*  las  rôles  du  dixième 
de  1749.  n'iles  iiitormcs,  presnue  Jittéralenicnt copiés,  sur  ecux  de  ll'iï,  de  1734  el 
rotmc  de  ITlU,  de  préférence  h  ceux  de  ilzCi,  qui  rappelaient  i  la  noblesse 
d'odieux  souvenirs  et  alarriiateRt  ses  intérêts.  Il  Tut  seulement  décidé  qn'ort  dimi- 
nuerait un  peu  le  cnnltn(îcnt  de  t'évéché  de  Trégiiii:r,  reconnu  surchargé.  La  ré- 
partition entre  les  eonlribnatiU's  fut  rutièrcrnent  livrée  ii  l'arbitraire  des  membres 
de  Ja  commission,  dont  chacun  (ftauf  lc!i  évéqncs)  fut  chnrRé  d'utio  portion  du  ter- 
ritoire de  cbaquc  évécJié.  L'évérjuf.'  de  Hennés  n'avait  qnr  trop  de  raisons  d'écrire 
(12  janvier  1757;  i|«'il  aurait  mieux  valu  sou iïrir  encore  peridaut  deux  ans  des  dif- 
Hcultés  et  des  lenteurs  de  la  ré^ie,  parce  qu'après  ne  leiups  ou  aurait  été  en  état 
de  faire  la  loi  en  parfaite  curiiiRissatice  de  cause  et  que  c'eût  été  le  seul  muyen 
d'étal>lir  la  justice  dans  les  conlribuliuiis  de  la  province. 
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lofois  (')  qu'eu  introduisant  dans  son  anôl  d'enregistrement 
(*2D  infjrs)  une  grave  nir)dirication  i)ui  dénaturait  complMiv 
nicnl  l'esprit  de  la  déclaration  du  7  Juillet  175(>  :  il  hlipula 
»|ue  les  deux  vingtièmes  —  et  non  pas  seulement  le  second  — 
cesseraient  trois  mois  après  la  fin  de  la  guerre.  C'était  pré- 
parer de  grosses  diriicultés  pour  le  moment  où  l'on  voudrait, 
coidormémeul  à  la  déclaration  du  7  juillet,  continuer  pendant 
10  uns  encore  la  levée  du  premier  vingtième.  Le  ministère 
eut  le  tort  de  laisser  [tasser  impunément  cet  empiétement  du 
l'arlcmeul,  qui  ne  devoit  pus  6lre  sans  influence  sur  les  évé- 
ucmcuts  de  1764  ('].  D'Aiguillon,  prévoyant  quelque  entre- 
prise de  ce  genre,  aurait  voulu  éviter  qu'on  fit  enregistrer  In 
dcclaralion  au  Parlement  (');  mais  le  procureur  général  et  le 
preniitT  président,  d'accord  cette  fois  pour  défendre  les  sus- 
ceptibilités et  les  intérêts  de  leur  compagnie,  en  sollicitèrcjit 
l'envoi  avec  tant  d'insistance,  iju'on  n'osa  le  leur  refuser. 
Ainsi  se  termina  lallaire  du  vingtième,  par  une  victoire  com- 
plète aux  l<2talâ,  et  par  un  avantage  plus  douteux  au  Parle- 
ment; mais  Inljonnement  était  acquis,  les  vœux  du  ministère 
comblés,  et  le  terrain  déblayé  enfin  de  cet  obstacle  qui,  depuis 
sept  ans,  avait  causé  tant  d'embarras. 

Hien,  désormais,  ne  pimvail  plus  donner  lieu  à  de  bien 
chaudes  discussions.  Les  l'Uats  votèrent  sans  difficulté  la  capi- 
tation,  les  fonds  pour  le  casernement,  dont  le  déficit  pour  les 
années  17oo  et  1756,  de  plus  en  plus  considérable  (679, 7171.), 
put  encore  cette  fois  être  pris   sur  l'excédent  de   l'état   de 


(•)  k.  «.,  11.  Vo'J. 

{•)  Saint-Florentin  se  borna  à  adresser  CL  I..a  ntialotni»,  soupronmy  d'i^tre  rawtcur 
de  cette  modincation,  une  lettre  de  reproches.  La  ClinlotaÏA  était  alors  si  loin  de 
considérer  d'Aiguillon  coiniiie  un  ennemi,  ni  comme  l'iliiie  damnée  Je  ïsilnt-Klu- 
renlin,  qu'il  lui  porta  ses  plaintes,  à  lui-mCme,  des  observations  <lu  niiiiistrc.  •  Je 
lui  mande  ih  Sainl-Florenlin),  écrivait  il  au  duc  le  17  avril  1751,  qu'il  n'y  %  que 
M.  y.  id'Amilly,  liroiiillé  h  mort  avec  La  tlhalotais)  qui  ait  pu  lui  mander  un  fait 
aussi  faux...  Comme  il  me  marque  que  le  roi  l'a  chargé  de  me  recommander  plus 
<1  cxaclilude  dans  l'exécution  de  se»  ordres,  je  vous  assure  (jue  je  suis  très  fâché,  el 
que  je  continuerai  de  demander  justice  jusqu'il  ce  que  je  l'aie  obtenue  sur  ce  («II... 
Si  je  ne  I  lililicn»  pas,  j'instit^uerai  M.  d'.Vmilly  devant  Saint-Florentin  sur  tout*' 
son  adniiniiilriiljou  ici,  et  je  n'en  ferai  pas  It  Aeux  fuis...  .le  ne  veux  pa»  avoir  tou- 
juui';  une  pareille  niuuchc-(;^uépe  h  bounlcmnci'  aux  urciltes,  et  j  en  aurai  justice 
i;i]  le  fiisaiit  cdiiiiailre  :  il  est  détesié  ici  cl  ne  (ail  i|iie  nuire  aux  aiïiiires  du  nii.rn 
les  présentant  mnl  et  de  fiK.'on  k  rebuter.  .  .le  vous  «Iciiinnde  pardon  de  vous  enlr^ 
tenir  de  ces  misères;  mais  vous  ave/,  de  la  bonté  pour  moi...  » 

i*)  b'.Viguillon  II  .Mesntrd,  19  juillet  llCa,  11.  630. 
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fuiids,  les  fonds  pour  les  étapes,  accrus  t\  la  demande  du 
duc  de  60,000  I.  pour  indemniser  des  fournitures  de  liarnais 
et  de  chevaux  qu'occasionnaient  les  passages  de  troupes 
do  plus  en  plus  nombreux,  un  emprunt  de  sLv  millions  pour 
le  compte  du  roi,  etc.  Seuls  les  fonds  demandés  pour  la 
trarde-cûtes  (200,000  I,  une  fois  payées  pour  rarmement  et 
rétjuipemeul  de  ces  milices,  et  une  somme  annuelle  de 
61.500  I.  pour  la  solde  des  officiers  et  des  soldats)  souffri- 
rent plus  de  résistance,  comme  il  était  de  règle  pour  toule 
iniposilion  nouvelle,  ft  plus  forte  raison  pour  une  ijnposition 
comme  celle-ci,  dont  l'objet  d<>plaisait  à  lu  noblesse.  11  fallut 
encore,  le  9  février,  faire  changer  quelques  mots  dans  l'avis 
du  clergé  pour  éviter  l'extrémité  toujours  dangereuse  de  faire 
enregistrer  une  pareille  délibération  à  la  majorité  de  deux 
ordres  contre  un.  On  ci!da  enfin  sur  les  200,000,  mais  on  tint 
bon  sur  les  61  ,.")00  I.,  qui  furent  d'ailleurs  levées  d'office,  par 
ordonnance  de  l'intendant  du  13  avril  1757,  sans  que  la  com- 
mission intermédiaire  et  le  procureur  général  syndic  songeas- 
sent à  protester.  La  session  s'acheva  le  15  février,  paisible- 
ment et  hcureusemeni  (').  L'impression  sur  le  compte  de 
d'Aiguillon,  à  la  cour  et  dans  la  province,  restait  entièrement 
favorable  :  Saint-Florentin  transmit  h  son  neveu  les  félicita- 
tious  du  roi  et  de  M.  de  Moras  sur  la  manière  dont  il  avait 
fait  réussir  les  demandes  royales,  et  le  duc  de  Luynes, 
Uilèle  écho  de  l'opinion  de  Versailles,  constate  dans  son  jour- 
nal que  le  renom  de  d'Aiguillon  ne  fait  (|ue  croître  et  que 
tout  le  monde  en  convient.  *<  On  ne  peut  refuser,  dit-il.  .'i 
»»  d'Aiguillon  et  à.  iM.  I  Evéque  de  llenncs,  qui  agissent  fort  do 

M  concert,  qu'ils  ont  habilement  profité  des  circonstances 

I»  M.  d'Aiguillon,  depuis  qu'il  est  en  Hretagne,  s'y  conduit 
"  nvf.c  la  plus  grande  application  v\  toute  rinteiligence  et  la 


{')  La  ileraière  afTaire  délicate  qui  se  préseoU  fut  la  rictuande  faite  au  duc  (TAî- 
r  i".<fi  par  les  Etals  d'écrire  au  roi  cd  faveur  de  MM.  de  la  (iascbcric  et  fin  Pargo 
iorl.  Va  refus  était  dangereux  :  une  acceptatiun  aurait  mis  d'Aiguillun,  prio- 
r  de  leur  arrestation,  dans  une  singulière  posture.  Il  iv'en  tira  en  décla- 
rant absolument  les  raisons  qui  avaient  occasionné  les  ordres  de  Sa 
-'■r,  il  lui  était  impossible  d'écrire  :  il  ajoula  que  s'il  les  apprenait  par  la  suite, 
■'  pftl  Taire  des  démarches  en  leur  faveur,  il  les  ferait  avec  plaisir.  Ces  petits 
■  ("laicnl  bion  néres^^aires  lor'^qu'im  avait  alfiiire  A  des  caractères  aussi 
'  Aiguillon  «'e«t  d'ailleurs  employé,  et  avec  succès,  en  faveur  des  deux 
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»  capacité  possibles...  sa  facilité  pour  le  travail,  le  temps  qu'il 
»  y  donne,  sa  politesse,  lui  ont  mérité  l'estime  et  l'amitié  de 
»  toute  la  Bretagne...  »  On  n'aurait  guère  entendu  de  note 
dissidente  que  de  la  part  des  deux  exilés,  surtout  de  M.  de  la 
Gascherie,  qui  conserva  de  son  arrestation  un  ressentiment 
implacable.  Cependant  d'Aiguillon  ne  fut  pas  étranger  aux 
adoucissements  successifs  qui  rendirent  sa  captivité  assez  peu 
terrible.  Après  une  détention  de  quelques  semaines,  M.  de  la 
Gascherie  obtint  la  permission  de  se  promener  dans  le  châ- 
teau de  Saumur,  puis  de  descendre  dans  la  ville,  puis  d'y  être 
prisonnier  sur  parole  :  à  la  rentrée  du  Parlement,  en  novem- 
bre 1757,  il  put  revenir  &  Rennes,  ainsi  que  M.  du  Pargo. 
Chacune  de  ces  autorisations  avait  été  sollicitée  et  obtenue 
par  d'Aiguillon  :  il  n'en  avait  pas  moins  désormais  un  ennemi 
mortel,  dont  la  haine  était  prête  à  prendre,  pour  se  satisfaire, 
la  première  occasion  qui  pourrait  se  rencontrer. 


CliAPlTBE   V 
l'administration  des  grands  chemins  jusqu'e.n  1764 


De  toutes  les  afTaires  ilnnt  les  Etats  de  1736-1757  curent  à 
s'occuper  pendant  la  dernière  partie  de  leur  tenue,  la  plus 
importante  fut  sans  contredil  celle  des  grands  chemins.  Itien 
dans  toute  l'histoire  du  commandement  de  d'Aiguillon  en 
Bretagne  n'a  donné  lieu  à  des  attaques  plus  passionnées  que 
celte  adnjinistration  des  grands  cliemias.  Au  dire  de  témoins 
bien  informés»  elle  seule  aurait  été  cause  de  tous  les  troubles 
de  la  province  ('}.  On  a  représente  d'Aiguillon  comme  dévoré 
de  la  passion  de  faii'c  grand,  ne  connaissant  ni  obstacles  ni 
mesure,  insensible  aux  souflVances  des  malheureux  paysans 
accablés  de  corvées  vexaloires,  violant  sans  pudeur  les  prin- 
cipes et  les  règles  (]ue  lui- môme  avait  posés.  Les  Pharaons, 
les  souverains  de  iNinivc  ou  de  liabylone  n'auraient  été  ni 
plus  orgueilleux  de  leurs  fastueux  monuments  ni  plus  prodi- 
gues des  peines  et  du  sang  de  leurs  peuples  :  et  la  rigueur 
excessive  des  corvées  f|u'il  exigea  aurait  été  justement  punie 
par  une  etl'royable  impopularité. 

Ce  tableau  est-il  exact?  H  y  a  de  foi-tcs  raisons  d'en  dou- 
ter :  et  tout  d'abord  ce  lait  essentiel,  tjue  le  réseau  de  routes 
dont  l'administration  des  inlendanls  dota  la  France  au  xvrn' 
siècle,  et  qui  fut  certes  un  des  plus  gran<ls  services  qu'elle 
ait  rendus  au  [)ays,  quelque  chèrement  qu'il  ail  fallu  le  payer 
d'ailleurs,  donna  lieu  presque  partout  aux  mêmes  nmrmures 
et  aux  mêmes  imprécations,  sans  que  nulle  part  les  criti({ui>s 
se  soiont  trouvées  justiliées.  (Ju'oii  lise  les  remontrances  du 
Parlement  de  Toulouse  et  de  la  cour  des  aides  de  Montau- 
ban,  en  1756  et  1757,  contre  l'intendant  Lescalopier,  celles  du 

(♦)  Mémoire  de  l'inlcndanl  (la/c  de  la  IJove,  en  1781  (H.  539),  "Les  suins,  dil-il, 
•  que  (t'Aiguilluii  s'est  donn^-s  pour  la  pcrfer-lion  des  rtioinins  ont  (^té  la  cause  pre- 
■  tnicrR  de  luiis  lus  trouble?  qui  util  r^giii^  dnns  ta  iirovinee  el  du  Luus  les  désKgré- 
»  meiiU  qu'il  a  essuyé»  ». 
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Parlement  de  Besancon  contre  Itourgeois  de  Boyne»  en  1758, 
qu'on  considère  les  innombrable»!  obstacles  suscit<^s  à  Turgot 
dans  son  intendance  de  Limoges  pour  la  nfornie  des  corvées, 
qu'on  suive  l'odieuse  campagne  menée  à  Bordeaux  en  I78i 
conire  Dupré  de  Saint-Maur,  et  partout  on  Irouvcra  à  peu 
chose  près  les  mt'^mcs  allégations,  dénuées  de  preuves,  q 
celles  des  parlomentaircis  bretons  contre  d'Aiguillon.  La  mau^ 
vaise  liumeurdcs  cour»  conire  le  développement  tout  nouvei 
de  la  vicinalité,  qui  joignait  ù  d'incontestables  abus  de  grani 
avantages,  mais  qui  dérangeait  leurs  habitudes,  froissait  lei 
antipathie  pour  les  innovations,  et  donnait  par  lu  force  môme 
des  choses  aux  agents  du  pouvoir  central  de  nouvelles  attri- 
butions, fut  universelle,  Klles  n'eurent  de  goi^l  pour  la  corvée 
que  lorsqu'un  ministre  cmincnt  entreprit  de  substituer  à  ce 
système  onéreux  quelque  chose  de  plus  antipathique  enc 
aux  privilégiés.  Mais  jtisipie-b'i  leur  attachement  obstiné  a 
vieilles  coutumes  et   leur  jalousie   innée  envers  gouverneu 
et  intendants  s'exhala,  contre  tous  les  administrateurs  sa: 
exception  qui    s'appliquèrent    à   doter   entin    leur   pays  de 
bonnes  routes,  en  récriminations  dictées  |)ar  la  passion, 
froidement  calculées  pour  conquérir,  en  ilattant  les  préju 
et  les  répugnances  de  la  foule  ignoranle.  une  popularité  de 
mauvais  aloi. 

Néanmoins,  quelque  suspectes  que  soient  par  elles-mé 
les  plaintes  formulées  contre  celle  partie  de  l'œuvre  de  d\' 
guillon,  il  imjjorte  de  rechercher  si  elles  ont  pu  avoir  qu 
que  fondement,  et  de  voir  ce  que  fut  sous  lui  t'administrati 
des  grands  chemins. 

Un  a  voulu,  pour  enlever  A  d'Aiguillon  l'honneur  d'av 
développé  dans  des  proportions  jusqu'alors  inconnues 
vicinalité  en  Bretagne,  conlesler  que  tout  fiU  ù  l'aire  à 
égard  lorsqu'il  arriva  dans  la  province  cl  on  a  prétendu  que 
les  travaux  publics  y  avaient  déjà  rei^u  une  forte  impulsion.  . 
Un  a  alle'igué  le  léinoignag-e  favorable  de  l'intendant  <le  Noin — 
tel  qui,  dans  un  niémoirc  de  1710,  attribuait  h  la  Brelagn 
l'avantage  d'avoir  les  plus  beaux  chemins  du  royaume, 
cause  du  soin  particulier  que  les  Ktats  prenaient  de  ceti 
partie  de  riulminiKlration.  Il  semble  bien,  cependant,  en  d<3 
pit  de  ce  témoignage  isolé  et  contredit  par  beaucoup  d'autre  :^^ 
que  les  résultats  obtenus  fussent   plus  que  médiocres.   L 
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rouies  les»  plus  nécessaires,  comme  celle  de  Hennés  à  Brest, 
rtnicnt  inachevées  ;  même  dnns  la  plus  liclle  saison,  une  voi- 
ture n'y  pouvait  passer  «ans  danger  (');  on  ne  pouvait,  en 
17.'>3,  allei"  de  Vitré  ii  Fougères  sans  risquer  de  périr  dans 
les  houes  (')  :  M-  de  Montigny,  dans  un  voyage  fait  en  Breta- 
gne eu  I7.'i2,  voyait  sur  In  plupart  <les  routes  des  empierre- 
ments non  encaissés,  formés  de  grosses  cuiiclies  de  pierres 
non  cassées  et  se   présentant  par  la   pointe,  im(>ralicables, 
couverts  d'herbes  et  d'épines,  les  accolonienls  des  deux  cAtés 
ruinés,  et  constatait  que  toutes  les  dé[>enses   faites  par  les 
Etals  pour  les  grands  chemins  lavaient  été  en  pure  perte  (•). 
(le  n'était  pas  cependant  que  la  province  n'ei^t  à  supporter, 
pour  d'aussi  pauvres  résultats,  d'assez  lourds  sacrKkcs  :  elle 
consacrait  aux  travaux  publics  des  fonds  variant  depuis  1722 
de  100,000  à  300,000  1.  et  portés  en  1752  jusqu'à  tiOK.OOO; 
mais  la  plus  grande  parlic  de  cet  argent  était  gaspillée  inuti- 
lement au  profit  d'une  foule  d'ingénieurs,  d'inspecicurs,  de 
piqueurs,  etc.  ;  la  corvée  était  très  rigoureuse  :  le  règlement 
<Ju  ft  décembre  1734  y  astreignait  toute  paroisse  dont  une 
|>»rtie  quelconque  se  trouvait  k  moins  de  deux  Heurs  d'une 
route  en  construction  ;  elle  pouvait  être  requise  toute  Tannée, 
sauf  les  mois  d'août  et  septenjbre,  et  cluKiue  corvéable  pou- 
v.'iit  être   appelé  deux  fois  par  mois;  mais  mal  dirigée,  mal 
surveillée,  souvent  éludée,  elle   u'élail  qu'une   charge  sans 
uliliié.   L'appareil  législatif  était  terrible  pour  les  proprié- 
'j*ires  riverains  des  chemins  de  traverse  :  un  arrêt  du   Par- 
«ïient  de   lîcnnes  du  23   aoiU   1735    leur  enjoignait  de   les 
•*Ô£oarer  et  rendre  praticables  dans  un  déhii  do  quinze  jours, 
^    |>eine  de  50  1.  d'amende,  en  vertu  de  l'ari.  49  de  la  eou- 
***  rue  de  Bretagne,  et  cette  obligation   était   bien  autromenl 
^^ticTi^uso   que   lout  ce  que  d'Aiguillon  a  jamais  pu  exiger: 
•if^»«.is  jamais  prescriplion  ne  fut  aussi  oulrageusejiienl  violée; 
•^l^irind,  en  1704,  un  des  amis  du  duc  déterra  frionq)lialcnicnt 
*^^t  arrêt,  bien  propre,  en  cHet,  à  montrer  dans  quelle  con- 
*•■**»  diction   le    parlement   se  mettait   avec    lut-môme,    ce   fut 
*^*^ïnme  une  résurrection  véritable  clun  texte  profondément 
**^l)lic  et  auquel  personne  n'avait  jamais  songé  à  se  confor- 

(.*  j  Juiiriis)  ilii  CQinniandcmcnt,  1,  410  cl  suit', 
C*)  Uu|>uy,  1,'adiiiiniili'alion  municipale  eu  lirelogne,  p.  257, 
^j  VigDOO,  EtutlfS  sur  radiiiinisb-ation  des  voie»  publiques,  II,  333. 
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mer.  La  longueur  des  routes  ouvertes  avait  passé  de  80  lieues 
en  1743,  lors  de  l'arrivée  do  l'ingénieur  en  chef  Chocat  de 
(îrandmaison,  à  près  de  WO  en  17o3  ('),  sans  que  la  province 
fiU  en  élat  d'en  rocueillii-  nu  réel  avanla;?e;  car  ces  roules 
mal  construites,  plus  mal  entretenues,  interrompues  par  de 
fréquentes  lacunes,  étaient  h  p<ni  [H'os  sans  utilité. 

Dès  qu'il  eut  pu  se  rendre  compte  des  cùtés  défectueux  de 
l'administration  des  grands  chemins,  d'Aiguillon  thfircliaà  y 
remédier,  et  rendit  it  cet  effet,  de  concert  avec  Le  Bret,  dés 
le  5  novenihre  1751,  une  ordonnance  qui  s'attiupiait  nux  abus 
les  plus  gi'avcs  cl  ap(voi'tait  au  régime  de  la  corvée  un  nota- 
ble adoucissement.  Elle  réglait,  dans  le  plus  grand  détail, 
tout  ce  qui  était  relatif  à  la  construction  et  à  l'ouverture  des 
routes,  aux  obligations  des  ingénieurs  et  des  inspecteurs,  des 
généraux  et  des  députés  des  paroisses  :  elle  limitait  à  sept  mois 
par  an,  <lu  ("'  mars  an  15  juillet  et  du  t"'  octobre  au  15  décem-'J 
bre.  le  tt»nips  pendant  lecpiel  p«»uvuil  être  exigée  la  corvée  et 
stipulait  que  les  tAclies  seraient  divisées  entre  les  paroisses 
et  subdivisées  entre  les  habitants  d'après  les  rAles  de  la  capi- 
lalion.  i^cu  après,  lorstpie  les  Ltats  eurent  k  délibérer  sur  le 
frnuls  des  grands  cliemins,  ils  obtinrent  sans  peine  du  com- 
mandant d'autres  adoucissements  encore,  à  savoir  que  la 
tiiclic  imposée  aux  paioisses  serait  calculée  en  tenant  compte 
de  leur  éloignement  du  lieu  du  travail,  que  les  jours  de  foires 
seraient  exempts  du  travail  de  la  corvée,  etc.,  etc.  :  et  pour 
réprimer  le  développement  abusif  de  fonctionnarisme  auquel 
les  grands  chemins  servaient  de  prétextes,  il  fut  convenu  que 
l'ingénieur  en  chef  remettrait  .'i  la  commission  intermédiaire 
un  état  exact  de  tous  les  cmployé.s.  qu'elle  donnerait  son 
avis  sur  le  nombre  et  sur  les  appointements  convenables  de 
ces  agents,  et  que  l'état  en  serait  arrêté  en  conséquence  de 
cet  avis. 

Ce  qui  valait  mieux  4{ue  ces  dispositions  législatives,  car  le 
mal  venait  beaucoup  moins  des  lois  elles-mêmes  que  de  leur 
inapplication  ou  de  leur  mauvaise  application,  c'était  l'éner- 
gique impulsion  que  d'Aiguillon  s'efTorça  de  donner  à  cette 
administration  défectueuse  et  arriérée.  Dans  ses  incessantes 
pérégrinations,  à  travers  la  province,  il  accorda  une  atteutiuu 


(•)  Mëmpire  de  Chocat  de Grandmaison,  22 déc.  1758,. \rch, d'Ule-el-Vll., C 
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toute  particulière  à  ce  qui  concernait  les  grands  chemins  : 
stimulant  le  zèle  des  ingénieurs,  surveillant  de  près  leur 
conduite  assez  souvent  suspecte,  excitant  les  populations,  la 
commission  intermédiaire,  les  corvoyeurs,  malmenant  assez 
^Kt>loQlicrs  les  gens  qui,  dans  des  vues  personnelles,  s'oppo- 
^Hiient  h  des  travaux  vriilablement  utiles  (M,  descendant  sur 
^Hks  ateliers  et  se  rendant  compte  f/e  visu  de  l'inexécution  des 
^B«vaux,  déléguant  aussi  à  des  gentil  hommes  ou  notables 
habitants  des  diflerentes  localités  ces  fonctions  de  surveillance, 
d'Aiguillon  prit  véritablement  à  cœur  de  doter  la  Bretagne 
d'un  vaste  réseau  de  voies  de  communication,  et  il  n'est  pas 
étttnnant  que  les  contemporains  aient  été  particulièrement 
frH[)pcsde  cette  partie  de  l'administration  du  duc,  car  ht  chose 
se  [lassait  sous  leurs  yeux  et  c'était  la  première  fois  que  l'on 
foyait  un  commandant  descendre  dans  tant  de  détails  et  se 
éler  d'aussi  près  de  la  besogne  (').  L'année  1736  fut  parliculiè- 
'femenl  féconde  A  cet  égard.  La  longue  tournée  que  le  comman- 
dant avait  eu  à  faire  pour  la  défense  des  côtes  avait  pu  l'édi- 
r  sur  l'insuffisance  des  routes  et  il  avait  fait  entreprendre 
n  certain  nomlire  de  chemins  pour  relier  les  batteries  éta- 
lies  sur  la  cùte  entre  elles  et  avec  les  villages  où  les  troujïcs 
«tionnaient  (').  De  plus,  toutes  les  routes  aboutissant  au 
camp  établi  près  de  Saint-Main  furent  réparées.  Ghocat  de 
jrfindmaison  évaluait  ;")  450  lieues  la  longueur  des  chemins 
écialemcnt  militaires  qui  furent  faits  ou  réparés  de  1756  à 
1760  (•). 

C'était  quelque  chose,  mais  ce  n'était  pas  assez,  et  d'Aiguil- 
lon ne  (arda  pas  à  reconnaître  que  la  continuation  du  système 
vigueur  serait  toujours  insuffisante,   qu'il  ne  fallait  pas 
étendre  de  la  corvée  seule  l'achèvement  do  la  vicinalité,  et 
*il  était  indispensable  d'obtenir  des  Etals  une  augmentation 

'1  L'évoque  de  Vanne»  a'upposait  h  une  réparation  des  banlieues  de  ccUc  ville, 
'et  qu'elle  devait  enlralnor  la  démolition  lî'iin  rouvciit  de  Jacobitis.  ••  ,Ic  me 
»P<iw.  CcriJ  d'Aiguillon  {15  juin  ntj2,  Arcb.  d'Ilie-ct-Vil.,  G.  6%)  d'ordonner  h 
M-  «il-  Taille  (l'ingénieur]  d'aller  on  avant  malgré  l'opposition  de  M.  de  Vannes, 
J«  manderai  à  ce  dernier  ce  que  je  peosc  de  l'irrégularité  et  de  l'indècetice  de 

pnl•A(^(^  ». 

re  de  Cazc  de  la  l)ov«,  1761,  II.  539;  Mémoire  de  M.  du  Ciosneurde 
Nantes),  cet.  1774,  H.  64b. 
\*j  ijircuiaire  de  Cbocal  de  Uraadmaison,  15  avril  1756,  Arch.  tlle-et-'Vil.,  C, 


'*)  Ullrc  de  Chocal  à  Terray.  6  janv.  1771,  H.  541. 
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(les   fonJs  votés  par  eux  pour  ce  service,  et  voli^s  souv^ 
avec  une  f^fiande  répugnance.  Alin  de  les  y  porter,  il  n'hésij 
pan  à  leur  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  altrihutionsi 
à  associer  la  commission  intermédiaire  d'une  manière  pit 
intime  que  par  le  passé  h  tout  ce  tjui  concernait  celle  adi 
nislration,  où  son  autorité  n'était  guère  que  nominale.  Cn  col 
séquence  il  inspira  h  la  commission  dos  chemins  pendant  les 
Etats  de  17!)6-17."»7  la  plupart  des  articles  d'un  loup  rappoi 
qui  fut  lu  nu.x  Ktats  le  21  janvier  l7o7,  approuvé  par  eux 
lendemain,  envoyé  en  cour  par  les  commissaires  du  roi  av< 
des  observations  presque  constamment  approhatives,  trai 
formé  en  ordonnance,  et  (|ui  fut  comme  la  charte  de  l'adi 
nistration  des  grands  chemins  en  Bretagne. 

Il  y  était  convenu  <|ue   les  travaux  seraient  limités  ai 
380  lieues  de  routes  environ  alors  ouvertes  dans  la  provint 
el  qu'il  n'y  eu  aurait  jamais  une  plus  grande  longueur  h 
fois  en  cours  d'exécution  :  que  les  pimls  et  ouvrages  d'art  oe 
seraient  pas  faits  par  la  corvée,  nuiis  par  adjudication,  sur  les 
sommes  votées  par  les  Etals  pour  les  grands  chemins;  que  l< 
portitms  de  routes  dépourvues  du  nombre  suftisant  de  corvij 
ycurs,  soit  à  cause  du  peu  de  population,  soit  à  cause  du 
grand  éloignemeni  des  paroisses,  seraient  faites  égalemei 
prix  d'argent  lart.  10)  ;  que  les  fonds  do  la  province  seraieul 
employés,  aprf's  les  objets  ci-des&us,  à  payer  l'extraction 
l'arrangement  des  pierres  pour  la  construction  des  cheminsT 
les  corvoyeurs  étant  alors  dispensés  de  ces  deux  opérations,  et 
ne  demeurant  chargés  que  du  remuement  des  terres  et  du 
charroi  des  matériaux  (art.  12)  ;  que  les  corvoyeurs  de  \\u\ 
nais  recevraient  une  indemnité  représentant  la  nourriture 
leurs  bestiaux  pendant  leur  travail  (art.  Ki)  ;  que  1rs  roul<! 
(te  Rennes  à  Brest,  Bennes  :\  Nantes,  Bennes  à  Saint-Malo  e?i 
Bennes  à  La  Tuavelie  (La  (îravelle,  entre  Vitré  et  Laval, sur  In 
frontière  de  la  Bretagne  et  du  Maine)  étant  presque  entière 
ment  faites,  seraient  incessamment  achevées,  de  pré férenf.e\ 
tout,  et  qu'il  serait  donné  aux  paroisses  qui  y  auraient  tr 
vaille,  lors  de  la  marque  des  tflches  d'entretien,  des  assurai 
ces  publitjues  et  par  écrit  qu'elles  seraient  à  jamais  déchat 
gées  de  toute  autre  corvée  que  de  l'entretien  des  dites  roui 
l(art.  17).  Les  articles  suivants  stipulaient  que  les  paroisse 
ne  pourraient  être  commandées  pour  la  corvée  à  plus  de  de\i 
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lieues  de  distance  de  leur  clocher  (')  :  que  la  tftche  de  chaque 
corvéable  serait  d'une  toise  par  livre  de  capilalion  ;  que  la 
tAche  incombant  aux  charretiers  (corvoyeurs  de  harnais)  serait 
rûpurlietMjlre  les  autres  (corvoyeurs  de  bras)  (*),que  les  habi- 
tants des  campagnes  se  retirant  dans  les  villes  resteraient 
encore  pendant  (|uatre  ans  assujettis  à  la  corvée,  et  que  les 
liabilanlH  des  villes  possédant  biens  dans  les  [luroisses  rura- 
les seraient  tenus  de  faire  une  toise  de  chemin  ])ar  'iO  livres 
de  revenu.  Tous  les  piqucurs,  réviseurs,  inspecteurs,  devaient 
Mre  remerciés,   la  province  divisée  en   sept  départements 
(plus  lard  en  dix)  avec  un  ingénieur  et  un  ou  deux  sous-ingé- 
nieurs pour  chacun,  subordonnés  à  un  ingénieur  en  chef,  tous 
nommés  par  le  commandant  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission intermédiaire  :  l'examen  des  projets  de  travaux, l'ad- 
judication des  entreprises,  l'inspection  des  ouvrages,  devaient 
appartenir  à  la  commission  intermédiaire,  sous  la  surveillance 
jtrénérale  et  Tautorité  supérieure  du  commandant  ou  de  l'in- 
tendant et  le  droit  exclusif  pour  eux  d'ordonner  les  travaux, 
tî'approuver  les  marchés  et  de  valider  par  leurs  ordonnances 
les  avis  de  paiements  réglés  et  consentis  par  la  commission. 
Moyennant  ers  arrangements,  les  Ktats  se  déclaraient  prèls 
•T  porter  de  600,000  I.  fi  1  million  le  fonds  pour  les  grands 
chemins,  à  condition  d'ailleurs  que  les  400,000  I.  de  surplus 
pussent  être  prises  sur  l'excédent  de  leur  budget,  ou  hors- 
foiiclii.  D'x\îguillon  conseillait  fortement  au  coni  râleur  géné- 

(*}   Par  ordonnance  du  31  aoill  ITIiO  il  fui  d<Scidé  qu'elles  pourraient  l'Alrc  à 
"^^Ux  lieues  el  demie  ;  mais  dan^  ce  cas,  leur  Itlclio  triait  diminuée  d  un  cinquièine. 
*.*)  Il  rûsulte  donc  de  ces  dispositions  qu'il  pouvait  arriver  que  la  tàclie  indivi- 
^acUe  d'im  corvéable  dépassât  la  proporliun  n^glomcMilaire  d'une  toise  par  livra 
"^  capitatiun.  et  c'est  ce  que  les  ennemis  du  duc  eu  1764  se  refusaient  à  consi- 
'^^^er.  De  miHne  pour  les  tache»  des  paroisse;»,  ii  cause  do  la  distinction  à  établir 
^•'Ire  la  tAclie  de  construction  l'une  toise  par  livre)  cl  celle  irentrclieH,  indépen- 
dante du  taux  de  rapitalion.   f^'est  ce  i|u'iruliqu!iit  trù»  iietlerncnt  un  arlicle  fort 
'"'l     l'iQt,  l'art.  2^.  Il  «tipiilail  que  les  parties  du  routes  coiiïtruites  aux  frais  de 
lincc  resteiaient,  npri's  arlicverneiit,  ii  la  diarge  des  paroisses  (|uanl  aux 
'^»!  J'entrclien.  Or  on  entendait  par  tâche  de  construction  tout  ce  qui  changeait 
(■ntttire  du  aol,  comme  l'aplanissemenl,  l'empierrement,  etc.,  et  par  tâche  d'en- 
lr<'llitii,  tout  le  reste.  Le  taux  de  capilation  ne  servait,  lors  de  la  (Ixalion  delà 
licljc  d'entretien,  qu  à  proportionner  le  travail  entre  les  paroisses,  de  façon  par 
Ufinjile  que  celle  qui  payait  i50<.l  livrer  de  capitalion  eût  une  lâche  de  deux  tiers 
'fliuforir  que  celle  qui  n'en  payait  que  f>(lO.  Mai»  il  n'était  nullement  impliqué 
qu'elle  n'eût  que  lâOiJ  toises  à  entretenir.  La  confusion  syslëmaliquemeTit  faite 
roirr  la  construction  et  l'entretien  était  au  fond  de  presque  toutes  les  plaiolesen 
Mifiue  qui  furent  présentées  par  certaines  paroisses. 
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rnl  l'acceplation  de  ces  offres  cl  s'en  promellait  beaucoup  de 
succès  :  «  Je  gémissais,  écrit-il  le  "2  février  1757,  de  voir 
»  qu'on  dt'pens.jil  fous  les  ans  pn'I'S  de  t20,(IOO  I.  en  appoin- 
»  (emcnts  de  piqneurs,  réviseurs,  inspecteurs...,  qui  vexaient 
»  et  pillaient  les  corvoyciirs  sans  élre  d'aucune  utilité  à  l'ou- 
»  vruge;  comme  ils  étaient  presque  tous  prolég^és,  il  ne 
»  m'avait  pas  été  possible  d'obtenir  leur  suppression.  La 
>)  demanilc  des  Ktals  pouvait  seule  m'auloriser  f»  l'ordonner. 
»  Les  soulagements  proposés  pour  les  corvof/eurs  sont  l'uni- 
»  que  moi/en  d'assurer  la  besogne.  La  corvée  est  bien  plus 
n  onéreuse  dans  cette  province  que  dans  les  autres^  tant  à 
"  cause  de  la  dépopulation,  de  la  dispersion  des  habitants, 
»  de  leur  éluignemcnt  des  grandes  routes  et  de  lu  favon  doul 
»)  ils  se  nourrissent,  que  de  la  mauvaise  qualité  du  sol  et  des 
»  matériaux,  de  la  rareté  de  ces  derniers.  i!e  la  dislance  des 
»  lieux  où  on  les  trouve  h  ceux  où  l'on  travaille,  dr  l'intcm- 
»  périe  du  climat,  et  surtout  du  nombre  [irolligieux  de  yoitu- 
i>  res  énormes  qui  passent  continuellement  par  les  roules  de 
»  liresl,  Liirient,  Nantes  et  Saint-Majo.  |M)ur  le  service  des 
»  armen^enls.  Tous  ces  inconvéoirnls  réunis  ne  permettent 
1)  pas  d'espérer  qu'on  puisse  jamais  parvenir  à  rendre  les 
»  routes  de  Bretagne  pralîtables  avec  le  seul  secours  de  la 
t)  corvée,  quelque  dureté  qu'on  ail  pour  les  corvoyeurs.  >»  Il 
insistait  pour  (jue  la  permission  de  prendre  les  iOO.OOO  1,  sur 
les  hors-fonds  leur  fût  accordée.  «  11  me  paraît  d'autant  plus 
»  essentiel  de  ne  pas  la  leur  refuser  (ju'outre  qu'il  en  résul- 
»  tera  un  très-grand  avantage  pour  le  service  du  public  et  le 
»  soulagement  des  habitnnts  de  la  campagne  qui  sont  écrasés 
1)  de  toutes  les  façons,  il  est  nécessaire  «le  profiter  des  bonnes  , 
»  dispositions  où  ils  sont  cette  année  pour  une  partie  contr» 
»  laquelle  ils  ont  toujours  été  extrêmement  révoltés...  U^ 
»  seule  considération  qui  puisse  vous  arrêter  est  la  médio 
)>  crîté  de  rc.veéden!  de  l'état  de  fonds,  qui  se  trouve  bie 
>i  réduit  par  In  diniinuliou  des  fermes  (').  Mais  la  cause  «^^ 
»  cette  diminution  est  un  nouveau  motif  pour  vous  déleni 


('■)  La  ferme  des  ilevoiis,  <|ui  avait  ^it  adjujfée  en  1754  pour  7,t>J0,oni)  1.  it 
de  I Mre  pour  G.b'Xl.COO.  Hnc  îles  principale!)  raisons  de  ccUe  diminuUuu  éL..« 
avec  r<!-lal  de  guerre,  (|tiL'  l'iiiipot  el  billot,  droit  ipii  se  levait  Hur  le«  buiasoni  c  «:: 
Jointemcnt  avec  les  devoirs,  niais  au  profit  du  roi  el  non  a  celui  des  Etats.  v«t  m» 
d'être  augmenté.  La  diniinulion  réelle  se  cbilTrait  par  eariroa  70,0UU  U 
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'•  ner  à  ne  pns  refuser  la  demande  que  les  Etats  font  pour 
»»  soulager  les  cultivateurs  et  aecélérer  une  besogne  à  laquelle 
«  le  puidic  est  si  intéressé.  Ils  diront  cortnincnicnl  que  si 
M  le  roi  n'avait  pas  augmenté  de  itlftJtttO  1.  la  ferme  de  l'im- 
)•  pôt  et  billot  aux  dépens  de  celle  des  devoirs,  ils  auraient 
«  la  lilii-rté  de  dis()Oser  de  celle  somme  pour  uti  ent[doj  ;iussi 
»  sage  (|u  utile,  et  il  est  ïi  propos  d'élouller  eutièreineiil  la 
a  fermentation  qui  esl  survenue  à  cette  occasion.  »  Le  contrô- 
leur général  ne  erul  pas  cependant,  vu  la  situation  de  l'état 
de  fonds,  pouvoir  autoriser  un  prélèvement  aussi  considéra- 
ble que  celui  qui  lui  était  demandé  et  n'accorda  que  200,000  I. 
En  conséquence  le  fonds  poui'  les  grands  chemins  fut  porté 
h  80t>,()00  I.  :  ce  fut  le  chiH'rc  le  [dus  élevé  qui  ait  été  atteint 
à  celte  ép<K|ue;  car,  malgré  la  promulgation  de  ronlonnance 
de  1757  confornicnicnt  au  programme  des  Etals,  ridentitc 
de  vues  qui  s'était  manifestée  pendant  cette  session  entre  le 
commandant  et  la  commission  ne  tarda  pas  à  être  singulière- 
ment altérée. 

Très  dilférente  en  elFel  était  l'interprétation  qu'ils  faisaient 
des  articles  II  et  suivants  du  règlement  de  17îi7.  La  commis- 
sion croyait  ou  atl'ectait  de  croire  que  les  fonds  votés  pour  le 
soulagement  de  la  corvée  devaient  nécessairement  être  alJectés 
k  cet  usage  et  que  la  règle  d'une  toise  par  livre  décapitation 
devait  avoir  ell'el  rétroactif  :  d'Aiguillon  au  contraire  pensait 
qu'il  serait  funeste  à  tous  égards  et  contraire  h  toute  justice 
de  faire  bénéticier  les  corvéables  mutins  ou  retardataires  de 
leur  inaction  les  années  précédentes,  rpie  raclièvenienl  des 
travaux  à  eux  préeédeinnicut  imposés  devait  être  la  con- 
dition préalable  do  leur  participation  aux  adoucissements 
stipulés  par  le  règlcnierit  de  Hoï,  et  »pi'il  ne  pouvait  être 
question  pour  l'ensemble  des  corvéables  du  soubigcment 
promis  par  les  art.  12  et  15  qu'autant  qu'il  resterait  des 
fonds  disponibles  après  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  routes  urgentes  indiquées  A  l'arl.  17. 
C'est  dans  cette  vue  qu'une  orilonnance  de  Le  Brel  du  18  tnai 
1757  ('),  considérant  que  beaucoup  de  corvéables  n'avaient 
rien  ou  presque  rien  fait  pendant  les  deux  dernières  années 
qu'ils  avaient  été  eouvoqués,  tandis  que  d'autres  avaient  cxé- 


(•]  .Arcb.  IHe-el-Vil.,  C.  3813. 
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cutéavec  zèle  les  Iravaux  prescrits,  enjoigiinilaiixretnrcîftlnires 
de  se  mettre  en  règle  pour  le  15  mai  suivant  sous  peine  de  voir 
les  travnux  restant  en  HouflVance  mis  en  adjudication  à  Icuri 
frais  et  d'ôtrc  déchus  de  toute  participation  aux  soulagements 
promis  aux  corvéaMes  :  et  en  môme  temps  l'intendant  avisa 
hi  commission  de  son  intention  de  faire  mcltrc  eu  adjudica- 
tion sur  les  routes  les  plus  urgentes,  à  savoir  celles  de  Hennés 
k  la  (Iravelle,  Hennés  h  Brest,  Hennés  h  Nantes,  Hennés  k 
Saint-Malo,  Hennés  A  Lorient  par  Ploërmcl,  les  travaux  pré- 
vus par  l'arL  11,  travaux  qui  épuisaient  entièrement  les  fonds 
votés  et  ne  laissaient  donc  rieri  pour  l'application  immédiate 
des  arl.  12  et  15  (').  Telle  fui  l'origine  du  conlHt.  La  commis- 
sion intermédiaire  protesta  vivement  contre  la  prétendue 
inexécution  des  conventions  passées  nvec  les  Etats  ;  la  règle 
d'une  toise  par  livre  de  capilation  ne  serait  pas.  d'après  elle, 
respectée,  puisque  la  répartition  des  tiédies  avait  été  faite 
précédemment  sans  aucun  égard  k  ce  priitcipc  ;  au  lieu  d'en- 
gager partout  les  travaux,  il  vaudrait  mieux  s©  borner  aux 
plus  ur^^<'iils  et  réserver  de  quoi  se  conformer  k  tous  les  arti- 
cles du  règlement  des  Ktats  ;  il  avait  été  convenu  qu'on  uo 
travaillerait  que  sur  les  380  lieues  de  routes  actuellement  ou- 
vertes, mais  il  n'avait  pas  été  dit  ([u'on  y  Iravaillorail  partout 
à  la  fois  ;  on  ne  pouvait  le  faire  qu'à  la  condition  «ju'il  y  ertl 
assez  de  fonds  pour  exécuter  tous  les  articles  du  règlement  : 
il  était  donc  nécessaire  de  se  borner,  de  telle  sorte  «  que  les 
»  habitantsdes  campagnes,  fatigués  depuis  si  longtemps  d'une 
»  corvée  accablante,  ne  furent  pas  déchus  d'un  adoucissement 
«>  auquel  ils  avaient  tout  lieu  de  s'attendre,  ctdont  la  privation 
»  serait  capable  de  produire  [jurmi  eux  im  découragement  gè-  - 
»  néial  M  1^').  «  Si  d'un  côté, écrivait-elle  à  d'Aiguillon  ("),  il  e*ii 
»  utile  et  désirable  de  voir  proujptement  les  chemins  à  Icu 
»  perfection,  il  est  encore  plus  important  de  procurer  k  l 
»  portion  laplus  précieuse  des  citoyens  quelques  dédommag 
t>  ments  réels  d'une  corvée  cjui  prend  sur  leurs  besoins  et  le 
»  subsistance...  Nous  ne  saurions  penser  que  des  objets  q 
»»  ont  fixé  les  vo-ux  et  l'attention  d'une  province  assemblée 
i>  qui   ont   été  les  motifs  déterminants  dans  la  dcstinatii 

(')  Le  Brcl  à  la  commission.  14  juin  1757,  .\rch.  d'Ille-cl-Vii.,  C.  381.1. 
(»)  Avi«  de  la  commission.  21  juin  1757,  Arch.  d'Jlle-et-Vil.,  C.  3813. 
(*j  LeUre  du  HÔ  juillet,  Ibid. 
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»  qu'elle  a  fiiitc  des  Tonds  nécessaires...  puissent  être  misa 
i>  Técart  et  regardés  comme  ne  devant  avoir  aucune  applica- 
>i  tien...  Nous  ne  cesserons  de  lécUmier  l'exécution  des  arli- 
»  oies  du  règlement  des  l-^lats  Huxquels  MM.  los  Coiiunissaires 
»  du  roi  ont  donné  leur  approbation  el  qui  avaient  élé  déjà 
»  nnnoncés  dans  Ions  les  cantons  de  la  province  comme  le 
i>  motif  le  plus  puissant  pour  ranimer  \e  courage  abattu  des 
i>  citoyens  ». 

Ces  objections,  contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  règle- 
ment, qui  indiquait  expressérnenl  rachèvement  des  routes 
énoncées  à  l'art.  17  comme  devant  passer  avant  tout,  irri- 
lient  singulièrement  Le  Brcl  et  surtout  d'Aiguillon,  qui  les 
T*éfutait  avec  une  impatience  mm  déguisée.  «  Si  nous  avions 
«'  pu  croire,  répondail-il  à  la  commission,  que  les  Etats 
•I  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  faiie  h.  prix  d'argent  les 
»  tikhcs  des  corvoycurs  qui  par  leur  négligence  et  leur  mau- 
«>  vaise  volonté  font  depuis  si  longtemps  un  tort  si  considéra- 
11  ble  au  commerce  intérieur  de  la  province,  je  me  serais 
o  bien  gardé  de  supplier  le  roi  d'appi'ouver  le  fonds  qu'ils 
M  voulaient  faire;  j'ai  toujours  cru  et  je  crois  fermement 
»  encore  que  les  Ivtats  ont  toujours  voulu  soulager  les  cor- 
M  voyeurs  avec  égalité,  avec  équité,  et  accélérer  les  travaux 
«  des  grands  chemins;  ces  vues  si  sages  ne  peuvent  ûtrc 
»  remplies  <]u"en  mettant  t<)us  les  corvoycurs  au  même  niveau 
»)  et  en  obligeant  par  conséquent  ceux  qui  n'ont  pas  ter- 
>»  niiué  leur  tflchc  de  l'achever  au  plus  tût;  tel  est  le  but  de 
>»  l'ordonnance  contre  laquelle  vous  réclamer...  Toutes  ses 
»>  dispositions  soûl  aussi  justes  que  sages,  et  si  elles  n'étaient 
»»  pas  telles,  vous  n'y  verriez  ni  le  nom  de  Le  liretni  le  mien. 
»  ...  II  est  constant  que  Tinlention  des  liltats  a  été  d'employer 
rt  leurs  fonds,  premièrement  et  de  préférence,  à  faire  faire 
»  les  parties  de  roules  ouvertes  sur  lesquelles  le  nombre  suf- 
>'  fisant  de  corvoycurs  ne  se  trouve  pas,  et  ensuite  au  tirage 
n  de  la  pierre,  etc..  Lorsque  l'adjudication  sera  faite,  le 
»  restant  des  fonds,  s'il  y  en  a,  sera  appliqué  aux  soulage- 
»  ments  énoncés  dans  l'art.  12.  Sinon,  comme  l'intention  des 
)i  Ktats  n'a  jamais  été  de  suspendre  la  confectiiui  des  grands 
»  chemins  qu'ils  ont  arrêté  de  mettre  en  chantier,  les  eor- 
»  voyeurs  rempliront  leur  tAchc  comme  par  le  passé,  et  dans 
>f  des   temps   plus   heureux   ils  obtieudront  de  plus  grands 
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»  Koulagcmenls  de  la  libéralité  des  Hltals...  »  Dans  sa  coj 
rrs{M>ndnnce  parUculirre  avec  l.e  Hrel,  d'AigruilIoti  exprime 
avec  moins  de  ménageincot   ce   qu'il   pensait  det»  mauvaise 
laisoDS  de  la  commissiioii  :  «  Il  est  bien  prouvé  (')  que  Ici 
>i  intention  n'est  que  d'nlluuger  uotre  besogne.  d<>  t'enibrouil 
M  1er,  ufîn  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  de  chcmit 
»  eu   Ureta^nc  jusqu'il  ce  qu'ils  en  aient    radniinistraliaii, 
»  dans  ^e^pérance  que  les  obstacles  qu'ils  nous  p('é8en(eroi|| 
M  à  chacjuc  instant,  les  plaintes  que  les  Ktnts  feront  à  cl)aqi 
»  tenue  de  notre  mauvaise  administration,  les  murn)ure8  cW 
»  troupes  el  des  voyageurs,  nous  obligeront  à  la  fin  h  désirer 
»  nous-mêmes  d'en  dire  débarrassés...   Si  je  croyais  que 
»  bien  public  y  gaguill.  je  ne  balancerais  pas  un  moment 
M  céder  la  pari  que  j'ai  dans  cette  adniinistration  et  je  suis 
»  persuadé  que  vous  feriez  de  même;  mais  jo  suis  au  col 
"  traire  très  convaincu  qu'il   faut  poiu'   le  bien  public  qi 
M  nous  veillions  nous-mêmes  à  celte  besogne  et  que  la  cor 
))  mission  en  soit  totalement  exclue;  je  pense  donc...  qu'il 
>*  faut  aller  en  avant  el  se  bien  garder  de  faiblir  sur  la  plus 
»  légère  circonstance,   sans   quoi    tout   sera    perdu...    Von 
»  devez  donc  les  convoquer  (aux  adjudications),  mais  s'ils  n^ 
»  viennent  pas,  vous  devez  aller  en  avant  et  prendre  acte  de 
»  leur  refus.  Voilà  mon   avis,  et  le  parti  que  je  prendrais  m 
M  j'étais  h  Votre  place.  J'y   ajouterais  encore  celui  de  laissé 
»  jaser  les  frondeurs  el  les  bavards.  Vous  voulez  le  bien,  vous 
»  agissez  en  conséquence.  Vos  intentions  sont  bien  connue 
»)  elles  dirigent  votre  conduite,  et  personne  certainement  n^ 
»  peut  trouver  ii  dire.   Il   fapt  prier  Dieu  de  faire  voir  clair 
»>  aux  aveugles,  de  convertir  les  mal  intentionnés,  et  coi 
••  nucr  de  faire  le  bien  sans  s'embarrasser  îles  riabaudages 
M  ceux  qui  ne  veulent  que  le  trouble  et  la  confusion  ». 

Ainsi  fut  fait,  et  l'adjudication  des  travaux  en  question  eu 
lieu  les  29  aorti  el  1"  septembre  sans  que  lu  commission  os 
risquer  l'abstention  sysiématiipie  que  Le  Uret  avait  extrême 
ment  redoutée  :  la  reprise  des  travaux  de  corvée  fut  fixée 
lîi  octobre,  et  un  règlement  du  30  oct.  (»)»  appti(|uant  dé( 
nitivemeni  les  principes  pn»mulgués  en  17.'>7,  stipula  poi 


(')  .\rch.  illile-eUVll.,  C.  2267 
jn  H.  540. 
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iroisses  affectées  aux  travaux  des  routes  ouvertes  réduc- 
tiou  de  leurs  tdches  au  prorata  de  leur  capitalion,  avec  celte 
clause  toutefois  que  les  corvoyeurs  mutins  ou  paresseux, 
dont  les  lAches  n'étaient  pas  en  état  ù  la  lin  de  17o<>  et  ne  le 
seraient  pas  encore  au  !•'  mars  suivant,  seraient  déchus  de 
cotte  faveur,  et  auraient  à  fournir  le  mrine  travail  que  si  leur 
paroisse  n'avait  obtenu  aucune  dimiiiulion.  (^e  n'était  pas 
sans  crainte  que  Le  brel,  toujours  très  timoré,  agissait  avec 
ictte  fermeté  :  mais  il  était  poussé  par  l'énergique  volonté  du 
duc  d'Aiguillon  qui  éludait  lous  les  prétextes  et  rappelait 
fort  sagement  que  le  plus  grand  inconvénient  de  lous  serait 
de  n'avoir  point  de  chemins.  «  Tout  le  monde,  dit-il  dans 
»  une  lettre  du  18  octobre  1757  ('),  en  soiilVrc  et  s'en  pluiiil 
>'  liauleuient.  Les  paysans  même  en  murnuircnt,  et  plusieurs 
»  m'ont  prié  de  les  faire  travailler  incessamment,  parce  que 
»  leurs  harnais  sont  crevés  quand  ils  ont  quelque  Iraiispoi-l  fi 
"faire,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  le  débîl  de  leurs 
*'  denrées  ». 

La  légende  des  380  lieues  de  routes  ouvertes  à  la  fois  et 
cies  malheureux  corvéables   traînés   avec  inhumanité  b.  des 
travaux  excessifs  et  sans  cesse  répétés  est  sortie  de  ces  évé- 
nements. On  voit  ce  qu'il  en  fut  réellement.  Le  règlement  tic 
î7o7  fut  strictement  appli(|ué,  les  travaux  cntrepiis  à  la  fois 
furent  ceux  qui  reslnifut  à  faire  pour  mener  ii  bonne  lin  des 
roules  déjà  prcstjue  achevées  cl  de  première  imporlance 
X>our  les  communications  de  la  paroisse  et  ils  furent  loin  de 
porter  sur  380  lieues  de  roules,  tout  en  dépassanl,  comme  il 
^lait  juste,   les  proportions  minimes,  50  à  GO  lieues  au  plus, 
*^**i*  c'était  à  cette  conclusion  qu'aboutissait  rinlerprélafiou 
*^«>    la  commission  ('),  auxquelles  les  commissaires  auraient 
'^'oulu  les  limiter  ('). 

(*)  II.C16. 

!■>  Mémoire  deChocal  dcOrandmaison,22déc.l758,  Ardu d'II(c-et-\'il.,C. 2272. 
^*>  Il  e&l  assez  piquanl  de  consUler  ijue  parfois  le»  Iravaux  furent  étendus,  inal- 
^^  le  conimanilant,  k  des  routua  que  celui-ci  eût  laiss(eii  de  eùté,  mais  auxquelles 
pcr»t)nnalilés  puissantes  s'inléresiaienl.  C'est  ainsi  que  <[uelijiieft-iins  des  adju- 
*^*taires  primitifs  ayant  eu  leurs  marchés  résiliés  pour  incapacité  ou  insolvabilité, 
^   d«  uouvitUea  adjudications  ayant  eu  lieu  en   février   175H,  on  remarque  parmi 
"lei-ci  une  somme  de  117,000  1.  affectée  k  une  route  passant  par  Vcrn,  où  était 
terre  célèbre  de  M.  de  la  ilbalotais.  DWitçuillon.  alors  h  Paris,  exprima  à  Le 


«fi 


«l  »es  regreta  qu'on  eût  dépassé  les  fonds  votés  par  les  Etais  «  étant  très  vral- 
"*!«ttLUble  qu'ils  n'auront  pas  le  moyen  d'en  accorder  de  nouveaux  fc  la  tenue 
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La  mauvaise  Imnieur  que  les  liltals  conservèrent  de  ces  é 
nemcnls  se  traduisii  entre  aiilres  choses  par  la  diminution  p 
gressivedes  l'oiids  qu'ils  accoi-dt-renl  pour  les  grands  chemin! 
000,000  1.  en  HoS,  300,000  en  1700,  300.000  encore  en  1702, 
eu  attendant  qu'en  1701  la  noblesse  rel'usAl  absolument  de 
voler  aucune  somme.  En  vain  d'Aiguillon  leur  iit  encore 
concessions  nouvelles  :  en  vain  eu  1702  nbandonna-t-il  en 
rement  A  la  commission  intermédiaire  le  soin  de  passer  el 
même  les  adjudications,  el  sacrifia-t-il  Tingénieur  en  c 
CUocat  de  tirandmaison,  devenu  l'objet  dallaques  acliaru 
dans  la  province  (')  :  en  vain  la  rigueur  des  principes  flécb 
sait-elle  <le  telle  sorte  dans  la  pratique,  grAcc  à  la  mauval 
volonté  générale  et  au  désordre  persistant,  que  la  reprise 
travaux  de  corvée,  fixée  par  d'Aiguillon  au  15  octobre  17 
eut  lieu  à  peine  à  la  tîn  de  1758  (•)  :  rien  ne  put  récoucil 
Ktats,   commissaires  el  noblesse  avec   celle   administrât^ 
tju'ils  ne  pouvaient  pas  se  résigner  1*^  voir  en  d'autres  ma 
que  les  leurs.  On  eut  plus  vite  raison  des  répugnances 
corvéalvies  que  do  la  mauvaise  humeur  de  ceux  qui  se  d 
liaient  poui'  leurs  défenseurs,  l'.'esi  donc  au  milieu  de 
iicullés  singulières  que  d'Aiguillon  travailla,  avec  une  per- 
sévérance et  une  aciivité  infatigables,  mais  sans  la  précipi- 
tation fiévreuse  qui  lui  fui  reprochée,  h  la  continuation  de 
l'œuvre  entreprise.  Si  nous  en  croyons  la  lettre  qu'il  écri- 
vait à  Sainl-Florenlin  en  féviier  1764,  au  moment  où  le  l'i 
lement  parlant  en  guerre  contre   lui  dénonçait  spécialcm 
l'administration  des  grands  chemins  comme  la  principale  dc^ 
ses  vejcations,   il  y  avait  alors  800  lieues  de  routes  ouverteïi 

prochaine  et  de  plus  qu'ils  n'en  auranl  pas  la  vulontè  ;  ninia  je  »cn*  qae  ta 
n'aver.  pas  vuiilu  donner  ft  La  Cbalotai&  le  désagr/'inont  de  laisser  «a  roat»  iin| 
faite.  »  (Lettre  du  24  Tév.  1158,  H.  636).  Il  s'en  consolait  d'aillears,  !■  rouK 
question  étant  rècllemenl  utile  à  la  ville  de  Hennés,  cl  Le  Uret  j  voyait  enc 
net  avantage  que  la  commission  y  ayant  donné  son  consentement  c'était  Jiwllf 
de  plus  en  plus  •  que  des  considérations  particulières  avaient  Ir  pouvoir  de 
dOtertpiuer  même  contre  ses  propres  avis  ou  pour  mieux  dire  contre  les  ililtR'ul 
qu'elle  ne  prétend  opposer  qu'auv  commissaires  du  roi.  «  (Le  Brct  k  d'.\ig^ill 
19  fév.  1758,  .Vrch.  d'IlIcel-Vil.,  C.  22S6). 

;')  Sa  culpabilité  est  possible,  mais  non  pas  certaine.  Lorsque  Cjae  de  la  I 
fui  charge  en  1775,  sur  les  réciamalious  du  sieur  Chocat,  de  tirer  celte  affair 
clair,  sa  conclusion  (.\rL-li.  d'Ille  ul-Vil.,  C. ^^.272)  fut  que  Cliocal  avait  plulàii 
par  négliifencc  et  par  faiblesse  que  par  nialhounétetè. 
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dans  la  province  :  c'était  donc,  en  une  durée  de  huit  ans,  un 
progrès  de  plus  de  moitié  (').  On  avait  été  vite  (*).  Les  popu- 
lations elles-mêmes  se  chargèrent  de  répondre,  quand  elles 
furent  interrogées,  qu'on  n'avait  pas  été  trop  vite  (*).  Lorsque 
les  passions  furent  un  peu  calmées,  tout  le  monde  fut  bien 
forcé  de  le  reconnaître;  vers  1780,  l'aveu  général  était  que  les 
Etats  n'auraient  peut-ôlre  pas  fait  en  cent  ans  ce  (ju'il  avait 
fait  en  dix,  et  ce  qu'il  avait  fait  sans  fouler  les  peuples,  per- 
suadés maintenant  de  l'avantage  de  la  facilité  des  communi- 
cations (*).  Malheureusement  l'état  relativement  prospi-re 
auquel  il  avait  porté  tri  vicinalité  en  Bretagne  au  moment  où 
commença  l'insurrection  morale  dirigée  contre  lui  ne  se  main- 
tint pas  :  la  modicité  des  fonds  accordés  désormais  par  les 
Etats  amena  un  dépérissement  général  ('),  et  les  services  ren- 
dus par  l'énergique  administration  de  d'Aiguillon  furent  moins 
g^rands  et  moins  durables  qu'il  ne  l'eût  souhaité. 

\\  LeUre  du  7 février,  A.  N.^TI.  630.  Lr  réponse  des  ÉlaU  au  mimotre  de  Linguet 
adopte  le  m^mechiiïre.  Le  m<^moire  déjlcitiS  dcCazcdela  BovepirledeîWJieuea. 

<*)  "  L'opération  a  été  faite  avec  une  promptitude  étonnante.  dilCaze  de  la  liove 
dans  ses  obscrvattous  sur  l'olTaire  Cliocol  relie  exi|;eait  une  (grande  activité  de  la 
parlde  l'ingénieur  en  chef....  D'Aiguillon  rhercliail  à  prodter  avec  entpreasement 
d*un  moment  qu'il  neùt  [)Ciit-^lre  plus  retrouvât  pour  faire  ouvrir  et  perfectionner 
précipitamment,  malgré  toute  réclamatit^n,  un  ^'rand  nombre  de  roules  dont  on 
reconnaît  aujourd'hui  l'utilité  h. 

{»)  Cf.  chapitre  .XL 

I.*)  Mémoire  de  Cazc  de  la  Bovc,  1781  /H.  539), 

l»)  Mémoire  écrit  vers  1770,  M.  538. 
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Pendant  ces  événements,  notre  rupture  avec  l'Angleterre 
étant  devenue  un  fait  accompli,  d'Aiguillon  allait  se  trouver 
appelé  à  prendre  à  la  guerre  une  part  active.  La  tAche  qui 
lui  incombait  était  difficile  :  il  s'agissait,  avec  des  forces  qui 
ne  dépassaient  pas  au  début  7  à  8,000  hommes,  de  défen- 
dre contre  toute  tentative  de  l'ennemi  des  porls  aussi  éloi- 
gttés  que  Brest,  Lorienl  et  Sainl-Malo,  et  de  protéger  une 
immense  longueur  de  côtes,  sur  toule  l'étendue  de  laquelle  une 
descenle  i>  limprovisle  était  toujours  possible.  Les  fortifier, 
les  pourvoir  de  batteries  et  d'ouvrages  qui  pussent  sur  chaque 
point  permettre  quelque  résistance  et  donner  aux  renforts  le 
teinps  d'arriver,  était  la  tactique  tout  indiquée  :  ce  fut  la  lûcbe 
à  laquelle  d'Aiguillon  consacra  de  persévérants  efforts.  Après 
avoir,  quelque  temps  après  la  clôture  des  Etats,  pris  quelques 
semaines  de  repos,  il  revint  dans  la  province  au  commence- 
ment de  mai  17;V7,  et  recommença  sur  les  côtes  la  tournée 
déjà  faite  en  1756.  Il  séjourna  à  Nantes  en  mai,  en  juin  h 
Vannes,  Belle-Ile,  Auray.  t'onciirneau,  nuiin[ierié,  en  juillet  à 
Brest,  U  Saint-Mathieu,  en  août  à  Saint-Brieuc,  Sainl-.Malo, 
Dinan  et  Bennes,  puis  retourna  à  Brest  où  il  passa  la  fin  de 
l'été  et  le  commencement  de  l'automne,  tout  entier  à  des 
projets  d'attaque  contre  les  porls  militaires  anglais  qu'il  avait 
vivement  conseillés  et  qu'il  souhaitait  extrêmement  de  voir 
aboutir.  Se  borner  à  une  défensive  pénible  lui  semblait  into- 
lérable :  il  jugeait  l'olFensive  plus  conforme  à  notre  génie 
national,  plus  exigée  par  les  longs  outrages  que  l'Ani^leterre 
nous  avait  infligés ,  plus  capable  surtout  de  relever  le  nnoral 
du  pays  et  de  rehausser  notre  considération  en  Europe.  Le 
succès  ne  lui  en  paraissait  nullement  impossible  :  une  ten- 
tative sur  Portsmouth  ou  sur  Plymouth,  en  profitant  de  la 
supériorité  éphémère  que  l'escadre  de  M.  de   Conllans,  qui 
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s'armait  alors  ù  Brest,  avait  sur  les  flottes  angolaises  de  la  Man- 
che, pouvait  réussir  et  rien  n'empêchait  de  s'y  maintenir  assez 
de  temps  pour  détruire  et  incendier  les  ports,  magasins  et 
urtienaux  :  mais  il  importail  de  profiter  du  moment  favorable, 
qui  sans  doute  ne  se  retrouverait  plus^  car  il  fallait  s'attendre 
à  ce  que  nos  ennemis  sortissent  rapidement  de  l'état  de  désor- 
ganisation el  de  stupeur  où  les  avait  trouvés  le  commence- 
ment de  la  guerre,  et  à  ce  que  la  France  au  contraire  perdit 
bientôt  l'apparence  de  supériorité  que  lui  avaient  value  quel- 
(|ues  succôs  imprévus.  Conquérir  la  paix  par  quelque  coup 
d'éclat   était  le   seul    moyen    d'éviter  que   l'épuisement   du 
royaume  ne  nous  contraignit  ensuite  à  la  subir.  «  Nous  nous 
»  ruinons  de  plus  en  plus,  écrivait  d'Aiguillon,  le  royaume 
•»  s'épuise,  et  si  nous  n'en  imposons  pas  au  plus  tôt  à  l'Ku- 
»>  rope  par  quelque  coup  de  vigueur  qui  oblige  les  Anglais 
»  à  demander  la  paix,  je  crains  bien  que  nous  ne  soyons 
»  Duus-mêmc  forcés  à  la  faire  faute  d'hommes,   de   male- 
"  lots  et  d'argent.   Il  faut  courir  les  provinces  pour  con- 
•>  naître  l'excès  de  leur  misère  el  le  peu  de  ressources  qu'on 
"'  en  peut  tirer  désormais.  Les  campagnes  sont  désertes,  le 
»•  peuple  est  écrasé,  et  la  noblesse  est  fort  mécontente  du 
»  gouvernement,  surtout  depuis  la  guerre  d'AUf^magne,  cou- 
••  Ire  laquelle  elle  a   des  préjugés  insurmontables  ».  Cette 
'etlre,  qui  fait  honneur  à  la  justesse  de  son  coup  d'œil,  est 
fJn  17  octobre  1757  ('),  alors  que  nous  n'avions  encore  éprouvé 
'•Ucun  revers  grave,  trois  semaines  avant  ce  désastre  de  Hos- 
'*«ch  qui.  du  propre  aveu  de  Reinis,  eoriinieiu;a  seulement  k 
*'ii  ilessiller  les  yeux  el  h  lui  dévoiler  noire  irrémédiable  fai- 
**lo8se.  D'Aiguillon  prophétisait  en  vain  :  ni  le  ministère,  ni 
'*  marine  n'avaient  assez  d'énergie  pour  oser  tenter  semblable 
entreprise  et  l'ordre  arriva  en  oiiobre  de  cesser  les  arme- 
«ïients. 

Au  lieu  de  l'exécution  de  ces  vastes  projets,  c'était  de  misé- 

^nbles  tracasseries  que  d'Aiguillon  était  obligé  de  s'occuper  : 

^^orillits  avec  les  bureaux  de  la  guerre  pour  la  subsistance  des 

^toupes,  conflits  avec  la  commission  intermédiaire  pour  le 

^casernement  el  pour  l'imposition  des  milices  (*),  conflits  de 

?)  Arth.  pierre,  vol.  lUbi. 

''iLm  EIbU  avalent  ibouné  ceUe  imposilion,  en  1731.  pour  188.U5(J  l.  ;  ils  pré- 
tnidiitni  nv  |iouvoir  rien  imp<jsi.'r  »ii-delà  dp  cette  soiiinje,  mais  le  mintatère  sou- 
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préséance  avec  la  marine  pour  des  questions  d'étiquette 
ou  pour  le  coinmarulement  des  batteries  et  retranchements 
la  rade  de  Hrcst.  que  les  deux  armées  de  terre  et  de  mer 
disputaient.  D'Aiguillon  en  lit  d'ailleurs  le  sacrifice,  au  moi^ 
raonicnlnnémcnt  :  «  Je  céderai  d'autant  plus  aisément  à  M.  du 
a  (juay.  écrit-il  avec  une  amërc  ironie  (*),  le  coniman<)emc 
»  qu'il  prétend  avoir,  que  les  batteries  et  les  retranchemei 
"  dont  il  s'agit  sont  à  [>résent  dans  le  meilleur  état  de  défei 
»  et  couverts  par  les  postes  (]ue  j'ai  mis  on  avant  :  mais  si 
»  Anglais  paraissaient  assez  en  force  pour  nous  y  faire  crai| 
»  dre  une  entreprise,  je  crois  que  vous  ne  désopprouverii 
»  pas  que  je  revendiquasse  tous  mes  droits,  et  je  suis  pe 
»  suadé  cpie  pour  lors  on  ne  me  les  disputerait  pas  >». 

On  sait  que  le  cas  ne  se  présenta  point  cl  que  les  AngU 
ne  firent  cette  année-U  aucun<'  tentative  sur  les  c^tes  de  B( 
lagne.  En  novembre  1757,  «près  en  avoir  reçu  la  [)ermissi^ 
du  roi,  d'Aiguillon  quitta  la  jirovincc  et  alla  passer  l'hi^ 
dans  ses  terres,  laissant  les  côtes  bretonnes  sous  la  survc 
lance  de  six  de  ses  lieutenants,  MM.  de  (îrossolles,  de  Saint* 
Pern,  de  Balleroy,  de  (^ronembourg.  de  Sainte-Croix  et 
l'olignac.  Il  revint  à  sou  poste  dans  les  premiers  jours 
mai  1758,  au  moment  où  il  venait  d'être  élevé  au  grade  de 
lieutenant-général . 

Il  commenva  comme  d'ordinaire  sa  tournée  par  les  cAf 
méridionales  de  la  Bretagne  et  se  trouvait  à  l*ort-Louis  lo^ 
qu'il  rerut  la  iiouvclli?  du  débar(|ucmerjt  à  Cancale  du  dû?" 
de  Maribonjugli  et  de  to  ii  16,000  Anglnis,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  paraître  devant  Saint-Malo  et  à  se  rendre  mattres  de 

lenail  que  la  concession  TaUe  aux  Etats  en  17^1  n'avait  Hô  que  la  pormission 
d'imposer  à  leur  ^ré  cl  sous  leur  surveillance  la  suninie  nécessaire  pour  les  Itcsnina 
du  service,  à  t]ueltiuc  chilTrc  cju'elle  s'èlevàt.  Ur,  en  1757,  la  guerre  am<>^nanl  um 
uolabie  élévaliun  de  frais,  l'arr<^t  du  conseil  du  SU  fév.  flia  la  part  du  la  1frelagn«  E 
41GU06  I.  5  s.  6  d.  La  commission  fit  une  vive  résistance  avant  d'imposor  cet* 
me,  et  elle  ne  se  résiicQ^  qu'à  grand'peiuo,  ft  la  pluralité  des  voix  des  cormn 
du  clergé  et  du  tiers  contre  ceux  de  la  noblesse,  et  après  qu'une  as»cmhl«^c  k' 
des  commissairoà  diocésains  eut  décidé  à  une  faible  majorité  de  taire  l'impost 
de  la  somme  dcmondée.  ■  Voilft  la  commission  tout  h  fait  montée  sur  le  ton  des  Ri 
et  par  conséquent  insupportable  ••  remarquait  l'évëquede  Ueiineaii4  Juin  1757, 
550)  à  propos  de  ces  incident». 

(■)  Dès  1750,  un  violent  conilit  s'était  élevé  mire  d'Aiguillon  et  les  aulorlK 
maritimes,  à  propos  de  visites.  Ls  marine  repoussait  la  prétention  dn  commani^ 
d'être  visité  le  premier  h  son  entrée  dans  lu  ville  de  Ureat. 

(*)  lettre  au  maréchal  de  Uelle-Ule,  lu  juillet  1757,  A.  O.  vol.  34G7. 
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SAÎiiUServun  (4  juin).  Le  commandant  accourut  en  toute  hàle 
à  Heuncs,  où  il  arriva  le  7  juin,  puis  à  Dinard,  d'où  il  passa  à 
Sainl-Malo,  précédant  de  sa  personne  les  troupes  tju'il  avait 
appelées  et  les  gcnlilslionimes  ijui  îicqpuraient  en  foule  pour 
offrir  leurs  services  ('),  car  il  importait  d'encourager  les  habi- 
tants, nui  saluèrent  son  arrivée  dans  leurs  murs  par  de  vives 
acclamations.  Après  avoir  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents 
de  la  défense,  il  revint  à  Dinard  hAter  l'arrivée  des  troupes 
et  il  se  préparait  à  les  mener  au  cotnliat,  lorsque  l'ennemi, 
jugeant  l'occasion  perdue,  battit  en  retraite  le  10  juin,  suivi 
de  près  par  le  commandant  qui  ne  se  consola  pas  facilement 
de  voir  lui  échapper  une  proie  assurée  et  qui  appelait  de  tous 
ses  vœux  une  occasion  de  faire  enfin  aux  Anglais  plus  de  mal 
que  de  peur(').A  part  (juelquos  bAliments  qu'ils  incendièrent 
dans  la  rade  de  Saint-Servan  et  qu'un  peu  plus  de  hâte  de  la 
part  de  leurs  propriétaires  aurait  pu  mettre  à  l'abri,  ils  ne 
tirèrent  aucun  profit  de  cette  expédition.  Elle  aurait  pu  leur 
coûter  cher  si  M,  de  Redmond,  qui  était  à  Pontorson,  s'était 
porté  sur  Cancale  pour  leur  en  barrer  la  route  et  les  prendre 
entre  deux  feux  :  mais  cet  officier  resta  inactif  ('). 

L'incertitude  où  l'on  était  sur  les  projets  de  l'ennemi  et 
l'iipinion  la  plus  répandue  que  Brest  devait  être  particulière- 
ment  menacé   rappela   bientôt  d'Aiguillon  dans  cette   ville 
(^3  juin),  puis  à  Saint-Mathieu  où  il  passa  les  mois  de  juillet 
et  d'aoïU,  tandis  que  les  Anglais,  reiuinraut  provisoirement  à. 
tenter  la  fortune  en  Bretagne,  allaient  détruire  les  forts  et 
'artillerie  de  (.lierbourg  et  y  capturer  vingt-sept  bâtiments 
(août  1758).  t"est  à  Saint-Mathieu  que  d'Aiguillun  fut  averti, 
'o  5  septembre  au  soir,  du  débartjiiement  à  Saint-Brieuc  de 
^2  à  13,000  Anglais  sous  les  ordres  ilu  général  Bligh, 

l>es  vingt  bataillons  de  troupes  réglées  dont  d'Aiguillon 
*'»sposait  à  ce  moment  solennel,  douze  étaient  h  Brest,  trois 
^  Lorient  et  Port-Louis,  un  au  (iroisic,  un  k  Tréguier,  un  à 
^^int-Servan,  deux  à  Belle-Ile  (').   Il  expédia  en  toute  hàle 


C)  L«lire  de  d'Aiguillon,  de  Dinanl,  8  juin,  A.  G.  3493. 
^  Lettre  «le  d'Aiguillon,  13  juin,  A.  T.,  3493. 

llelition  de  la  descente  des  Anglais  à  Cancale,  x^rcb.  niarine,  H*  474.  D'.^i- 
>n  (ul  considéré  généralement  comme  le  sauveur  de  Saint-Malo.  Dan»  une 
*  iJu  'i^  juin  1758  (II.  637),  le  Malouin  Gournay  félicile  et  remercie  d'Aiguil- 
'te  liinmense  serrice  rendu  à  ses  compatriotes. 
*  t^inplacemenl  dei  Torces  en  Bretagnt,  4  sept.  1758,  A.  G.  349d. 
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des  courriers  aux  (liirércnls  corps  disponibles  (•),  leur  fixa 
pour  rendez-vous  Lamballe.et  se  dirijLÇca  lui-mèmo  vers  celte 
ville  snns  perdre  un  instant,  devançant  les  régiments  Hoyal- 
Vaisseaux,  Bourbon.  Qrissac,  Quercy  et  Bresse,  qui  étaient  à 
Brest  et  auxquels  il  avait  donné  ordre  de  se  mettre  en  route 
sur-le-cliamp.  Tout  dépendait,  en  cet  instant  décisif,  de  la 
promptitude  de  nos  opérations  et  c'est  à  clic  que  d'Aiguillon 
a  dû  sa  victoire  de  Saint-Cast.  Sa  marche  fut  extrémenjent 
rapide: parti  de  Brest  à  une  heure  du  matin, il  arrivw  à  Lani- 
balle  dans  la  nuit  du  6  au  7;  et  celle  des  troupes  ne  le  fut 
guère  moins  :  elles  marchèrent,  écrit  le  subdélégué  Vedier, 
comme  si  elles  avaient  <u  des  ailes  aux  pieds.  (IrAce  à  ces 
heureuses  dispositions,  d'Aiguillon  se  lenait  pour  assuré 
d'avoir  réunis  k  Lamballe,  dés  le  9,  douze  bataillons  de  tr*ju- 
pes  de  ligue,  cinq  de  tniliees  garde-cAtes,  le  régiment  de  dra- 
gons de  Marbcuf  et  treize  piècps  de  canon,  soit  on  tout  envi- 
ron 10,000  hommes,  dont  2,500  garde-cùtes,  avec  lesquels  il 
pourrait  olFrir  la  bataille  à  l'ennemi.  A  voir  l'ardeur  et  la 
confiance  des  troupes,  il  ne  doutait  nullement  du  succès  et  il  se 
disposait  à  pousser  vigoureusement  l'attaque.  «  La  meilleure 
méthode,  à  ce  que  j'ai  ouï  dire,  écrivait-il  le  7  «eptembre,  est 
de  marcher  droit  et  vite  aux  ennemis  lorsqu'on  les  sait  quel- 
que part,  de  faire  de  bonnes  dispositions  et  de  se  lier  un  peu 
k  la  Providence  ».  Le  8,  il  se  porta  à  IMancoet,  sur  l'Arguc- 
non. 

En  ce  moment  renncnii ,  après  quelques  tentatives  pour 
s'établir  à  iJinard,  après  avoir  porté  une  dévastation  syslc- 
matique  dans  les  environs  de  8aint-Briac,  renonçant  à  l'atta- 
que qu'il  avait  sans  doute  médilèe  à  l'origine  contre  Saint- 
Malo,  arriva  à  Saint-.Jacut  et  au  (ïuihlo.  et  campa  à  droite  de 
l'Arguenon.  Le  9,  il  franchit  ce  cours  d'eau  près  de  son  em- 
bouchure. Fort  heureusement  cette  opération  lui  coûta  beau- 
coup  de  temps.  Des  gentilhommes  et  des  habitants  du  pays, 
>LVL  de  la  Ville  es  Comtes,  de  l'rémorvan  et  surtout  Bioust 
des  Villes  Audreins,  opposèrent  une  résistance  opiniâtre,  do&t 
l 'ennemi  ne  triom pha  qu'après  vingt  six  heures  de  1  ulte  (*) .  Leur 

(')  Il  fallut  laisser  d'iin[>or(ante»  garnisons  k  Brest  et  k  I^rient  où  l'on  redoot^t 
que  les  Anglais  ne  fissent  quelque  tentative  à  {'improviste,  en  l'absence  de  la  plna 
grande  partie  de  nos  forces.  On  ne  toucha  pas  non  plus  à  la  garnison  de  nelle-[le, 

(')  Lettre  de  lliousl  des  Villes  Âudrcins,  à  Pcrroud,  tngéoieur  des  pools  et 


SAI>T-C.A8T 


87 


héroïsme,  qui  devait  permettre  à  nos  troupes  d'arriver  à  temps 
pour  rejoindre  l'ennemi,  fut,  avec  la  rapidité  des  mouve- 
ments de  d'AipuîHoii,  la  véritable  cause  do  la  Ijrillantc  vic- 
toire du  surlendemain. 

Ayant  enfin  franchi  cet  obstacle  vers  les  quatre  heures  du  soir, 
les  Anglais  allèrent  camper  le  10  k  XLitignoii  suivis  de  près 
par  d'Aiguillon,  dont  les  forces  étaient  maintenant  h  peu  près. 
mais  non  pas  encore  complètement  concentrées.  Jugeant  leur 
position  de  Matip^nou  assez  forte,  il  préféra  remettre  l'atta- 
que au  surlendemain,  lorsque  Brtyai-Vaisscaux  et  l'artillerie 
seraient  arrivés.  11  comptait  alors  l'aborder  de  front,  landis 
que  dcu.x  colonnes  dirigées,  l'une  du  côté  de  la  baie  de  la 
Fresnayc.  l'aulre  par  le  Guildo,  se  rejoindraient  derrière 
l'ennemi  et  lui  couperaient  toute  retraite.  Mais  Itligh  décampa 
pendant  la  nuit  et  se  dirigea  vers  l'anse  de  Saint-Cast,  où 
l'attendaient  ses  vaisseaux  (').  P^ort  heureusemcnf,  M.  de  Broc 
avait  été  chargé  par  d'Aiguillon  de  ne  pas  le  perdre  de  vue 
ci  de  le  harceler  par  des  attaques  continuelles,  de  sorte  que 
les  Anglais  marchèrent  lentement.  Us  ne  commencèrent  leur 
embarquement  le  1 1  qu';'»  sept  lieures  du  matin,  et  une  grande 
partie  de  leurs  troupes  était  encore  il  terre  lorsque  sur  les 
neuf  heures  d'Aiguillon  arriva  sur  les  hauteurs  de Saint-Ca.st  à 
la  l^^le  du  régiment  de  Marbeuf  et  de  quelques  détachements 
de  grenadiers,  l)ient<^t  suivi  de  toute  larméc  fram^aise,  qui 
avait  «narché  avec  une  incroyable  rapidité.  D'Aiguillon  décida 
l'attaque  sur-le-champ  pour  profiler  de  cet  instant  crili()ue  où 
une  troupe  opérant  son  embar((uement  est  aûaiblie  par  l'ab- 
sence des  hummes  ayant  déjà  réussi  à  gatrner  le  larg».'  et 
gênée  dans  ses  moyens  de  défense,  et  le  feu  commença  immé- 
tlialement  (*).  k  mesure  que  les  troupes  arrivèrent,  d'Aiguil- 
lon les  partagea  en  quatre  colonnes  :  à  gauche,  les  régiments 


chaussées, relatant  l'alTaire  do  Guildo,  11  Juillet  1718,  Arch.d  Ole-ct-ViL,  C.  2255. 
Helalion  du  curé  de  Sainl-Cast,  p.  p.  .M,  Le  Court  de  la  Ville Ihassclz,  Hevuc  de 
UreUgne,  1858. 

(*)  U'âprèt  pluateura  récils,  ce  scrallpar  la  déeerlion  d'un  dragon  du  ré^ment 
de  Marbeuf  que  le  g6n<^ral  an^lai»  aurail  élé  prévenu  de  l'approche  de  d'Aiguillon, 
<|uU  ignorait,  et  de  l'arrivée  de  l'année  fi-ançaise,  qu'il  croyait  iiuposiihle.  Le  rec- 
teur de  Sainl-Casl  admet  Ihisloire  un  drapon,  mais  pense  que  ce  fut  une  ruse  de 
d'Aiguillon  pour  Faire  peur  k  l'ennemi  el  ledétriderà  se  rembarquer  (Uelatiori  éma- 
nant de  d'AigiiîNon  lui-rTiéiiic  (A.  M.,  13*74). 

(>i  Lettre  non  signée,  émanant  d'un  garde-côle  et  écrite  de  Plancoët,  le  11  sep- 
tembre (A.  G.  34%). 
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de  Boulonnais,  de  Brie,  les  liataillons  de  milice  de  Marnianj 
et  de  Fontenay-le-liOmte,  et  le  premier  hatailloii  de  voie 
taires  étrangers,  sous  le  commaiidement  de  M.  d'Aubigi 
assisté  du  chevalier  de  Hcdmunt  ;  cette  aile  avait  or 
d'attendre  pour  entrager  l'action  que  la  colonne  de  droite, 
la  tète  de  laquelle  d'Aiguillon  allait  se  mettre  lui-même, 
commencé  l'attaque  ;  au  centre,  M.  de  Broc,  avec  les  di 
gons  de  Marbeuf,  .nuquels  on  avait  fait  mettre  pied  h  tci 
etquoiqucs détachements  d'infanterie;  en  arrière  cteuréseï 
le  clu'valier  de  Saint-Pern  avec  le  régiment  de  Pcntliièvre^ 
le  3"*'  bataillon  des  volontaires  étrangers  ;  enfln,  h  droite,' 
principale  colonne,  sous  M.  de  Balleroy,  composée  des  réj 
ments  Boyal-Vaisseaux,  de  Bourbon,  «le  Bresse,  de  Brissal 
et  de  Quercy.  C'est  ù  celle-ci  que  d'AiguiUon  réservai!  le  rôle 
d'engager  le  combat;  mais  elle  perdit  du  lemps  h  chercher 
un  chemin  pour  descendre  sur  la  plage,  et  l'impatience  de 
d'Aubigny  ne  lui  permettant  pas  d'attendre,  il  commen<^ 
ralta<{uc  avant  que  la  colonne  de  droite  eiU,  paru,  Vigourei 
sèment  abordés,  malgré  le  feu  Icrrible  de  leurs  vaisseai 
qui  ht  parmi  les  régiments  do  Bourbonnais  et  de  Bric,  lij 
plus  éprouvés  dans  cette  journée,  d'assez  nombreuse»  vie 
mes,  les  Anglais  furent  bicntiM  enfoncés  ;  l'appurition  des 
colonnes  de  la  droite  et  du  centre  acheva  de  niellrc  In  dé- 
route parmi  eux;  ils  furent  jetés  j"i  la  nier  ou  forcés  de  se_ 
rendre,  et  notre  artillerie  coula  trois  de  leurs  bateaux 
fuyaient  vers  leur  flotte,  chargés  de  soldats  (').  Aussi  est 
difficile  de  supputer  exactement  les  pertes  de  l'ennemi,  qt 
laissa  sur  la  plage  environ  1100  morts  et  732  prisonniers, 
dont  une  dizaine  d'officiers  supérieurs  et  des  premi'Vrea  mai- 
sons d'Angleterre  (*),  mais  qui  perdit  encore  pas  mal  di 
monde  noyé.  La  nAtre  fut  de  1  à  500  hommes  tués  ou  blessés 
elle  porta  principalement  sur  les  régimenis  de  Brie  et 
Boulonnais  qui  avaient  eu  à  traverser  un  vaste  terrain  décoL 


0)  Relation  de  l'ingénieur  Magin,  p.  p.  M.  de  La  Borderie,  dans  les  Mémoii 
de  la  Bociélé  archéologique  des  Cotes-du-Nord,  1885-1886.  Cette  relation  écrite  ■ 
le  22  septembre  17^  se  distingue  par  un  ton  de  véracité  qui  inspire  conliance.  — 
récit  exact  et  circonstancié  de  Rioust  des  Villes  Audreins  (Recueil  des  pièces 
Saint-Cast,  p.  p.  la  Société  archéologique  des  OMes-du-Nord,  1K>81,  n'attribua 
moins  formellement  au  commandant  en  chef  l'ordre  de  l'attaque  et  les  disfa 
lions  qui  procurèrent  la  victoire. 

(*)  Entre  autres,  lord  Frederick  Cavendish,  frère  du  duc  de  OevoDshire. 
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verl  sous  le  feu  des  vaisseaux  anglais  pour  aller  Dbordcr 
rennemi,  et  elle  fut  |ii'oportionncllement  plus  forte  en  ufficiers 
qu'en  soldai».  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  ronclurc,  comme  on 
a  cherché  souvent  à  le  faire  nccroiic,  (|ue  les  autres  parties 
de  l'armée  française  n'aient  rien  fait,  ni  que  d'Aiguillon  n'ait 
été  que  simple  spectateur  de  l'action  :  il  y  prit  une  part  ac- 
tive, et  resta  peudanl  les  quatre  heures  environ  ijue  dura  le 
combat  sous  le  feu  de  l'artillerie  anglaise,  soit  sur  la  plage, 
soit  près  des  moulins  d'Anne  et  du  Chesne,  ses  deux  points 
d'observation  ('). 


(')  Sur  cp  pDînl.  les  relalions  cûntempnrAincs  àc  l>v6nement  sont  uniinunrs  : 

•  Nolri?  p^nér«l.  écrit  un  de*  comUnltnnts  «le  SftinKiBsl  h  un  de  se»  »mis  île  Paris 
(Hib.  lie  l'Arsenal,  ms.  ÙIM,  f«  14i)  sesl  distingué  de  lùiilcs  les  fn<;ons,  s'est  »>io/i- 
Iff  pnrlatU,  et  »  fait  voir  le  sanç-frùid  cl  la  âO(;acité  d  un  liommc  consommé  Aan^ 
le  m*lier  ».  —  «  De  lavcu  de  tout  Ii>  monde,  dil  une  «ulre  lettre,  écrite  le 
12  Mtptpmbrc  du  château  de  la  Villethéart,  d'Aiguillon  s'est  cuinporté  avec  une 
tubilelA  et  une  bravoure  peu  communes.  »  Ou  lit,  dans  le  récit  de  Ilioust  de 
Villes  Audreina  :  «  Notre  gén>}ral  en  chef  fui  toujours  trêit  exposé,  courant  sang 
etut  du  moulin  d'Anneau  moulin  du  Chesne,  ses  deux  points  d'observation  ;  le 
duc  pensa  être  emporté  piir  un  boulet,  au  pied  de  ce  dernier  moulin,  et  pluiieurs 
hamf>es  arriwrent  tout  prés  de  lui  ■>  (Recueil  de  piùces  sur  .Sainl-CE»t,  p.  p.  (a 
SdciéW'  archéologique  des  Cotes  du- Nord,  Saiiiinricuc.  1858;.  —  Un  oflicicr  de 
lloulottiiai»,  dans  une  lettre  i'crile  dès  le  11  au  roi,   s'exprime  en  ces  termes  : 

•  On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  du  duc  d'AtBuiilon  :  semblable  au  dieu  de  la 
pierre,  il  inspirait  aux  troupes  l'ardeur  et  lu  conllance  dont  lui-môme  était  pénè- 
M  », —  Cf.  lesdiiïérenles  relations  de  la  bataille,  celle»  de  Magrin,  de  dom  .lamin, 
pneur  de  l'abbaye  de  Sainl-Denoil  A  Saiut-Malo  (Hib.  nal.  ms.  lt»829j,  relie 
du  rtclpur  de  Saiat-Cast,  celle  que  d'Aig;uillon  lui-même  a  laissée  écrite  de  sa 
nialn  (A.  M.  U'  74,  f"  2*.U}.  Il  faut  ajouter  à  ces  léinoiKna|?es  le  récil  du  duc 
de  Laynes  (XVII,  fi69},  celui  de  Voltaire  dans  son  Vvcis  du  siècle  de  Louis  XV 
llleocbol.  XV,  370)  et  la  poésie  populaire  bretonne, tjin  a  in.siité  avec  complaisance 
sur  crtte  victoire  glorieuse  cl  qui  est,  comme  un  l'a  justement  remarqué,  rons- 
Imnimcnt  favorable  au  duc  d'Aiguillon.  Elle  rapprocha  Saiiil-Cast  de  la  prise  do 
>li(>or(|ue  : 

Je  chante  d'Aiguillon 
IJui  de  la  France  est  l'appui  : 
Il  ressemble  à  ^on  oncle 
On  dirait  que  c'est  lui. 

Tous  deu.x  également, 
Des  Anglais  la  terreur 
Par  les  plus  grands  exploita. 
Signalent  leur  valeur. 

hichelicu  de  Mabun, 
Déloge  les  .-anglais 
El  l'autre  à;>aint-Malo 
Rend  vainqueurs  tes  Français. 

^  Qom  de  d'Aiguillon  donna  lieu  à  quantité  de  plaisanteries  d'un  goût  doutcun  ; 
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Tel  fut  ce  combat  de  Saint- Cast,  une  des  journées  si  rares 
dans  notre  histoire  où  nous  eûmes  la  chance  de  vaincre  les 
Anglais  en  bataille  rangée.  Il  serait  exagéré  sans  doute  de 
vouloir  le  présenter  comme  une  grande  victoire  ;  ni  le  nom- 
bre des  troupes  engagées,  ni  les  conditions  dans  lesquelles 
eut  lieu  la  rencontre  ne  la  permettaient,  mais  il  n'en  était  pas 
moins  un  avantage  réel  et  important  par  ses  conséquences, 
honorable  pour  le  soldat,  qui  avait  vaillamment  fait  son 
devoir,  pour  le  général,  qui  avait  habilement  pris  les  disposi- 
tions nécessaires,  pour  les  nobles  Bretons  qui  avaient  prb 
comme  volontaires  une  part  importante  à  la  délivrance  de 
leur  patrie  (').  Il  y  eut  ce  jour  là  de  la  gloire  pour  tout  le 
monde  ;  aussi  ne  saurait-on  trop  déplorer  que  Tesprit  de  parti 
se  soit  appliqué  plus  tard  &  obscurcir  ce  qui  était  si  clair  au 
premier  moment,  à  attribuer  tout  le  mérite  aux  uns  pour  le 
retirer  aux  autres,  et  à  défigurer  le  rôle  du  général  en  chef, 
dont  les  témoins  oculaires  sont  unanimes  à  louer  le  courage 

Dans  leurs  fanatiques  transports 
Les  Anglais  ravagèrent  nos  ports. 
Mais  à  la  fln  ils  ont  reçu 
Des  coups  d'Aiguillon  dans  le  eu. 

Quand  on  étrillait  ces  vauriens, 
Quoiqu'ils  ne  soient  pas  bons  chrétiens 
lis  criaient  en  regagnant  l'eau 
Sed  libéra  nos  a  tnalo. 

On  ne  peut  guère  citer,  comme  document  contemporain  défavorabie  au  duc,  que 
la  relation  du  recteur  de  Saint-Denoual  qui  lui  reproche  trop  de  lenteur. 

Toutes  les  villes  de  Bretagne  célébrèrent  la  victoire  par  des  réjouissances  su- 
perbes, et  firent  à  d'Aiguillon,  lorsqu'il  entra  dans  leurs  murs,  des  réceptions 
enthousiastes.  Les  Etats  de  1758  firent  Trapper,  en  commémoration  de  Saint-Gast, 
une  médaille  où  le  nom  de  d'.\ignillon  ne  manqua  point  d'être  mentionné  : 

Ludovico  XV  Fr.  et  Nav.  Régi 
Virtus  nobilitatis  et  populi  armorici. 
Anglis  ab  Aiguillonio  dure  profligatis. 
Ad  Sanctum  Castum  anno  MDCGLVIIL 

(')  A  citer  particulièrement  les  noms  du  marquis  de  Cucé  (blessé),  de  MM.  de 
Saint-Pern,  de  Calan,  de  Robien  (blessés),  de  Kerguézec  (blessé),  de  Montmuran, 
de  Pontual,  de  Sceauix,  de  Pontphily  (grièvement  blessé),  etc.,  etc.  D'Aiguillon 
n'a  nullement  passé  sous  silence  la  part  glorieuse  que  ces  gentilshommes  prirent 
au  combat  :  «  J'espère,  répondail-it  le  27  septembre  à  une  lettre  de  félicilation  de 
la  commission  intermédiaire,  que  nos  ennemis  craindront  à  l'avenir  d'attaquer  une 
province  dont  les  membres  les  plus  distingués  deviennent  grenadiers  dès  qa'elle 
e^t  menacée  et  donnent  k  leurs  nouveaux  compagnons  l'exemple  de  la  valeur  et  de 
l'intrépidité » 
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et  l'habileté.  Certes,  les  combattanls  tic  Saint-Cast  auraient 
été  vivemcnl  surpris  si  on  leur  avait  annoncé,  au  lendemain 
(le  la  victoire,  qu'un  temps  viendrait  où  Tlionneur  de  la  jour- 
née serait  refusé  au  duc  d'Aiguillon,  ou  même  ce  brillant  fait 
d'armes  servirait  de  prétexte  h  d'infAmes  accusations  contre 
lui.  Aussi  n'est-ce  pas  au  moment  du  Irionipbe,  mais(juelquc3 
années  plus  tard,  lorsque  les  faits  étaient  moins  [irésents  à 
l'esprit  de  tous,  lorsque  l'opinion  publique  travaillée  à  ou- 
trance par  un  parti  sans  scrupules  .semblait  |)rôte  à  accepter 
Aveuglément  tout  ce  qui  pouvait  rendre  d'Aiguillon  haïssable 
ou  ridicule.  t(ue  commencèrent  à  circuler  les  accusations  dont 
les  libelles  se  sont  faits  complaisamment  l'écho,  et  le  célèbre 
jeu   de   mots  ullribué  (très  probablement  h  lorl)  ii  M.  de  la 
CJhalotais,  qui  n'aurait  pas  eu  eu  tout  cas  le  mérite  de  l'in- 
rention,  car  la   première  application  en  avait  été  faite,  et 
setnble-t-il,  à  plus  juste  titre,  au  vaimjueur  de  Molhvifz  ('). 
Tantôt  on  chercha  à  diminuer  singulièrement  l'importance 
«le  la  victoire,  comme  l'auteur  cle  la  Lettre  d'un  patriote,  cpii 
|»arlc  «  du  faible  avantage  que  deux  régiments  remporlèrent 
«-ims  l'anse  de  Saint-Cast,   »  insuffisanle  compensation  des 
clotumages  causés  à  Sainl-Malo  par  la  descente  des  Anglnis; 
tantôt,  comme  Duclos,  on  en  retira  l'honneur  au  duc  d'Aiguil- 
I«)Q  pour  l'attribuer  exclusivement  à  d'Aubigny  '*]  ;  (iiulAt 
même  on  alla  Jusqu'ici  des  attaques  bassement  et  sottement 

(')  Il  raitldonc  ré.oolument  reléguer  au  tan^  des  fablos  lu  tritdilion  <]ut  veut  que 
d'Aiptillon,  i)ln«r6  dans  sun  orgueil  par  la  inordatilc  plaisanterie  de  La  Clialolais 
>ur  la  (ariuc  dont  il  a'étail couvert,  ait  vuulu  tutil  sacrtlier  i  sa  vciigeiiice.  Le  mot, 
»il  «  vraiment  Aie  dit  par  La  iJhalutais,  et  v'w.n  n'est  plus  douteux,  car  aucune 
Allusion  u  y  a  été  faite  lors  du  procès  du  procureur  K'éri6ral.  n'a  dû  lélre  que  f«rl 
tird  :  Bachaunioiit  tie  le  inciilioniie  qui  la  date  du  15  octobre  1764.  Il  n'aurait 
<tur>c  pu  6t^  la  cau«e,  nmis  au  contraire  ta  conséquence  de  la  rupture  survenue 
entre  La  Cbalotais  et  d'Aiguillon. 

^oosne  savons  quel  riineur  a  mis  la  chose  en  vers  : 

Couvert  de  farine  et  do  gloirt", 
De  Saint- Oa»l  héros  trop  fameux, 
Sois  plus  inode»tc  en  ta  victoire  : 
On  peut,  d'un  aouTile  danj^ereu-Y 
Te  les  enlever  toutes  deux. 

',  C'ft»t  la  version  qu'ont  adoptée  les  Etals  de  lîretagne  dans  leur  réponse  ft 
Liomol.  Henri  Martin  a  suivi  celle  tradition  ;  »  Le  duc  d'AiiÇoillon,  dit  ri,  iXV, 
^il;  montrait  une  bésitatioti  peu  honorable.  Un  brave  onicier.  d'Autiigtiy.  attaqua 
iaoj  iirilre  ;  tout  le  monde  suivit.  ••  —  U  y  a  lA,  comme  on  voit,  une  part,  mais 
ucie f eUie  ptrl,  de  vérité. 
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injurieuses,  dont  Tévidente  absurdité  aurait  dû  rebuterla 
crédulité  du  public.  On  lit  par  exemple  dans  un  libelle  inti- 
tulé VEssai  sur  la  situation  de  la  Bretagne  (*)  que  d'Aiguillon 
resta  pendant  le  combat  près  d'un  moulin,  inactif  et  comme 
pétrifié  ;  seule  la  vue  de  la  meunière  le  rappela  à  la  vie,  car 
c'est  Thomme  unique  auprès  du  sexe  :  dans  cette  carrière 
seule  il  a  affronté  les  plus  grands  périls  et  remporté  des  vic- 
toires, souvent  suivies  de  cuisants  souvenirs.  Tandis  donc  que 
ses  soldats  attaquaient  les  Anglais,  lui-même  attaquait  la  meu- 
nière, et  il  allait  triompher  de  sa  résistance  lorsqu'une  bombe 
survenant  détermina  sa  fuite.  —  11  est  triste  de  penser  que  de 
pareils  récits  aient  pu  rencontrer  quelque  créance  ('),  et  que 
parfois  même  leur  influence  ait  pu  s'exercer  sur  le  jugement 
de  l'histoire.  Telle  est  toujours,  dit  très  bien  M.  Baude(*),  la 
justice  des  partis,  et  quelquefois  celle  de  la  postérité  ;  les 
témoignages  de  ceux  qui  combattaient  à  côté  du  duc  restent 
ensevelis  dans  la  poussière  des  archives,  et  l'on  ne  se  sou- 
vient plus  que  du  propos  (tenu  lui-même,  si  réellement  il  a  été 
tenu,  cinq  à  six  ans  après  l'évcnement)  d'un  docteur  en  droit 
qui  était  à  25  lieues  du  combat. 

Quant  à  la  cour,  elle  se  montra  reconnaissante.  M""  de  Pom- 
padour  adressa  à  d'Aiguillon  une  lettre  où  elle  le  félicitait 
chaudement,  et  se  félicitait  encore  plus  elle-même  d'avoir 
combattu  son  projet  de  quitter  la  Bretagne  (*).  Le  roi,  la  reine, 
trouvèrent  des  paroles  flatteuses  quand  il  revint  à  Versailles. 
Mais  par  un  effet  de  lamalechance  qui  poursuivit  d'Aiguillon 
en  bien  des  moments  de  sa  carrière,  ce  grand  succès  venait 
précisément  au  lendemain  même  d'une  promotion  au  grade 
de  lieutenant-général,  ce  qui  rendait  difficile  l'accord  immédiat 
d'un  nouvel  avancement.  C'est  pour  cela  que  cette  année 
1758,   qui  vit  l'élévation  au  maréchalat  d'hommes  comme 


(>)  Communication  de  M.  de  la  Borderic,  dans  le  Bulletin  de  ta  Sociili  dtt 
bibliophiles  bretons,  1886-87. 

(*)  On  peut  consulter,  pour  voir  jusqu'où  peut  aller  la  fantaisie  en  matière  histo- 
rique, un  article  de  la  Revue  de  Bretagne  de  1833,  où  l'histoire  de  la  meunière  est 
reproduite  et  considérablement  enjolivée.  On  y  lit  notamment  avec  une  atupéfac* 
tion  bien  naturelle  le  dialogue  in  extenso  de  la  meunière  et  du  duc.  L'auteur  des 
Lettres  du  gentilhomme  breton  à  un  noble  espagnol  avait  cependant  reculé  lui- 
même  devantcette  plate  invention. 

(')  Dans  un  article  sur  les  côtes  de  Bretagne,  Revue  des  Deux-Monde»,  1851. 

{♦)  Cf.  Appendice,  II, 
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MM.  de  Contades,  de  Conflans,  de  Soubisc,  ne  vil  pas  celle 
de  d'Aig^iiilIon.  On  lui  promit  un  gouvernemenl  de  province  : 
il  ue  l'eut  (celui  de  l'Alsace)  (ju'en  I7G2,  et  fit  parfois  quel- 
ques réilexions  anièressur  la  nianière  plus  t-apide  et  plus  bril- 
lante dont  d'autres  services  étaient  récompensés.  Plus  heu- 
reux que  lui,  ceux  de  ses  officiers  ([u'il  signala  comme  s'étniit 
parliculiérement  bien  conduits  reçurent  dost^rAces  nombreu- 
ses, elles  reçurent  immédiatement. 

Sans  consacrer  trop  de  temps  aux  fêtes  du  triomphe,  car 
tout  péril  ne  semblait  pas  encore  conjuré,  et  un  débarque- 
ment des  Anglais  sur  un  autre  point  du  littoral  i-estnit  tou- 
jours h  craindre,  d'Aiguillon  renvoya  r«])idement  vers  Brest 
et  I. orient  ses  troupes  victorieuses,  revint  lui-même  s'établir 
à  Brest,  puis  à  Port-Louis,  et  ne  quitla  la  Bretagne  que  lorsque 
l'approche  de  l'hiver  eut  rendu  fort  improbable  toute  nouvelle 
agression  de  l'ennemi.  Il  partit  le  17  novernlire  pour  Ver- 
sailles, où  il  avait  î\  traiter  avec  le  conlrAleur  g-énéral  des 
atTaires  relatives  ù  la  prochaine  tenue  des  Élals,  et  revint  à 
Saint-Brieuc  en  décembre  pour  cette  session. 

Quels  qu'aient  été  les  olTorls  des  ennemis  de  d'Aii^iiilJon 
pour  diminuer  l'importance  de  Sainl-Cast,  ce  combat  eut 
incontestablement  un  résultat  considérable:  il  dégoitta  les 
Anglais  de  rien  tenter  désormais  sur  les  côtes  de  Bretagne, 
et  pendant  tout  le  reste  de  la  i^juerre  ils  n'osèrent  plus  s'atta- 
quer qu'aux  lies,  hors  de  la  portée  des  coups  du  comman- 
dant. Aussi,  à.  partir  de  la  fin  de  1758,  les  opérations  mili- 
taires en  Bretajtfiie  entrent-elles  dans  une  nouvelle  phase;  de 
défensives  qu'elles  ont  été  jusqu  alors,  elles  vont  devenir 
offensives,  à  la  grande  satisfaction  de  d'Aiguillon,  qui,  on  le 
sait,  avait  déjà  souhaité  de  leur  donner  ce  caractère.  L'arri- 
vée aux  affaires  de  t^hoiseul,  ministre  dont  il  y  a  lieu  souvent 
de  blâmer  les  fautes  et  les  intrigues,  mais  auifuel  on  ne  sau- 
rait refoser  le  mérite  d'avoir  eu  un  vif  sentiment  de  l'honneur 
national  et  un  désir  ardent  de  relever  notre  prestige  obscurci, 
n'allait  pas  peu  contribuer  ù  faire  prévaloir  dans  nos  conseils 
les  résolutions  hardies  et  quelque  peu  aventureuses  qui  plai- 
saient naturellement  à  son  caractère  lier  et  entreprenant,  (^es 
deux  hommes,  destinés  plus  tard  ù  suivre  des  voies  si  dill'é- 
rentes  et  une  politique  si  opposée,  se  Irouvèrenl  alors  abso- 
lument d'accord  pour  penser  qu'un  eti'ort  énergique  contre 
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l'Angleterre  elle-même  était  encore  possible,  et  (jiie  la  situa- 
tion militaire,  financière  et  morale  de  la  France  lui  faisait  un 
devoir  de  le  tenter. 

Dès  rhiver  de  1759,  pendant  les   Ktats  de   Saint-Brieuc, 
d'Aiguillon  reprenant  un  projet  déjà  formé  deux  ans  plus  tôt 
conseillait  rivement  un  coup  de  main  sur  les  lies  anglo-nor- 
mandes et  se  déclarait  prêt  h  l'entreprendre,  quelque  pau- 
vre opinion  qu'il  eût  de  la  situation  et  de  la  bonne  volonté  de 
la  marine,  parce  que  l'inaction  était  encore  à  ses  yeux  le  plus 
fAcheux  de  tous  les  partis.   Sa  grande  crainte  était  que  la 
marine  ne  s'arrangeftt  de  faron  h  empocher  l'expédition.  «  Je 
n  vous  avoue,  écrivait-il  k  Belle-Isie  ('j^  que  si  je  n'étais  pas 
w  aussi  bon  et  aussi  zélé  serviteur  du  roi  que  je  le  suis,  si  je 
»  n'étais  pas  convaincu  de  tous  les  avantages  qui  résulteront 
K  du  succès  de  l'expédition  projetée,  si  je  ne  savais  pas  que 
»  M"*  de  l'ompadour  la  désire,  je  vous   prierais   de   ne  pas 
»  m'en  charger,  parce  (jue  je  vois  tant  d'obstacles  dans  les 
»  préparatifs,  si  peu  d'aide,  de  secours,  de  ressources  et  de 
»  concert,  que  je  crains  que  lotîtes  les  peines  du  monde  ne 
»  soient  en  pure  perte,  et  qu'il  n'y  ait,  malgré  mes  soins  et 
»  mon  activité,  du  retardement  dans  quelque  partie  qui  fera 
n  échouer  le  tout  au  dernier  moment.   »   Il  ne  se  trompait 
pas  ;  Berryer  éleva  de  nombreuses  difficultés  pour  prêter  les 
quatre  frégates  indispensables,  et  fit  entendre  à  d'Aiguillon  que 
dans  tous  les  cas   la  marine  ne  pourrait  pas  lui  reconnaître 
le  commandement  suprême  sur  les  bâtiments  qu'elle  met- 
trait à   sa  disposition.  C'était  lui  signifier,  en  réalité,  qu'il 
eiM  k  renoncer  à  l'expédition  projetée,  et  aussi  bien  Belle- 
Isle  le  lui  déclara  sans  détour,  tîrand  fut  le  chagrin  du  duc 
d'Aiguillon,  qui,  dans  une  lettre  du  i  février,  tlétrit  en  termes 
sévères   et  malheureusement  trop  justes  la  désorganisation 
générale  de  notre  gouvernement,  l'absence  totale  de  dévoue- 
ment au  bien  public,   l'indiscipline,  la  mollesse  et  l'égoïsme 
universel,  «  Je  n'ai   aucun  tegref  des  peines  que  j'ai  prises 
»  pour  conduire  la  besogne  au  point  où  elle  est  aujourd'hui. 
»  j'en  ai  encore  moins  au  peu  de  gloire  que  j'aurais  pu  acqué- 
1»  rir  dans  celte  cx[>édition  plus  utile  i\  l'Klat  que  brillante 
»  pour  celui  qui  en  sei-ait  chargé,  mais  je  vous  avoue  que  je 


(*)  A.  G.  3532. 
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"  suis  extrêmement  affligé  de  la  voir  échouer,  parce  que  je 
M  crois  que  les  suites  en  auraient  6(6  li'ès  avantageuses,  et 
»>  1res  fâché  d'avoir  dépensé  inutilement  de  l'argent  au  Roi. 
»  Si  je  puis  espérer  d'armer  deux  corsaires  de  24  canons  dans 
»  le  peu  de  temps  qui  me  reste,  je  vous  prierai  de  me  per- 
w  mettre  de  risquer  l'excursion  avec  celte  seule  escorte  et  j'es- 
»  père  encore  qu'elle  réussira^  tant  est  grande  la  léthargie  de 
»  ces  insulaires,  la  mauvaise  opinion  que  la  nation  anglaise 
»)  a  de  la  vigueur  et  du  nerf  de  la  nûtre,  et  son  mépris  pour 
M  SCS  forces  maritinies.  Elle  n'a  mnlhciircusement  que  trop 
»  de  raison  sur  tous  les  points.  "  Cependant  il  était  nuiiiifes- 
tcment  à  bout  d'énergie  et  terminait  en  demandant  de  nou- 
veau à  être  décliargé  d'unconiinandenicril  où  il  avait  de  lour- 
des respousahilités,  en  tout  ordre  d'idées,  ù  supporter,  sans 
disposer  de  l'autorité  et  de  Tinfluence  nécessaires.  «  Il  n'y  a 
>»  certainement,  disait-il,  aucun  ofUcicr  général  assez  fou  pour 
»  se  charger  d'une  expédition  mftriliine,  quelle  qu'elle  soit, 
M  j'i  moins  qu'il  n'en  nit  lo  comiiian<]emaut  supérieur  et  géué- 
«I  rai,  non  pour  la  manœuvre  des  vaisseaux,  mais  pour  la  dispo- 
»  sition  de  l'eridjarquenient  et  du  débarquement,  dont  le  suc- 
»•  ces  roule  lolalemeut  sur  lui....  11  n'en  fallait  pas  lant  pour 
»  me  confipmer  dans  1  idée  où  je  suis  depuis  longtemps  que 
»  toute  besogne  compliquée  où  le  concours  des  doux  puis- 
>»  sances  est  nécessaire  est  non  seulement  dangereuse,  mais 
»»  même  impraticable  dans  le  siècle  présent,  et  c'est  ce  qui 
>•  me  fait  désirer  bienvivementque  vous veuillicz  bien  confier 
»  la  défense  des  o«Hes  de  Hrctague  à  quelque  officier  général 
n  plus  habile  que  moi  dans  l'art  de  concilier  des  choses  que 
M  jecrois  inconciliables,  et  m'employerdans  une  besogne  qui 
»  dépende  unicpienient  et  absolument  de  vous  (').  Peine,  tra- 
»  vail,  fatigues,  obslucles  ne  in'ellVaienl  ni  ne  me  rebulent, 
t*  mais  je  ne  vous  dissimulerai  [las  que  louslcs  désagréments 
ique  j'éprouve  depuis  six  ans  que  j'ai  le  malheur  d'être 
M  attaché  h  la  Urelagnc,  dont  le  principe  est  la  multiplicité  et 
»  rinslabililé  des  puissances  dont  je  dépends,  me  dégoùlent 
»>  au  dernier  degré;  j'en  suis  au  cinquième  secrétaire  d'HiaJ 
»  de  la  marine,  au  quatrième  conlrùleur  général  ;  chacun 
*>  d'eux  a  eu  ses  idées  et  ses  préjugés  :  aucun  n'a  eu  de  sys- 


(')  D'Aiguillon  Élail  uni  k  Belle-Ulc  par  les  liens  d'une  élmleamilié. 
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I»  lème  fixe  el  déterminé  et  n'a  connu  la  province,  dont  le 
)•  génie  et  l'administration  méritent  une  attention  toute  parti- 

>i  culii'-re.  J'ai  fait  aux  uns  et  aux  autres  toutes  mes  représen- 
>>  tations,  jo  leur  ai  donné  les  mémoires  les  plus  amples  sur 
»  tous  ces  objets.  Ou  a  peu  écoulé  les  premières,  pas  iu  les 
"  ileriiiers,  et  j'ai  élé  obligé  do  me  soumettre  à  des  décisions 
»  données  par  les  bureaux  qui  n'agissent  que  par  routine.  Il 
Il  en  est  résulté  beaucoup  de  peines,  d'en)i)arras,de  dég-oùt, 
»  de  travail  pour  moi,  un  mécontentement  général  dans  tous 
*>  les  esprits,  un  embrouillement  total  dans  le  service,  et  sans 
»  une  suite  continuelle  de  bonheurs  de  toute  espèce,  ou  pour 
"  parler  plus  juste  de  miracles,  nous  aurions  éprouvé  des 
»  malheurs  réels  el  irréparables  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exlé- 
>i  rieur....  p)  Bellc-lsle,  M'"*  de  l'onipadour,  lui  prodiguèrent 
les  encouragements  et  le  déterminèrent  à  ne  pas  quitter  son 
cominandenient,  d'autant  plus  que  l'expédition  à  laquelle  on 
renonç-ait  allait  être  remplacée  par  une  aulrc  entreprise  sin- 
gulièrement plus  vaste  et  plus  [lérilleuse.  Ce  n'était  en  etFet 
ù  rien  moins  qu'à  une  descente  dans  la  Grande-Bretagne  que 
pensait  notre  gouvernement,  Clioiseul  y  tenait,  convaincu  que 
c'était  te  seul  moyen  de  conquérir  une  pnix  <|uc  chaque  jour 
rendait  plus  nécessaire,  el  de  sauver  nos  colonies  comme 
notre  prestige  politique  en  Europe. 

II  en  coiUe  de  condamner  des  sentiments  aussi  généreu.x; 
mais  riiisloi'icn  est  astreint  k  des  obligaliuns  rigoureuses  qui 
ne  lui  pcrmotlent  pas  de  tempérer,  comme  il  le  voudrait  par- 
fois, la  sévérité  de  ses  jugements.  Cotte  idée  d'une  descente 
en  Angleterre,  à  laquelle  Choiseul  cl  d'Aiguillon  s'arrêtèrent 
avec  une  égale  obstination,  était,  il  est  presque  superflu  au- 
jourd'hui de  le  faire  remarquer,  une  conception  essentielle- 
ment cliiméri(|iic.  Ce  n'était  pas  dans  la  déplorable  situation 
où  se  trouvait  alors  la  France,  dans  l'élaL  <le  désorganisation 
matérielle  et  morale  qui  se  trahissait  par  tant  de  signes  évi- 
dents, qu'il  convennil  de  songer  h  une  tenlntive  que  Louis  XIV 
n'avait  pas  pu  el  que  Napoléon  ne  pourra  pas  accomplir  ;  et 
«est  sans  doute  un  bonheur  que  les  circonstances  n'aient  pas 
permis  ii  nos  gttuvcrnauls  d'alors  de  pousser  jusqu'au  bout 
celle  aventure  insensée,  qui  nous  aurait  menés  vraisemblable- 
ment à  quelque  désastre  [>ii'e  encoie  que  ceux  (jue  nous  eûmes 
à  essuyer.  Toulefois,   il   est  juste  de  le  remarquer,  ce  ne  fut 
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pas  par  un  optimisme  naïf  et  aveugle,  mais  bien  au  contraire 
par  un  sentiment  tirs  raisonné  et  très  juste  de  l'affaiblisse- 
nient  général  de  la  France  que  d'Aiguillon  et  Choiseul  vou- 
lurent se  lancer  dans  cette  périlleuse  entreprise.  Ils  crurent 
nécessaire  de  risquer  le  tout  pour  le  tout,  ils  comprirent  à 
merveille  que  la  prolongation  de  la  lutte  ne  pouvait  qu'ame- 
ner notre  écrasement  définitif  :  et  ils  n'avaient  pas  encore 
sous  l(îs  yeux  l'exemple  concluant  de  l'échec  de  tous  les  efforts 
qu'ont  faits  la  liévolution  et  l'Empire  pour  transporter  la 
guerre  sur  le  sol  môme  des  lies  liritanniques.  Au  contraire, 
la  maison  de  Hanovre  pouvait  encore  paraître  alors  insuffi- 
samment consolidée  sur  le  trône  d'Angleterre,  le  parti  jaco- 
bite  vivait  toujours  et  l'avait,  pendant  le  cours  du  siècle,  plu- 
sieurs fois  prouvé:  quelques  puissances  étrangères  semblaient 
promettre  leurs  concours  :  et  l'Angleterre  s'était  montrée  si 
inférieure  k  elle-même  dans  les  débuts  de  la  guerre  de  Sept 
Au»  qu'il  pouvait  être  encore  permis,  en  1759,  de  se  faire  de 
M  puissance  une  idée  insuffisante.  Ces  considérations  atté- 
Doent  U  gravité  de  la  faute  commise  et  il  importe  de  les  avoir 
présenles  à  l'esprit  pour  apprécier  é<juitablement  les  événe- 
ments mallicurcux  duut  nous  avons  maintenant  à  aborder  le 
»écit. 

Lorsque  d'Aiguillon  revint  en  Bretagne  en  avril  1759,  le 

parti  était  déjà  pris  de  tenter  la  descente  et  les  détails  seuls 

•Je  l'expédition  étaient  encore  k  régler.  Bientôt  il  fut  averti 

cJes  vues  que  le  gouvernement  avait  sur  lui  :  on  le  destinait 

^  passer  en  Ecosse  au  mois  d'août  avec  un  corps  de  8,000 

'**^»nmes,  en  parlant  de  Bordeaux.  Ce   plan  ne  soutenait  pas 

''«îxamen.  La  faiblesse  de  cet  clfectif,  la  longueur  du  trajet, 

'  impossibilité  de  garder  le  secret  lorst|u'on  verrait  le  corn- 

'ïiaiidanl  de  Bretagne  appelé   hors   de  sa  province,  fouruîs- 

'^«ient  contre  lui  des  objections  qui  n'étaient  que  trop  fim- 

*l^es.  h'Aignillon   les  exposa  à  Belie-lsle  dans  une  lettre  du 

■^    mai  1759  (')  qui  mérite,  h  plusieurs  égards,  d'attirer  l'at- 

^nlion.    Il  y  démontrait  l'impossibililé  du  succès  en  suivant 

'*2  plan  primitif,  mais  pensait  qu  il  en  serait  autrement  si  le 

*"'*parl  avait  lieu  de  Brest  avec  un  eirectif  plus  considérable  et 

>MAUs  I'.-v..irte  de  (]uatre  ou  cinq  vaisseaux  de  guerre.  (<  Les 


'  A.li.  £33. 
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«  vaisseaux  de  çucrrc,  disait-il,  y  seront  tous  Hrmés,  les 
»  ments  de  Iransporl  peuvent  être  rassemblés  sans  fain 
M  plus  légère  impression,  les  troupes  seront  portées  h  lavai 
»  dans  tes  environs  sans  qu'on  puisse  en  soupçonner  la  desli-' 
»  nation, ou  y  trouvera  artillerie,  nmnitions,  vivres, etc.;  l'em- 
1)  harquemenl  peut  être  fait  en  deux  jour»,  et  en  une  nuit 
»  peut  être  hors  de  tout  danger  de  la  part  des  escadres 
»  glaises  ».  Il  existe,  à  propos  du  rrtle  de  d'Aiguillon  dans-' 
cette  campagne  de  1759,  une  légende  fort  ancienne,  puis^ 
dès  les  troubles  de  Bretagne  plusieurs  libelles  l'ont  ci 
ou  accueillie,  fort  répandue,  puisque  beaucoup  d'historâ 
l'ont  uccepléc  sans  contrôle,  fort  persistante,  puisque 
récemment  encore  elle  trouvait  place  dans  un  travail 
plus  sérieux  (')  :  c'est  à  savoir  que  la  défaite  de  notre  flotte 
aurait  été  duc,  avant  tout,  au  petit  orgueil  du  duc  d'Ai| 
Ion  qui  pour  éviter  de  se  trouver  à  Brest  en  contact  imméc 
avec  sou  supérieur  hiérarcbiquc,  le  maréchal  de  Conth 
aurait  tout  fait  pour  faire  choisir  le  Morbihan  au  lieu  dl 
rade  de  Brest  comme  lieu  de  rassemblement  des  bAtinicuts 
transport,  et  par  là  même  aurait  obligé  notre  Hotte  de  gu« 
h  faire  le  mouvement  dangereux  dans  lequel  elle  trouvf 
destruction.  L'accusalion  était  habilement  lancée  :  les  dél 
lés  de  d'Aiguillon  et  de  Conflatis  venaient  d'avoir  un  é< 
scandaleux  :  on  connaissait  le  mépris  du  commandant 
notre  marine  et  la  haine  qu'elle  lui  rendait  :  et  rien  ne  pou- 
vait paraître  plus  vraisemblable  que  le  désir  de  d'Aiguil- 
lon d'éviter  à  tout  prix  un  voisinage  importun  et  humiliant 
pour  son  amour-propre.  Par  malheur,  rien  n'est  aussi  plus 
contraire  à  la  vérité  On  vient  de  voir  que  loin  de  déconseil- 
ler le  choix  du  port  do  Brest,  d'.Xiguillon,  au  contraire,  aui 
souhaité  que  la  Hotte  y  fiU  rassemblée.  Ce  fut  par  la  volt 
du  ministère,  volonté  fondée  d'aiihuirs  sur  des  motifs  d'i 
réelle   valeur  {'),  (pie   le  Morbihan  lut  désigné  ;  et  lorsi 


(')  Article  do  M.  Chatisud-Arnaiid  dans  In  Kevue  marilime  et  coloiiiiiU, 
(')  Un  criif^nail  )|uc  racciimulntiun  àe*  troupes  k  llrest  n'amenât  hcaucoiip  i 
barra<i  el  d'inconvénients.  Celte  vjUo  avait  été  récemment  désolée  par  une  *| 
mie  dont  on  pouvait  craindre  le  retour;  cnlin,  et  surtout,  le  transport  |k«r  I 
jusqu'à  UresL  de  l'énorme  quantité  de  vivres  et  de  matériel  nécessaire  pod 
2U,UUU  hommes  environ  que  devait  compter  le  corps  expéditionnaire  eùi  pré 
d'énorme»  ditllcultés  et  le  transport  par  mer  de  grands  périls.  Une  ^an<]4>  purl 
et»  impeditnenta  devait  venir  de  Lturdeaux,  de  ilùcheforl,  d'Orléans,  d'où' 
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i [gui Mon  eut  renoncé,  sur  les 
plan  qu'il  avait  d'abord 


observations  qui  lui  furent 
préconisé,  il  persista  encore 


nies,  au  pian  qu  u  avait  d  a 

conseiller  la  division  entre  plusieurs  ports  des  préparatifs 

l'expédition,  Brest  devant  rester,  dans  sa  pensée,  un  de 

îs centres  d'organisation  {').  Comme  on  le  verra  toutà  l'heure, 

d'Aiguillon  n'est  pas  davantage  responsable  du  mouvement 

<jui  amena  vers  le  Morbihan  la  flotte  de  M.  de  Conflans,  car 

jl  l'avait  vivement  désapprouvé,   avait  tout  fait  pour  être 

tempt  de  la  dangereuse  protection  du  maréchal,  et  ne  s'était 

Rallié  h  cette  funeste  détermination  que  faute  de  mieux  et 

irsqu'il  fut  mis  dans  l'obligation  stricte  de  choisir  entre 

*tnactiontotâleetce  nouveau  plan  d'opérations.  Il  était  réservé 

d'Aiguillon  d'endosser  la   responsabilité  de  fautes  dont  il 

l'était  pas  l'auteur,  qu'il  avait  même  énergiquement  travaillé 

empêcher,  et  de  voir  passer  à  d'autres  l'honneur  de  succès 

fjui,  au  contraire,  étaient  siens. 

Au  reçu  de  celte  lettre  du  9  mai,  Belle-lsle  fit  mander  d'Ai- 
ruilton  h  Versailles,  dans  le  plus  grand  secret,  pour  conférer 
iivcc  le»  ministres,  et  le  plan  qui  fut  alors  adopté  fui  à  peu 
^rès  conforme  aux  idées  qu'il  développa.  Une  doulïle  attaque 
levait  avoir  lieu  contre  la  Grande- Bretagne;  Tune,  la  princi- 
de,  devait  se  préparer  en  Flandre  et  en  Artois  où  34  régi- 
lenls  d'infanterie,  26  de  cavalerie,  12  de  milices,  étaient  déjA 
ffissem blés  sous  le  commandement  du  vaincu  de  Hosbach  ;  l'au- 
re.8ous  lecommandement  du  vainqueur  de  Saint-Cast,  devait 
parlir  des  côtes  de  Bretagne  sous  l'escorte  de  quatre  ou  cinq 
lisseaux  de  guerre,  porter  environ  16  h  17,000  hommes,  dou- 
ter Tlrlande,  débarquer  au  golfe  de  la  Clyde  ou  sur  tel  autre 
oinl  des  cAles  occidentales  d'Ecosse  qui  serait  jugé  favorn- 
kleuel  faire  ainsi  une  diversion  qui,  attirant  au  nord  l'atleii- 
"n  (les  Anglais,  facîlilerail  le  passnge  de  l'armée  de  Soubise. 
^n  comptait  sur  le  concours  eu  Ecosse  de  12,00U  Suédois.  Tel 


l'i'it  imenée  par  la  Loire  à  Paimlxcuf  [IJarbier  signale  en  Juillet  1759  l'imporlan- 
ff  ilfcrs  envois).  Il  éUil  plus  facile  cl  moins  dangereux  de  concentrer  le  roiivoi 
-•ur  (judijue  point  de»  cotes  méridionales  de  la  péninsule,  et  le  fait  que  presque 
lu^'ua  «Iv»  ti.itiments  df  transport  ne  fut  capturé  par  les  .\nglflis  juslilia  à  ce  point 
<le  raele  choix  du  Morbihan.  Uien  que  pour  le  matériel  d'artillerie  amené  par  ta 

^LMrt  k  l'aimlmruf,  Ica  chevaux  manquaient  pour  le  transport  II  Vannes  et  on  dut 
ni  h[tf  prendre  la  voie  de  mer. 
i*t  |..irllre«  de  juin  el  de  juillel  1759  au  ministre  Berryer,  ft  Lebrun,  commisi^aire 

gtuéttl  lie  la  marine,  etc. 
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fut  lo  programme  cU'finitif,  longuement  développé  dans  les 
instructions  que  d'Aiguillon  reçut  en  septembre,  peu  de  temps 
avant  le  moment  fixé  pour  le  départ  ('). 

Malheureusement,  entre  autres  difficuHés  que  présentait 
le  succès  d'un  pareil  plan,  il  nécessitait  une  entente  étroite 
entre  la  guerre  et  la  marine,  un  accord  complet  entre  le 
commandant  de  la  flolte  et  le  chef  des  troupes  de  débarque- ^ 
ment,  et  notamment,  de  ta  part  du  premier,  assez  de  modestie 
pour  se  résigner  à  ne  jouer  qu'un  rAlc  ctfacé,  pour  se  borner 
à  manœuvrer  devant  la  flotte  anglaise,  à  l'attirer  au  large  et 
rester  ainsi  personnellement  étranger  à  une  entreprise  dont 
d'autres  recueilleraient  l'honneur.  Or  l'homme  qui  par  un 
choix  A  jamais  déplorable  était  alors  mis  h  la  tète  des  der- 
niers débris  de  notre  marine  était  précisément  le  moins  capa- 
ble de  se  prêter  h  ces  exigences.  Hubert  de  Bricnnc,  maréchal 
de  Conflans,  avait  [>u  montrer  un  réel  courage  dans  quelques 
combats  de  la  guerre  précédente,  mais  il  élnit  vieux,  fatigué, 
à  la  fuis  présonq).tueux  cl  timide,  et  toiil  ^(mllé  d"oi-gueil  de 
la  supériorité  que  lut  donnait  son  lilre  de  maréchal;  égale- 
ment incapable  et  de  savoir  et  de  vouloir  jouer  le  rôle  sans 
éclat,  mais  non  sans  utilité,  qu'on  lui  destinait,  il  ne  voyait 
dans  ces  projets  de  campagne  qu'une  chose  dont  il  ne  voulait 
à  aucun  prix  :  la  marine  laissée  de  côté,  et  la  conduite  de 
l'expédition  réservée  h  un  lieutenant  général,  au  détriment 
de  la  supériorité  de  son  grade.  Rùt-il  même  eu,  par  impossi- 
ble, assez  d'abnégation  personnelle  pour  accepter  cette  situa- 
tion etfacée,  que  la  faiblesse  de  son  caractère  l'en  eût  empê- 
ché; elle  le  mettait  entièrement  sous  la  dépendance  de  ses 
officiers,  et  il  régnait  dans  ce  corps  de  la  marine  un  esprit 
difficullueux,  arrogant,  présomptueux,  se  traduisant  par  des 
propos  plus  que  vifs  sur  le  compte  de  l'armée  de  terre  et 
de  son  commandant,  qui  rendait  toute  entente  impossible. 
M.  de  DIénac  surtout,  que  d'Aiguillon  ne  se  consolait  pas 
d'avoir  contribué  à  faire  nommer  commandant  du  port  de 
Brest  (*),  menait  entièrement  M.  i\v  Contlans,  et  ce  n'était 
certes  pas  dans  le  sens  de  la  conciliation.  Ot  officier  venait 
de  faire  surgir  en  1758  un  contlit  violent  entre  la  marine  et 


(')  10  septembre  1753,  \.  M.  B«  1,  86. 

{*]  D'Aiguillon  &  Berryer.  22  juillet  1759,  A.  M.  ti*  86. 
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'armée  de  terre,  toujours  k  propos  du  commandement  des 
batteries»  de  la  rade  de  Brest  (')  et  les  décisions  ambiguës 
qu'avait  données  le  niinislère  (*)  n'avaient  servi  qu'à  prolonger 
la  lutte,  portée  encore  en  1759  à  un  degré  de  vivacité  qui  ne 
se  comprendrait  pas,  si  l'on  ne  se  rappelait  que  les  amours- 
propres  n'étaient  pas  seuls  en  question  mais  aussi  des  intéi'êts 
matériels  peu  avouables  (*).  On  n'i^'^iiorait  pas  dans  la  marine 
l'opinion  très  peu  tlatteuse  que  d'Aiguillon  avait  de  ce  corps, 
>l  l'on  ne  voulait  voir  dans  le  plan  d'opérations  qui  venait 
l'être  convenu  que  la  volonté  bien  arrêtée  de  l'abaisser. 
La  vérité  était  que  d'Aiguillon  n'avait  eu  en  vue  que  le 
iccès  de  l'expcdilion.  Convaincu  du  peu  de  secours  qu'on 
ivait  k  attendre  de   la  marine,  à  cause  de  sa  désorgani- 

(')  •  Si  je  ne  poussais  pas  la  piticncc  au  dernier  degré,  écrivait  d'Aiguillon  à 
't  Hellc-Isie  ^ISaoûinsa,  A.O.  îl^iySi.il  serait  déjà  survenu  plus  d'un  éclat  ràcheux 
»  rhlre  lee  deux  corps.  La  lôlc  de  la  marine  et  toua  les  olliciers  sages  et  éclairés 
lillritenl  hautement  leur  commandant,  mais  les  jeunes  gens  qui  cherchent  h  lui 
plaire  pour  ('Ire  employés  etavoir  des  commandements  de  corvettes  applaudissent 
Ik  ees  prétentions, et  tiennent  des  propos  dont  tous  nus  Tantassins  sont  indignés  ». 
(*)  Le  ministre  Massiac  avait  tranché  ainsi  la  question  en  17&8  :  «  Les  olUciers 
de  marine  qui  sont  de  service  dans  les  ports  et  sur  les  batteries  des  rades  et  des 
cdtes  n'ont  d'ordres  à  recevoir  que  du  commandant  de  la  marine  de  leur  dépar- 
tement et  k  moins  de  cas  particuliers,  de  la  défense  du  pays  en  présence  de  l'en- 
nemi. Us  ne  doivent  remplir  les  demandes  qui  peuvent  leurélrc  faites  par  Iccom- 
mandant  sur  terre  qu'après  en  avoir  rendu  compte  ft  leurs  supérieurs  directs  ». 
l'Aiguilion  ne  réussit  &  faire  modifier  cette  formule  dérisoire  que  do  la  façon 
tiitaote  :  ••  Drdunné  h  MiNL  les  officiers  de  marine  employés  sur  les  batterie»  de  la 
cale  de  faire  l'.téculcr  les  ordre»  qui  leur  seront  donnés  pour  le  service  par  M.  le 
duc  d'Aiguilloii.  et,  comme  leur  commtinduitl  supérieur  et  direct,  MM.  les  offi- 
cier» de  marine  tn'insti'uiront  desdits  ordre»  le  phis  t<^t  possible  ». 
(*)   D. Aiguillon  expliquait  cette    circonstance    dana   une    lettre   k    Belle -Isic 
loùt  1759.  A.  Cl.  Hâ35)  <|ui,  ai  elle  a  jamais  été  connue  d'eux,  a  dti  lui  susciter 
trmi  les  officiers  de  mnrine  des  haines  implacables  :  «  Comme  ces  batteries 
étaient  k  portée  de  nrest,  elles  étaient  Tarcies  d'officiers  qui  avaient  demandé  à  y 
•  fire  employés  parce  qu'ils  étaient  payés  doublement,  sans  <|uittcr  leur  domicile, 
plusieurs  n'y  ayant  pas  même  été  une  seule  fois.....  »  Une  de  ces  batteries,  tout 
»r/Ti(le  Brest,  avait  six  officiers  dont  un  capitaine  de  vaisseau  et  288  ouvriers  du 
}rt  :  •  Ces  oavriers  qui  sont  payés  dans  tes  arsenaux  du  port  h  raison  de  40  et  M 
-  sols  par  Jour  conservaient  leur  solde,  étaient  en  outre  nourris  avec  de  la  viande, 
»  du  vin.  etc.,  comme  les  matelots  b.  la  mer,  et  leur*  officiers  leur  pennettajenl 
"  d'illcr  travailler  en  ville  chez  leurs  amis,  qui  payaient  leurs  journées  moins  cher, 
■  lu  moyen  de  la  permission  qu'ils  obtenaient.  "  D  Aiguillon  déplorait  ce  gaspillage 
înuut  et  Ro  faisait  fort  de  aufrirc  &  l'entrclien  et  au  service  de  ces  batteries  en  y 
■^peinant  par  an  la  moitié  àen  15,U0t)  fr.  que  la  marine  y  dépensait  par  jour  (Lettre 
k  Belle  Ule,  20  juillet  1759,  A.  G.  iibiiSi.  Beaucoup  do  ces  ofllciers  de  marine,  si 
*ivÈr«ment  appréciés  par  d'/Siguillon,  apparlennicnl  k  la  nolilrssc  bretonne  par  la 
Riltiutcc  uu  par  les  alliances  et  les  relations.  Leurs  ressentiments  n'ont  pas  peu 
Contribué  sans  doute  k  lui  créer  dans  cette  noblesae  de  terribles  intmitiés. 
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satioE.  matérielle  et  morale,  du  découragement  des  hommes, 
de  rincapacité  et  de  la  mauvaise  volonté  des  chefs,  parfois 
même  de  leur  lAcbetiJ,  il  ne  croyail  la  réussite  possible  qu'à 
la  condition  d'éviter  une  hataille  iKivalc  et  de  ne  se  servir  de 
la  flotte  {jue  pour  détourner  l'attention  de  l'ennemi,  tandis 
que  le  convoi  prendrait  le  large  ut  voguerait  vers  le  nord  de 
rirlandc  sous  une  simple  escorte  de  cinq  nu  six  vaisseaux, 
deux  frégates  et  deux  coi'vetles,  que  Cûmmandcrait  M.  Hirot 
de  Morogues,  capitaine  de  vaisseau.  A  la  eoraprometlante 
protection  de  M.  de  Conflans^il  ne  se  privait  pas  de  dire  qu'il 
préférait  de  beaucoup  la  protection  d'un  bon  coup  de  vent. 
Attendre  d'ailleurs  pour  [lartir  que  M.  de  Conflans  voulût 
bien  se  mettre  en  roule,  c'était  s'exposer  à  ne  paitir  jamais. 
«  La  marine,  écrit  d'Aiguillon  le  13  aoiU,  pourrait  faire 
M  échouer  l'entreprise  en  alléguant  la  contrariété  des  vents, 
>i  dont  elle  se  sert  toujours  avec  succès,  lorsqu'elle  ne  veut  pas 
»  exécuter  ce  qui  lui  est  ordonne  ".  En  tout  cas,  il  était  bien 
dangereux  de  compter  sur  la  Hotte  pour  s'ouvrir  la  route  de 
vive  force.  «  Les  Anglais,  disait-il  encore  ('),  n'ont  que  deux 
»)  ou  trois  vaisseaux  de  [dus  que  nous.  Mais  ils  sont  mieux 
»  armés,  plus  aguerris,  meilleurs  manœuvriers,  et  ont  plus 
H  d'audace  et  de  confiance  que  nos  marins,  qui  sont  dans  un 
»  abaKprncnt  et  un  découragement  incroyables.  IVailleui's,  il 
M  ne  faut  tju'un  vaisseau  pour  disperser  tout  le  convoi  pendant 
»  le  combat  et  s'il  lest  une  lois,  l'opération  est  tolaicmeut 
u  manquée.  » 

Plus  approcha  le  moment  de  l'expédilion,  plus  les  rap- 
ports se  tendirent  entre  la  guerre  et  la  marine.  iM.  de  Con- 
flans tenait  à  porter  le  pavillon  amiral,  qu'on  ne  pouvait  por- 
ter qu'avec  vingt-un  vaisseaux  rassemblés,  se  refusait  donc  à 
en  détacher  aucun  pour  escorter  rexpédilion,  élevait  à  tout 
propos  de  nouvelles  difficultés  et  trouvait  d'irmombrables 
objections.  Ses  officiers  lui  représentaient  que  la  commission 
de  croiser  avec  quinze  vaisseaux  dans  des  parages  où  il  en 
pouvait  rencontrer  trente  ennetnis  était  indécente  pour  lui, 
qu'il  hasarderait  sa  réputation  et  celle  du  corps  à  la  tête 
duquel  il  était  placé,  que  M.  de  Morogues  (dont  il  était 
jaloux)  recueillerait  seul  tout  le  fruit  de  ses   manœuvres  et 


(1)  Lettre  du  8  août,  A.  M.  B*,  86. 
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tenait  et  laissait  tenir  autour 


fs  dangers  qu'il  courrait.   Il 
âe  lai  les  propos  les  plus  révoltants  :  que  M.  de  Belle-Isle 
n'avait  imajt,'iué  tout  ce  projet  que  pour  anéantir  la  marine, 
(ju'il  dotrstait,  que  Pitl  lui  avait  promis  Tordre  de  la  Jarre- 
tière, que  M.  Berryer  n'était  que  son  très  humble  commis, 
etc.;   et  on  concluait  qu'il  fallait  tout  mettre  en  usage  pour 
faire  nian<|ucr  le  projet,  puisqu'il  eutralnerait  la  ruine  de  la 
marine  et  par  conséquent  celle  de  l'Etat  (').  On  parlait  tout 
haut  de  désarmer  (*).  D'Aiguillon  étant  venu  à  Brest  vers  la 
fm  d'août  eut  A  supporter  persHimellemcnt  les  effets  de  la 
mauvaise  humeur  flu  maréchal,  <]ui  lui  fit  la  veille  de  son 
Jépart  une  sci'ne  alTreuse  ;  "  J'en  fus  d'autant  plus  étonné, 
écrivait-il  à  Bclle-îsie  quelques  jours  après,  (ju'unc  heure 
auparavant  il  m'avait  fait  les  protestations  les  [>lus  tendres, 
M  se  louant  de  ma  déférence,  de  mes  attentions  et  de  mes 
égards  pour  lui.  Vingt  officiers  de  la  marine  ont  été  témoins 
des  injures  qu'il  m'a  dites  et  de  mon  silence,  M.deMorogues 
«  et  le  major  de  la  marine  furent  traités  de  même;  il  les  me- 
naça de  les  faire  casser,  et  moi  de  me  faire  Ater  le  petit  com- 
mondemcnt  dont  je  me  glorillais  si  fort,  en  me  projtosant  le 
cartel  à  chaque  phrase.  Il  est  impossible  de  pousser  plus  loin 
»  l'emportement,  la  déraison,  et  je  puis  dire  la  grossièreté  ». 
D'Aiguillon  quitta  Brest  convaincu  que  jamais  le  maréchal 
ne  se  déciderait   it   se   mettre   en   roule  ;  trop  de  gens  aux 
Itimières  1res  courtes  et  à  l'humeur  très  forte  avaient  à  se  njê- 
1er  de  cette  besogne  pour  qu'on  piU  en  espérer  le  succès  (•), 
G#>perulant  la   coopération  de   la   marine  devenait   tous  les 
Jours  plus  nécessaire,  car  l'attention  des  Anglais  n'avait  pas 
*-*»rdù  à  être  attirée  par  les  armements  qui  se  faisaient  à  Van- 
ne», et  ils  avaient  installé  en  face  du  Morbihan  un  blocus  fort 

(*;  D'Aigatllon  à  Belle-Itle,  il  aoùl,  A.  0. 3535  ;  Uatteroy  l  d'AiguiJlloii,  6  aoAt, 
M.  B*  86. 
H&Ueruy  k  d'Aiguillon, ^octobre.  —  M.  de  Balleroy,qui  commtndail  l«s  Irou- 
»a  lie  Hrr«l,  el  qui  él«it  tout  dévoué  à  d'Aiguidon,  s'efforçait  en  vain  de  redonner 
*»n  pfu  lie  ii«rf  et  de  vigueur  h  ce  corps  démoralisé.  Ses  letlresaont  un  témoignage 
■llriiUni  de  1»  profonde  décadence  dan»  laquelle  notre  marine  élatl  lombèe.  Il  n'y 
*uyillr|mt  -  faitjleiïc.  irrésolution,  cliipolagc  ..,  el  s'en  remettait  &  de  plu*  IiabUea 
lue  Ini  pour  donner  de  l'Ame  et  de»  moyens  à  ces  gens-là  (Letire  du  12  juillet, 
'^-  M  B*  80).  Chacun  y  désirait  que  l'expédition  n'eût  pas  lieu,  et  agissait  en  con- 
•^qufnr.r, 
l*(C'ét*ienl  le»  termes  dont  se  servait  d'Aiguillon  dans  une  Jetlre  du  8  octobre. 
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étroit.  Dans  ces  circonstances,  une  modificîition  aux  projets 
prinûtifs  s'imposait  si  l'on  persistait  à  vouloir  tenter  l'expé- 
dition, el  sur  ce  point  nt  crAig-tiillon  ni  Clioiseul  n'admet- 
taient la  possibilité  d'un  doute.  Force  était  de  se  prôler  aux 
vues  de  M.  de  t^onflans,  puisijuc  M.  de  t^onflans  ne  voulait 
pas  se  prêter  h  celles  de  d'Aiî^uillon,  et  que  le  ministère 
n'avait  pas  assez  de  fermeté  pour  l'y  contraindre;  et  accep- 
tant, peut-être  avec  trop  de  facilité,  cotte  nécessité,  d'Aiçuil- 
lon  eut  hientAt  pris  son  parti  do  laisser  le  maréchal  «grir  à 
peu  prés  à  sa  p:uisc  :  i«  Le  seul  mojen  d'en  tii-er  parti,  écri- 
►>  vait-il  le  4  octobre  k  son  ami  le  comte  de  Hallcroy,  alors  à 
»  Brest,  est  d'avoir  Ttiir  de  lui  donner  cîirle  blanche  pour  la 
)i  manière  d'exécuter  la  besogne,  en  lui  prescrivant  expressc- 
j>  ment  de  rexcculer  à  quelque  prix  que  ce  soit...  Le  maréchal 
)»  sera  content  s'il  est  cbartré  de  toute  la  besogne,  el  il  ira  alors 
»  decul  et  de  tête...  D'ailleurs,  il  n'est  point  assez  manœuvrier 
»  pour  pouvoirespérerdc  son  habîlclé  une  campagne  savante 
»>  qui  pûtconteuirles  ennemis, et  je  regarde  un  combat  comme 
»  presque  inévitable;  alors  il  vaut  mieux  qu'il  se  donne  avant 
»  que  notre  convoi  soit  au  large;  s'il  nous  est  avantageux,  nous 
»  passerons  facilement;  s'il  est  douteux, il  peut  encore  faciliter 
»  le  passage;  si  l'escadre  est  écrasée,  les  troupes  de  terre  ne 
))  seront  pas  perdues  ",11  s'agissait  donc  désormais,  contrai- 
rement au  projet  primitif,  de  charger  la  llolte  de  débloquer  le 
Morbihan  et  d'escorter  le  convoi,  diU-on  livrei-  l>ataille.  D'Ai- 
guillon lit  agréer  du  ministère  ce  pis-aller,  fAcheux  mais 
nécessaire,  et  dont  après  tfiut  il  ne  jugeait  pas  le  succès 
absolument  impossible;  quant  à  M.  de  tJ<Minans,  il  suffisait 
de  lui  laisser  croire  et  dire  qu'il  en  était  lui-même  Tauteur, 
et  d'Aiguillon  n  eut  pas  de  peine  h  lui  inculquer  cette  idée  : 
«  Je  me  déterminai  il  y  a  huit  jours,  écrivait-il  h  Bellc-lsle 
»  le  8  octobre  ('),  h  envoyer  à  Brest  >L  le  prince  de  Beauveau, 
»  MM.  Warren  et  O'Dunne-..  pour  suggérer  à  M.  de  Conflans 
1!  un  nouveau  projet  de  sortie  que  je  regarde  comme  le  seul 
»  qui  puisse  désormais  s'exécuter  el  assurer  la  navigation  du 
M  convoi,  vu  l'obstination,  la  timidité,  la  mauvaise  volonté  et 
»  l'ignorance  de  notre  marine.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
»  aujourd'hui  d'en  tirer  parti,  à  moins  de  réunir  en  une  seule 


(»)  A.  G.  3537. 
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»  escadre  toutes  les  forces  qu'elle  [)eut  avoir  et  de  la  faire 
»  marcher  droit  à   l'ennemi,   pour  le  oomhntlre  en  quelque 
»  nombre  et   position  qu'il  soit.   Toule  autre   manœuvre  ne 
»  réussirail  [loinl  aciuollomcnt,  parce  que  son  succès  dépon- 
'•  drail  de  plusieurs  chefs  découragés,  ignorants,  et  intéressés 
1)  par  des  niolifs  particuliers   i|ui   font  houle  h  Ihunianité  à 
»)  la  faire  éclii»uer.  IJelle  du  combat  roulera  jjresque  ciilière- 
»)  ment  sur  (jonllans,  il  est  brave,  ardent,  a  grande  envie  de 
»  se  signaler,  les  ofliciers  qui  sont  sur  son  vaisseau  et  qui 
M  influeroni  beaucoup  sur  les  ordres  qu'il  donnera  sont  inlel- 
»  ligenls.  remplis  de  zèle  et   de  bonne  volonté,  cl  il  aura  eu 
>*  eux  la  confiance  la  plus  entière  dès  qu'il  sera  à  son  bord... 
Il  .le  crois...  tpiil  serait  actuellement   absolument  inutile  de 
n  tenter  de  lui  faire  agréer  et  exécuter  un  autre  projet.  Il  ne 
»  s'y  prûterait  point,  en  parlerait  avec  son  indiscrétion  et  sa 
«  vivacité  ordinaires,  et  achèverait  d'indisposer  et  de  décou- 
»  rager  la  marine,  dont   le  ton  et  l'esprit  sont  bien  mauvais 
»  sur  tous  les  points.   C'est  une  dernière  ressource  qu'il  ne 
»  faut  pas  manquer,  et  qui  réussira,  j'espère.  »  A  l'appui  <le 
ces  heureux  pronostics,   il  faisait  remarquer  que  les  vingt- 
huit  vaisseaux  des  Anglais  étaient  assez  éloignés  les  uns  des 
autres,  leurs  équipages  aifaiblis  et  fatigués,   tenant  In  mer 
depuis  six  mois,  qu'ils  pi>urraienl  d'ailleurs  avoir  un  excès  «le 
confiance  dans   leur  supériorité,  et  que  M.  de  Conllans.  étant 
désormais   personnellement  intéressé  au  succès,  ferait  tous 
ses  elforts   pour  vaincre.  Ces   raisons   étaient  évideinuiciit 
plausibles;  aussi  M.  de  Conllans,  qui  «lès  le  3  oclobi-e  nllril 
ft   Iterryer  (')  de  sortir  île  Hrest,  d'altcr  livri-r  b;iliiille  et  d'es- 
corter la  Hotte  du  Morbihan,   recul-il   l'autorisation  formelle 
du  l'oi  d'exécuter  ce  prograuune  (*).    il   lui  était  seulement 
recommandé  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  but  principal 
Je  ses  opérations  était  la  plus  grande  sih-elé  possilile  de  l'es- 
cadre du  Morbihan. 

Notre  marine  était  pleine  de  jactance  quand  elle  était  loin 
•ie  l'ennemi,  mais  celte  présomption  faisait  place,  quand  il 
s  agissait  de  marcher  au  feu,  à  une  circonspection  excessive, 
<ioûl  d'Aiguillon  et  ses  amis  avaient  déjà   noté,  dans  celle 


ftA.M..B«86 

J*)  Lellre  du  roi  k  Conflam,  1  i  octobre. 
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canipaj^^nc.  cei'luiiis  Irails  quisei'dieitt  plaisants,  s'ils  n'étaient 
pas  [ilutf*»!  Iaiiienlablc8  (').  \'A\e  en  donna  nnf;  nouvelle 
preuve  en  laissant  passer  un  mois  encore  sans  ijtie  Conflans 
osât  Kortir,  encore  qnc  pendant  ce  (cmps  l'amiral  anglais 
llawke  ait  été  forcé  par  une  lempète  de  ramener  un  instant 
Honescadrc  A  T«jrljûy.  l'ixé  d'abord  au  1*"'  novembre,  son 
départ  fut  reculé  de  jour  en  jour,  soit  parce  que  les  capitaines 
de  vaisseaux,  peu  désireux  de  sortir  (ces  messieurs  sont  net- 
tement accusés,  dans  un  rapport  du  temps,  de  n'aimer  que  les 
campagnes  d'Amérique,  parce  qu'elles  sont  lucratives,  peu 
dangereuses,  et  qu'on  a  rarement  à  s'y  battre)  (*),  faisaient 
cbacjue  jour  de  nouvelles  demandes  auxquelles  le  maréchal 
ne  pensait  point  pouvoir  se  refuser,  soil  parce  qu'on  voulait 
attendre  le  retour  des  escadres  des  Antilles  et  des  Indes 
<»rientales  pour  renforcer  nos  équipages,  trop  peu  nombreux. 
Knlin.  le  14  novembre,  il  se  décida  à  quitter  Brest  avec  ses 
vingt-un  vaisseaux,  trois  frégates  et  deux  corvettes.  Il  se  pro- 
posait d'être  dès  le  lendemain  en  vue  du  Morbihan,  et  l'an- 
nouijait  à  d'Aiguillon  dans  une  lettre  cjui  constitue  contre  lui 
un  terrible  chef  d'accusation  (*),  puisqu'elle  prouve  que,  de 
son  propre  aveu,  rien  n'était  plus  facile  que  de  cingler  droit 
du  côté  de  V'annes.  Il  est  certain  qu'il  aurait  suffi  d'un  peu 
d'activité  et  de  décision  de  sa  part  pour  aller  surprendre 
et  anéantir  l'escadre  du  cimimodorc  hulF,  qui  bloquait  le 
Morbihau  avec  huit  vaisseaux  de  lignes,  quelques  frégates  et 
quelques  corvettes,  et  qui  n'a  été  averti  de  la  sortie  delà 
flotte  frani.'aisc  que  le  18  :  et  un  pareil  succès,  que  d'Aiguillon 
regardait  comme  absolument  assuré  ('),  quelque  pauvre  opi- 


(')  «  M.  Berryer  a  ordonné  dix  fois  à  M.  de  Gonflans  d'envoyer  aUernBlivemenl 
deux  vaisseaux  de  son  escadre  daos  la  rade  de  <!Iainaret  pour  exercer  les  équipage». 
A  la  fln  il  a  obéi  :  mais  \ca  deux  vaisseaux  qu'il  y  avail  envoyés  sont  rentrés  au 
bout  de  deux  jour»,  disant  avoir  $ur  eux  toulc  l'escadre  anglaise,  que  personne  n'a 
vue,  et  sans  examiner  ce  qu'il  en  élail,  il  a  juré  ses  grands  dieux  qu'il  n'en  enver- 
rait plus.  1»  (Lettre  de  d'AiRuillon  h  Choiseul  sans  date.  A.  M.  B*  86).  —  Un  joor 
où  le  bruit  se  répandit  que  les  Anglais  méditaient  une  descente  aux  Grand» 
Sablons,  l'alarme  fut  extrême  dans  les  équipages  :  de  Balleroy,  ayant  au  contraire 
témoigné  que  cet  événement  le  réjouissait,  essuya  des  propos  fort  durs  et  s'enlen- 
dit  accuser  de  méditer  la  ruine  de  la  flotte  (Balleroy  à  d'Aiguillon,  6  août,  A-  M. 
B*86. 

(»)  A.  M.  B«87. 

(»)  14  nov.,  A.  M.  B«  87. 

(*)  Lettre  du  15  nov.  à  Belle-Isle.  A.  G.,  3538. 
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uion  qu'il  eût  des  talents  du   marcchiil,   eiU  singuliôrenient 
relevé  notre  moral  et  eu  eût  rendu  d'aulres  possibles.  Mais 
le  nuiréclial  marcha  si   lentemenl.  faulc  de  savoir  manœu- 
vrer, qu'il  laissa  à  DulF  le  temps  de  se  luetlrc  sur  ses  garties 
cl  à  Hawke  celui  Je  le  rejoindre .  Au  lieu  de  passer  par  le 
(taz,  comme  il  était  convenu,  il  se  laissa  onJralncr  au  large, 
puis  revint  sur  Uellc-lle,  cl  ce  fut  seuteuieut  le  â(i  au  malin 
qu'il  arriva  eu  vue  de  l'escadre  de  hull",  qu'il  se  mil  en  devoir 
de  poursuivre.  A  peine  avait-il  commencé  la  chasse  qu'appa- 
rut ti  l'arrière  toute  la  flotte  d<î  Hawke,  conqioséc  dune  Iren- 
Inine  de  bAtiments('),  et  que  notre  arrière-garde  fut  attaquée. 
Signal  de  lever  chasse  fut  aussitM  donné.  Il  était  alors  tout 
indiqué  de  ramener  la  tète  de  ligne  française  vers   la  queue 
et  d'opposer  à  l'attaque  de  l'ennemi  le  plus  grand  nombre 
possible  de  bâtiments  :  le  tort  inexcusable  de  M.  de  Cniiflaus 
fut  de  ne  pas  le  faire,  ou  de  ne  le  faire  que  partiellement  et 
tardivement,  et  au  lieu  d'accepter  francliement  la  bataille,  de 
maintenir   l'ordre  en    file  et    de  se  jeter  vers   les   passages 
étroits  et  dangereux  des  Cardinaux,  rochers  situés  à  Test  de 
l'Ile  d'ilonlic,  où  il  était  irupossible   de  se  c«iiiccn(rer  et  de 
msmeuvrer.  Aussi  fut-ce  nioins  une  bataille  (jn'tme  espèce 
(le  débandade  où   chacun  agit  pour  son  compte   et  où  nos 
vaisseaux  eurent  pour  la  plupart  moins  à  srmilVir  de  l'eiinemi 
<|iie  d'eux-mêmes,    s'enlrechoquanl  les    uns  les  autres  dans 
un  espace  trop  resserré.  Cincj  seuleincnl,  à  propretnout  par- 
ler, soutinrent  le  combat,  et  le  soutinrent  d'ailleui-s  liéroïquc- 
nieut.  sauvant  ainsi  l'honneur  de  la  marine  française,  si  grave- 
ment compromis  d'autre  part  par  de  lamentables  défailfanccs  : 
'^^Mùfjni/itjtie  et  Vfnlit^jnde,  qui  purent  se  sauver  à  llochcforl , 
le  Héros,  qui  fui  brrtlé,  le  Juste,  qui  loul  désemparé  sombra 
l"^  lendemain  du  combat,  et  surtout   le  Formidable  (capitaine 


"l  Vio^t-sepl  vaisseaux  el  six  fr<S|j(ateA.  Les  ëvalualiong  des  forets  anglaises  un( 

*'^''i''i>np  varié,  parce  que  îles  difTérenls  ailleurs  (jui  ont  donné  des  relations  rie 

•■■''aille. le»  uns  onl  coinplé  el  les  aulres  Hon,  Tcscadre  de  llulT  (environ  seize 

Il  ne  prit  «u'une  part  ti  l'action,  mais  qiti   ei'il  rertainemenl  rallié  la 

vke  si  la  l}alaille  s'était   prolongée.   \\n  somme,  il  y  eut  dune  k  la 

•  >iiii.  du  ;^  novembre  vingt-sept   vaisseaux  du   ligne  anglais  contre  vingt-un 

''"';il»,  ces  vingfl-sepi  vaiiseaux  pouvant  être  portés  Ik  Ironle-iin  ou  même  à 

"'fll^<illr^  par  un  renfort  assuré  de  quatre  on  de  huit  autres.    I^es  .anglais  pou- 

**»ni  léiinir  en  outre  une  vingtaine  de   frégates  ou  de  corvettes.  (Gbaband- 

■^'iBtQtl,  Revue  marilime  el  coloniale,  1892.) 
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Duvcrger)  pour  qui  fut  le  grand  liouncur  de  la  journée,  o( 
qui  ne  fut  pris  par  renncmi  ({u'iiprcs  une  superbe  résis- 
tance (').  Le  Tho'sf^r  (ciipitaine  de  Kei'sainl)  et  le  Superbe 
(capitaine  de  MontalaÏM)  coulèrent  bas  au  moment  môme  de 
raction.  en  virant  de  bord,  par  la  faute  <lc  leurs  ofliciers. 
tjuant  au  Soirii  Uuf/al,  i|ue  nmntail  M.  de  Confiant  et  qui  se 
trouvait  en  tète  de  la  ligne  frun<;aise,  il  revint  prendre  part 
au  combat,  mais  si  maladroitement  qu'il  essuya  trois  abor- 
dages et  que  sé[>aré  de  IcnniMui  par  Vltilri'pide  il  ne  put 
faire  qu»*  peu  d'usage  de  sa  formidable  artillerie,  tlhose  triste 
h  dire,  du  propre  aveu  de  M.  de  Contlans,  il  ne  subit  aucune 
perle,  (le  vaisseau  était  donc  encore  en  excellent  état  lorsque 
h  la  nuit  tombante  M.  de  Conflans,  séparé  du  reste  de  88 
flotte  et  ignorant  son  sort,  alla  se  réfugier  dans  la  rade  du 
Croisic,  où  il  le  fit  livrer  aux  tlammes  le  surlendemain 
pour  rempécber  de  tomber  au  pouvoir  de  l'enijenii.  Des 
quinze  vaisseaux  qui  survécurent  au  combat,  liuit  gagnè- 
rent Rochefort,  sous  MM.  de  Heaufremonl  et  de  Guébriant,  et 
sept  sotis  M.  de  la  lirosse  se  sauvèrent  dans  bi  Vilaine,  dojil 
ilspurenlrcmontcr  l'embouchure,  sous  la  conduite  de  pilotes 
que  le  duc  d'Aiguillon  venait  précisément  de  réunir  au  petit 
village  do  Billiers  pour  leur  foire  souder  les  passages  on  v^H 
de  fournir,  en  cas  de  nécessité,  une  retraite  à  un  conil^ 
qu'on  attendaitdt'  Uocliefort.  Les  Anglais  n'avaient  ^ubi  «|Uo 
des  pertes  sans  gravité  (20  nov.  1759)  (*). 

Celle  dt^saslreuse  défaite,  succédant  h  l)ref  délai  h  rolle  ipjo 
lu  tlottc  de  Toulon  venait  de  subir,  réduisait  h  l'inaction  pour 
tout  le  reste  de  la  guerre  les  malheureux  débris  de  notre 


m 


<})  Voici  en  quel»  Icnncs  emphatiques,  m»li»  expressifs,  uae  reUlion  nu  i 
(une  IcUrc  d'un  lieulenaul  des  grenadiiTs  royau*  d'Ailly,  écriU'  «le  llochrroi 
22  déc.  Mbf)  ricontc  le  combat  du  Foftnùlalili'  :  •  Ce  vaisseau  paraissait  coq 
d'une  gloire  èclalante,  que  forinail  un  Tvu  Toudroyanl  et  plus  vif  que  les  édal 
Environné  de  dix-sept  vaisHcaux  tiiitrlalB,  il   semblait    les  »ouHieUre  lun  ipK' 
l'autre  et  tous  ensemble.   Pendant  deux  heureii  qu'il  cumbaltit,  Il  n'y   eut  pâ<^ 
d'intervalle.  Enfin  le»  deux  capitaines  lues  et  presque    tous  les  oûlciem  ayan 
éprouvé  le  m^mc  sort,  ce  vaisseau  s'est  rendu  par  la  seule   raison  qu'il  ne 
lait  plus  a5sez  de  monde  pour  en  faire  la  manvcuvre  et  le  combat  Unit  fautv 
combattants   >• 

(*)  iJe  la  Nicollicre-Teijeiro,  Le  combiil  de  liellellr  ou  des  Cardtnnui,  Hev 
de  BrctaRne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1878  :  Cbabaud  Arnaud,  Im  rnarint  fran 
ptndani  la  guent  de  Sept    Ans.  Hcvuc  maritime  et  coloniale,  tH92;  fîuéi 
Histoire  maritime  de  la  France  ;  Cbasaériau,  Uiêtoive  à*  ia  marin*  ffumiaiie, 
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marine  et  anéantissait  tout  espoir  de  tlcbarquemcnt  en  Angle- 
terre. Si  par  là  du  moins  ello  nous  épargna  peul-<ltpe  un  autre 
désjislre  et  nous  conserva  la  petite  armée  que  d'Alirtiilloii.  en 
la  menant  dans  la  Graude-bretagne,  aurait  sans  doute  menée 
à  sa  perle,  les  contemporains  n'en  jugèrent  pas  ainsi,  deux 
d'entre  eux  qu'animait  vraiment  le  sentiment  de  riionneur 
national  ressentirent  douloureusement  celle  défaite,  moins 
grave  encore  par  elle-même  que  par  la  profonde  décadence 
qu'elle  révélait:  et  nul  n'en  fut  plus  affligé  que  d'Aiguillon 
qui,  depuis  six  mois  qu'il  préparait  l'expédition  au  milieu  de 
dirncultés  de  toutes  sortes,  avait  fini  par  en  escompter  le  suc- 
cès et  qui  voyait  ses  espérances  patriotiques  et  ses  rêves  de 
gloire  anéantis  d'un  seul  coup.«  Il  allendrirait  un  rocher  par 
"  su  douleur,  écrit  son  ami  le  comte  de  La  Noue  le  22  no- 
w  vembre  (').  Son  esprit  supérieur  sent  le  coup  dont  nous 
•»  sommes  frappés  et  tout  ce  qu'il  entraîne.  » 

S'il  avait  clé  capable,  au  milieu  de  ce  grand  deuil  patrioti- 
que, d'un   sentiment  aussi  bas,  il  aurait  pu,  semble  l-il,  se 
réjouir  de  voir  la  sévérité  de  ses  jugements  sur  la  marine  et 
sur  son  chef  confirmés  par  l'événement  d'une  manière  aussi 
éclatante.  Hien  n'avait  été  plus  pitoyable  que  hi  conduite  de 
M.  de  Confions  peudant  la  batîuile,  rien  ne  fut  plus  ridicule 
a(irès.  Les  lettres  et  les  rapports  qu'il  écrivit  a[)rès  l'événe- 
ment achèvent  de  montrer  sous  sa  véritable  phystonojnie  le 
chef  étrange  qui  avait  été  donné  à  noire  dernière   flolle  cl 
prouvent  que  d'Aiguillon  l'avait  bien  jugé.  Le  lendemain  du 
Combat,  il  ne  se  doute  pas  encore  qu'il  vient  de  subir  une  des 
plus  humiliantes  défaites  de  notre  hisloire  ;  c(  J'ignore  tota- 
élément,  écrit-il  k  d'Aiguillon  (*)  après  un  récit  de  l'engage- 
"ment  de  la  veille,  /i?  n-mltat  de  ce  covibnl  qui  a  été  1res  vif, 
"jusqu'ft  ce  que  je  sache  <les  nouvelles  de  ce  que  sont  devenus 
"Hos  vaisseaux.  Voilà  une  perte  (pii  doit  luiêautir  le  projet  de 
'*  la  Qolic  du  Morbihan  ;  mais  rinégalité  des  forces  en  est  cause 
"cljecrois  sur  cela  avoir  sauvé  mon  honneur  et  t'jécuti'  ce  que 
>'hr.i}ur  dèsiiail  avec  la  prudence  conirnabl/';  mais  il  ne  faut 
*I>assft  mettre  dans  l'esprit  de  faire  ijuelque  chose  d'avania- 
"geux  avec  une  infériorité  si  marquée  :  cela  devrait  bien  cor- 


<'l  ■•elUe  tu  comte  d'Argensuii,  Uib.  de  IWraenal,  ms.  5768. 
t*)  Lcttf»  du  21  au«rembre,  A.  M.  ti*  80. 
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»  riger  des  entreprises  qu'on  n'a  pas  assez  combinées  » .  Quatre 
jours  plus  tard,  il  est  encore  dans  la  même  illusion  :  «  M.  le 
»  chevalier  des  Roches,  écrit-il  à  d'Aiguillon  le  25  novembre, 
»  m'a  promis  de  vous  donner  la  relation  que  j'ai  envoyée  au 
»  ministre  :  f  espère  que  vous  en  serez  content  et  je  me  flatte 
»  d'avoir  rempli  les  ordres  du  roi  et  ce  que  Von  m'a  prescrit.  » 
Lorsque  la  vérité  se  fit  jour  enfin  dans  son  esprit  et  qu'il  com- 
mença à  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  la  défaite,  il  eut 
le  tort  impardonnable  de  vouloir  en  imputer  la  responsabilité 
aux  ministres,  à  d'Aiguillon,  à  ses  propres  lieutenants,  à  tout 
le  monde,  excepté  à  lui-même;  il  accusa  le  plan  qu'on  l'avait 
forcé  de  suivre;  il  dit  et  écrivit  que  tout  le  mal  était  ddà 
l'insubordination  générale,  s'en  prit  aux  capitaines  qui  avaient 
fui,  selon  leur  caprice,  à  Rochefort  ou  dans  la  Vilaine,  et 
n'épargna  même  pas  dans  ses  propos  l'héroïque  commandant 
de  Vlntrépide  (M.  de  Châteloger)  qui,  pendant  l'action,  avait 
couvert  le  Soleil  Royal  et  reçu  les  coups  destinés  à  ce  der- 
nier (').  M.  de  Conflans  oubliait  qu'il  avait  lui-même,  aupara- 
vant, rendu  pleine  justice  à  la  conduite  de  cet  officier  et  à  celle 
de  ses  équipages  en  général  {*).  Pareille  contradiction  en  dit 

(')  M.  de  Couflans  avait,  dans  la  province  et  dans  le  royaume,  de  chauds  parti- 
sans qui  ne  voulurent  janiais  attribuer  k  notre  désastre  d'autres  causes  que  l'insu- 
bordination qui  régnait  dans  l'escadre  française  et  l'imprudence  des  ordres  donués 
pour  opérer  ia  descente  dans  la  Grande-Bretagne.  Le  bruit  fut  répandu  que  pen- 
dant la  journée  du  20  novembre  le  maréchal  avait  donné  à  un  officier  (il  s'agit  de 
M  de  Châteloger)  un  ordre  que  celui-ci  n'exécuta  point;  que,  loin  de  là,  il  serait 
venu  interposer  son  vaisseau  entre  le  Soleil  Royal  et  les  Anglais,  •  de  manière  i 
faire  douter  au  maréchal  s'il  ne  continuerait  pas  son  feu  sur  un  impudent  qui  dé- 
sobéissait en  se  rendant  aussi  suspect  d'intelligence  et  de  trahison.  »  On  ajoutait 
que  le  maréchal  avait  fait  appeler  ce  commandant,  avait  eu  avec  lui  une  chaude 
explication  et  lui  avait  dit  :  «  Monsieur,  dans  un  meilleur  temps,  je  vous  ferais, 
pendre  à  l'instant  au  haut  de  ce  mât  »,  en  lui  montrant  le  plus  haut  de  son  vais- 
seau. Mais  aurait-il  trouvé  des  bras  pour  lui  obéir?  (Relation  de  deux  touristes  pa- 
risiens présents  au  Groisic  peu  de  temps  après  la  bataille  et  à  qui  M.  de  la  Grée 
Fériquet,  dans  la  maison  duquel  d'Aiguillon  et  Conflans  s'étaient  rencontrés, 
raconta  plusieurs  anecdotes  intéressantes,  A.  M.  B*  88). 

(*)  Dans  une  lettre  au  ministère  du  24  novembre,  M.  de  Conflans  s'exprime  ainsi 
sur  le  compte  de  M.  de  Châtelo^cer  :  «  Au  moment  où  je  faisais  arriver  le  Soleil 
»  Royal  vent  arrière,  l'amiral  anglais  se  mit  en  devoir  de  in'envoyer  une  bordée  par 
»  la  poupe  ;  mais  Vlnlrépide,  en  présentant  son  côté  à  l'ennemi  avec  vne  audace  et 
«  une  contenance  que  je  ne  saurais  asseï  exalter,  attira  tout  le  feu  sur  lui,  y  répon- 
•>  (lit  avec  une  vivacité  incroyable  et  me  lira  de  l'embarras  oà  celte  position  désa- 
»  vantageuse  me  mettait  ».  Il  ne  pensait  pas  alors  à  imputer  à  ses  subordonnés  la 
responsabilité  du  désastre  :  "  Je  vous  assure,  ajoutait  il,  avec  toute  la  vérité  que 
a  rien  ne  m'oblige  de  dissimuler,  que  tous  les  officiei-s  généraux,  loua  les  capital- 
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loDg  sur  l'étourderie  du  niarcclial  et  prouve  malheureusement 
que  chez  lui  le  cœur  était  aussi  médiocre  (jue  l'esprit. 

Ce  n'est  pas  ù  dire  toutefois  que  le  chef  ait  seul  été  coupa- 
ble. Avec  l'impérilic  de  M.  de  Conilans,  les  véritables  auteurs 
du  désastre  furent  les  capitaines  qui  s'empressèrent,  avec 
une  honteuse  [irccipitaliun,  de  fuir,  qui  dans  la  Vilaine,  qui 
à  Rocheforl  et  dont  plusieurs  ne  parurent  pas  se  douter  plus 
que  leur  chef  de  l'écrasante  responsabilité  qui  pesait  sur 
eux  (').  Les  sept  capitaines  des  vaisseaux  qui  s'étaient  réfugiés 
dons  la  Vilaine  ayant  re(,u  de  Berryer  des  reproches  trop 
jusli6és  lui  firent  une  réponse  empreinte  de  la  plus  grande 
hauteur  (*),  et  ils  conservèrent  k  l'égard  de  d'Âiguillou  le  ton 
d'insolence  auquel  la  marine  s'était  habituée  (').  Elle  en  avait 


'  HM,  ioua  les  subalternes,  tous  les  équipaffes  employés  dans  cette  nimée  auraient 

•  trrvi  aussi  utilement  que  glovieusement,  s'ils  avaient  pu  mesurer  leur  force  et 

•  leur  valeur  contre  un  ennemi  qui  aurait  eu  une  supériorité  moins  décidée  et  ai 

•  t'erpace  eût  été  proportionné  au  nombre  de  vnisxeuu.r  gui  y  ont  combattu  ■..  t)Ai- 
giiillon  p«nsait  ■bsolumenl  de  mAme  sur  la  valeur  des  équipag-cs.  Il  écrivait,  le 
1"  d<!'cctTibrc,  &  Dellv-Islt!  (A  (t.  3&38i  que  nos  marins  s'éUii^iit  msgniflijuena'nt 
Ultus,  que  la  Anglais  ctiaiiUienl  leurs  louanges  el  que  le  roi  devrait  les  récom- 
lK-ii»cr  :  «  La  marine  aurait  grand  tort  de  se  plaindre  de  ses  é<|uipa^eg  après  on 
•pareil  combat,  aussi n'ose-t-eliepas  les  accuser,  mais  clic  se  rejette  sur  lasupério- 

•  rilé prétendue  de*  ennemis  cl  sur  le  mauvais  Icmpb.  La  première  excuse  n'est  pas 

•  admissible,  la  seconde  ne  l'est  pas  davanlnijc,  puisqui'  les  eimitniis  avaient  le  tiiême 

•  Ifrnpi  qu'eux.  H'esl  un  corps  A  refondre  lolalemciit  si  Ton  veut  s'en  servir  :  il  y  a 

•  delà  vulonlé,  de  la  bravoure  et  même  du  talent  parmi  les  jeuiie>i  gens,  mais  ils  ne 

•  cotmatstenl  ni  subordination  ni  n-gie  et  il  leur  faut  un  chef  absulutnent.  Il  n'est 

•  pu  u^cesMÎre  qu  il  »uit  un  excellent  marin,  niais  il  faut  ([u'il  sJicbe  Taire  obéir  et 
'  Hrvlr,  ce  qu'ils  ignorent  lotalemcnl.  « 

Cl  Le  sentiment  populaire  ne  s'y  trompa  point,  et  de  mt'-me  qu'il  s'était  montré 
lr«»f«vorable  à  d'Aiguillon  après Saint-Cast,  il  n'épari^na  point  [la  plus  ntordantca 
Itiumijierics  au.\  réfugiés  de  la  Vilaine.  Dans  une  pièce  de  vers  alors  fort  répandue, 
fl^titdlt  en  parUnt  de  la  flotte  de  M.  de  Gonilans  : 

Moi-même  je  les  pris  pour  Thèphis  et  .lason 
Partant  pour  conquérir  l'Iiéroique  toison. 
Us  brûlaient,  disaient-ils,  d'entrer  dans  la  can'ière  : 
.Mais  leurs  cœurs  en  secret  regrellaienl  la  barrière. 
Tant  qu'ils  ont  été  seuls  leur  insolence  accrut. 
Mais  le  masque  tomba  dès  que  Havvke  parut. 

Un  te  n^pélait  le  mot  attribué  h  une  darne  dont  les  propriétés  sur  ]n  Itords  de  la 
Vilaine  étaient  dévastées  par  les  ollkiers  de  marine,  prolllanl  de  leurs  loisirs  forcés 
poar  te  livrer  i  la  chasse,  et  dont  les  colombiers  nt^^mc  n'étaient  pas  épargnés, 

•  Meftirurt.  aurait-elle  dit,  je  connais  bien  un  moyen  de  vous  forcer  i  vous  en  éloi- 
raet   —  Lequel'  —  J'y  ferai  mellre  pavillon  ariKlnh.  « 

'  \i|^uiUon  étant  allé  visiter  les  vaisi-eaiix  de  la  Vilaine  ••  eut  une  espèce  de 

'  après  souper  avec  un  lieutenant  de  vaisseau  qui  vint  lui  (tire,  d  un  tun  qu'il 

u  eut  pas  pris  avec  lu  accrétaire  d'un  intendant  quelcon({uc,  quil  ne  pouvait  rece- 
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d'autant  moins  le  droit  que  c'est  à  lai  précisément  qu'elle  dut 
en  cette  circonstance  son  salut.  Les  sept  capitaines  réfugiés 
dans  la  Vilaine  déclarèrent,  réunis  en  conseil  de  guerre('),  qu'il 
était  impossible  de  franchir  les  passes  et  de  reprendre  la  mer. 
D'Aiguillon,  au  contraire,  se  refusa  à  admettre  qu'on  ne  pût 
pas  sortir  d'un  endroit  où  l'on  avait  bien  pu  entrer.  Après 
avoir  pris  pour  la  défense  de  cette  partie  de  la  côte  les  plus 
minutieuses  précautions,  il  étudia  les  moyens  de  faire  repren- 
dre la  mer  à  nos  bâtiments  bloqués  et  s'en  entretint  avec  un 
lieutenant  de  vaisseau  qu'il  tenait  en  haute  estime,  le  chevalier 
de  Temay  (*].  Celui-ci  reconnut  la  possibilité  de  la  sortie,  lit 
approuver  ses  projets  du  ministère,  et  réussit,  après  de  longs 
retards,  à  les  exécuter  de  point  en  point,  à  son  honneur  et  à 
la  grande  confusion  de  l'état- major  dont  les  assertions  rece- 
vaient un  si  éclatant  démenti.  Le  6  janvier  1761  le  chevalier 
de  Ternay  et  le  comte  d'Hector  emmenèrent  le  Dragon  et  le 
Brillant  et  la  frégate  la  CalypsOy  et  le  10  tous  parvinrent  sains 
et  saufs  dans  la  rade  de  Brest.  Les  autres  vaisseaux  furent 
emmenés  ensuite,  et  l'on  dut  ainsi  à  d'Aiguillon  d'avoir  atlénué 
dans  la  mesure  du  possible  les  désa.streux  résultats  de  la 
défaite  de  M.  de  Conflans.  On  s'explique  facilement  que  la 
marine  ne  le  lui  ait  point  pardonné. 

Bien  qu'une  partie  de  notre  flotte  fût  ainsi  redevenue  dis- 
voir les  routes  qull  lui  avait  données  pour  conduira  les  soldats  de  la  marine  à  Brest, 
que  c'était  vouloir  les  écraser,  qu'il  ne  partirait  point,  etc.  D'Aiguillon  lui  répondit 
sans  s'émouvoir  que  c'étaient  les  routes  ou  marches  que  les  troupes  du  roi  avaient 
accoutumé  de  faire  dans  la  province,  et  après  bien  des  discussions  il  lui  dit  que 
puisque  les  routes  ne  lui  convenaient  pas,  il  n'y  avait  qu'à  les  jeter  au  feu  et  à  en 
faire  venir  d'autres  de  la  cour.  L'ofTicier  n'en  voulut  rien  faire  et  sortit  en  mnrma- 
ranl.  >  Lettre  du  chevalier  de  Redmont  à  Belle-Isle.  21  janvier  1760,  A.  G.  3568). 
M.  de  la  Brosse  disait  tout  haut,  et  même  en  présence  d'hommes  comme  M.  de  la 
Noue,  les  choses  les  plus  révoltantes  sur  le  compte  de  d'Aiguillon,  l'accusait  d'avoir 
voulu  la  destruction  de  la  marine  du  roi  et  en  citait  comme  preuve  la  précaution 
qu'il  avait  prise  de  faire  sonder  la  Vilaine. 

(•    17  déc.  1759. 

'.  Uc  la  Nicollière  Teijeiro.  arl.  cité  ;  Merland,  Le  comie  tTHeclor,  Revue  de 
Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1879.  L'idée  première  et  la  direction  principale 
des  opérations  appartinrent  à  d'.\iguillon,  le  détail  des  voies  et  moyens  au  comte 
de  Ternay.  Berryer  écrivait  le  9  janvier  1760  à  Lebrun,  commissaire  général  de  la 
marine  :  •  Le  roi  s'en  rapporte  entièrement  à  d'.XiguilIon  sur  les  dispositions  et  1 
mesures  à  prendre  pour  parvenir  à  ce  but.  Ainsi,  il  est  nécessaire  que  ce  soit  à'.\i~ 
guillon  qui  détermine  les  différentes  opérations  que  vous  aurez  à  faire  remplir  dao' 
la  partie  qui  vous  regarde  particulièrement  et  dans  celle  des  officiers  de  port  sanm 
néanmoins  qu'ils  en  soient  instruits...  >. 
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ponible,  notre  marine  n'en  était  pas  moins  réduite  à  l'inaction 
pour  toute  la  durée  de  cette  guerre.  On  ne  pouvait  plus  désor- 
mais songer  sérieusement  à  une  descente  en  Angleterre,  et 
quoiqu'en  1761  et  1762  l'on  voie  encore  discuter  certains  pro- 
jets d'expédition,  avec  une  obstination  faite  pour  surprendre  ('), 
ces  projets  n'auront  même  pas  un  commencement  d'exécution. 
Les  opérations  militaires  ce^  Bretagne  étaient  donc  désormais 
à  peu  près  terminées.  D'Aiguillon  les  avait  conduites  un 
moment  avec  gloire,  toujours  avec  une  énergie  et  une  vigueur 
trop  rares  à  cette  époque  de  relâchement  général,  et  il  y  avait 
déployé,  sinon  les  qualités  d'un  homme  de  guerre  de  premier 
ordre,  du  moins  celles  d'un  général  habile  et  pénétré  au  plus 
haut  degré  du  sentiment  de  ses  devoirs  envers  l'Etat. 

{>)  A.  M.,  B«  100. 


U'AlOUlLIJJN. 
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LES  ÉTATS  DE  17o8  ET  DE  1760 


Tenue  au  lendemain  de  Saint-Cast,  alors  que  les  préoccu- 
pations de  tous*  étaient  surtout  portées  vers  la  guerre,  cl,  cliose 
essentielle,  sans  qu'il  y  eût  à  demander  aux  Ktats  aucun  nou- 
vel impôt,  la  session  de  1758-1759  avait  eu  lieu  pendant  ces 
événements  sans  attirer  i>eaucoup  l'attentifin  et  sans  causer  au 
comnian<lant  trop  de  soucis.  La  préoiiutioti  qu'il  avait  eue  de 
les  faire  tenir  à  Sainl-Brieuc,  dans  le  double  l>ut  d'être  loin 
du  Parlement  et  d'avoir  un  président  du  clergé  sur  lequel  il 
piU  compter  (M.  de  Vaurêal  venait  do  donner  sa  démission 
de  Févéché  de  Hennés)  ('),  couli'ihua  aussi  au  caltnc,  d'ailleurs 
tout  relatif,  de  cette  session. 

Ce  n'était  pas  cependant  que  la  situation  financière  ne  fiU 
terrible.  Boullongne.  coiilrùleur  général  depuis  aotU  17o7, 
après  avoir  usé  et  abusé  des  emprunts,  venait  d'être  obligé 
de  recourir  aussi  à  l'itnpAt  :  il  avait  créé  par  édil  d'août  1758 
un  don  ffratuit  extraordinaire,  bizarre  euphémisme  pour  dési- 
gner un  impôt  qui  n'avait  rien  d'un  don  ni  rien  de  ifratuit. 
payable  par  les  diverses  villes  du  royaume  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1759  :  mais  diverses  raisons  avaient  empêché  qu'il  en 
fût  jusquc-li\  question  en  Bretagne,  et  il  n'en  fut  point  non 
plus  parlé  cette  année  aux  Etals.  La  grande  ambition  du 
gouverrieuvenl,  pendant  cette  session,  fut  dilFércnte  :  elle  con- 
sista ^  tirer  de  la  province  un  certain  nombre  de  millions 
comptant,  par  une  vaste  aliénation  de  capital. 

On  se  rappelle  combien  avaient  été  vives  les  plaintes  de  la 
province  contre  la  pcrce[)tion  des  tiroits  de  contrôle,  insinua- 
tion, franc-licl",  etc.,  et  que,  d'Aiguillon  aidant,  l'abonnement 


(')  SiMi  «ueressctir  fui  IMd'  de  Hoauinotil  de*  .(unies,  vicaire  géoéral  de  Tours 
4*i«il  h',  i-flk*  fut  asHBï  t'ITacé  el  dunt  lépiscopat  dura  peu  de  iempa.  L'évécké  de 
HiMitiiii  paui  GimiiU'  à  i'tbbè  Itesiius,  doni  oti  ■  vu  li  conduite  aux  EUU  de  17â6. 
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|re  accordé  à  la  Bretagne  dès  1755. 

Suis  de  1756,  mais  sans  résultat, 

»paraissait  encore,  avec  cette  diffé- 

plus  d'un  abonnement,  mais  d'un 

ibrc  175B   un  des  combattants  de 

avec  le  duc  d'Aiguillon,  le  baron 

itluent  de  la  noblesse,  en  avait  fait 

It  en  son  nom  qu'en  celui  de  MM.de 

irdonnaye.  Ces  trois  gentilshommes 

'pur  les  Etals,  au  denier  vingt,  tous  les 

>rme  des  domaines  de  Bretagne,  et 

rangement  serait  h  la  fois  profitable 

isi soustraite  aux  vexations  delà  per- 

feprocurerait  par  là  une  somme  nette 

proposition,  chaudement  appuyée 

rait  en  effet  combinés  les  deux  inté- 

désir  de  défendre,  fui  transmise  au 

fs'y  déclara  favorable,  *]uoif|ue  sans 

Volhousiasme  qu'il  était  naturel  d'atten- 

ins   l'embarrus  :  d'Aiguillon,  dans  son 

Ip  tiédeur  singulière  parce  fait  <|ue  Boul- 

mciers,  tout  entier  sous  rinflucnce  de 

était  prévenu  par  la  ferme  générale  à 

de  cette  sorte  devait  faire   perdre  les 

ice  en  retirerait.  Mais  M.  de  Choiscul, 

^lans  gigantesques  de  descente  en  Angle- 

le  besoin  de  ressources  a!>ondanles  et 

^ompaduur,  qui  le  st)ulenait,  so  pronon- 

l'aliéuation,  et  firent  entendre  au  con- 

f«'il  tenait  b  sa  place  il   devait  montrer 

iccès  de  la  négocia li<»u. 


[de  lui  un  élo^o  cnlhousiaste,  fut  autorisé  à  fui  prt>- 
roits  appiitcnant  au  itoinaine  du  rui  sur  les  lialles  et 
jresl,  écrit  d'AiKuilloii  It;  13  janui-r  iVM  {U.  571),  un 
J  l|(lt  ne  fait  usnK(!  de  so«  luini^^ri.'s  et  du  crédit  qu'il  a  dans 
(le  bien  de  la  patrie,  et  pour  loinpie  les  turnf e*  de  ceUe 
ètrtiirc.  (j  est  le  si-ul  hornitiedc  celle  provir)cci|ui  ne  dnive 
'  dont  il  Jouit  H  riiitrigue,  ii  l'uppoitiliun  aux  vuluolé»  du 
ncc  dans  les  propos,  lî'cst  le  seul  doiil  je  puisse  me  >icrvir 
ITeeliveuient  pour  Taire  passer  les  demandes  du  rui,  mulgrë 
rlltale  i|ul  le  craint  et  ipii  le  respecte  ». 


iUi 
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Ouverte  le  18  décembre  ('),  la  session  n'avait  encore  pré- 
senté que  les  incidents  ordinaires  (si  ce  n'est  toutefois  que  les 
dr-putés  en  coui'  s'a  perçu  i-ent  au  moment  de  lire  leur  rapport 
qu'ils  avaient  oublié  «vaut  leur  départ  de  Paris  de  prendre  la 
réponse  du  roi  au  cahier  des  remontrances  :  cet  oubli  du 
principal  et  pour  ainsi  dire  du  seul  objet  de  leur  députation. 
prouvant  trop  clairement  que  le  soin  des  intérêts  de  la  pro- 
vince n'aviiil  pas  été  leur  préoccupation  dominante  pendant 
leur  séjour  dans  la  capitale,  fit  beaucoup  rire  à  leurs  dépens] 
lorsque  le  31  décembre  la  grosse  question  se  trouva  posée 
par  le  rapport  de  la  commission  des  franc-lief  et  contrôle 
sur  les  conditions  à  proposer  pour  le  rachat.  Allant  plus  loin 
que  M.  de  l'ontual,  la  commission  ne  parlait  pas  seulement 
du  rachat  des  droits  domaniaux,  mais  encore  de  celui  de  Tim- 
p<H  et  billot  et  du  papier  timbré,  ce  qui  faisait,  en  calculant  en 
denier  vingt,  uncapîtal  d'environ 40  millions.  D'Aiguillon  s'em- 
pressa de  transmettre  son  rapport  en  l'accompagnant  de  ses 
instances  personnelles  pour  <|u"on  proliUlt  de  l'oU're  faite  par 
les  Etals  :  «  Un  capital  de  40  millions,  écrit-il  au  contrôleur 
»  général  le  2  janvier  1751)  i'],  peut  être  utile  et  avantageux 
»  ilans  les  circonstances  présentes  aux  (inances  du  roi,  et  doit 
»  donner  à  l'Furope  entière  une  haute  idée  des  ressources  que 
»  Sa  Majesté  peut  trouver  dans  ses  peuples,  puisqu'une  seule 
»  de  ses  provinces,  et  la  plus  écrasée  de  toutes  par  la  guerre,  lui 
»  oll're  volontairement  des  secoui'S  aussi  étendus,  "  (Juinze  jours 
après,  il  en  faisait  passer  un  autre  où  les  mêmes  otlVes  étaient 
reprises  sous  une  forme  plus  explicite  :  les  Etats  se  décla- 
raient prêts  à  se  rendre  acquéreurs  desdils  droits  d'après  le 
revenu  net  que  le  Trésor  en  lirait,  à  verser  la  somme  immé- 
diatement au  moyen  d'un  emprunt,  et  s'engageaient  à  les 
percevoir  pour  leur  conq>te  sur  les  mômes  bases. 

Tandis  que  ces  décisions  étaient  prises  dans  les  Etats,  l'as- 
semblée, comme  fatiguée  du  calme  qu'elle  avait  observé  au 
début,  commcnrait  à  devenir  houleuse  et  agitée.  Elle  avait 
voté  sans  diflîculfé  le  don  gratuit,  sans  débats  bien  graves 
rabonnemetit  des  vingtièmes,  mais  d'Aiguillon  eut  plus  de 
peine  à  obtenir  la  capilation,  portée  d'ailleurs,  selon   lui,  à 

(M  iJi-^-sidenlft  »]<«»  ordres  :  lévêque  de  Saiut-Brietu-.  le  duc  de  Hobin  el  M.  de 
Cûaiac,  aèuéchal  de  itennes. 

(«)  k.  N.  H.  ;mi. 
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nn  chiffre  Irop  élevé,  «  Nous  Irnitons  actuellement  de  la  capi- 
»  talion,  écrilil  le  4  janvier  au  contrAleur  ^énérfii,  celle  de 
»  loules  les  deuiandes  (jue  v<uis  m'avez  cliaru-é  de  faire  aux 
H  Etatsqui  m'a  coûté  le  [dus  à  leur  ijroposer,  et  dunl  la  discus- 
n  BÎon  m'afflipre  davaulage,  parce  <|ue  l'imposition  me  parait 
»  beaucoup  trop  forte, surtoiitdans  U's  ci rconslaucespréseiilcs. 
•I  On  l'a  reçue  sans  hunieur,  uu  l'examine  avec  Iramjuiilitéjus- 
»)  qu'à  présent,  mais  ou  est  consterné  du  fardtrau  :  et  plus  la 
»  conduite  des  Etats  est  sage  et  décente,  plus  je  dois,  k  ce  qu'il 
VI  me  semble,  appuyer  auprès  de  vous  leurs  représeutattons, 
»  lorsqu'elles  sont  justes  et  bien  fondées.   «  El  il  sollicitait 
avec  instance  une  diminution  d'au  moins  100,000  1.,  sinon  de 
300,000  I.  comme  les  Etats  le  demandaient  :  «  J'es[)ère  que 
»  vous  voudrez  bien  avoir  la  bonté  de  me  mettre  en  état  de 
»)  donner  une  réponse  satisfaisante  aux  Etals  k  cet  égard,  afin 
»  de  leur  faire  sentir  qu'ils  obliendront  plus  aisénicut  leurs 
n  demandes  justes  et  légitimes  lorsqu'ils  les  fi-ront  avec  la 
«  décence  et  la  soumission  qu'ils  doivent  avoir,  que  lorsqu'ils 
w  voudront  résister  aux  volontés  du  roi.  »  Lorsqu'arriva  la 
réponse  du  contrùleur  général,  absolument  négative  quant  k 
la  diminution  de  300,000  1.,  la  noblesse  vota  pai*  73  voix  con- 
tre 6U  le  refus  de  l'imposition,  tandis  que  les  deux  autres  or- 
dres acceptaient  l'abonnement  pour  1,700,000  I.  Pour  éviter  de 
faire  enregistrer  de  foi'ce  la  délibération  ainsi  formée,  d'Ai- 
guillon fit  changer  qur-bjucs  mois  dans  l'avis  du  clergé  et  l'on 
s'en  remit  au  tenqis  td  aux  circonstances  pour  améliorer  les 
dispositions  de  la  noblesse.  Le  lendemnin.en  etfel,  «  le  parti 
des  gens  sensés  s'étant  trouvé  renforcé  de  40  à  ^iO  militaires, 
à  la  lèle  desquels  se  mil  le  marquis  de  Bréhan,  qui  parla  avec 
force  et  courage  »,  la  noblesse  revint  par  123  voix  contre  50 
à  l'avis  d'accepter  l'abonnement,   L'opposition  prit  sa  revan- 
che quand  il  fut  question  des  4  sols  pour  1.  de  ia  capitation, 
continués  par  arrêt  de   1757,  et  dont  il  s'agissait  de  faire  ac- 
cepter aux  Etats  le  rachat,  comme  ils  l'avaient  déjà  fait  pour 
dix  ans  en  17i8.  Cette  fois,  comme  toujours,  clergé  et  tiers 
s'étant  trouvés  d'avis  d'acceptei"  et  la  noblesse  de  refuser,  et 
le  clergé,  pour  éviter  un  éclat,  ayant  changé  quelques  mots 
à  son  avis,  le  hasard,  ou  [»lutAt  que!i(uo  intrigue,  ou  encore 
quelque  maladroit  excès  de  zèle,   (ii  (juc  le  tiers  introduisit 
dans  le  sien  précisément  les  mêmes  modifications;  et  les  trois 
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avis  furent  inscrils  sur  le  registre  sans  que  la  délibérât^ 
réellenienl  f<»rinéc  |>ur  h-s  avis  cc»nl'oiines  du  elergé  et 
tiers  dit  «^xplicilcnient  énoncée.  D'Aiguillon  aperçut  tout 
suite  la  gravité  de  cet  incident  qui  pouvait  fournir  un  pré< 
dent  il  la  lliéoric,  cIkto  h  l;i  unjdrsso.de  la  nécessité  du  coi 
cours  des  trois  ordres  pour  constituer  délihénition.  Le  soir,! 
la  conférence,  il  til  en  conséquence  la  leçon  aux  présidents, 
et  le  tluc  de  llolian  promit  dr  faire  revenir  son  ordre  A  l'avis 
du  clergé  et  du  tiers.  Il  y  parvint  en  elFct  (li»  janvier),  mf 
au  prix  de  scènes  jus({ue-lA  sans  exemple,  dont  nous  ne  saj 
rions  mieux  faire  que  il'emprunter  le  récit  it  une  lettre 
C)>mniandant  écrite  le   lendeinuin,  cl   que  contirme  cntiè 
ment  la  correspundance  de  Le  Hret  :  «  La  caliale  <le  la  n^ 
»  blesse  jeta  les  hauts  cris  lorsqu'on  enregistra  celte  délibé- 
»  ration,  qui  ne  laissait  aucune  trace  de  I  opposition  «pi'elle 
»  s'était  prétendu  en  droit  de  faire  à  l'avis  des  deux  autn 
»  ordres.    Le    sieur    de    Vé,  gentilhomme  nantais,    poua 
»  l'extravagance  et  la  furie  ju.squ"à  se  jeter  sur  M.  TLvôque 
»  Saint-lirieuc  nu  moment  <pi'il  signait  la  délibération  poi 
»  lui  arracher  la  plume  et  le  registre  des  mains  (»);  plusieu]! 
»  autres,  tels  que  les  sieurs  de  liauléon,  de  Saulx,  mirent 
»  poing  sous  le  nez  à  \L  le  duc  de  Kohan  pour  l'empéclier  de 
»  signer.  Les  présidents  tinrent  ferme,  signèrent  la  délibér^ 
»  tion  et  la  firent  lire  malgré  les  clameurs  horribles  de 
»  cabale.  Ils  proposèrent  ensuite  à  l'assemblée,   à  plusieurs 
»  reprises,  de  travailler,  mais  on  ne  leur  répondait  (juo  pi 
»  des  cris  terribles  auxquels  succédait  le  silence  le  [>lus  pn 
»  fond.  Au  milieu  de  cette  scène  incroyable,  le  président  du 
»  tiers  ayant  appris  que  je  venais  d'être  saigné  proposa  foi 
»)  adroitement,   pour  changer  d'objet,   d'envoyer  savoir 
»  mes  nouvelles.  On  l'écouta,  on  nomma  une  députation  à 
»  etl'et,  cl  chacun  se  crut  oldigé  de  venir  chez  moi  succès^ 
»vement;on  prit  l'air,  les  têles  se  calmèrent,  on  oubliff 
»  chemin  faisant,  le  sujet  important  (pii  avait  causé  tant  de 
«t  bruit  :  il  n'en  fut  plus  question  à  midi  :  jamais  TassembU 


Cj  Voici  comment  la  réponse  de»  Elata  au  grand  mémoire  de  Lin);uct  pr^scn 
cette  afTaire  :  »  Au  moment  de  la  signature  du  registre,  un  membre  «le  U  noble 
•  crut  que  la  rédaction  n'était  pas  conrurme  à  l'énoncé  Je  la  veille: dans  cctl«| 
■  auasion  il  lit  instance  au  président  de  l'Kijlise  pour  suspendre  «a  signature  :  la  i 
«  Acuité  s'éclaircit  bientôt  et  le  registre  fut  signé  sans  obstacle.  •• 
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«  n'a  été  si  tranquille  L'insolence  du  sieur  de  Vé  m'a  paru 
n  81  intolérable  que  je  l'envoyai  chercher  hier  par  un  officier 
»  de  mes  gardes  et  que  jo  lui  dis  que  si  M.  de  Saint-Brieuc 
Il  n'était  pas  venu  me  demander  grilcp  pour  lui,  je  l'aurais 
»  envoyé  dans  un  château  où  le  roi  l'aurait  fait  détenir  long- 
»  temps;  qu'il  eût  à  l'aire  des  excuses  î'i  ce  prélat  sur-le- 
ji  champ,  et  à  avoir  une  conduite  plus  circonspecte  et  plus 
»»  respectueuse  à  l'avenir;  qu'autrement  je  le  prévenais  qu'il 
p  serait  puni  avec  la  plus  g-rande  sévérité.  Il  obéit  et  il  me 
»>  parait  qu'on  le  blAme  généralement...  Tout  l'ordre  de 
>»  l'Eplise,  M.  de  Vannes  h  la  tétc,  se  jeta  entre  M.  de  Saint- 
»»  Brieuc  et  M.  de  V^é,  et  la  scène  aurait  été  ensanglantée  si  le 
»  président  n'en  avait  imposé.  » 

Les  Etals  opposèrent  également  une  forte  résistance  pour 
l'imposition  de  la  milice  garde-côtes  (61,500  1.),  imposition 
levée  depuis  deux  ans  sans  leur  consentement  et  à  laquelle 
ils  ne  se  résignèrent  que  le  dernier  jour  *le  la  tenue  (Il>  fé- 
vrier), pour  le  casernement,  dont  le  déficit,  de  plus  en  plus 
conisidérable  (799,521  l.  10  s   II  d.),  put  encore  être  pris  sur 
leurs  hors-fonds,  pour  les  milices,  [nMir  lo  fonds  des  grands 
chemins,  qu'ils  ne  portèient  qu'à  000,000  I.  et  qu'ils  ne  vo- 
lèrent qu*a[»rès  maintes  dîl'Hcultés.  Chaque  jour  qui  se  pas- 
sait les  renduil  plus  diniciles  à   conduire.    Aussi   d'Aiguil- 
lou,  qui  se  lamentait  «le  voir  le  [teu  d'empressement  du  con- 
Irôleur  général  à  s'occuper  du  bail  des  devoirs  et  du  rachat 
des  domaine  et  contrôle,  cprouva-t-il  un  véritable  soulagement 
«piiind  il  vit  enfin  arriver  ù  Saint-Hrieuc,  le  l**"  février,  un 
tiiiancicr  nommé  Dumesnil,  chargé  pai-  le  contrôleur  général 
fie  tout  ce  qui  concernait  l'aliénation  proposée  par  les  Etats. 
ÏI  était  plus  que  temps,  car  l'assemblée,   comme  l'écrivait 
^'Aiguillon,  très  ardente  pour  ce  marché  et  le  désirant  vive- 
'*>eal  trois  semaines  plus  tôt,  s'était  refroidie  à  cet  égard, 
incapable  qu'elle  était  de  garder  lon^demps  les  mêmes  senti- 
•^^nts,  et  rien  n'était  plus  difficile  que  de  lui  inspirer  de  nou- 
^'•J'ui  ceux  sur  lesquels  elle  s'était  blasée. 

bumesnil  évaluait  le  produit  de  l'impôt  et  billot  et  du 
P'M'K-r  timbré  à  900,000  I,,  celui  des  domaine  et  contrôle  à 
,  l-lîJ(|,()00  I.,  et  [)ar  conséquent  le  capital  total,  sur  le  pied  du 
■  ^  uenjcr  vingt,  à  40,400,000;  la  commission  des  domaines  et 
^^  coQtr'^le  n'en  voulait  oO'rir  que  39^  ses  calculs  lui  donnant 
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K(î(l,(H)0  l.  pour  la  première  espèce  de  droits  ctl»092.000  pour 
la  socotMlc.  Ce  qu'il  y  avait  de  .crravc  dans  ce  désaccord  sur 
1rs  rhillVos,  c'est  iju'il  pouvait  servir  de  prétexte  aux  Klats 
puur  nuiipre  un  uvarclié  d«int  ils  ne  paraissaient  plus  se  sou- 
cier. «'  La  plupart  des  membres  de  la  noblesse,  écrit  Le  Brel 
»  le  l!t  févrie;',  sont  bien  dégoAlés  de  cetle  acquisition,  les 
«  uns  par  une  prévention  et  une  niéliance  nalurelles  dans  re 
»)  pays-ci  pour  htut  ce  qui  vient  de  la  cour,  les  autres  par  une 
»  eonvictioti  intime  qu'ils  îic  peuvent  régir  des  droils  de  cette 
M  espèce,  et  (jue  le  défaut  d'une  bonne  administration  leur 
»  fera  penlre  tout  l'avantage  qu'ils  pourraient  retirer  de  celle 
»  acquisition.  Elle  est  cependant  si  avantageuse  pour  la  pro- 
»  vince.  pour  peu  qu'ils  veuillent  se  bien  conduire,  que  je  ne 
M  désespère  [>as  encore  de  les  voir  terminer  cette  atl'aire  ; 
tt  mais  dans  ce  moment-ci  elle  n'est  pas  dans  une  situation  à 
«  promettre  une  tin  agréable.  »  En  ell'et,  [tendant  buit  jours, 
la  négociation  se  traîna  péniblement,  sans  avancer,  au  mi- 
lieu de  marcbandages  et  de  diflicultés  de  toutes  sortes.  Le 
14  février,  cependant,  on  tinil  par  tomber  d'accord  sur  le 
chiffre  de  40  millions,  le  marché  fut  aussitôt  conclu,  de» 
remerciements  décernés  au  duc.  une  bourse  de  jetons  volée 
au  sieur  Dumesnil,  et  une  commission  nommée  pour  la  ge.s- 
tiou  des  droils  nc<|uis  [^\.  Latfaire  terminée,  d'Aiguillon  ne 
se  refusa  pas  la  satisfaction  d'une  petite  vengeance  bien  légi- 
Umc  aux  dépens  de  ceux  qui  avaient  le  plus  travaillé  à  com- 
pntmettre  le  succès  de  ce  marché,  les  mêmes  préciséraent 
que  ceux  qui  y  avaient  le  plus  éucrgiquement  poussé  au 
début.  Il  lit  lire  par  les  présidents  des  ordres  les  lettres  et 
mémoires  qu'il  avait  retins  précédemment  de  plusieurs  meni- 


(«)  V^ri «Mb  Hakmâ  la  iniUct4H  k  b  fravtnw : 

lMMl«ttta4«à  pwp*Ml*lw  éRÉU  M  coalrUfl  4«  ada.  dlniinMtww  Uiqiie, 
«b  Mm  émim^étftûl  m«I,  d*  cwMrAle  et»  c^Ute,  le»  dnils  réserrés  par  lAtlit 
€mkt  ITIfi,  CMS  dTtepAl  d  UÉét  r^a  *BTii<«t  àtmtunr  joints  à  U  ferme  des 
4nnto  fMT  Ht*  «^jucto  es  •■  Mal  al  Biaii*  peu,  aar  lefadi  k  jomiae  fixe  de 
«MMKtt  L  én^tk  taavîoan  M»  atbili  pw»  t^rài  at  hiBaO,  4e  timbre  «ur  les 
flficr*  al  parcAaakHs  M  Wa  t  takai  4«ab4M«b*«it«.  Elaieatcédés  à  titre 
dT— miMJBl  maibtailééa  wAal  prrf llaai.  ttmioKmémtmt  à  l'ardoonuicc  de 

le^  al  t«aÉM,4éaftéRac«.IAIaidbL«  caask.  ffatah,  aies  la>  f  naitr  ilinn  i ,  ■mendes, 
éwiH»a*<»a>aawte4annaai.  ate.  EMb  las  Elali  Mataat  lajaifttianroi,  avm 

m  Aaito  d'nnrtiasecBeot 
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hres  de  la  noblesse  et  où  il  élait  iiislammeut  prié  de  procurer 
2\  l;i  province  le  raclifif  dos  droits,  nit^nip  ù  un  prix  plns<^'levê 
ipie  celui  ijui  venait  d'rire  fix»'*.  Cette  lecture  excita  une  vive 
MirpHsc  oi  un  certain  mécontentement  contre  MM.  de  Pon- 
liial  et  de  Kerfru/rzec  qui,  dans  leur  Ictho  du  20  novembre, 
admettaient  un  rendement  de  1,2t)2,70t>  I.  comme  base  du 
radiât  des  ditmaine  et  conlr*Me.  alors  qu'il  venait  d'être  con- 
clu sur  le  pied  de  1.10().<)t)0;  surtout  contre  M.  île  Kerguézec 
qui  avait  été  dans  les  derniers  temps  un  des  plus  ardents  à 
londiattre  le  radiât.  Mais  Kcrf;uézcc,  sans  s'éujouvoir,  dé- 
clara simplement  qu'il  avait  pensé  et  qu'il  pensait  encore 
que  le  radial  pouvait  être  utile  ii  la  province,  mais  qu'il 
avait  voulu  le  lui  procurer  h  un  denier  plus  avantageux.  (Jette 
inconséquence  et  la  facilité  avec  laquelle  l'assemblée  s'en 
contenta  justifient  d'une  manière  frappante  les  appréciations 
<|iie  d'Aiguillon  portail  sur  elle  (')  :  «  Elle  est  gouvernée  des- 
>'  potiqucmenl  par  trois  ou  quatre  personnes  qui  n'ont  ni 
«  esprit,  ni  lumière,  ni  zèle  pour  le  bien  public,  dont  les 
•>  seuls  talents  consistent  dans  une  bonne  poitrine,  une  très 
•»  grande  audace,  une  mauvaise  foi  poussée  au  dernier  degré, 
»»  et  une  connaissance  parfaite  de  la  faiblesse,  de  l'ignorance 
M  et  de  la  légèreté  des  liommes  qu'ils  ont  h  conduire,  et  qui 
»>  n'ont  d'autre  vue  que  celle  d'acquérir  de  la  considération 
»>  parmi  leurs  compatriotes  par  leur  opposition  coiiliiiuelle 
»»  mx  volontés  du  ministère  et  l'embarras  qu'ils  causent  au 
*>  premier  commissaire  du  roi  par  leur  enlèteineut.  leurs  vio- 
»  Icaces  et  leurs  subtilités,  qu'ils  couvretit  du  nv!tsr|ue  impo- 
»  sant  de  zèle  pour  le  soulagement  du  peuple,  d'exactitude 
»*  «laos  leurs  usages  et  leurs  règletîients,  et  d'amour  pour 
»  leurs  <lroitH,  franchises  et  privilèges.  » 

M.  de  Kerguézec  dut  certainement  conserver  rancune  l'i 
«^Aiguillon  d'avoir  ainsi  dévoilé  les  contradictions  de  sa 
«"'OTiduile.  M.  de  Ffudette,  dans  une  lettre  à  I.a  Snyïc  du 
n  niHrs  I7()7  (*).  fait  dater  de  cet  incident  sa  résolution  de 
Perdre  un  commandant  décidément  trop  ferme  et  trop  clair- 
^''yant  pour  qu'on  pi'it  tout  se  permettre  avec  lui,  résolution 
•|uil  aurait  fait  partager  dès  lors  à  ses  amis,  MM.  de  la  (Iha- 


D  !*•  f*»rier  1759,  H.a^il. 

'*  '-nrt.  Im  Chalotui»  et  le  duc  d'Aiguillon,  p.  381, 
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lolais  et  de  la  Oascherie.  Cette  opinion  est  traulant  plus 
plausible  que  c'est  précisément  h  partir  des  Ktals  de  17o8-59 
que,  sans  qu'il  f»U  cependant  encore  question  d'aucune  hos- 
tilité personnelle  entre  le  procureur  général  et  le  comman- 
dant, le  Parlpinenl  semlila  accentuer  son  opposition  et  cher- 
cher des  occasions  d'élre  désagréable  h  ce  dernier.  Déjà, 
pendant  les  Etats,  quatre  vers  injurieux  pour  lu  roi  ayant  été 
inscrits  sur  sa  statue  à  llennes.  et  les  recherches  d'Au- 
douard  (').  niîijor  pénéral  de  la  milice  bour^çeoi^e,  l'ayant 
conduit  jusqu'aux  si«*urs  Hobigiiy,  orfèvre,  et  .louon,  avocat 
au  Parlement,  forlcujent  sonpi;onnés  d'en  ôtrc  les  auteurs  ou 
tout  au  moins  les  distributeurs,  ces  deux  particuliers  furent 
incarcérés  par  ordre  du  commandant;  quoique  approuvée 
par  le  premier  président  et  le  procureur  général,  alors  com- 
missaires du  roi  ù  Saint-îtrieuc,  cette  conduih*  blrssa  les  sus- 
ccplibiiités  du  Parletnent  qui  y  vil  un  empiétement  sur  ces 
attributions,  iléeréla  Itobigny  cl  Jouon  de  prise  de  corps, 
comme  si  leur  arrestation  déjà  faite  était  nulle  légalement, 
et  Audonard  d'assigné  [)Our  être  ouï,  ainsi  que  l'assesseur  de 
la  maiL'cliaussée,  Huval,  qui  avait  procédé  A  l'interrogatoire 
de  Kobigny.  D'Aiguillon,  désapprouvé  pur  la  cour  ('),  dut 
laisser  faire.  Knoii,'ueill!  <le  cet  avantafie,  le  Parlement  réso- 
lu! do  prouver  qu'un  avait  compté  satis  lui  en  concluant  sans 
qu'il  fiH  consulté  la  grande  atl'iurc  du  raclwit  des  domaine 
et  coutnMe.  Il  avait  à  enregistrer  le  contrat  passé  à  cet  elfet 
le  18  février  euLrc  les  lîtats  et  les  commissaires  du  roi.  Il  y 
procéda  le  9  avril,  mais  avec  des  modilicatious  telles  que 
l'esprit  en  était  entièrement  changé,  et  tout,  ou  peu  s'en  fal- 
lait, remis  en  «jueslion.  Il  avait  été  convenu  pur  l'art.  11  que 
le  Parlement  et  les  juges  royaux  continueraient  d'avoir  par 
rapport  aux  domaines  la  même  juridiction  que  par  le  passé, 
que  celle  qui  appailenail  jusque-là  à  l'intendant  passerait 
désormais  k  la  commission  nommée  par  les  Ktats,  que  tous 
les  anciens  tarifs  et  règlements  continueraient  h  êlre  en 
vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  fi\l  fait  do  nouveaux  plans  de  régie 


(')  Sur  Aiidouard,  cf.  chap   XI. 

{*j  S«iiil-Flcirct)tin  arrivait  le  3  janvier  h  son  n«!vea  (0.  iiS»)  qu'il  fallail  lai»««r 
au  Parlcmenl  de  Hciines  le  soin  de  procéder  conlre  Bobigny  et  .louon,  rt  le  16  jan- 
vier :  •  Un  eslinic  que  vous  iiuri»^z  mieux  faildc  no  pa*  voui  niAler  de  ceUe  affaire, 
qui  esl  évidemment  de  pure  police  ». 
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et  de  nouveaux  tarifs  approuves  par  le  roi.  A  ces  conventions 
le  l'arlcmeiil  substitua  que  les  juges  royaux  de  la  |)rovince, 
et  lui-niènie  en  appel,  auraient  seuls  connaissance  des  litiges 
(jui  pourraient  survenir  à  l'occasion  de  la  [icrccptiou  desdits 
droits,  que  ladite  perception  ue  pourrait  se  faire  qu'en  vertu 
des  édits,  déclanilions,  tarifs,  dûment  enregistrés  en  la  cour, 
sans  aucun  cgaid  aux  arriMs  et  décisions  du  conseil  non  enre- 
gistrés que  les  précédents  fermiers  pourraient  avoir  obtenus, 
t'.'êtail  supprimer  du   coup  une  forte  partie  du  rentlement 
des  droits  et  risquer  de   rendre   très   mauvais  pour  la   pro- 
vince le  marché  qu'elle  avait  conclu;  il  avait  été  rendu,  en  ellel, 
au  fur  et  k  mesure  des  circonstances,  une  foule  de  décisions, 
d'arrêts  du  conseil,  nécessaires  pour  la  rentrée  des  droits  du 
roi,  et  que   le  Parlement  n'avait   jamnis  enregistrés.  Aussi 
l'émoi  fut-il  grand   dans  la  commission  du  contrôle,   lors- 
«ju'elle  eut  coniuiissance   de  ce   malcncontreuv  arrêt.    Elle 
s'empressa  d'écrire  ;ï  d'Aiguillon  (10  avril),  qui  sentant  la 
nécessité  d'être  prudent  et  voyant  [larfailfinent  t|ue  le  but  de 
la  commission  était  de  lui  faire  prendre  une  responsabilité 
ilont  «;lle  ne   voulait  pas  se  charger   elle  même,  se  borna  à 
répondre  qu'étant  très  occupé  de  la  défunse  dcscAtes,  il  ;ivîiit 
penlu  de  vue  les  affaires  du  contrtMe  et  <|uc  h'  mieux  serait 
de  charger  les  iléputés   en  cour  des  représcnlalions  qu'elle 
croirait   avoir  à  faire;   puis    au   conlrAleui-   général    (c'él.iil 
»J<?puis  le  i  mars  M,  de  Silhouette)  au(|uel  elle  exposait  (jue 
toutes  les  clauses  du   contrat   passé  avec   les  Etats  étaient 
itulivisibles,  et  qu'une  seule  étant  supprimée,  tout  le  contrat 
'l«;vcnait  caduc;   évitant  de   porter  contre  le   l'arlemenl  ilcs 
plaintes  directes,   elle  se  montrait  plutôt  disposée  à  rompre 
'c_»    marché  (ju'A  inci'imincr  ceux  qui  lenlravaient.  D'Aiguit- 
^oii  lit  remarquei'  au  contrôleur  général  cette  lactiipie  signi- 
ficative et  le   mit  au   courant  de   l'étal  des   esprits  dans   tes 
Eluls  et  dans  le  Parlement.  «  11  y  a  eu  de  tout  temps,  écrit  il 
"  le  U  avril,   entre  le   Parlement  et  les  Etats,  une  jalousie 
•*  invincible,  c|ui  augmente  à    mesure   que    radaiini-stration 

*  qui  est  confiée  au.x  commissaires  des  Etats    reçoit  une  nou- 

•  velle  extension.  Les  parlementaires,  accoiitumés  à  élre 
"  Sollicités  et  par  conséquent  cruinls  et  rcs[)ec1és  des  genlils- 
"  liounne»,  des  juges  suballerncs  et  des  maires,  se  voient  avec 
"  Jouleur  idiligés  de  s'aliaisser  devant  eux  pour  obtenir  des  mo- 


12i 


L\    BntTAiiNE    FT    tK   WX  ï)  AUJI  IJ.I.ON 


>•  dérntioiis  sur  leurs  impositions,  et  ceux-ci  leur  rcnrlent  au 

n  ct;ntu|jle  ilans  rr^lfo  occnsion  kîs  ieluifla<le!.s  qu'ils  eu  «rssuirnl 

»)  lnrs«^ju'ils  ont  des   prncôs,    Celic  iiiôsinleilif^cure  e!itr«  rcs 

»  deux  corps  a  souvent  éié  utile  au  service  du  roi...  Mnis 

>»  depuis  (|uc  le  système  des  claïiiies  parlementaire»  a   pris 

••  faveur,  qu'on  a  lolcro  qu'elles  se  soient  attriluié  le  droit  de 

»•  se  défendre  mutuellement  et  de  représenter  les  Ftats  gêné- 

1»  raux  du  royaume,   les   Hlali»,  gouverné»  actuellement  pur 

»  cinq  ou  six  brouillons  dont   l'insolence  et  lu  tyrannie  au^- 

»  menlenl  ;'i  chaque  tenue,  ont  eru  trouver  un  appui  d'aiil«nt 

»  plus  ferme  dans  le  I^arlement  qu'il  est  lié  avec  tous  ceux 

»  du  loyaume,  et  s'en  sont  extrêmement  rapprochés...  D'ail- 

H  leurs  con)me   les  brouillons  et   les  factieux  sruit  toujours 

»  unis   pour  cabaler,   quelque  ditrércnce  qu'il  y  ait  dans  leur 

w  façon  de  penser,   et  que  ce  sont  eux  qui  depuis  quelque 

»)  temps  pouvernenl  la  multitude  trop  faible  et  trop  peu  sou- 

»  tenue  pour  résister  à   leur  violence,   ceux  des  Ktats  et  du 

))  Parlement  agissent  de  concert  dans  toutes  les  circonstan- 

»  ces,  et  rien  ne  se  fait  que  de  leur  agrément  unanime  dans 

«l'un   et   l'autre  corps...    Lorsque   l'excès  du   mal  a  oblige 

»  quelquefois  d'y  apporter  des  remèdes  violents,  on  a  si  peu 

»  soutenu  les  coups  d'autorilé  et  de  rigueur  qu'on  a  frappés 

»  «|u'ils  ont  éic   plus  nuisibles   qu'utiles,  et  n'ont  servi  qu'à 

»  donner  de  riiumour  contre  celui  qui  ne  devait  être  regarde 

»  que  comme  l'exécuteur  et   qui  en  était  démontré  l'auteur. 

«  Les  Etats,  autrefois,  ou  leurs  commissaires,  auraient  pris  feu 

»  sur  renrcgistrenieul  du  Parlement,  y  auraient  formé  oppo- 

H  sitiou  par  le  ministère  de  leur  procureur-syndic,  et  auraient 

»>  demandé  hautcmcnl  au   roi  qu'il  fiU  cassé  et  réformé.  Ils 

»  se  Ijornent  aujourd'liui  à  vous  en   rendre  compte,  ti  vous 

»  exposer  leur  embarras,  et  vous  préviennent  en  même  temps 

I)  qu'ils  ne  sont  parties  plaignantes  ni  requérantes  contre  les 

»  prclentintis  du  l'arlcmcut,  .  ■>  Il  ne  fallait  donc  pas  allcn- 

ilre  de  la  commission  aucune  démarche  directe  contre  larrét 

du  Parle  ment;  c'était  au  roi  de   le  casser  de  son  aulorité. 

D'Aiguillon  eut  peu  de  peine,  le  besoin  aidant,  h  en  dé— 

moulrcr  au  coulrAleur  général  la  nécessité;  et  après  d'asse: 

longs  délais,  dus  aux  recherches  qu'il  fallut   faire  dans  lei 

bureaux  du  contrôle  général  et  à  la  masse  d'affaires  dont  c- 

ministère  était  alors  accablé,  fut  rendu  le  22  mai  un  arrô 
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du  conseil  qui  cassait  i'urrêt  du  Puricmcnt  de  Hennés  eti  tout 
ce  qui  était  contraire  au  contrat  du  18  février  «  Sa  Majesté 
'}  aynnt  jugé  d'autant  plus  nécessaire  do  maintenir  dans  son 
►)  intégrité  l'exéculion  du  contrat  passé  entre  ses  commissai- 
»  res  et  ceux  des  Etats  de  Hretut^ne,  qu'il  en  résulte  pour 
»  l'Etat  un  secours  de  40  millions  nécessaire  dans  les  cir- 
•>  constances  d'une  guerre  dont  l'objet  le  plus  intéressant  est 
0  de  réprimer  la  cupidité  sans  bornes  et  la  licence  eilVénée 
"  d'une  nation  ennemie  qui  voudrait  s'arroger  l'empire  de 
i>  rAmériquc  et  des  mers;  en  sorte  qu'elle  est  persuadée 
"  que  le  Parlement  même  de  Urelagne  ne  pourra  s'empêcher 
»i  de  sentir  combien  ses  démarches  ont  été  précipitées  et 
Il  irréguliéres,  et  contraires  au  bien  de  l'Elat  et  aux  vœux  de 
Il  la  province  de  Bretagne  dont  il  n'est  ni  le  représentant  ni 
»  l'organe.  »  Et  l'étude  approfondie  à  laquelle  on  s'était  livre 
dans  les  bureaux  du  ministère  ayant  fait  apercevoir  dans  le 
contrat  du  18  février  une  omission  grave,  celle  de  la  juri- 
diction criminelle  relativement  aux  droits  cédés,  comme  en 
cas  de  divertissement  de  deniers,  faux,  concussions,  exac- 
tions, etc.,  juridiction  dcjiit  la  commission  des  Etats  ne 
pouvait  évidemment  être  saisie,  dont  elle  se  reconnaissait 
elle-même  incapable,  un  autre  arrêt  du  conseil  du  22  mai 
maintint  à  l'intendant  cette  partie  de  ses  anciennes  attribu- 
tions. 

La  commission  ne  lit  contre  ces  arrêts  que  des  représenta- 
tions pour  la  forme.  Quant  au  Parlement,  où  il  ne  manquait 
pau  de  membres  disposés  à  pousser  les  choses  à  rextrènic, 
il   ne  déguisa  pas  son  mécontentement-  Le  28  mai  M.  de  la 
Clialotais  adressa  au  contrôleur  général  une   longue   lettre 
'^'Li,  tout  en  reconnaissant  que  le  Parlement  avait  outrepassé 
»os  pouvoirs  dans  son   nrrêt  d'enregistrement  du  0  avril,  il 
t ■•cuvait  que  les  torts  avaient  été  partagés  et  criti<juait  sévè- 
■"^înimil  la  conduite  du  gouvernement.  «  Je  pense,  disait-il  (•), 
•*    <|ue  de  tout  cAté  il  y  u  eu  du  nialenlendn;  on  eùi  pi-évenu 
••    les» contradictions  réciproques  s'il  eût  régné  plus  de  concert 
'*  «ntre  les  parties  intéressées.  Avant  la  signature  du  contrat, 
»»  il  me  semble  que  les  commissaires  des  Etats  auraient  dû 
"  conférer  sur  ce   tpii   concerne   la  juridiction  avec  ceux  de 
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»  MM.  du  Parlement  qui  sont  comiuissoircs  du  roi  (').  Lo 
•>  Pîirletuonl  bloss*',  quoique  mal  h  propos,  de  cp  défaut  de 
'»  (onliance  a  pris  le  mauvais  parti  de  contredire  le  contrat. 
V  Je  crois  qu'ayant  été  fait  au  nom  du  roi  et  de  la  nation,  il 
»>  n'était  pas  susceptible  de  contradiction,  à  moins  qu'il  ne 
»  renfermât  quoique  clause  conlruire  aux  lois  et,  dans  ce  cas 
H  même  c'eût  été  un  objet  de  remontrances,  ce  i]ui  est  si 
I)  fort  diU'érenl  de  modifications.  Il  a  cru  que  le  contrat  blés- 
Il  sait  l'ordre  [Uiblic  et  ne  voulant  pas,  avec  quelque  raison, 
»  «lue  son  enregisi rement  pariU  une  approbation  d'un  appel 
')  au  conseil  dont  il  n'a  jamais  reconnu  la  rég-ularité,  il  n 
»  mt)difié  le  c<)rjtr;il  imt-me  et  annule  en  partie  ses  disposi' 
»  lions...  »  La  l^baiolais  s'élevait  surtout  en  termes  sévère* 
contre  le  second  arrêt  comme  contraire  aux  privilèges  de  la 
province,  aux  vœu.x  des  États,  et  devant  donner  lieu  à  des 
troubles  nussi  graves  poul-Clre  que  ceux  dont  le  l*arlemenl 
(li>  Uosanvon  était  alors  le  IbéAIre,  «  Les  compagnies  Bouve- 
I)  raines,  disait-il  en  terminant,  ne  doivent  pas  s'écarter  des 
»  principes  et  des  rèylcs,  nniis  ce  ne  sera  jamais  par  des 
»>  voies  contraires  aux  lois  qu'on  les  y  ramènera.  »  Le  o  juin, 
Silbouetle  lit  h  cotte  lettre  une  énergique  réponse  qui  combla 
de  joie  d'Aife^uillon  et  que  peut-être,  dans  bî  court  séjour  qu'il 

lit  alors  à  Versailles,  il  a  pu  inspirer  lui-même <  Vous 

n  conviendrez,  Monsieur,  que  ce  prétendu  défaut  de  contiancc 
»  sérail  un  prétexte  bien  frivole  el  bien  peu  propre  à  excu- 
»  ser  ta  conduite  il'une  cour  qui   no  doit  diriger  ses  démar- 
»  elles  que  par  des  motifs  supérieurs  et  des  vues  plus  inipor- 
»i  tantes;  mais  ce  prétexte  môme,  en  supposant  (ju'il  piU  être 
»  admis,  n'existerait  pas.  Vous  étiez   vous-même  un  de  ces 
»  mendires   du    Parlement,  coininissaires  du    roi.  Vous  avez 
«  vu...  que  tout  a  été  successivement  comnuniiipié  aux  com- 
»  missaires  du  roi  et  que  ce  n'est  qu'après  des  peines  iulinies 
il  cl  un  travail  fort  long  que  l'on  est  parvenu  dans  les  der- 
»  nicrs  jours  il  convenir  des  articles  contenus  datis  le  cou— 
w  Irai.  Fallait-il  encore  lever  alors  des  questions  de  juridiclio 
«sur  lesquelles  le  Parlement  aurait  chercbé  sans  <loute 
»  étendre  la  sienne  comme  il  l'a  fait  par  ses  modilications 

Cl  [lune,  avec  M.  de  lu  Cltaiutai»  lui-mî-nio,  qui  Iraliil  ilims  ccllt?  plira.io  **. 
méconlentemrnl  de  n'avoir  pa^  eu  lu  lioutn  main  sur  toul  ce  qui  i'èVui  pmt, 
■vail  6té  cependant  coasuUé. 
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»  D'ailleurs  ses  membres  assistant  aux  Etats  étaient-ils  auto- 
»  risés  à  Irailer  de  celle  matière  et,  n'y  étant  que  commissai- 
»  res  du  roi,  auraieui-ils  pu,  en  cette  qualité,  insister  sur  des 
»>  objets  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard? 
«  Toutes  ces  idées  se  contredisent  trop  pour  que  je  puisse 
M  croire  qu'elles  soient  entrées  pour  rien  dans  In  conduite  du 
I'  l*arlement,  surtout  quand  je  vois  que  l'on  s'est  soigncuse- 
»  ment  occupé  de  lui  conserver  exactement  sur  les  différents 
»  objets  cédés  toute  la  juridiction  qu'il  avait  avant  le  contrat 

»  de  cession (')  »  (Juant  au  second  arrêt,  Silhouette  faisait 

remarquer  qu'il  ne   faisait  que  continuer  à  l'inlendant  une 
attribution  qu'il  avait  déjà;  qu'il  y  avait  des  matières  dont 
les  principes  n'étaient   pas  encore  assez  établis  tii  la  juris- 
prudence assez  perfectionnée,  à  cause  de  la  nuillitude  pres- 
que infinie  de  cns  qu'il  avait  été  impossible  de  prévoir,  pour 
en  laisser  la  connaissance  nux  cours,  qui  ne  devaient  jamais 
a^ir  que  par  des  rrgles  certaines,  et  qu'il  était  de  la  bonté 
et  de  la  justice  du  roi  de  s'en  réserver  la  connaissance;  cpie 
lu  perception  serait  impraticable  si  le   Parlement  avait  la 
juridiction  au  criminel,  car  depuis  l'étalilisseinenl  des  con- 
trôle et  droits  y  joints,  il  avait  été  rendu  un   nombre  inliiii 
tl'urréts  et  décisions,  il  s'en  rendwil  eticore  tous  les  jours,  et 
trjus  ces  arrêts  ci  décisions  non  enregistrés  dans  les  cours 
furmaient  cependant  jurisprudence  sur  cette  n»atièrcet  étaient 
Je  principal  fondement  de  la  perception  des  droits  dont  les 
J^tats  avaient  traité...  «  Tout  redevable  d'un  droit  qui  lui  sera 
»«  demandé  en  vertu  d'arrêts  ou  décisions  du  conseil  ne  man- 
•>   quera  pas  de  se  pourvoir  cunlrc  le  comtiiîs.  de  l'accuser 
*»   ilfi  concussion  et  d'exaction  et  pourra  le  faire  avec  d'autant 
*»    plus  il'assurance  qu'il  anca  la  ci'rlitudf   que  sa  demande 
»»   sera  accueillie  des  juges  inférieurs  et  du  l'arlemeiit  <■.  C "était 
*^  désir  de   parer  h  ces  inconvénients  ([iii  avait  fait  ilécider 
*   sitriiiution  dont  le   l'arlement  se    plaignait.    Quant  à  ses 
**"ienaces  pour  le  cas  où  cette  attribution  serait  maintenue, 
••    jni  trop  bonne  opiuion  de  cette  compagnie,  disait  le  miuis- 
••  Ifc,  etje  crois  les  magistrats  qui  la  composent  trop  bons 
*•  tiloyens  pour  penser  <jue  sans  intérêt  pour  su  juridiction 
'»  (jiii  vf^\i'  «entière  telle  qu'elle  était  avant  le  traité  passé  entre 
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M  le  roi  el  les  Elals,  clic  voulût  s'occuper  de  Irovcrser  l'effet 
»  d'un  secours  olTert  volontairenïent  p?ir  la  [iroviiicc  el  néces- 
»  snire  h  l'Ktat  dans  les  conjonctures  préiienleti...  Si  les  nia^is- 
)>  Irais  s'oublient  uu  point  de  manquer  h  leur  souverain  on 
Il  lui  opposant  une  réî^istance  léniéraire  et  dt'placée,  je  crois 
»  iju'il  ne  peut  so  dispenser  d'user,  suivant  sa  prudence,  de» 
••  moyens  que  sa  puissance  lui  fournit  pour  les  rappeler  à 
M  leurs  devoirs,  maintenir  son  autorité,  faire  respecter  el 
»  exécuter  ses  ordres.  C'est  avec  raison  que  vous  pensez, 
•  Monsieur,  que  mon  intention  n'est  pas  d'en  faire  naître  les 
»  occasions;  vous  pouvez  môme  être  persuadé  que  je  serai 
>t  toujours  fort  occupé  de  les  prévenir  autant  qu'il  dépendra 
»  de  moi,  mais  je  suis  bien  éloigné  de  changer  de  seutiincnt, 
»  si  par  malheur  elles  se  présentaient.  » 

C'était  là  le  lan.çage  qu'aimait  d'Aiguillon,  et  dans  une  let- 
li-e  j>arliculièrc  des  plus  curieuses  (')  il  exprime  éncrgiciuc- 
mcnt,  avec  son  opinion  peu  favorable  sur  M.  de  In  Cbalotais, 
sa  satisfaction  de  la  le<,'on  donnée  :  «  Si  les  ministres  du  roi 
»  voulaient  bien  prendre  le  nic>mc  ton  et  le  maintenir,  les 
»  procureurs  généraux,  les  Parlements  et  les  l'étais  chiuige- 
»  raient  bientôt  celui  qu'ils  ont  pris  depuis  quelque  (em|is; 
»  je  crois  vous  avoir  dit  |dus  d'une  fois  que  M.  de  la  Ghalo- 
»  tais  était  le  plus  petit  et  le  plus  mauvais  esprit  que  je  con- 
»  naisse  :  il  n'a  aucune  espèce  de  crédit  dans  sa  compagnie 
»  ni  dans  la  province,  mais  il  veut  avoir  l'air  d'en  avoir,  et 
»  pour  cela  se  jette  à  corps  perdu  dans  toutes  les  cabales, 
»  rassemble  tous  les  frondeurs  chez  lui,  et  ti»iut  les  propos 
n  les  plus  absurdes  elles  plus  indécents.  Mais  il  n'esl  brave 
►>  que  jusqu'au  dégainer,  el  le  plus  aisé  h  embarrasser  cl  h 
H  déconcerter  que  j'aie  encore  vu.  La  fermeté  avec  laquelle 
H  M.  de  Silhouette  lui  n  répon^iu  lui  fera  certainement  la 
>i  plus  grande  impression,  el  il  n'osera  plusse  montrer  main- 
'I  trriaiit...  Avec  un  peu  de  patience  et  de  fernjcté  tout  rcn- 
•1  Ireia  dans  l'ortlrc  iucMuliinié.  »  Conformément  à  ces  pr 
visions  la  fennoté  de  la  réponse  nunistériellc  imposa  aul'ar  — 
h.MiK'ut  ;  les  houbh's  dont  riiniîH.ait  M.  de  la  tllialolais  n'ci*.. 
renl  pus  limi  ;  l'asseuddée  des  clmnibres  fut  retardée  jusqu'à  "^ 

('/  De  Ljinniûn,  W  juin  175y,  citée  par  M.  Rd.  de  n«rlliélpmy,  dniia  un  «rlle^li 
de  la  Hevue  dfH  Deuj -Moufles,  juillet  1875.  Le  dcsUnilaircdc  celle  Jellre  im  uou» 
est  pas  connu. 
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25  juia,  et  tout  s'y  passa  tranquillement  (')  ;  on  y  écarta  l'avis 
d'ordonner  rexéculion  de  Tarrêl  du  9  avril,  de  l'envoyer  aux 
butlliages  et  sénéchaussées  avec  injonction  aux  juges  infé- 
rieurs de  tenir  la  main  h  son  exécution  ;  on  se  borna  à  décider 
«les  remontrances,  et  ces  remontrances  elles-mêmes  ne  furent 
prêtes  fjue  deux  mois  plus  tard  ;  on  ne  pensa  pas,  ce  qui  était 
la  grande  terreur  de  Le  Urel  ('),  à  signifier  aux  commissai- 
res des  Elats  défense  d'exercer  leur  juridiction,  et  rien  ne 
le»  empêcha  de  vaquer  à  l'exercice  de  leurs  fonctions»  assez 
tranquillement  et  avec  assez  de  succès  pour  que  dès  1759  le 
bénéfice  net  réalisé ,  déduction  faite  des  sommes  nécessaires 
au  service  de  l'emprunt  de  10  millions  contracté  par  les  Etats, 
ait  été  de  210,633  I..  de  137,130  1.  en  1760.  de  322,380  en 
1701  (*).  Ot  excédent  put  être  consacré  au  soulagement  des 
Contribuables  aux  fouages  et  à  la  capilation.  Tels  étaient  les 
iiiHgnitiques  résultats  d'un  ninrclié  dont,  par  une  singulière 
ironie  dos  choses,  le  principal  auteur  devait  conserver  la 
réputation  d'avoir  été  le  tyran  de  la  Bretagne,  et  dont  le  prin- 
cipal adversaire  devait  attacher  à  son  nom  celle  de  défenseur 
cl  de  martyr  des  libertés  pi-ovinciales.  Le  sénéchal  de  Hen- 
nés ne  disait  que  la  vérité.  lot'S((ue  le  7  mais  1760,  annonçant 
au  duc  les  résultats  do  la  preniièro  année  de  la  gestion  de  la 
ciiminisHion,  il  riMuarcpiait  que  dans  c«!tte  aflaire  comme  dans 
l»ien  d'autres  d'Aiguillon  avait  fait  le  bien  des  Bretons  mnl- 

I  gré  eux. 

^K  l-ne  politique  un  peu  ferme  et  suivie  pouvait  donc  imposer 
^Rleuce  aux  velléités  tnicassières  du  l'arlerncnl;  par  malheur, 
cette  politique  était  ce  qui  faisait  le  plus  défaut  d'ordinaire, 
cl,  en  ce  moment  même,  le  gimvernement  en  donnait  une 
nouvelle  preuve  dans  une  autre  all'aire.  celle  des  dons  gratuits 
«Je»  villes  ordonnés  par  é<lit  d'a(nU  I7.*)K.  (Àiusidërant  qu'il  ne 
s'agissait  pas  lA  d'un  subside  h  lever  sur  l.i  province,  mais 
*euleinenl  sur  un  certain  nombre  de  ses  villes,  le  gouverne- 
««eiil  avait  évité  de  parler  de  cet  édil  aux  Etats  et  il  l'avait 
'**î«lcinenl.  le  31  janvier  17o9,  adressé  au  Parlement  avec  un 
l'tHl  des  sommes  k  fournir  à  ce  litre  par  chacune  des  villes  de 

'  l-fHfc  de  IjC  Bret,  27  juin,  Arcli.  d'IUe-L'I-Vil.,  G.  1765. 
'  -nrt-  Un  10  juin,  iljid. 

'1.  •kfJ.  —  Hucroqui'l,  lue  utlinaHon  de  dfoUt  domaniaur  au  pi'ofit  de  la 
rm^eeiU  IWeliif/ne,  Annales  d«  lireUgne,  1887  el  1888. 
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la  provÎDCo  ('}.  ColuJ-ci  avait  imaginé  do  faire  cotnmui 
l'édit  a»  procureur  général  syndic  <\i^i  Klals  el  cet  oflicîSF 
regut  mission  de  former  opposiliaii  à  sou  cnregi^tlreuieot. 
Par  cette  manœuvre,  la  cause  des  deux  corps  s'était  trouvée 
liée,  contre  Tintenlion  du  ministère»  les  Etals  avaient  été  liiaisis 
de  cet  édit.  ce  fju'on  avait  voulu  éviter,  et  l'obtention  de  ce 
subside  était  devenue  singulièrement  problématique.  C'était 
une  tactique  insolite,  car  Jamais  le  Parlen)ent  n'avait  donné 
comniunicution  au  procureur  général  syndic  des  Elots  des' 
édits  ou  déclarations  portant  établisscnjfiut  d'impositions  qu 
avaient  pu  lui  être  déférés,  et  illégale,  car  la  déclaration  du 
24  février  1073  interdisait  iiu  Parlement  de  tenir  compte  de 
l'opposition  faite  au  nom  des  Etats;  si  Juscju'alors,  pour  Tiai- 
[msilion  des  garnisons,  le  roi  avait  toléré  qufî  le  procureur! 
général  syndic  y  formdt  op[)osition  tous  les  an»,  c'était  parce 
•jue  le  Parlement  n'y  avait  jamuis  eu  le  moindre  égard.  Mois  ce  j 
fut  eji  vain  que  Le  Bret  signala  le  danger  de  laisser  s'établir  uni 
pareil  précédent  et  que  d'Aiguillon  insista  pour  qu'on  envoy.At| 
au  Parlement  des  lettres  de  jussion  lui  enjoignant  de  procéder] 
k  renregistremeut  (*);  la  substitution  de  Silhouette  à  Boullon-i 
gne,  qui  avait  lieu  précisément  eu  ce  moment,  la  quantitéi 
d'atl'aircs  plus  pressantes  dont  le  contrôle  général  était  préoc-j 
cupé  et  par-dessus  l(iut  In  fniblesse  ordinaire  de  l'adminis-j 
traliou  lîrenl  qu'on  laissa  passer  sans  motdire  cette  innovation^ 
grosse  de  périls,  et  au  lieu  d'avoir  le  don  gratuit  on  eut  scu-j 
lement  dt*  doubles  remnnlrances,  los  unes  du  Parlement 
(30  mars),  les  tuilrcs  de  la  conmiission  intermédiaire (8 mai)  (*). 
Les  unes  et  les  autres  roulaient  sur  les  privilèges  de  la  pro-i 
vince,  en  vertu  desquels  aucune  levée  de  deniers  n'y  pouvait! 
être  faite  sans  le  consentement  des  Etats,  et  sur  l'excès  de  sa 
inisèro,  à  cause  de  la  ruine  de  son  commerce,  des  ravages  de 
l'ennemi,  des  maladies  épidémiques,  etc.  Les  choses  en  rcs^ 
tèrent  là  et  celte  inqiositi<in.  générale  alors  dans  tout  le  reste 
du  royaume,  ne  fut  connue  en  Bretagne  <jue  par  ouï-dii*e  2 
marque  de  faiblesse  qui,  comme  d'ordinaire,  au  lieu  d'inspi-^ 


(I)  II.  641,  C'était  pour  chaque  ville  le  quart  de  ses  oclroi«.  Le  total  s(<  montm 
l(J5,8'iO  1.  par  an,  soit,  puur  les  six  an»  que  cette  levée  devait  avoir  lieu,  \''.i'i,'.*><U 
Boullung;ne  l'aurait  laissé  racheter  par  les  Elats  pour  800,000  I. 

(*)  Lellro  de  Le  Urcl  du  7  Tévricr  1759,  Journal  du  commandement,  III, 

(')  H.  560;  C.  3318. 
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rer  de  1h  reconnaissance,  ne  fit  qu'encourag-er  à  une  résistance 
ainsi  couronnée  de  succès. 

Cet   incident   passa   d'ailleurs   à   peu    près    inaperçu   au 
milieu  de  la  rapide  succession  des  événements  et  de  Tinsta- 
bilité  des  hommes.  La  subvention  généralede  M.  de  Silhouette, 
essai  éminemment  louable  de  révolution  financière,  mais  d'un 
iccès  impossible  dans  les  circonstnnces  critiques  où  la  France 
trouvait,  eut  à  peine  le  temps  d'être  connue  en  Bretagne 
que  déj^  le  ministre  était  tombé,  et  les  remontrances  que  le 
l'arlement  avait  décidé  de  faire  contre  cet  édit  se  seraient 
adressées  à  son  successeur,  si  celui-ci,  renonçant  aux  projets 
de  Silhouette,  n'y  avait  substitué  en  février  1760  d'autres 
impôts,  d'un  succès  presque  aussi  difficile.  Une  déclaration  du 
8  février  créa  un  cinquième  sol  pour  livre  sur  tous  les  droils 
des  fermes  et  autres  droits  perçus  dans  le  royaume,  et  un 
édit  du   môme   mois   établit   un   troisième  vingtième,   sauf 
sur   l'industrie,  doui)ia  la  capitation  des  contribuables  non 
astreints  à  la  taille  et  tripla  celle  de  la  plupart  des  «  offi- 
ciers »>,  ainsi  que  de  tous  ceux  ayant  maniement  de  deniers 
publics.  C'est  l'introduction  en  Bretagne  de  ces  innovations 
liscflles  qui  va  être  désormais  le  grand  sujet  de  lutte  entre 
la  cour  et  les  Etats.  Berlin,  le  nouveau   contrôleur  général, 
se  doutait  cerlainemont  pas  des  difficultés  de  celte  tAche 
irsque,  h  l'exemple  de  Moras,  il  recommandait  à  Le  Bret  (') 
défaire  sin)plcment  la   levée  du  troisième  vingtième  sur  le 
piod  de  1.271.430  I.  (1,200,000  l.,  moins -^  pour  Tindustric, 
exempte  de  la  nouvelle   taxe).  (Cependant,  lorsqu'il  écrivait 
celte  lettre,  il  pouvait  déjà  savoir,  par  son  exjjérience  person- 
nelle, qu'il  n'était  pas  si  facile  de  faire  payer  à  celte  province 
des  iinpAls  dont  elle  ne  voulait  pas. 

Déjà,  en  effet,  il  avait  adressé  au  Parlement  l'cdit  et  lu 
J^claration,  soit  négligence»  soit  intention  arrêtée  d'agir  aii- 
îcmenl  que  le  commandant  le  conseillait  :  et  en  même  temps 
["il  lui  avait  fait  des  reproches  au  sujet  de  ses  remontrances  du 
»^  mars  l7o9  et  de  son  refus  d'enregistrer  l'édit  sur  les  dons 
ÇPîituils  des  villes  (*)  ;  il  soutenait  que  les  Etats  étaient  incom- 
j'^^tonla  pour  en  prendre  connaissance,  ne  s'agissant  pas  d'une 


t'iUUre  ia  11  juin  1760.  M.  440. 
?)Utlt«du9Bvril.  H.D37. 


\n 


LK   KHr.rAC.yZ  ET  LC  bUC  t>AliUT|LLON 


imposition  générale  sur  la  province,  mais  de  siroplea  (]<« 
gratuits  à  fournir  pnr  i|ue]ques  cités  et  assimilnbles  aux 
trois,  pour  la  levée  dcnquel:»  le  consentement  des  IClats  n'ét 
nullement  reijuiâ.  Mais  cet  appel  et  ce!«  arguments  avaient 
inutiles  et  d'Amilly  avait  averti  le  contrôleur  général  que  ni 
ledit,  ni  la  déchiration,  ni  l'édit  des  «Ions  gratuits  ne  serait 
enregistrés  :  «  Le  ton  négatif  est  celui  «jui  est  ù  la  mode,  éc^ 
n  vait-il  à  d'Aiguillon  le  17  avril,  et  Je  prévois  d'avance  toul 
M  les  peines  et  tous  les  embarras  que  vous  aurez  h  essuyer  bot 
Il  Etals  prochains  ».  Kn  effet,  le  contrôleurgénéral  n'obtint  que 
des  remontrances  (5  mai  1700;,  pleines  de  récriminations  sur^ 
la  misère  de  la  province,  sa  dépopulation,  la  stagnation 
son  commerce,  les  impôts  de  toute  espèce  qu'elle  avait  li  su| 
porter,  et  prouvant  longuement  l'iiiipossibilité  où  elle  était 
de  subir  un  surcroît  d'impositions  {'). 

r*resque  en  même  temps  ijue  ces  remontrances  partaieiïï 
de  Hennés,  partaient  de  Paris  des  lettres  dejussion  pourl'eii- 
registremenl  de  ledit  d'août  1758.  Elles  ne  servirent  qu  à 
provoquer  de  nouvelles  remontrances,  arrêtées  le  9  mai 
envoyées  le  12  juin.  De  nouveaux  ordres  arrivèrent  sur 
entrefaites  pour  l'enregistrement  de  l'édit  et  de  la  déclai 
tion  de  février  1760,  ce  qui  donna  lieu  à  de  troisièmes  rem< 
Irauces,  le  18  juillet.  Ces  dernières  méritent  une  attentif 
spéciale,  à  cause  de  la  théorie  sur  le  droit  public  de  la  pi 
vince  qui  y  était  développée.  Le  I*arlenient,  oubliant  compi 
temcnt  les  précédents  de  1711.  de  1741,  de  1749,  où  il  av( 
enregistré  les  créations  du  dixième  et  du  vingtième  avî 
que  ies  Etats  en  eussent  été  saisis,  oubliant  même  ses  eifoi 
en  17<%  pour  empêcher  les  Etats  d'abonner  le  sccojj 
vinptiènif  avant  son  enregistrement,  s'y  déclarait  sans  poi 
voir  pour  vérilicr  aucun  édit  portant  imposition  avant  qu'il 
et\l  été  accepté  par  les  Etats.  «  Ce  n'est  qu'alors,  disait-il,  que 
n  le  Parlement,  guipcnlsftildtmner  lap/r/iilitdràla/oi,  loseJ 
j>  minera  de  nouveau  pour  y  donner,  après  les  avoir  comj 
»  rés  et  combinés  avec  les  lois  anciennes  dont  il  est  dépr 
rt  taire  et  avec  les  véritables  intérêts  de  Sa  Majesté  et  dej 
1)  niilion,  raulheiilicité  nécessaire  par  un  enregislrcnHMitlilin 
M  ou  pour  supplier  Sa  Majesté  d'en  dispenser  un   peupl 


(I)  11.  641.  Sur  ces  remonlrinces,  cf.  chap.  X. 


RKMONTIl.VNCKS    IH;    17oî)    KT 


dj: 


1760 


133 


«  opprime  «•,  Le  Pailenvent  se  renconlrail  donc,  à  son  iosu, 
avec  le  duc  d'Aiguillon,  mais  avec  cette  ditlcrence  que  celui- 
ci  avait  toujours  soulciui  que  le  consentement  des  Htats  une 
fois  ac(]uis,  celui  du  l'arlement  devait  en  ôtre  une  consé- 
quence nécessaire  et  était  comme  virtuellemeni  contenu  dans 
le  premier,  tandis  que  Messieurs,  au  contraire,  prétendaient 
av(»ir  le  droit  et  parfois  même  le  devoir  de  réviser,  modîlier, 
annuler  même  les  décisions  des  Hials;  et  c'était  précisénicnl 
cette  sorte  de  supériorité  sur  les  Etats  et  sur  le  roi  lui-même 
qui  les  avait  décidés  à  se  ranger  k  cette  npiiûnn.  non  d'aillenrs 
sans  quelque  hésitation,  et  j^rAce  à  de  nombreuses  intrigues. 
B  Nous  nous  sommes  trouvés  partages  deux  jours  de  suile, 
«  écrit  le  premier  président  au  contrôleur-  général  le 
»>  18  juin  (').  mais  le  troisième,  plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient 
»  trouvés  aux  assemlilées  précédentes  ne  s'étant  point  trou- 
t»  vés  à  la  dernière,  la  proposition  fut  admise;  il  n'y  a  pas 
i>  d'apparence,  surtout  dans  le  tetnps  présent,  (ju'on  puisse 
•I  faire  changer  la  compagnie.  Ceux  qui  sont  d'avis  de  suivre 
»  les  anciens  usages  ne  sont  pas  actuellement  les  plus  nom- 
■>  hrcux  et  ils  craignent  la  vivacité  de  ceux  qui  pensent  difl'é- 
>i  remment.  Vous  avez  remarqué  que  dans  ses  remontrances 
■I  le  Pai'Iement  s'est  réservé  le  droit  de  révision  sur  ce  que 

•>  les  Etats  auraient  arrêté  avec  les  commissaires  du  Boi 

Il  Depuis  que  le  Parlement  existe,  il  n'avait  pas  prétendu 
»  avoir  un  pareil  droit.  »  Telles  étaient  les  liltertés  que  Mes- 
sieurs se  permettaient  de  prendre  avec  ces  fameuses  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie  dont  ils  se  prétendaient  les  gar- 
diens et  que  danstoutes  leurs  remontrances  ils  ne  manquaient 
jamais  de  rappeler  au  respect  religieux  du  souverain  et  des 
peuples.  Aussi  ne  faul-il  pas  s'étonner  que  ces  pontifes  solen- 
nels du  sanctuaire  législatif  donnasscntdes  textes  sacro-saints, 
selon  roccurrence,  les  interprétations  les  plus  diverses,  pour 
ne  pas  dire  les  plus  contradictoires,  .luste  au  moment  où  le 
Parlement  de  Bennes  voulait  que  les  édits  fussent  préalable- 
ment soumis  aux  Etals,  celui  de  Toulouse  rendait  des  arrêts 
pour  casser  un  abonnement  coitclu  par  le  fisc  avec  les  Palais 
de  Languedoc  el  défendi-e  de  percevoir  TimpAt  avant  que  lui- 
même  eiVt  enregistré  ledit;  celui  d'Aix  venait  de  signitier  que 
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ce  serait  de  la  part  des  Etats  un  excès  d*aveugIcmcDt  et  tme 
entreprise  criminelle  que  de  vouloir  précéder  le  Parlemenl; 
et  celui  de  Dijon  était  engagé  dans  un  conflit  de  la  dernière 
violence  avec  les  élus  généraux  de  Bourgogne,  représentant 
les  Etats,  parce  <(a'ils  avaient  abonné  le  troisième  vingtièrae 
avant  <pjc  lui-nu^tne  l'ciU  enregistré. 

Au  lieu  de  couper  court  k  ces  empiétements  des  magistrats 
de  Menues,  Berlin  se  contenta  de  l'aire  entendre  à  d'Amilly 
quelques  plaintes  timides  sur  rirré|L,'uIarité  de  leur  conduite 
et  le  préjudice  qu'eu  soullVirait  la  province,  où  le  rachat  de» 
dous  gratuits  des  villes  aurait  été  moins  lourd  que  Tapplica- 
tion  stricte  de  ledit  qu'il  annom.-ait  l'intention  d'e.viger 
\\n  attendant,  le  seul  moyen  qu'il  imagina  pour  fiiire  obéir 
Parlement  fut  de  lui  envoyer  des  ordres  du  roi  pour  ne 
se  séparer  avant  renregislremeut  des  édits.  Creùt  été  aggrav< 
singulièrement  la  situation,  en  donuant  tout  loisir  aux  int 
gants  de  souffler  le  feu  dans  la  compagnie  (*),  et  en  riscpiant 
d'avoir  affaire  à  la  foi»  au  l'arlcment  et  aux  Etats,  convoqués 
pour  le  8  septembre.  D'Aiguillon  pril  sur  lui,  de  concert  avec 
le  IVemtcr  Président  et  avec  La  lihalolais,  de  suspendre  la 
signification  de  ces  ordres  (*),  en  démontra  le  danger,  ajouta 
quelques  observations  assez  anu-rcs  sur  le  peu  de  soin  qu'* 
prenait  de  combiner  avec  lui  la  marche  h  suivre  en  Brctagn^ 
fut  écouté,  et  ou  laissa  le  Parlement  se  séparer  h  l'époql 
ordinaire  des  vacances,  sans  que  la  situation  en  ce  qui  toij 
chait  les  édits  ait  été  eu  rien  modifiée. 

Un  allait  donc  se  présenter  devant  les  Etals  dans  les  con< 
tions  les  plus  défavorables,  après  avoir  essayé  de  faire  enre- 
gistrer les  édits  préalablement  au  Parlement,  ce  qui  pouvait 
mécontenter  l'assemblée,  et  sans  y  avoir  réussi,  ce  qui  pouvait 
Pencourager  à  imiter  la  même  résistance.  Pour  surcroît  de 
peine,  parmi  les  impAls  qu'on  avait  à  y  faire  accepter,  il  en  et 
un  qui  mettait  l'administration  en  assez  fAcheuse  posture  et  h 
donnait  tout  au  moins  l'apparence  d'un  manquement  k  des 


(•)  LeUredu  18  juillet,  H.  4iO. 

(*)  lU  ne  Ifî  fai^aiciil  qtic  trop  déjà.  Une  lettre  anonyme  écrite  dan>  co  but  >yMj_ 
été  comtijunîciiiée  pur  d'Amilly  à  Sainl-Floreiitiu,  celui-ci  lui  répond  le  14  ao 
(0.  ibH)  :  "  C'est  un  véritable  tocsin  dont  il  serait  k  désirer  que  l'on  piU  iléco^it 
l'auteur  •>. 

{*)  Journal  du  commandement,  II,  3. 
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engagements  récents  :  c'était  le  cinquième  sol  pour  livre  des 
droits  des  fermes,  imposition  qui  alltiit  pendant  plusieurs 
années  causer  au  gouvcrnemeul  et  surtout  au  commandant  des 
embarras  et  des  tracas  hors  fie  proportion  avec  son  impor- 
tance. 

La  prétention  ilu  miiiislrre  ctail  en  ciïet  <l"app!i(^|uer  litté- 
ralement en  Bretagne  la  déclaration  du  3  février  17(50,  c'est- 
à-dire  de  lever  le  cinquième  sol  pour  livre  sur  tous  les  droits  qui 
s'y  percevaient,  même  sur  ceux  qui  y  étHient  aliénés  aux  Etats 
ou  abonnés  par  eux,  comme  les  droits  de  courtiers,  jaugeurs, 
inspecteurs  aux  bouclierîcs  et  aux  boissons,  abonnés  par  les 
Ktats  depuis  1722,  ou  comme  les  droits  cédés  k  la  province 
par  le  contrat  d'aliénation  de  1751).  En  cllel.  pensait  le  mi- 
nistère, lever  le  cinquième  sol  par  livre  desdits  droits  ne  cons- 
tituait nullement  une  violation  des  conditions  conclues  avec 
les  Etats;  ce  n'était  pas  exigerd'euxun  supplément  de  finance, 
un  nouveau  versement  de  capital;  ils  restaient  propriétaires 
des  droits  qu'ils  avaient  acquis,  tels  qu'ils  étaient  au  moment 
de  l'acquisition,  pour  le  prix  qu'ils  avaient  versé;  mais  ils 
n'avaient  pas  acquis  en  même  temps  les  autres  droits  que  le 
I  roi.  en  vertu  de  sa  souveraineté  imprescri[»liblc  et  inaliénable, 
È  «cuvait  toujours  ultérieurement  exiger  non  pas  d'eux  mais  des 
HKontribuables.  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  payer  aux 
^Cintres  provinces  du  royaume,  tandis  tpie  la  Bretagne  n'en 
paierait  rien  ('j.  Une  déclaration  <hi  2il  aoiU  1713  qui  disait 
c^uc  les  Etals  ne  pourraient  être  obligés,  sous  quelque  pré- 
lente  que  ce  fût,  à  prendi'e  des  augmentations  de  gages,  à 
|»ayer  des  suppléments  de  linancc  cl  autres  tijxes  pour  raison 
des  droits  acquis  et  réunis  par  eux  dont  ils  jouissent  et  pour- 
r;tienl  jouir  ci-après;  l'art.  H>  du  contrat  du  18  février  1750, 
ou  il  était  dit  »  «pie  les  Etals  seraient  alfrancbis  à  perpétuité 
»  de  tous  suppléments  de  finances  lîmt  pour  nouvelles  proro- 
«  gation,8i  aucunes  étaieniordonnées.dcsquatrcsoispar livre 
"  îles  droits  ac<]uis  par  eux  (ces  quatre  sols  par  livre  venaient 
"  d'être  prorogés  pourdouzcans,  dont  six  étaient  déjà  expirés), 
'*  «jue  pour  création  et  augmentation  de  droits,  de  quelque 
"  espèce  que  ce  fût,  sur  toutes  les  parties  à  eux  vendues,  alié- 
"ûéi'sel  engagées,  »  ne  paraissaient  nullement  au  contn'ilcur 
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général coniredire celle inicrprélalion;  les Ktats auraient^ 
poser  ces  textes  à  une  demande  de  supplément  de  finance  mais 
non  pas  h  un  nouveau  sol  pour  livre,  droit  adililionnel  <|ui  ne 
changeait  en  rien  la  nature  des  droits  prîmilifs;  et  il  ii'étail  dit 
nulle  part,  il  était  contraire  nu  bon  sens,  que  l'acipiisition  des 
qualrc  sols  pour  livre  faite  par  la  province  la  rendit  aussi  pro- 
priétaire d'un  cin(piièmc.  (Iclle  argunientalioa  était  juste  ('); 
mais  il  faut  reconnaître  (|uc  les  expressions  1res  étendues  de 
l'arl.lO  du  contrat  de  I75Î)  rendaient  la  question  en  apparence 
litigieuse,  à  plus  forte  raison  avec  des  hommes  aussi  ardents  à 
batailler,  aussi  indomptables  dans  la  défense  de  ïe\»rn  privi- 
Icg-es,  que  les  Bretons.  h'Aig^uillon  l'avait  parfHiteinent  com- 
pris, avait  prévu  dés  le  principe  toutes  les  peines  que  celte 
malheureuse  affaire  allait  lui  susciter,  et  avait  fait  les  derniers 
elForts  pour  être  dispensé  de  parler  aux  Ktats  de  la  déclara- 
tiou  du  3  février  I7G0.  Mais  lierlin  se  pla(;ait,  comino  il  était 
naturel,  i^  un  tout  autre  point  de  vue.  étant  chargé  de  pro- 
curer, coûte  que  coiUc,  quelques  ressources  au  Trésor  public 
et  comprenant  d'ailleurs  qu'affranchir  la  Breliigne  de  dmiU 
se  percevant  dans  les  provinces  limitrophes  était  préparer 
la  ruine  de  celles-ci  et  donner  h  la  contrebande  le  plus  puis- 
sant des  encouragcmeuls.  On  se  trouvait  ainsi  dans  un  cercle 
vicieux,  et  la  faute  n'en  était  ni  au  commandant  ni  au  con- 
trôleur général,  mais  h  la  complaisance  (ju'on  avait  eue  anté- 
rieurement d'abonner  les  droits,  ce  qui  mettait  maintenant 
dans  rinipossibililé  de  lever  le  cinquième  sol  j)our  livre  autre- 
ment que  par  abonnement,  et,  en  dernière  analyse,  k  la  do[>lo- 
rable  constitution  du  royaume,  à  l'incohérence  administrative, 

(*)  Elle  l'ëlait  d'autant  plus  que  le  cas  d'un  ëtiibli<tsement  de  droits  ulu^rirur» 
avait  été  prévu  lors  des  pourparlers  pour  le  contrat  de  1759  et  que  la  romifilssion 
des  Etats  avait  été  avertie  qu'on  n'entendait  pas  renoncer  h  la  fuciillè  d'en  établir. 
Ce  fait  curieux  et  qui  démontre  le  peu  de  bonne  foi  de  l'oppo.«itian  Cfl  /rt^bll  par 
une  lettre  que  le  président  Le  PreslrcdcGhàlcau(;irun  adressait  dans  un  raa  sem- 
blable, le  7  novembre  1762,  au  mt''mc  contrôleur  général  ;  >■  Votre  lettre  dti  31  oclkh 

■  bre  m'a  fait  une  impreislon  singulière,  car  j'étais  dans  le  sentiment  de  ceux  qui 
••  trouvent  contradiction  entre  les  clauses  du  contrat  d'acquisition  et  la  nouvelle 

■  demandedu  sol  pour  livre  sur  cet  objet;  j'ignorais  la  circonstance  ({ue  vous  m'ap — 
«  prenez  que  ce  point  avait  été  discuté,  demandé  par  les  commissaires  de  la  pro — 
»  vince,  et  refusé  par  le  ministère;  et  j'admire  après  cela  la  mauvaise  fui  de  reus. 
••  qui  ayant  connaissance  de  ce  fait  soutiennent  te  contraire  m.  Mais  il  était  inutile^ 
en  Bretagne  d'avoir  raisim  quand  on  avait  contre  soi  la  mauvaise  volonté  des  Fatals  : 
et  il  faut  reconnaître  que  rien  n'était  aussi  facile  aux  meneurs  que  de  décbalacr 
une  violente  campagne  contre  le  sol  pour  livre. 
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'extrême  conlusum  ties  impôts  ei  plus  encot 
politique  qui  avait  mis  l'Rlat  dans  la  plus  terrible  situation 
linancière  t|u'il  fi\t  ptjssil)!e  de  concevoir. 

On  s'en  tira,  comme  d'ordioaire  en  pareil  cas,  d'une 
manière  <jni  ne  pouvait  satisfaire  personne.  Berlin  finit,  avec 
heaucotip  de  re,c:rel,  par  renoncer  au  snl  pr>ur  livre  :  mais  il 
persista  à  l'exiger  sur  les  droits  île  fourlicrs.  jaugeurs,  elc, 
comptant  ipH'  les  ï']tats  s'y  résif^ne raient  assez  facilement 
pour  esquiver  le  reste,  et  que  ce  précédent  une  fois  claMi 
il  serait  plus  aisé,  dans  une  assemblée  postérieure,  d'in- 
troduire la  totalité  du  sol  pour  livre;  calcul  <|iji  fait  [ani 
d'honneur  à  la  franchise  et  à  la  dignité  du  ministère.  Les 
insti-uctions  données  à  d'Aig^uillon  en  août  \H\H,  tpiand  il 
revint  de  sa  tournée  annuelle  dans  la  province,  lui  cnjoi.irnt- 
rcnt  donc  d'obtenir  le  troisième  vingtième  (qu'on  était  prêt 
d'ailleurs  à  abonner  i'i  des  conditions  favorables),  le  double- 
ment et  le  triplement  de  la  capilation,  et  le  sol  pour  livre  des 
droits  de  courtiers,  jaug-enrs  :  grosse  et  difticile  besogne 
dont  d'Aiguillon  ne  se  chargea  qu'avec  une  extrême  répu- 
gnance. Prévoyant  une  résistance  insurmontable,  qu'il  Jugeait, 
au  moins  en  partie,  tégitune,  il  eût  volonlicrs  laissé  à  un  autre 
le  soin  de  faire  réussir  en  Bretagne  les  idées  fiscales  du  con- 
trôleur général,  et  les  allusions  ^  son  désir  de  quitter  sou 
commandement  deviennent  de  plus  en  plus  nondjreuses  dans 
su  correspondance  à  mesure  qu'approche  le  moment  de  la 
session.  11  se  résigna  cependant,  en  partie  h  cause  des  ins- 
tances de  M'"'  de  l'onipadour  ('].  et  partit. 

Tenant  par-dessus  tout  k  éviter  unceulenic  entre  le  l'arle- 


/')  «  Vous  voulez  qiiiltcr  la  llrclagiie,  lui  écrivail  la  favorite  :  belle  fulip  (|ui  vuiis 

•  pusse  par  la  If^tcr  :  ji<  ne  vous  lu  passi-rni  pa»  [)lii.<i  i|iic  la  première  que  vuiih  ovc/. 

•  eue  sur  le  riiOnie  sujet.  Souventrï-vousbicn  rjuc  si  vous  avici  suivi  vulro  pri'iiiier 

•  mouvement  vous  ne  seriez  pas  Caveiidii^h...  Je  ruii{;is  pour  vous  de  vous  voir 

•  moins  de  courage  que  moi.  Vutis  avez  les  dcsagrémcnls  de  votre  petit  (-oiTiinuii- 
••  dément,  et  moi  cea.\  de  totiles  les  administrations,  puisi^u'ii  n'est  point  de  niinis- 
■  tre  qui  ne  vienne  me  eonllur  ses  clis(,'r)ns.  tju'il  ne  soit  plus  question  des  vôtres, 

•  jo  veux  pouvoir  donner  mon  amitié  à  M.  Caveodish  sans  rcslrielian  ».  ICt  le 
28  juin  1160:  »  Tout  ce  que  vous  me  dites  des  iitne»  des  Bretons  n'est  rien  en 

•  comparaison  de  celles  de  ce  monstrueux  pay«  ci,  et  je  pen^e  alisoluiricnt  pour 
"  Ménar»  comme  vous  pour  Vérez;  Oien  veuille  que  mes  cliàtcaux  k  cet  éfc'ird  ne 

•  5oicnt  bientôt  plus  en  Espagne  :  et  quoique  je  ne  me  propose  pas  de  vivre  avec 
«  mon  voisinage,  vous  serez  excepté  de  la  lui  générale  ■•  (Poulet  Malassu,  Cof- 
respoadaoce  do  Mi"*  de  Pompadour). 
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ment  et  les  Etals,  il  avait  obtenu  que  ceux-ci  fussent  convo- 
qués à  Nantes  :  mais  cette  précaution  même  allait  fournir  au 
Parlement  un  nouveau  grief  contre  lui.  Nantes  était  le  siège 
de  la  Chambre  des  comptes,  cour  souveraine  qui  était,  comme 
d'ordinaire,  en  assez  mauvais  rapports  avec  l'autre  cour  sou- 
veraine de  la  province.  D'Aiguillon  au  c<»ntrMire,  bien  disposé 
pour  elle  et  très  lié  avec  son  premier  président,  M.  de  Becde- 
lièvrc,  crut  devoir,  en  entrant  h  Nantes  pour  tenir  les  Etats, 
observer  le  nj^'ine  cérémonial  envers  la  (Ibumbre  des  comptes 
que  les  commandants  de  la  province  observaient  envers  le 
Parlement  lorsqu'ils  entraient  à  Rennes;  visite  en  grande 
pompe  au  Premier  Président,  à  madame  sa  femme,  présen- 
tation par  elle  des  dames,  députation  par  la  cour  h  l'IiiMcl 
du  commandant  de  deux  présidents  à  mortier,  de  quatre  con- 
seillers et  du  procureur  général,  et  réception  de  celle  dépu- 
tation d'après  des  règles  strictement  déterminées.  «  La  dépu- 
»  talion  arrivée  au  pied  de  rescalier,  le  procureur  général 
»  se  détache  et  vient  l'annoncer  au  cortimandant,  qui  va  au- 
•>  devant  d'elle  avec  le  procureur  général  jusqu'au  bout  de 
»  Tescalier,  et  donnant  la  main  aux  deux  présidents  à  mor- 
»  lier,  ou,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  h  celui  de  MM.  les  conseiller» 
»  qui  représente  le  second,  il  les  conduit  jusque  dans  son 
»  cabinet,  entend  le  compliment  que  lui  fait  le  président  à 
»  mortier  qui  est  à  la  tête  de  la  députation,  lequel  se  couvre 
»  après  avoir  dit  Monsieur,  et  le  commandant  en  chef  se 
»  couvre  en  même  tenjps,  cl  toutes  les  fois  que  le  président 
«  à  mortier  se  découvre,  ce  tju'il  fait  autant  de  fois  qu'il 
■>  prononce  le  mot  de  Monsieur,  le  commandant  on  chef  se 
>î  découvre  aussi.  Le  compliment  fini,  le  commandant  en  chef 
i>  y  répond  en  observant  la  même  formalité  de  se  découvrir 
»  en  prononrant  le  mot  de  Messieurs,  après  quoi  le  président 
>>  à  mortier  lui  présente  tous  ses  co-députés,  et  après  les 
»  politesses  réciproques,  le  commandant  en  chef  reconduit  la 
»  députation  en  observant  le  même  cérémonial,  par  la  main, 
»  jusqu'au  môme  endroit  où  il  l'a  été  recevoir»  (').  Tels  furent 
sans  doute  les  honneurs  rendus  à  la  Chambre  des  comptes,  le 
5  septembre,  et  celle  espèce  d'assimilation  établie  entre  elle  cl 
le  Parlement  choqua  extrêmement  ce  dernier,  il  jugea  l'atl'aire 


(■)  Dictiannure  d'administration  de  la  province  de  Bretagne. 
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assez  grave  pour,  dès  la  leiilrée.  charger  son  procureur 
général,  qui  par  exception  n'assistait  pas  aux  Klals  en  (|ua- 
lité  de  coinniissaire  du  roi,  de  s'informer  de  ce  qui  avait  été 
observé  lors  de  la  réception  de  MM.  les  Commandants  en  chef 
dans  la  ville  de  Nantes  quand  les  Htats  s'étaient  tenus  dans 
cette  ville.  La  Clialotaisse  livra  à  une  enquête  dont  le  résul- 
tat fut  qui!  n'y  avait  ou  jusquc-ià  aucun  cérémonial  observé 
entre  les  commandants  et  la  Chambre  des  comptes,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  présentation  de  dames  ni  de  visite  en  corps  ('). 
Le  Parlement  décida  le  II)  décembre  décrire  au  roi  une  lettre 
de  plainte,  et  lorsque  plus  tard,  eu  17()i,  lecture  sera  faite 
aux  chambres  assemblées  de  tous  les  crimes  commis  par 
d'Aiguillon  depuis  son  arrivée  en  Bretagne  :  Sccunda  causa 
iranim!  s'écriera  La  îiascherie  en  entendant  lecture  de  ce 
passage.  Le  premier  grief  était  sa  propre  arrestation  en  1757. 
L'aigreur  du  Parlement  avait  malbeurcnsemcnl  gagné  les 
Etats,  (jui  s'ouvrirent  le  8  septembre  (').  et  elle  se  montra 
dès  le  premier  jour  par  une  sorte  d'amendement  que  deux 
des  gentilshommes  signalés  par  d'Aiguillon  comme  les  me- 
neurs les  plus  redoutables,  M.M.  de  Coi-tanscourt  et  de  Begas- 
bon,  osèrent  proposer  lors  du  vote  du  dii^n  gratuit,  à  savoir 
que  ce  don  gratuit  tiendrait  lieu  de  tout  autre,  c'est-à-dire 
que  l'édit  d'aoïU  1758  ne  pourrait  pas  être  exécuté  en  Breta- 
gne :  la  proposition  fut  repoussée,  mais  il  était  déjH  grave 
qu'elle  eût  été  faite.  Les  débuts  de  la  session  furent  d'ailleurs 
paisibles  :  les  Etats  écoutèrent  avec  plaisir  le  rapport  de 
leur  commission  des  domaine  et  contrôle  qui  leur  apprit  les 
brillants  résultats  de  la  première  année  de  leur  gestion,  s'oc- 
cupèrent d'élaborer  un  nouveau  tarif  desdits  droits,  et  votè- 
rent sans  difticulté  ^lellement  i\n  était  loin  alors  d'incrimi- 
ner les  travaux  d'améliorations  urliaiiies  multipliés  depuis 
l'arrivée  de  d'Aiguillon  dans  la  province),  dans  le  double  but 
d'achever  les  embellissements  de  Nantes  et  d'occuper  une 
foule  de  bras  que  la  guerre  réduisait  au  chômage,  une  somme 


(■)  Va  Clia]o(&ia  su  Parlement  de  Nantes,  30  nov.  1760  (Arch.  d'Ille-et-Vil., 
B.  691. 

(')  Président  des  ordres  :  l'évi'que  de  Nanles,  .Mauclerc  de  la  Musanchèrc.  le 
dac  de  Hohari,  el  Bellabre,  génèclial  do  Nantes.  Les  commissaires  du  roi  étaient , 
outre  d'.\iguilloD  et  Le  Bret,  it-!»  ileux  avocaLs  g^l-ni^raux  tlu  ParJfiincnt,  \L  de 
Tr*vénégfftl,  conseiller  en  cette  cour,  cl  de  la  TnlUye,  procureur  général  à  la 
Chambre  dea  comptes. 
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de  15,000  !.  pour  les  travaux  de  la  promenade  des  Etats,  entre 
l'Erdre  et  la  Loire.  Ils  y  ajoutèrent  nn>nie  par  la  suite  17.000  1. 
pour  achever  cet  ouvrage  et  40.000  pour  la  reconstruction 
de  la  (Ihanibre  des  comptes  ('). 

Le  vrai  labeur  ne  devait  commencer  qu'avec  la  demande 
des  viiitfliriiies  et  de  la  capïtalion,  demande  qui  fut  présentée 
le  27  septertdu'e;  elle  aiiieiin  quatre  jours  d'inaction  et  de 
lunndte,  et  le  30  sepiendirc  sculeinciil  fut  jM'ise  la  résrdution, 
à  la  majorité  des  voix  du  clergé  et  du  tiers,  de  faire  des 
remontrances  aux  commissaires  du  roi,  tandis  que  In  noblesse 
ne  voulait  que  des  remontrances  au  roi  lui-même,  avec  sus- 
pension de  toute  délîljération  jusqu'à  réception  de  sa  réponse. 
MM.  de  Cnvtanscourt,  de  Kercuézec  et  f\o  Hcirasson  n'avaient 
rien  épargné  pour  mettre  le  feu  dans  la  noblesse:  «  Fu.v  seuls. 
Il  écrit  dWîguillon  le  30  scplembre  (*),  ont  le  droit  de  parler, 
I)  de  se  faire  écouter;  quelques  esprits  inquiets  et  turbulents, 
»  mais  en  petit  nombre,  appuient  leur  avis  par  des  cris  indé- 
)i  cents  :  tout  le  reste  gémit  de  celle  lyranuîe.  on  en  est  alFeclé 
')  et  impatienté,  mais  on  ne  dit  mol,  et  même  lors<|Ue  M.  le 
>"  duc  de  Itoliaii  interpelle  les  gens  sages  et  les  prie  de  l'ai- 
I)  der  h  dompter  celte  cabale,  ils  ne  lui  répftndent  point,  et 
1)  les  autres  les  font  taire;  si  rautorité  du  roi  était  aussi  res- 
»  pcclée  qu'elle  devrait  lêtre.  la  tranquillité  serait  bientôt 
"  rétablie  dans  cette  tumultueuse  assemblée,  h  la  satisfaction 
ji  de  tout  le  monde  ;  mais  je  me  garderai  bien  de  proposer 
)i  des  partis  violents  dans  la  circonstance  présente,  quelque 
>r  persuadé  que  je  sois  qu'ils  auraient  le  succès  le  [dus  com- 
»  plel,  si  on  tes  soutenait  avec  la  fermeté  convenable.  »>  Her- 
tin  le  pressa  inutilement  de  lui  communiquer  ses  idées  à  ceL_r 
égard,  en  lui  prometlant  le  plus  grand  secret:  d".\iguillon  n<ï 
s'e.xpliqua  pas  davantage,  n'ayant  (pi'unc  confiance  médiocre 
dans  les  intentions  ou  dans  la  fermeté  du  contrôleur  général 
et  pensant  que  c'était  au  gouvernement,  suflisamment  averli, 
de  prendre  les  responsabilités,  au  lieu  de  les  lui  laisser. 


(')  tis  accorJt'rent  éRalemenl  k-  lt>  no\embre  l52.UtH)  I.  pour  la  continuation  des 
ouvrages  uoiiini(!ncéa  ijc'pti)<<  (jupUjuus  unnécs  pour  fa  niivg({'alion  île  la  Ivoire  et 
riiD^liumliuii  de  plnsleiirs  poris  lie  la  province,  ajoulaiit.  il  est  vrai,  que  cette  déll- 
t>èr(iti(in  n'aurait  son  ciïcl  (ju'aiitaiit  que  la  commission  intermédiaire  sursit  li 
partie  ordonnativc  de  remploi  de  ces  fonds. 

(«)  H.  347. 
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PcndADt  la  discussion  avait  été  prononcé  un  mot  gros  de 
Qienaces  et  de  périls  :  la  noblesse,  ù  un  certain  moment,  ovnit 
consenti  k  se  retirer  aux  chambres  à  condition  que  les  deux 
autres  ordres  s'engageassent  k  y  délibérer  j)fif  snutin,  c'csl- 
ft-dire  au  scrutin  secret,  (>ar  opposition  à  la  méthode  ordinaii-e 
de  délibération  i\  liaiite  voix  et  par  acclamation,  qui  était  ou 
plutôt  qui  devait  être  suivie.  C'était  dévoiler  à  demi  le  phin 
assez  adroit  que  i'upposilion,  ordinairement  plus  bruyante 
qu'avisée,  avait  cette  fois  con<;u.  Il  acheva  de  l'être  dans  la 
séance  du  1"  octobre,  où  quelques  membres  tlu  second  ordre 
du  clergé,  les  abbés  Villeneuve,  Desfontaines  et  du  Laurent, 
dont  d'Aiguillon  trace  le  portrait  le  plus  défavorable  ('),  osè- 
rent proposer,  par  niodîficalion  au  ré.yleincnt  de  1687.  que 
lorsque,  dans  une  délibération,  uu  ordre  aurait  demandé  que 
les  voix  fussent  prises  par  scrutin,  les  deux  autres  ordres 
fussent  obligés  de  procéder  au  vote  de  cette  manière.  C'était 
frapper  au  cœur  intendant,  commandant,  commissaires  du 
roi,  présidents,  c'était  briser  entre  leurs  m.iin'*  l'arme  décisive 
^râce  à  laquelle  ils  étaient  toujours  assurés  de  vaincre,  lors  du 
vote,  la  noblesse  irulocilc  par  les  deux  voix  dociles  du  clergé 
et  du  tiers  :  car  il  était  trop  facile  de  prévoir  que  leurs  votes 
pourraient  bien  devenir  hostiles,  le  jour  où  ils  deviendraient 
■■Mcrets.  Déj.^  les  jours  précédents,  fAclieux  symplAim^sdespro- 
^^Krè.s  niena<,'anls  de  l'esprit  d'opposition,  les  applaudissements 
^^(^'''^^^i'i^''^'<'*^^'d  d'ordinaire  les  paroles  de  .M.  de  CoiManscourt 
s'étaient  fait  entendre  jusijue  sur  les  bancs  du  tiers  (*).  «  Les 
»»  membres  du  tiers  et  du  second  ordre  de  l'ïllglisc.  écrit  d'Ai- 
•»  guillon  le  1"  octobre  ('),  ne  sont  pas  pour  la  plupart  mieux 

('I  Ltlibé  de  VitIcïEiciive  atirailétiS  uti  pcrsunnagc  lurliulcitt  cl  Ifucasaifr,  ne  tré- 

^^uetJUnl  quf  des  procuieurâ  et  aiiUes  (feii»  <Ip  noUc  classe  ul connu  aeiileinoul  par 

•  ilémêlÉs  et  SOS  procès  avec  les  religieux  Je  son  abUayc;  l'ahtifr  UcsrunUiiici. 

t4acuap  plus  redoutable  parce  qu'il  ne  manquait  pas  d'e*pii[  H  ovait  la  prf^len- 

Uon  il  irn  avoir  beaucoup,  était  ami  <lc  MM.  de  la  Clialolais,  Je  Kernuézec.du  <  loulaus- 

<^wirl   il  avait  èl6  protégé  par  lu  duchesse  de  liliaulne^  en  ilji,  accueilli  par  olle  à 

•^•«■iâel  elle  lui  avait  fait  avoir  l'abbaye  de  Ueneslon  :  il  voulait  aci|uénrde!ar(^pu 

^'"Mi  vn  jouant  dan»  son  ordre  le  nu^me  ri'dequeles  bastionnaires  dans  la  noblesse. 

'•*tJiH'(lu  Laurent  devint  quelques  années  jilus  lard  évèque  de  Sainl-Malo.  par 

'•  prott-ction  de  la  princesse  de  Tingry,  sa  nièce.  H'Aigiiillon  le  considérait  cumiite. 

l*"  inlelllgcnl  et  par  conséquent  comme  bien   moins  h  craindre  que  les  deu.\ 

•"Up,  i^ttrrs  de  d'Aiguillon,  4  ocl.,  U.  :U7). 

(*;  D'Mgulllun,  lettre  du  :«)  sept ,  II.  Ml. 
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'>  intentionnés  que  la  noblesse,  mais  les  premiers, qui  dépendent 
»  iicaucoiip  du  couimundnnt  <>l  de  riiilendnnt.et  les  derniers, 
«  <]ui  ont  tout  ù  craindre  et  à  espérer  de  leurs  évéques,  n'osent 
»  pas  manifester  hautement  leur  mauvaise  volonté,  ni  être  d'un 
>►  avis  contraire  à  leur  président  lorsqu'il  faut  le  dire  publiijue- 
•»  ment  ».  Aussi  les  présidents,  sûrs  d'être  avoués  par  leur  ordre, 
prononvaient-iisg-énéralement  sans  le  consulter  (').  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  que  le  parti  gouvernemental  ait  fait  des 
ell'orts  désespérés  pour  faire  repousser  l'odieuse  proposition; 
elle  eut  pour  elle,  comme  il  était  naturel,  la  noblesse  ;  elle  eut 
même  le  tiers,  qui  applaudit  et  cria  que  c'était  son  avis,  sans 
donner  h  son  président  le  temps  de  prendre  les  voi\  :  quant 
au  clergé,  il  la  repoussa  par  19  voix  contre  11  et  la  lit  ainsi 
rejeter,  car  il  fallait  l'unanimité  des  ordres  pour  faire  une 
modiiicatiou  au  règlement.  Mais  cette  maigre  victoire  n'avait 
rien  de  délinilif.  d'auliint  plus  que  soit  etFet  du  trouble,  soit 
intentionnellement,  la  délibération  ne  fut  pas  prononcée,  et 
les  trois  nvis  inscrits  purement  et  simplement  sur  le  i*egistre. 
Le  soir  des  conférences  secrètes  eurent  lieu  entre  les  chefs 
de  l'opposition  dans  l'Eglise  et  dans  la  noblesse  :  tout  fut  pré- 
paré pour  faire  reprendie  le  lendemain  la  proposition  qui 
venait  d'échouer  :  et  celle  campagne  fut  conduite  avec  vigueur 
et  adresse.  Le  lendemain,  M.  des  Nétumières.  républicain  zélé 
comme  l'appelle  d'Aiguillon  ('),  lit  à  ce  sujet  i«  un  mén»oire 
séditieux,  une  déclamation  ampoulée,  rap[)elanl  Irsouvenirdes 
tribuns  plaidant  à  Rome  ta  cause  de  la  liberté  contre  les  entre- 
prises des  tyrans,  qui  est  accueillie  avec  transport;  »  l'abbé 
de  Villeneuve  se  jette  aux  pieds  de  l'évéquc  de  Nantes,  et  le 
conjure  avec  larmes  de  ne  pas  gêner  plus  longtemps  la  liberté 
des  sulTragcs  dans  les  Etats;  le  prélat  répond  faiblement  que 
son  ordre  [>ersiste  dans  son  avis;  mais  il  en  a  presque  aussitôt 

(*J  LeUredu4  oct.,11.  347.  C'était  d'ailleurs  ft  ses  yeux  le  meilleur  de  tous  tos  sys- 
tèmes :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que  celle  supériorité  des  présidents,  si  favuratite  h. 
'■'  i'adminislralioû,  eût  rien  de  lyranntque,  ni  d'arbitraire.  La  preuve  qu'elle  n'étiit. 
»  pas  de  naliiro  ft  détruire  cette  isge  liberté  qui  peut  se  concilier  avec  robéiuanct: 
>  due  au  souverain,  c'est  que  l'on  voit  par  I  histoire  de  toutes  les  tenues  que  dans 
••  tes  circonstances  où  les  président»  se  permettaient  de  prononcer  sans  consulter 
>•  leurs  ordres,  ils  9e  Irouvaicrit  toujours  d'accord  avec  les  membres  tes  plus  iuslntils 
•>  et  (lunt  la  probité  élnil  la  plus  reconnue  •>  (Journal  du  commandement,  II,  ÏJi], 

(')  Journal  du  cunimaiidemetil,  II,  47  Le  tcxle  uu  plut'*!!  le  résumé  du  discourt 
assez  fruid  du  .M.  des  Nétumières  a  été  conservé  (il.  '.iïl)  ■  il  ne  juslliie  pas  les  épi 
thètes  que  lui  donne  d'Aiguillon. 
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le  démeati.  car  celle  fois  le  clergé  se  rallie  par  IG  voix  contre 
15  à  la  moUon  de  l'abbé  ilc  Villeneuve. 

Ce  vote  plongea  le  parti  gouvcnicmentHl  dans  un  véritable 
désarroi.  D'Aiguillon  écrivit  sans  retard  pour  demander  un 
arrêt  du  conseil  qui  cassAt  la  délibération  du  2  octobre,  tout 
en  jugeant  qu'il  ne  serait  possible  d'eu  faire  usage  qu'A  la 
veille  de  la  clôture  de  l'assemblée,  et  signala  aux  sévérités 
ministérielles  les  plus  com[iromis  dans  cette  alfaire,  à  sa- 
voir les  trois  abbés  auteurs  de  la  proposition  et  deux  aiem- 
bres  du  tiers,  le  sieur  (jéry,  sénêcbal  de  Quintin,  «  sujet  taré 
sur  tous  les  points  et  qui  a  mérité  d'être  pendu  »  et  le  siour 
Terrien,  écbevin  de  Nantes,  m  rhoUimc  le  plus  violent  et  le 
plus  emporté  que  je  connaisse  »  (').  «  Je  crains  bien  d'ail- 
II  leurs,  ajoutait-il,  que  vous  ne  soyez  obligé  d'en  ajouter  d'au- 
<•  1res,  les  esprits  me  paraissant  plus  échaulTés  et  plus  déler- 
'»  minés  à  la  résistance  que  je  ne  les  ai  encore  vus.  On  parle 

I  hautement  de  secouer  le  joug  et  de  se  remettre  en  liberté. 

II  Je  vous  avoue  que  je  commence  à  être  extrênienient  inquiet 
u  et  fort  embarrassé  de  la  conduite  que  je  dois  lenir.  »  Son 
attitude  en  face  des  Etats  restait  d'ailleurs  calme  et  correcte, 


(1)  Les  renaeignemenla  nous  manquent  sur  Terrien  '.quanta  Géry,  il  élail  ^éné- 
rileineat  jugé  comme  d'Alipjiilun  le  jugeait  lui-même.  Il  exerçait  les  Tonctiona 
«le  maire  de  ijuintin,  sur  la  désignation  du  duc  de  Lorges,  titulaire  des  ofdces  de 
fntire  ancien  et  alternatif  de  cette  ville.  Il  s'y  était  fait  détester,  et  il  avait  eu  l'af- 
ftont,  en  1757,  de  n'être  pas  réélu  membre  de  la  commission  intermédiaire  pour 
r^'écbé  de  Saint-Iirieuc  :  il  avait  été  te  seul  &  vuter  pour  lui.  [b'Aiguillon  au  eoti- 
tr>'ilcur  général,  i6  février  1757,  H.  '<i36).  De  Flesael les  écrivait  au  duc  de  \*en- 
lliièvre,  le  13  mai  17(17  (Arcli.  dllle-et-Vil.,  G.  538)  :  "  De  (jéry  veut  diriger  à  lui 

*  leul  toutes  les  affaires  de  la  coinuiuiiHuté,  a  toujours  cherché  k  se  rendre  rnailre 
■df  radininistralion,  «sseinlile  la  communauté  sur  les  objet!*  qu'il  juge  t  propos 

*  de  mettre  en  délibération,  mais  jamais  ne  convoque  aunitie  assemblée  <|uarid  il 
»  est  question  de  choses  auxquelles  il  refuse  son  approbaliuo  et  dans  le  cas  où  la 
>  délibération  n'est  pas  conforme  k  »t>ii  avis,  il  reste  dans  l'inaction  cumciie  si  tout 

*  e*  qui  est  contraire  &  son  sentiment  ne  méritait  aucutie  alteiUiun...  Je  ne  mettrai 

*  p»«  Kiuf  le»  yeux  de  V.  A.  S.  tout  ce  <|ui  m'a  été  ilil  ut  écrit  sur  le  compte  de  ce 

*  miirc  par  substitution  :  on  lui  impute,  du  lolé  de  la  probité,  des  faits  qui  exi- 

*  Sernienl  des  pre4ives  que  je  n'ai  pns,  »  Kn  I77l),  l'iiUendoiU  Gaze  de  la  Uove 
p^nsiiicxarlement  de  même.  »  Il  a  duimé  à  plusieurs  de  uies  prédécesseurs  et  k 

*  moi-même  diflérents  sujets  de  inécuntcnlement,  et  s'il  restait  en  place,  je  serais 

*  ubllg^  Je  rompre  toute  correspondance  avec  lui  et  d'adresser  directement  mes 

*  onlm  k  un  des  officiers  municipaux...  La  paix  et  le  bon  ordre  ne  peuvent 

*  '^Koer  h  VJniuUn  iju'autaiit  que  le  sieur  (Jéry  ne  sera  plus  h  la  tête  de  l'atlminis- 

*  tratjof)  municipale  ■>.  l^e  n'est  pas  la  «eiile  fois  que  nous  verrons  les  pcrsonna- 
R'*  «tCnatés  par  d'Aiguillon  comme  indignes  Justifier  eu  elfel  la  sévérité  de  ce 
J»S»ment. 
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cl  il  évitait  avec  le  plus  grand  soin  loulc  occasiun  de  mena- 
cer el  Je  sévir,  alleclniit  même  de  rindifTiM-encc  pour  les  mau- 
vais [iropos  que  l'opixisilion,  enhardie  jiar  son  Iriomplic. 
Icnail  liKulemeut  et  coulinuellenkent.  Un  soir,  dans  l'hAtcl 
mt-me  du  commandant,  en  sa  présence  et  devant  nomlircuse 
compagnie,  un  gentilhomme  osa  dire  i|u'ii  était  bien  hin^i- 
lier  que  les  Elals  ne  fissent  pas  élever  un  mausolée  aux  qua- 
tre héros  décnpités  en  1720,  et  que  personne  ne  méritait  plus 
qu'eux  cette  distinction  l>'Aiguill<>n,  ipii  fut  pour  cela  lihlmé 
p.ir  le  contiôk'ur  général,  n'osa  que  le  prier  de  se  taire,  el 
lajssa  impunie  cette  apologie  de  la  sédition  ('). 

Telles  élaicnl  les  circonstances  critiques  au  milieu  des<iuel- 
Ics  s'engagea  le  déhat  sur  le  troisième  vingtième  el  la  capitalion. 
D'Aiguillon  répondit  aux  remoulranccs  des  l'itats  sur  ces  jm- 
pôls  en  leur  faisant  [)art  des  concessions  très  étendues  que 
le  ministère  I  avait  autorisé  <*i  f.iirc  :  abonnement  du  troisième 
vingtième  pour  850. <HH)  1.,  permission  de  le  payer  par  un 
enq>runt  rendioursable  seulement  à  la  paix,  permission  de 
prélever  les  sommes  nécessnires  [»onr  le  doublement  el  le 
tri|dcinenl  de  la  caj)ilation  sur  les  bénélices  procurés  h  la 
province  par  la  régie  des  droits  acquis  en  1759,  ce  qui  était, 
ù  proprement  parler,  exenq)ter  I»  Bretagne  de  cet  imp<)t 
(8  oct,).  (JoL'lijue  avantageuses  que  fussent  ces  oU'res,  elles 
ne  furent  acceptées  qu'après  dix  jours  des  débats  les  plus 
tumultueux,  prolongés  /)  plaisir  par  la  noblesse,  ils  ne  cédè- 
rent même  ipie  lurstpie  le  duc  eut  pjirlé  de  faire  lever  ces 
inqiosilious  dircclemcnl.  el  laissé  entrevoir  comme  possible 
le  retoui  en  Hretagne  de  l'ancien  directeur  du  vingliérac. 
Cotte  perspective  seule  lit  faire  aux  Ivtals  quelques  réflexions 
salulnires.  Le  17  octobre,  lévèquc  île  Nantes  prend  lu  parole 
et  fait  un  tiibicau  pnlliétiquc  des  niullieurs  de  la  province,  si 
la  levée  par  régie  a  lieu.  M.  de  Coi'tiinscourl.  qui  est  accou- 
tumé à  dominer  la  noblesse,  et  pnr  la  noblesse  les  Klals, 
qui  parle  toujours  sans  ijue  |)orsouue  ose  l'inlerrompre,  el:- 
dont  la  conllance  esl  encore  accrue  p-ir  le  serment  quoni. 
prêté  lii  veille  au  soir-  j>Uis  de  cinquante  genlilsliommes  dcr 
persister  (juand  même  dans  le  refus  des  nouvelles  iuiposî- 

(')  n'AigulUon  h  Berlin,  7  octobre  :  Berlin  A  d'Aiguillon,  12  octobre.  BirUn  çftf 
Toiilu  cliar^cer  le  procureur  général  de  porter  pininle  au  l'arlcmeiit,  rt  fiirr  irn^- 
ter  l'auteur  île  ce  propos. 
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tions,  réplique  que  le  peuple  serait  certainement  écrasé  sous 
le  poids  de  ces  abonnements  dont  on  leur  vonlait  si  fort  les 
avantages,  A  sa  grande  surprise,  ce  discours  est  accueilli 
celte  fois  par  des  murmures,  et  un  gentilhomme,  M.  de  Bcr- 
thou  ('),  ose  lui  dire  hautenieol  :  «  C'est  votre  mauvaise  foi, 
)i  Monsieur,  votre  opiuii\lrelé  et  celle  de  vos  adhérents  qui 
>t  causent  sa  mine  :  nous  ne  sommes  point  les  dupes  des 
it  sentiments  patriotiques  que  vous  étalez  avec  tant  d'em- 
»  phase,  et  nous  lisons  actuellement  jusqu'au  fond  de  votre 
»  cœur.  M  Des  applaudissements  nourris  accueillent  ses  pa- 
roles, et  le  bastion  s'aperçoit  avec  stupeur  que  ce  jour-là  la 
majorité  est  contre  lui.  L'évoque  de  Nantes  s'empresse  de 
profiter  de  cel  heureux  revirement  pour  mettre  aux  voix  les 
dernières  propositions  du  duc,  qui  a  porté  les  concessions 
encore  plus  loin  qu'au  début  et  qu'il  n'était  convenu  avec  le 
contrôleur  général  (à  savoir  abonner  les  nouvelles  imposi- 
tions, payer  par  emprunt  le  montant  de  cet  ahonuement,  et 
pourvoir  au  rcmboursemenl  dans  les  trois  années  qui  sui- 
vraient la  conclusion  de  la  paix,  par  les  voies  les  moins 
onéreuses  h  la  province  qu'il  se  pourrait).  Le  clergé  et  le 
tiers  se  retirent  aussitilt  dans  leur  chambre,  et  le  duc  de 
Rohan  resté  avec  son  ordre  sur  le  théAtre  se  met  en  devoir 
de  prendre  les  voix;  mais  l'opposition  désespérée  de  sa  pro- 
chaine défaite  n  fit  un  bruit  si  aifrcux  qu'il  fut  de  toute  im- 
>)  possibilité  d'entendre  les  noms  de  ceux  que  le  greffier  appe- 
»  lait;  il  y  eut  même  des  coups  sur  les  premiers  qui  voulurent 
»  donner  leurs  billets,  dette  scène  aussi  indécente  que  ridicule 
»  dura  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  M,  le  duc  de  llolian  voyant 
»)  que  les  gens  sages,  quoique  on  plus  grand  nombre,  ne  pou- 
»  vaient  plus  tenir  tète  aux  séditieux  qui  ne  leur  répondaient 
»  que  par  des  invectives  et  des  hurlements  épouvantables,  et 
»i  craignant  tju'à  l'approche  de  la  nuit  le  théâtre  ne  se  changeât 
Il  en  champ  de  bataille,  envoya  prier  les  présidents  de  l'Eglise 
Il  et  du  tiers  d'y  rentrer  nliri  de  lever  la  séance,  ce  qui  fut  exé- 
"  culé  >.  (').  Le  soir,  la  uoblosse  presque  tout  entière  étant 
venue  chez  le  duc,  celui-ci  lui  parla  fortement  sur  l'indécence 
de  «a  conduite  et  la  nécessité  où  il  serait  d'y  mettre  ordi-e,  et 


(')  Le  môtnc  sans  doute  ijiii  fui  un  des  HH  el  comme  tel  chonsunné  par  le  parli 
adverse  {i\.  (^rrë,  op.  cil.,  p,  ri78j. 
(«/Leilredu  18ocl.,  H.3i7. 
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annonçn  de  nouveau  son  iDtention,  puisque  les  Etats  ne  vou- 
lu iciit  [tau  d'abonnements,  d'exiger  la  remise  des  rôles.  Ces 
paroles  firent  impression,  et  le  lendemain,  après  des  va  et 
vient  fknns  nombre,  après  une  foule  de  propositions  et  con- 
tre-propoKJ lions,  après  un  marchandage  prolongé,  l'abonne- 
ment fut  enlin  acccplé  de  lavis  des  trois  ordres.  Ce  n'est  pas 
toutefois  (|uc  le  bastion  se  soit  résigné  à  abandonner  tout 
lo  lorrain;  forcé  d'eu  céder  la  plus  grande  partie,  il  réussit 
cependant  h  faire  glisser  dans  la  délibération  une  modifica- 
lion  irn|)<irlaiitc  aux.  propositiuns  du  duc.  Un  abonna,  comme 
il  était  convenu,  le  trnisiènie  \ingtième  pour  850,000  I..  plus 
tes*  deux  sols  pour  livre  dudit  vingtième,  et  les  doublement  et 
Irijdi^itn'ii)  dr  rupitulion  «  pour  hi  somme  à  laquelle  ces  taxes 
se  Irijuveruicnl  monter  •>  ;  on  décida  que  le  montant  de  ces 
nbonnemcnts  serait  fourni  par  un  emprunt;  mais  au  lieu  de 
llxer  le  remboursement  de  cet  emprunt  k  trois  ans  après  la 
conclusion  «le  In  paix,  il  fut  mis  dans  la  délibération  que  ce 
l'iMidHiui'sruHMil  aurait  lieu  dans  les  temps  les  plus  commodes, 
l.e  Hrei,  convaincu.  A  cause  des  allées  et  venues  multipliées 
doiij  il  viMiait  d'éti-e  le  témoin  fatigué  el  impatienté,  que  ce 
cImuKvment  avait  re»,'u  l'approbation  du  duc,  laissa  passer  la 
ilius»'  sans  mot  dire.  Dès  qu'il  fut  averti  de  cet  incident,  d'Ai- 
guillon lit  déclarer  aux  Etats  que  ses  instructions  fixaient  le 
terme  do  deux  ou  trois  ans  après  la  paix  pour  le  rembourse-  — 
utent  iïiy  l'emprunt,  qu'il  ne  pouvait  se  contenler  d'une 
expression  aussi  vague  que  celle  qu'ils  avaient  adoptée,  qu'il 
voulait  bien  prendre  sur  lui  d'étendre  le  délai  A  quatre  ans 
ol  qu'il  les  priait  de  modilier  leur  délibération  en  eonsé— ^ 
quencc  Du  profila  |M)ur  cela  d'un  moment  d'absence  de  plu  - 
ftieurs  bastiounaires  qui  avaient  quitté  le  théAIre  dans  la  per- 
sUMAÎon  qu'aucune  atfaire  d'importance  ne  s'y  traiterait  plus, 
<<l  qui  À  leur  nMour  se  r\^jvandir^nl  en  propos  indignés  contre 
l«Mi  ducs  de  Uohan  et  d'Aiguiiloa;  atus  le  vole  était  acquis. 
Ltnr  OMOTikùe  bumevr  se  ÔKUitia  le  lendemain  19  par  U 
{iropcmtiiui  dVMH  baatkuuMÛre,  II.  de  Noyant  ,'].  de  suppii- 
iu«*r  toutes  lea  bourses  de  jel<Mi$  accordées  à  certains  maires 
el  «u\  membres  de  certaines  commiiiiriot  pour  en  appliquer 
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le  produit  à  la  diminution  des  dettes  de  lu  province,  en  réa- 
lité pour  mortitier  le  tiers  état  qui  profitait  surtout  de  ces 
avantages  et  A  qui  la  noblesse  reprochait  son  trop  de  doci- 
lilc.  Lq  tiers  ayant  immédiatement  répliqué  qu'il  adhérait 
volontiers  à  cette  suppression,  à  condition  qu'on  supprimât 
aussi  les  pensions  de  la  noblesse,  M.  de  Coetanscourt  saisit 
cette  occasion  d'humilier  une  partie  de  son  ordre  à  laquelle 
il  n'en  voulait  guère  moins  qu'au  tiers,  en  s'écriant  qu'il  y 
acquiesçait  d'autant  plus  aisément  qu'elles  étaient  presque 
toutes  données  ix  des  militaires  vendus  au  roi  et^  traîtres  en- 
vers leur  patrie,  u  Cette  impertinence  fui  reyue  avec  de 
M  grands  battements  de  main  de  la  part  de  la  cabale  et  de 
w  grands  mui'mures  de  celle  des  officiers  présents,  mais  comme 
»>  ceux-ci  ne  savent  ni  parler  ni  crier,  leurs  antagonistes  l'em- 
»  portèrent  à  force  de  poitrine  et  on  se  retira  aux  chambres 
m  pour  délibérer  sur  celte  double  sui)pression.  )i  Klte  fut  vo- 
lée ('j,  et  on  alFccta  en  même  temps  d'élire  k  la  commission 
intermédiaire,  dont  M.  de  Ponlujil  fut  écarté,  deux  des  gen- 
tilshommes les  plus  redoutés  du  commandant,  MM.  de  Nélu- 
mièrcs  et  de  Boirasson. 

L'opposition   d'iiillours  n'était  nullement  nu   bout  de  ses 
resfsourccs»  et  l'acceptation  môme  des  abonnements  allait  lui 
fournir  une  nouvelle  matière  k  procès.  La  rédaction  adoptée 
en  ce  qui  concernait  les  doublement  et  tri[)lcnient  de  capita- 
4ion  était  la  seule  qui  pilt  rêlre,  parce  ({uc  chacune  des  deux 
parties  pouvait  l'interpréter  à  sa  guiso  :  mais  là  était  préci- 
sément le  danger  :  quand  il  s'agit  de  sortir  du  vague  et  de 
lixer  des  chîil'res,  on  put  s'apercevoir  qu'on  était  fi>rt  éloigné 
«Je  s'entendre.    Le  contnMeur  général   pensait  que  ce  serait 
iraiter  la  Itrelagne  avec  faveur  que  d'abininer  les  doublement 
fit  liijilement  de  capitation   pour  .'HKI,()0<)  I.  11  calculait  que 
dan»  les  autres  provinces  cet  accroissement   de  taxe  luuntait 
*  plus  du  quart  et  presque  au  tiers  du  piincipal.  Ne  coinpl^l- 
«mqnr  le  quart,  la  capitation  ri.'uil  de  1,1^00, OtK)  1.,  c'était  un 
"l'jcl  (le  ir.tt.OOO   I.   et  do   ;Vi<»,(MM)  en  y  joignant  les  4  sols 
l>i>r  livre  :  la  Bretagne  n'aurait  d<jnc  qu'à  se  féliciter  si  on 
'ui  concédait  l'abonnement  pour  .'iOt», 000  1.  (').  Mais  à  Rennes 


nCoiiR  (1^1)1)4 rallon  Hil  dVillcurs  rapportée  le  27  octobre. 
^Utnnlre  tin  Ui^rliit  «iir  lo  capilatiun  nn  Hrelagiif,  M.  347. 
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on  pensait  très  différemment  et  Le  Hrel,  tout  le  premier, 
croyait  pas  «juc  cet  objet  pût  dépasser  390,000  1.  ('),  y  coi 
pris  les  sols  pour  livre;  quant  h  d'Aiguillon,  il  cherciiait 
préparer  le  contrôleur  général  à  se  contenter  de  300,000  1-, 
et  la  commission  chargée  par  les  Etats  de  discuter  ce  point 
important  allait  encore  au-dessous.  L'édit  de  février  17( 
astreignait  au  doublement  de  la  capitation.  dans  les  provint 
non  sujettes  à  la  taille  (on  suit  que  la  Bretagne  était  de 
nombre),  les  contribuables  imposés  en  1759  sur  les  rôles 
lu  capitation  i'i  2i  livres  au  moins,  tant  pour  le  principal  qi 
pour  les  4  sols  pour  livre  :  la  commission  prétendait  appli- 
quer ce  texte  à  la  lettre  :  d'Aiguillon  lui  objectait  avec  raisc 
que  la  Bretagne  s'étant  rachetée  des  A  sols  pour  livre 
la  capitation,  c'était  à  partir  de  20  1.  que  les  cotes  devaiei 
être  doublées.  Elle  voulait  aussi  faire  de  nombreuses  déduc- 
tions h  cause  des  cotes  cumulées  (ainsi  lorsque  la  capitation 
des  domestiques  se  trouvait  confondue  avec  celle  de  leurs 
maîtres,  comme  c'était  fréquent  en  Bretagne);  elle  inlerpr^ 
lait  d'une  façon  extrêmement  limitative  les  dispositions 
l'édit  relalives  aux  contribuables  sujets  au  triplement,  et 
voulait  tripler  que  les  cotes  supérieures  h  20  \,\  elle  arrivi 
par  celte  méthode  aux  résultats  suivants  : 

Uoubicmentde  lactpiUtion  dons  les  viilcâ  et  communiutés  .  .  .  .     112,966 


!d. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Triplement  des  mêmes 
Id. 
Id. 


dans  les  campagnes îW,87ll 

ries  cotes  de  la  noblesse .  j>6,27f> 

de  MM.  du  Parlement ...  IVI.dOi; 

de  la  Chambre  des  compte^  T-tl  ,tCâ 

des  employés  au  tabac  .  3,7S4 

^1 

des  receveurs  aux  fouages I,ri72 

dfs  banquiers,  niiseurs,  receveurs  etc.  4,<ti8 


Total.  .    2«>,î(a 


Berlin  protesta    vigoureusement   contre   ces  calculs.   Pi 
lettre  du  (i  novembre  il  enjoignit  de  doubler  les  cotes  à  |>afc. 
tir  de  201.,  donna   des   parties  sujettes  au   triplement  u 
énumération  senstbletmnit  plus  étendue  que  celle  de  la  co 
mission  e(   il   insista  de  nouveau  pour  avoir  l'abonnemeni 
500,000  I. 


(•)  Mémoire  de  Le  Bret,  Arch.  d'Ille-et-Vil.,  C.  1766. 
{»)  Le  Bret  à  Bertin,  10  novembre,  C.  1767. 
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Les  Etats  se  rendirent  en  ce  qui  concernait  le  doublement 
des  cotes  à  partir  de  20  I.  mais  élevèrent  les  plaintes  les  plus 
vives  contre  rintcrprélotion  donnée  parle  ministre  au  triple- 
ment de  la  capilation,  notamment  contre  sa  prétention  d'y 
astreindre  les  anciens  officiers  de  finance,  et  les  employés  et 
commis  des  fermes  :   et  d'Aiguillon,   qui  leur  avait  fait  des 
promesses  un  peu  différentes  des  dernières  volontés  du  con- 
trôleur général,  prit  lii-dcssus  leur  défense  avec  la  dernière 
vivacité  :  <«  J'aurais  compté  pour  rien,  écrit-il  le  13  novembre 
•1  au  contrôleur  général,  le  désagrément  d'être  désavoué  vis- 
I'  à-vis  de  toute  une  province  assemblée,  s'il  en  eût  résulté 
u  (pieliiue  avantage  pour  les  finances  du  roi.  Je  suis  trop 
M  dévoué  à  son  service  pour  no  pas  y  sacrifier  mon  atnour- 
«  propre,  ma  gloire  et  ma  vie.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  fait 
M  mes  preuves  à  cet  égard  ;  elles  sont  connues  de  Sa  Majesté 
»•  et  doivent  l'être  de  ses  ministres.  Mais  je  ne  puis  me  dis- 
>'  penser  de  vous  représenter  que  l'interprétation  forcée  et 
»  lextension  que  vous  voulez  donner  k  ledit  de  février  der- 
»»  nier  ne  seront  jamais  adoptées  par  les  Etats,  et  qu'ils  rom- 
*»  pront  plutôt  tous  les  abonnements  et  les  rachats  auxquels 
**  j'ai  eu  tant  de  peine  à  les  faire  consentir,   et  que  je  crois 
*»  très  avantageux  pour  le  roi.  que  d'y  acquiescer...  Vous  ne 
*»  devez  point  vous  flatter  que  les  Etats  consentent  à  donner 
»*  oOO.OOO  I.  et  si  vous   persistez    à  exiger   cette    somme  qui 
*•  excède  de  beaucoup  la  véritable  valeur  de  cette  imposition 
**  aux  termes  de  l'édit,  il  faut  vous  attendre  à  voir  rompre 
**  tous  les  abonnements  convenus.  Je  ne  vous  répéterai  point 
**  ce  que  j'ai  déjà  en  l'honneur  de  vous  mander  sur  les  suites 
*'   funestes  «ju'aurait  celle  rupture,  bien  peisuadé  (jue  vous 
"  en  sentez  comme  moi  le  danger...   Les  Etats  n'offriront 
'^  jnmais  plus  de  330.000  I.  pour  le  doublement  et  le  triplc- 
•*   iTicnl  de  la  capitatiou,   et  je  crois   que    vous  conviendrez 
**  (qu'ils  ne  doivent  pas  en  donner  davantage  lorsque  vous 
*♦  aurez  lu  ce  que  M.  l'évêque  de  Vannes  et  M.  Le  Bret  vous 
••  mandent  à  ce  sujet.   Si   vous   m'autorisez  h  recevoir  cette 
*•  somme  l'atTaire  sera  pronipteiiifutconsommée;  si  vous  pen- 
"  se/,  qu'elle  doit  être  rejelée,  vous  pouvez  la  regarder  comme 
"  totalement    manquée.    Au  reste,   Monsfcnr,  je    vous    prie 
*  ^Vobserver  qu'il  y  a  67  jours  que  rassemblée  est  commencée 
et  qu'il  est  temps  de  la  finir  pour  la  tranquillité  de  la  pro- 
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»  vince  el  ie  bien  môme  du  service  du  roi.  Il  sera  inutile 
»  (îésormais  qu'il  y  envoie  des  commissaires  puisque  ses 
H  ministres  ont.  aussi  peu  de  confiance  en  eux  »  ('). 

Bcrtin  subit  rasccndant  de  ce  ferme  langage  et  laissa  à 
peu  près  carte  blauche  ou  coramaudant  pour  terminer  celle 
affaire  an  mieux  des  intérêts  du  roi;  aussi  bien  ne  pouvait-il 
pas  se  (lissiimiler  que  l'abonnement  était  nécessaire  et  qu'il 
ne  fallait  espérer  aucun  succès  d'une  régie,  impossiljle  d'ail- 
leurs à  tenter  sans  renregistrement  au  Parlement.  D'Aiguil- 
lon n'eut  donc  plus  à  déhath'L'  l'ailaire  qu'avec  les  Etats,  C€ 
qui  était  déjà  un  soulagetucut  impoilaut.  Ccux-i:i  étaient 
d'accord  avec  le  contrôleur  général  pour  évaluer  le  double- 
ment et  les  quatre  sols  pour  livre  dicehii  à  302,10!  I.,  mais 
ils  limitaient  leurs  olll'rcs  pour  le  triplement  h  17,011  I.  et  ré- 
clamaient 10,183  1.  de  dimiiuition  en  faveur  des  paroisses 
ravagées  par  les  Anglais;  tandis  que  la  manière  de  compter 
du  coutrùlcur  général  poiiait  le  triplement  .'i  67,12(>.  Le  dé- 
bat restait  donc  ouvert  entre  le  cbitl'i'e  de  3oH,774  I.  voulu 
par  le  ministère  et  celui  de  30îl,019  ollert  par  les  Etals  (*'. 
Résolu  k  leur  faire  donner  quelque  chose  de  plus,  d'Aiguil- 
lon mit  adroitement  ci  profit  une  cifcnnstancc  fj^cheuse,  une 
maladie  de  Le  Urel,  qui,  frappé  le  20  novembre  d'une  atta- 
que, dut  depuis  lors  rester  étranger  aux  débuts  de  l'assem- 
blée. Tous  les  calculs  sur  la  capitalion  avaient  élé  faits  par 
lui;  d'Aiguillon  déclara  à  la  commission  qu'étant  peu  au  fait 
des  questions  de  finance,  il  y  avait  dans  les  opérations  de  Le 
Urel  des  choses  qu'il  ne  comprenait  pas  bien,  des  déductions 
dont  il  ne  se  rendait  [»as  très  bien  compte,  et  qu'il  importait 
qu'elle  refit  son  travail  avec  plus  de  détail,  et  le  mit  sous  les 
yeux  avec  toutes  pièces  au  soutien.  La  perspective,  il  en 
avait  déjà  fait  roxpéricnce,  était  de  celles  qui  inspiraient  aux 
Etats  assez  d'épouvante  pour  les  disposer  k  en  passer  par  où 
l'on  voudrait;  cette  petite  ruse,  à  laquelle  d'Aiguillon  déclare 
n'avoir  eu  recours  qu'avec  une  extrême  répugnance  et  seule- 
ment à  cause  de  son  grand  désir  d'être  utile  au  service  du 
roi,  réussit  à  merveille.  La  commission  essaya  en  vain  de  le 
Jléchir;  il  se  maintint  avec  opiniâtreté  dans  ce  retranchement, 


(1)  It.  348. 

(*]  Lettre  du  25  novembre,  H.  348. 
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qu'étant  seul  chargé  do  la  besogne,  il  devait  approfondir  et 
éclaircir  la  matière  avec  toiilc  l'exactitude  et  rnttcntion  duc 
aux  affaires  du  roi  :  qu'il  était  au  regret  de  leur  donner  tant 
de  peine  et  de  travail,  mais  «juîl  ne  pouvait,  en  conscience, 
agir  autrement.  Sur  ce,  le  tiers  ne  tarda  pas,  comme  son 
président  en  était  convenu  avec  le  duc,  à  émettre  l'avis  que 
l»'s  oflres  des  litals  fussent  portées  fi  330,000  l.  ;  le  clergé  y 
acquiesça;  la  noblesse  se  rendit  moins  vite,  mais  au  bout  de 
quelques  jours,  cédant  aux  instantes  prières  de  ses  commis- 
saires, elle  adhéra,  elle  aussi,  à  l'avis  du  clergé  et  du  tiers, 
el  li^  cUiffre  de  330,000  I.  dont  d'Aiguillon  avait  décidé  de  se 
conlcntrr  fui  aii»si  voté  après  ces  pénibles  débuts.  Le  4  dé- 
cembre fut  signé  le  contrat  pour  l'emprunt  d'une  somme  de 
2.îWO,tlOO  I.  k  verser  au  Trésor  royal  pour  tenir  lieu  du  troi- 
sièniG  vingtième  et  des  suppléments  fi  la  capitation  pendant 
les  années  1760  et  1701 . 

Tandis  que  d'Aiguillon  menait  It  bonne  lin  ces  négociations 

délicates,  le  moment  élait  enfin  venu  où  il  lui  avait  fallu,  bien 

malgré  lui,  entamer  la  matière  plus  délicate  encore  du  sol 

pour  livre.   Aussi   difficile  à   persuader  que  les    Etats  eux- 

niémes,  Berlin  était  tout  disposé  à  revenir  sur  les  concessions 

qu'il  avait  faites  à  cet  égard  lors  de  la  remise  des  instructions, 

cl  dans  une  Icllre  du  3  novembre  il  avait  de  nouveau  insisté 

f)our  qu'on  demandât  le  sol  pour   livre  sur  la  totalité   des 

droits  perçus  en  Bretagne.  Tout  le  reste  du  royaume  s'étant 

vouniis,  il  lui  paraissait  intolérable  qun  la  Brelagnc  seule  en 

fùl  exempte.  (Jette  exigence  révolta  d'.Xiguillon,  qui  dans  une 

lettre  du  8  noveuïbre,  envoya  au  minisire  un  uvcrlisscmcnt 

«Uprôroe,  el  se  déclara  prêt  A  quitter  la  province  plutôt  que 

*l*y  appliquer  une  politique   aussi  dangereuse  :  «  .le  persiste, 

»  ccrivait-il  i^'),  à  croire  que  les  Etats  n'y  acquiesceront  jamais, 

«lu'en  faisant  cette  demande  on  mettra  gratuitement  le  feu 

»  «Jiins  la   province,   et   qu'on   détruira   tout   ce  que  je  fais 

•  depuis  deux  mois  pour  y   maintenir  la  paix,  malgré  les 

'   tueoées  et  les   cabales  de  gens   qui   ne  cherchent  qu'à  la 

•  troubler,  .l'ai  eu  le  bonheur  de   faire  consentir  les  Etats  l'i 

'  rarholer  les  nouvelles  im[>ositit>ns  et  A  abonner  les  ancien- 

'  nés  il  II  prix  (ptc  vous  avez  lixé  pour  les  unes  et  les  autres, 
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I»  quoique  la  misère  de  lu  province  et  la  mauvaise  volonté  de 
»  ceux  qui  Ifl  gouvernent  soient  portées  au  dernier  degré.  Ce 
»  doujjlc  arrangement  me  parail  d'autant  plus  avantageux 
•>  qu'en  vous  procurant  des  fonds  fixes  et  certains  il  vous 
»t  Me  rend)arras  de  faire  faire  un  cnrefjistremcnl  au  Parle- 
»  qui  a  été  refusé  l'an  dernier  et  qui  l'aurait  clé  à  l'avenir 
"  avec  bien  plus  d'opiniAtreté  si  les  Etats  n'avaient  pas  sous- 
>)  cril  à  ce  que  je  leur  ai  proposé  à  ce  sujet....  Si  vous  voulez 
»  cxiffer  des  secours  plus  étendus  et  dans  une  forme  qui 
•1  aura  l'apparence  de  l'injustice  la  plus  criante,  vous  devez 
»  vous  attendre  au  refus  le  plus  décidé  de  la  part  de  l'asseni- 
»  blée  et  aux  excès  les  plus  violents.  La  province  sera  en 
w  combustion,  et  pour  y  rétablir  le  calme,  vou.s  serez  obligé 
»  de  retirer  la  demande  qui  aura  produit  inutilement  tout  ce 
)t  bouleversement,  et  vous  aurez  à  vous  reprocher  éternel le- 
»  ment  d'avoir  compromis  l'autorité  du  roi  dans  un  moment 
I)  où  elle  n'est  que  trop  ébranlée...  Si  vous  y  persistez. 
»  j*obéirai  aux  ordres  du  roi  et  j'exécuterai  ceux  que  vou» 
»  m'enverrez  avec  tout  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  me  con- 
»  naît  pour  son  service,  bien  persuadé  que  vous  aurez  la 
»  bonté  d'exposer  préalablement  à  Sa  Majesté  ce  que  j'ai 
1)  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  et  que  vous  ne  me 
H  rendrez  pas  responsable  de  révénemenl...  Dans  cette  sup- 
»  position,  je  vous  prie  instamment  de  me  donner  les  ius- 
I)  tractions  les  plus  claires,  les  plus  détaillées  et  les  plus 
»  positives  alin  que  je  puisse  me  conduire  en  conséquen<"C 
»  et  que  je  n'aie  absolument  rien  à  prendre  sur  moi.  .le  ne 
1»  puis  finir  cette  lettre.  Monsieur,  sans  vous  témoigner  à  quel 
j)  point  je  suis  alleclé  du  peu  de  confiance  que  vous  me  mar- 
»  quez.  Il  me  semble  cjuc  le  succès  qu'a  eu  la  conduite  (pie 
»  j'ai  tenue  depuis  le  commencement  des  Ktals  devait  vous 
»  engager  h  en  avoir  davantage,  et  me  préserver  d'un  désa- 
»  grément  que  je  sens  dans  toute  son  étendue  et  qui  me 
»  détermine  à  prier  M""  de  Pompadour  d'obtenir  du  roi  la 
»  permission  de  remettre  ma  démission  le  jour  de  la  clôture 
»  de  rassemblée.  »  Le  même  jour  Le  Brel  témoignait  des 
mêmes  répugnances  et  des  mêmes  alarmes...  «  Nous  conip- 
»  tions  que  le  silence  de  nos  instructions  nous  mettrait  k  cou- 
»  vert  de  celte  demande  qui  ne  pourra  qu'exciter  le  plus  grand 
))  feu  dans  l'assemblée  et  qui  vous  fera  peut-être  perdre  le  fruit 
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•>  de  loul  ce  qui  a  pu  se  passer  jusqu'ici  de  bon  el  d'avania- 
•>  ^eu\  pour  le  roi;  les  fermes  doivent  A(rc  adjugées  mardi, 
•)  les  conditions  en  sont  arrêtées,  il  ne  parait  pas  possible 
>•  d*y  rien  ajouter  et  si  d'Aiguillon  prend  le  parti  de  la  pro- 
»  poser  aux  Et^ts,  ce  sera  sans  succès.,.  .le  ne  puis  vous 
t'  dissimuler  qu'il  me  parait  impossible  dans  les  circonstances 
Il  «le  faire  réussir  celle  demande.  » 

Il  n'était  pas  possible  de   résister  à   d'aussi  sages  avis,  et 
Berlin  se  résigna  détioilivenient  à  limiter  ses  exigences  au  sol 
pour  livre  des  droits  de  courtiers,  jaugeurs,  etc..  dont  la  de- 
mande avait  été  faite  aux  Etals  dès  le  16  octobre,  à  raison  de 
iri.2')0  1.  par  an,  soit  46,041  1.  13  s.  4  d.pour  deux  ans  et  dix 
mois.  Dès  qu'ils  en  avaient  été  saisis,  les  Etats  avaient  chargé 
leur  commission  des  baux  de  développer  dans  un  mémoire 
tous  les  motifs  qu'ils  avaient  h  invoquer  pour  être  exempts 
de  celle  imposition  :  ils  avaient  racheté,  au  fur  et  h  mesure 
de  leur  création  pendant  la  guerre  de  succession  d'Espagne, 
tous  les  oflices  de  courtiers,  gourmets,  jaugeurs,  inspecteurs 
aux  boucheries  et  aux  boissons,    el    déboursé    pour   cela 
2,748,412  I.;  ces  offices  avaient  été  suppriuiés  en  1716  sans 
«pion  tint  aucun  compte  aux  Etats  des  sommes  par  eux  em- 
pruntées pour  les  acquérir;    lors  de   leur  rétablissement  en 
1722,  les  Etals  avaient  abonné  pour  32.'>, 000  I.  par  an  ces 
droits,  dont  en  bonne  justice  ils  étaient  [H-i>priétaires  ;  leur  en 
diMnauder  le  sol  pour  livre,  alors  (ju'à  chaque  coiiti-Ht  il  leur 
était  promis  qu'ils  ne  pourraient  être  obligés  sous  aucun 
prétexte  de  payer  des  suppléments  de  finances  pour  raison 
«Icsdils  droits,   était   une   seconde  injustice.  D'Aiguillon  et 
Le  Kret  s'accordaient  à  trouver  ces  raisons  irréfulables  ('). 
Berlin,  au  contraire,  n'y  voyait  (*)  que  de  mauvaises  chica- 
na, pt  il  enjoignit  aux  commissoircs  du  roi  d'exécuter  u  ce 
^lui  éiail  marqué  dans  leurs  inslructions  particulières  en  cas 
de  refus  »,  c'est-à-dire  de  faire  procéder  à  la  levée  directe  de 
c<'tle imposition  que  l'on  refusait  d'abonner. 

'invaincu  des  funestes  résultat^i  ([u'une  telle  tentative  en- 
traînerait infailliblement,  d'Aiguillon  résolut  de  faire  un 
pffort  désespéré  pour  amener  les  Etats  à  consentir.  Il  suggéra 
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au  tiers  de  faire  fonds  d'une  somme  de  46,041  I.  13  s.  4  d. 
non  pas  pour  acquitter  le  sol  pour  livre,  mais  pour  le  rem- 
placer; c'était  concilier  à  la  fois  l'intérêt  de  l'Etat  et  les 
répugnances  de  la  province.  Le  clergé  et  le  tiers  votèrent 
cette  proposition  le  2  décembre,  mais  avec  tant  d'hésitation 
et  si  h  contre-cœur  que  d'Aiguillon  n'osa  faire  enregistrer  la 
délibération  d'autorité;  il  craignit  que  son  entrée  ne  déter- 
minât un  de  ces  deux  ordres  à  faire  défection,  et  ne  servit 
qu'à  donner  plus  d'éclat  au  refus  de  l'imposition.  Il  jugea 
plus  prudent  de  faire  proposer  (4  déc.)  une  nouvelle  délibé- 
ration par  laquelle  le  même  fonds  serait  accordé,  sans  qu'au- 
cune mention  fût  faite  du  sol  pour  livre.  Bien  lui  prit  de  cette 
précaution,  à  en  juger  par  les  tempêtes  que  cette  proposition 
si  mitigée  souleva  elle-même  dans  la  noblesse  :  «  L'Eglise  et 
»  le  tiers,  écrit  d'Aiguillon  {•).  voulurent  délibérer  en  consé- 
»  quence,  la  noblesse  s'y  opposa;  il  était  quatre  heures;  plu- 
»  sieurs  gentilshommes  avaient  dîné  au  cabaret  et  en  étaient 
»  revenus  fort  échauffés;  les  présidents  levèrent  la  séance, 
»  malgré  les  cris  de  la  cabale  qui  voulait  pernocter.  M.  de 
»  Noyant  arrêta  le  duc  de  Rohan  au  milieu  du  théâtre  pour 
»  l'empêcher  de  sortir,  et  celui-ci  eut  beaucoup  de  peine  à 
»  s'en  débarrasser.  Il  n'y  avait  point  encore  eu  autant  de  feu 
»  dans  la  noblesse  depuis  le  commencement  de  la  tenue.  Les 
»  gentilshommes  nantais  sur  lesquels  je  croyais  pouvoir 
»  compter  davantage  dans  cette  circonstance  parce  qu'ils 
»  sont  personnellement  intéressés  à  l'abonnement  des  droits 
»  qu'ils  paieraient  presque  en  entier  si  on  les  levait,  se  sont 
»  mal  à  propos  piqués  de  générosité  et  de  patriotisme  dans 
»  cette  occasion  et  sont  beaucoup  plus  vifs  que  tous  les  au- 
»  très.  »  Le  lendemain,  le  clergé  lui-même  se  prononça  con- 
tre la  proposition,  et  d'Aiguillon  n'eut  plus  d'autre  ressource 
que  de  faire  notifier  par  écrit  que  le  roi  ferait  lever  les  droits 
de  courtiers,  jaugeurs,  etc.,  comme  dans  le  reste  du  royau- 
me, que  l'abonnement  déjà  consenti  desdits  droits  serait  donc 
nul  et  non  avenu,  et  qu'en  conséquence  les  Etats  eussent  à 
chercher  d'autres  fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  au 
payement  desquelles  ils  avaient  affecté  une  partie  de  cet 
abonnement.  Sa  seule  espérance  était  désormais  que  cette 

(•)  Lettre  du  4  déc,  II.  348, 
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menace,  qu'il  savait  complèlemcnl  irrcHlisable,  fit  assez 
d'impression  sur  les  Etals  pour  les  amener  h  résipiscence, 
l'iie  propagande  active  fui  faite  dans  l'assemblée  en  cons<^- 
quence.  Ko  8  décembre,  on  obtint  d'elle  que  «  pour  donner 
au  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle  ci  accorder  un  se- 
cours que  Sa  Majesté  jugeait  nécessaire  dans  les  circonstan- 
ces, elle  offrit  la  somme  de  4G,t)00  1.  à  litre  de  don  seulement, 
à  prendre  sur  les  bors-fonds,  et  sans  que  ce  don  piU  être  tiré 
h  conséquence  pour  l'avenir.  »  Cette  délibération,  où  le  sol 
pour  livre  n'était  pas  nommé  et  où  rien  n'indiquait  que  la 
somme  olVcrte  eu  tint  lieu,  ne  pouvait  satisfaire  le  ministère, 
qui  tenait  encore  moins  à  l'argent  qu'à  pouvoir  prouver  aux 
autres  pays  d'Htats  que  le  sol  pour  livre  était  levé  en  Breta- 
gne; d'Aiguillon  dut  donc  déclarer  qu'fllo  ne  pouvait  suffire 
et  en  proposa  une  autre,  d'après  laquelle  il  était  dit  que  les 
Ktals  faisaient  fonds  de  (i<Mi,()il  I.  13  s.  A  d,,  au  lieu  drs 
liii(>,000  1.  votées  le  H»  octobre,  (^e  compromis  éclioua  encore 
devant  l'opposition  de  la  noblesse,  M.  de  Cot^tanscourt.  repré- 
sentant que  le  roi  ne  parviendrait  jamais  h  faire  la  levée  des 
droits,  que  la  province  pouvait  lui  accord<M'  des  secours,  mais 
à  litre  de  don  et  non  autrement,  et  qu'il  fallait  en  retrancher 
les  fractions  de  sols  et  de  deniers,  comme  indécentes  en  celle 
occasion. 

Il  ne  restait  plus  d'espérance  de  leur  arracher  l'abonne- 
ment si  vivement  désiré,  d'aulanl  [dus  que  la  session  était  à 
la  veille  de  sa  iin  :  depuis  plus  de  trois  mois  que  les  ivtals 
étiiieiit  rétmis,  d'Aiguillon  était  l'i  bout  de  forces  et  il  aviiit 
résulu,  de  toute  façon,  de  procéder  à  la  clôture  le  13  au  plus 
tard.  Il  eut  soin  toutefois  de  laisser  li'anspirer  celle  résolu- 
tion et.  pour  mieux  prouver   <|Uo  sa   résrdution   h  cet  égaiwl 
était  inébranlable,  il  lit  circuler  le  bruit  tjuc  (les  préparatifs 
des  Anglais  contre  les  côtes  de  Bretagne  le  forçaient  h  i\ini- 
ler  Nantes  sans  délai.  H  croyait  encore  |)ossible  que  la  pers- 
pective de  la  levée   des  droits  par  Tintendant  fU  faire  aux 
E\at«  amende  honorable.  (I  parut,  en  eilet,  que  l'approche 
Ju  marnent  suprême  qui  allait  décider  si  la  province  serait 
QéliDilivcmenl  privée  de  l'abonnement  faisail  quelque  impres- 
«i»>D  sur  les  esprits.  (]ette  impression  fut  encore  accrue  par 
les  préparatifs  ostensibles  que  l'on  eut  grand  soin  de  faire 
pour  la  levée.  Quand  le  1 1  décembre  un  des  procureurs  génc- 
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raux  syndics  cnlra  sur  le  théâtre  pour  y  lire  une  déclaration 
relative  à  celte  levée,  on  Tempécha  de  la  lire,  on  réclama  les 
chambres  pour  délibérer  de  nouveau  sur  un  projet  de  l'évé- 
que  de  Quimper  qui  avait  précédemment  échoué  (faire  fonds 
de  lu  somme  de  46,041  I.  13*  4"*  sans  rapport  ni  iicquiescemcnl 
à  aucune  demande)  ;  el  cette  fois  il  fut  volé  par  la  noblesse  par 
53  voix  contre  3'.>,  et  accepté  par  conséijueni  par  l'unanimité 
des  trois  ordres. 

Le  sol  pour  livre  trioriiplia  donc  après  la  résistance  la  plus 
obstinée  qu'on  eût  vur  depuis  longtemps,  si  toutefois  c'était 
un  triomphe  que  d'avoir  obtenu  une  rédaction  dont  d'Aiguil- 
lon lui-même,  quelque  intérêt  qu'il  eùi  à  faire  valoir  en  cour 
ses  succès,  reconiiaissail  Iciiibrouillemenl  et  rimperfeclion  : 
•k  tel  point  qu'il  ne  voulut  pas  s'en  faire  montrer  le  texte, 
atin  qu'il  ne  pût  êlre  dit  qu'une  telle  délibération  avait  été 
agréée  par  les  commissaires  du  roi,  et  qu'il  se  fît  avertir  seu- 
lement que  le  fonds  de  46,041  1.13*  4"  avait  élé  accordé. 

La  clôture  suivit  de  près  ce  vote  et  cependant  d'Aiguillon 
n'était  pas  encore  au  bout  de  ses  peines.  Il  restait  i\  signifier 
aux  Etats  l'arrêt  du  conseil  cassant  leur  délibération  relative 
au  scrutin,  arrêt  dont  il  avait  ajourné  la  comnuinication  au 
moment  oii  il  n'y  aurait  plus  aucune  demande  à  faire  à  ras- 
semblée,  Il  y  procéda  dans  la  séance  du  12  décembre  et  le 
mécontentement  que  causa  cette  annonce  prouva  eomliien 
il  avait  agi  prudemment  en  évitant  de  joindre  celte  cause 
d'atrilation  {"i  ton  les  celles  qui  avaient  déj;'i  troublé  les  Etats. 
On  séci'ia  que  le  roi  n'avait  pas  la  police  de  l'assemblée, 
que  les  Etats  élaient  maîtres  de  leur  règlement,  qu'on  n'en- 
registrerait pas,  et  le  feu  fut  si  vif  que  les  présidents  jugè- 
rent opportun  de  lever  la  séance  à  trois  heures.  Le  soir,  ù  la 
commission  de  l'étal  de  fonds,  quand  il  s'agit  d'arrêter  cet 
état  qui  devait  être  voté  par  l'assemblée  le  jour  de  la  cMture, 
trois  des  commissaires  de  la  noblesse,  tous  distingués  par 
leur  violente  opposition  pendant  la  Icnue,  .VIM.  du  Laltay, 
de  Kéryvon  et  de  Rauléon ,  prétendirent  qu'on  ne  leur 
avait  pas  fourni  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  refusè- 
rent de  signer  el,  quelques  instances  que  fissent  tous  les  au- 
tres commissaires,  persistèrent  dans  leur  refus  (').  Le  parti 
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pris»  d'empôchcr  la  clôture  d'avoir  lieu  le  lendemain  était  visi- 
ble. D'Aiguillon,  exaspéré,  déclara  aux  présidents,  à  la  con- 
férence, qu'il  était  résolu  à  clore  le  Icndemnin,  qu'il  entrerait 
à  cet  effet  aux  Etats  à  midi  et  qu'il  ferait  enregistrer  l'arrêt 
du  conseil  en  sa  présence,  s'il  ne  l'avait  pas  été. 

Le  13  décembre,  à  il  heures,  l'assemblée  en  était  encore 
ô  députer  au  duc  pour  lui  demander  le  retrait  de  l'arrêt  du 
conseil,  et  le  duc  à  avertir  qu'il  allait  être  forcé  d'entrer  aux 
Etats  pour  le  faire  enregistrer  d'autorité  si  ceux-ci  ne  réfor- 
maient pas  d'eux-mêmes  leur  délibération,  lîien  toutefois  ne 
l'ciTrayait  plus  que  la  perspective  de  ce  petit  coup  de  force; 
outre  que  par  là  la  fermentation  pouvait  prendre  tles  propor- 
tions tout-à-fait  graves,  tout  ce  qui  ressemblait,  de  si  loin  »juc 
ce  fiU,  à  une  séparation  forcée  de  l'assemblée,  ne  pouvait  que 
nuire  à  sa  réputation  d'administrateur,  uu  succès  des  em- 
prunts votés  [)ar  les  Etats,  h  la  tranquillité  de  la  province,  et 
il  était  résolu  à  faire  les  derniers  eilorls  pour  éviter  toute 
apparence  de  violence.  Il  laissa  donc  passer  toute  la  journée, 
attendant  à  chaque  instant  une  communication  des  Etats  qui 
n'arrivait  point,  et  constatant  avec  angoisse  que  la  fermenta- 
tion était  toujours  aussi  grande.  Vers  les  cinq  heures  seulo- 
nientM.  de  Kerguézec  arrive  auprès  delaUriiïed'.-Vinillyet  lui 
anaonce.avec  prière  d'en  avertir  le  commandant,  que  les  Etats 
Sont  prêts  à  supprimer  d'eux-mêmes  leur  délibération  sur  le 
scrutin  secret,  à  condition  qu'on  leur  laisse  mettre  sur  les 
registres  la  mention  suivante  :  «  Sur  quelques  représenta- 
»  lions  faites  plus  d'une  fois,  les  trois  oriires,  sans  s'en  faire 
»  néanmoins  une  loi  par  forme  de  règlement,  sont  convenus 
•  de  ne  point  refuser  de  délibérer  aux  chambres  et  par  scru- 
»»  tin,  dés  qu'un  des  ordres  le  désirera,  pour  la  liberté  des 
•»  sull'rages.  »  D'Aiguillon  serait  censé  ne  pas  avoir  eu  con- 
naissance de  celte  résolution,  que  le. roi  serait  d'ailleurs  tou- 
jours lilire  de  casser  si  elle  lui  déplaisait.  ~  Le  duc  saisit  avec 
empressement  le  mojen  (|ui  lui  était  ollcrt  d'éviter  cette  sépa- 
ration violente  de  l'Assemblée  (pi'il  redoulait  inlinimenl,  et 
""«Ig^ré  les  dangers  évidcnls  qu'od'rait  cet  expédient,  malgré 
'^  con.séquences  que  les  l'étais  un  jour  ou    Taulre  seraient 
«vicJoiiiineni  tentés  d'en  tirer,  il  sacriiia  toul  au  désir  de  bii'n 
"ûu*.  Les  raisons  qu'il  donna  au  contrôleur  général  pourjus- 
lifier  cette  petite  faiblesse  étaient  d'ailleurs  des  plus  plausibles. 
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«  Toutes  les  nouvelles  qui  me  venaient  à  chaque  instant  du 
»  théâtre  ne  me  permettaient  pas  d'espérer  de  faire  changer 
»  cette  résolution.  La  confusion  y  était  d'autant  plus  grande 
»  que  depuis  que  la  maréchaussée  avait  quitté  la  porte  pour 
»  nous  venir  chercher,  suivant  l'usage,  tout  le  monde  y  était 
»  entré  ;  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  avait  dîné  au 
»  cabaret,  et  s'y  était  fort  échauffée  de  vin  et  de  propos.  Les 
»  présidents  étaient  abattus  et  ne  pouvaient  plus  parler.  Je 
»  sentis  en  même  temps  toutes  les  suites  d'une  clôture  qui 

»  ressemblait  si  fort  à  une  séparation Je  pouvais  ignorer 

»  la  résolution  qu'ils  allaient  prendre,  qui  d'ailleurs  n'était 
»  qu'une  simple  convention  entre  les  ordres,  qu'on  ne  peut 
»  empêcher,  et  qui  peut  être  cassée  encore  plus  aisément 
»  qu'un  règlement  »  (*).  11  adhéra  donc  au  procédé  imaginé 
par  M.  de  Kerguézec  et  se  déclara  prêt  à  renoncer  à  l'enregis- 
trement de  l'arrêt  du  Conseil,  à  condition  qu'on  lui  apportât 
le  registre  pour  qu'il  pût  en  détacher  lui-même  le  feuillet  où 
la  délibération  du  2  octobre  était  inscrite;  on  le  lui  apporta 
une  heure  après  et  il  le  déchira  publiquement  en  présence  de 
la  députation  qui  venait  le  chercher  pour  la  clôture  (*).  M.  de 
Kerguézec  rentré  aussitôt  sur  le  théâtre  au  milieu  du  tumulte 
et  des  clameurs  n'avait  eu  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  le 
silence  le  plus  complet.  «  Paix,  s'écrie-t-il,  tout  est  fini,  tout 
est  accommodé  :  M.  le  duc  va  clore  les  Etats,  il  n'y  a  qu'à 
envoyer  la  députation!  »  On  bat  des  mains,  on  applaudit 
avec  transport  sans  que  personne  songe  à  lui  demander  quels 
moyens  il  a  employés  pour  opérer  cette  heureuse  révolu- 
tion (*).  La  députation  se  met  en  marche,  l'état  de  fonds  cst- 

(*)  Lettre  du  16  déc,  H.  348. 

(')  M.  Pocquet  a  vu  aux  Archives  d'Ille-et-Vilaine  le  procès-verbal  du  greflie^ 
où  il  est  dit  que  le  feuillet  fut  raturé,  et  non  pas  déchiré.  Cependant  les  termes 
de  la  lettre  de  d'Aiguillon  du  16  décembre  ne  permettent  pas  de  douter  que  1*» 
feuillet  ait  été  réellement  déchiré  ;  et  le  registre  I].  344  des  Archives  nationale^^ 
où  se  trouve  le  procès- verbal  de  la  tenue  de  1760,  ne  contient  rien  à  la  date  il   -^ 
i"  et  2  octobre  qui  ail  rapport  au  scrutin. 

(')  De  Carné,  Les  Etals  de  Bretagne.  -  M.  Pocquet  conteste  l'exactitude  de  ^^ 
récit  et  reproche  à  M.  de  Carné  d'avoir  dramatisé  la  scène  et  attribué  à  l'entr 
solennelle  du  duc  de  trop  surprenants  cl  de  trop  merveilleux  elTets.  M.  Pocqizr^ 
nous  parait  avoir  perdu  de  vue  que  ce  n'est  pas  l'entrée  de  d'Aiguillon,  mais  ^^■ 
nouvelles  apportées  par  M.  de  Kerguézec,  qui  furent  cause  de  cette  brusque  m^  fc 
morphose  :  la  radiation  ou  la  rupture  de  la  page  n'eut  pas  lieu  en  présence  des  Et«a.  fl 
puisque  le  duc  s'est  fait  apporter  le  registre,  mais  en  présence  d'une  députatioa  .  — 
Sur  l'extrême  facilité  de  cette  capricieuse  assemblée  à  passer  sans  transition  âe  ^* 
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sigué  sons  diflîcullé,  et  les  commissaires  du  vol  arrivant 
sur  le  théâtre  procèdent  selon  les  formes  ordinaires  à  la 
séparation  de  rassemblée. 

C'était  finir  plus  heureusement  qu'on  no  devait  le  prévoir, 
et  si  d'Aiguillon  n'avait  pas  réussi  t'i  donner  au  sol  pour  livre 
toule  l'extension  que  le  ministre  aurait  souhailée,  s'il  n'iivait 
iiièmc  rien  pu  tenter  quant  au  don  gratuit  des  villes,  It-s 
circonstances  ne  s'élant  jamais  montrées  Favorables,  c'était 
néanmoins  un  grand  succi's  que  d'avoir  arraché  îi  celte  assem- 
hlce  récalcitrante,  excitée  à  la  résistance  par  les  exemples  et 
les  conseils  des  Parlements,  l'ubonnemenl  du  troisième  ving- 
tième et  des  suppléments  à  la  capilatiou.  On  n'eut  pas  cepen- 
dant pour  d'Aiguillon  la  reconnaissance  que  méritait  un  tel 
service.  Moins  heureux  de  ce  qu'il  avait  obtenu  que  mécon- 
tent de  ce  qu'il  avait  manqué,  Berlin  resta  convaincu  que 
d'Aiguillon  lui-même  était  cause,  par  ses  répugnances  hiiu- 
lement  avouées  et  par  les  propos  qu'il  avait  leuus  ou  tolérés 
autour  de  lui,  de  la  non-introduction  en  Bretagne  du  sol  pour 
livre  :  et,  par  une  singulière  fatalité  de  la  situation,  le  com- 
mandant vil  à  la  fois  grandir  ro|)positioii  contre  lui  en  Hre- 
lagne  et  la  défiance  naître  à  Versailles,  où  les  ennemis, 
comme  on  sait,  ne  lui  manquaient  pas. 

Jamais   cependant    intelligence   étroite    n'aurait   été   plus 

nécessaire  entre  le  commandant  et  le  niiiiislèrc  :  l'entente  la 

|»lus  complète,  la  politique   la   plus   suivie,  n'aurait  pas  été 

He  trop  pour  arrêter  les  progrès  de  l'esprit  d'insubordination, 

<|  tii  s'étaient  si  gravement  révélés  pendant  la  dernière  session. 

Or  on  était  bien  loin  d'agir  avec  cet  ensemble,  l'endant  les 

ntoments  les  plus  troublés   de  la  tenue,  d'Aiguillon  avait 

o.c3ressé  quelques  appels  à    la   rigueur,  signalé  l'iulolérable 

c^Liiiipnsition  de  l'assemblée,  et  appelé  rallenlion  du  ministre 

s*tjr  le  dangereux  concours  que  certains  commissaires  du  roi 

^*jx-mémes  apportaient  à  ro[>position  (').  Berlin  sembla  tout 


^'^mpèle  au  calme  plal,  ou  réciproquement,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  :  «  Les  venta 

•  qui  «içitcnl  et  câlinent  In  mer,  ^crit  I.a  Boissière  lu  21  octobre  llCU  (II.  'Ml),  n'y 
'    dvrcent  pas  leur  empire  avec  plus  de  caprice  que  les  chefs  qui  maîtrisent  notre 

*  %s«iintblc^e  :  ils  y  excitent  et  calment  à  leur  gré  les  uragc»  cl  la  tenipfite.  » 

{')  Lotires  du  16  Jéc,  II.  440:  du  IH  uct.,  II.  437.  ••  La  pnnitiun  sévère  des  cou- 
*  paMvB,  clij.ail-il,  me  paraît  indispcasabic  puur  le  service  du  roi,  qu'il  deviendra 

*  Mn»c«la  absolument  impralicabli;  de  réaliser,  cl  c'e.sl  intime  une  SBlisl'action  que 

*  ba  pcnouncs  les  plus  distinguées,  les  plus  stages  et  les  mieux  intealioDO^cs  de 
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d'al>ûid  très  dispcisé  à  suivre  ces  avis,  demanda  des  noms 
cl  parut  vouloir  eatrer  daas  cette  voie  plus  loin  que  d'Aiguil- 
lon lui-même  ne  l'eût  souhaité  :  «  Il  faut,  écrivait-il  le 
n  25  décembre,  des  exemples  capables  d'effacer  ceux  d'iodé- 
I)  pendanco  et  de  sédition  que  quelques  membres  de  la  noblesse 
»  ont  donnés  durant  la  dernière  session '>.  Il  annunvuit  surtout 
l'intention  de  punir  ceux  des  commissaires  du  roi  qui  agis- 
saient d'une  favon  si  peu  digne  de  leur  état  et  de  la  contiance 
dont  le  roi  les  honorait.  11  élabora  des  projets  de  modifica- 
tion dans  la  composition  de  l'assemblée,  d'exclusion  des 
gentilshommes  les  plus  turbulents,  comme  MM.  de  Coètans- 
court,  de  Kerçuézec,  de  Bégasson  la  Lardais,  des  Nétu- 
mières,  et  des  quelques  auxiliaires  qu'ils  avaient  trouvés  dans 
les  deux  autres  ordres,  comme  MM.  Géry  et  Terrien  et  le» 
abbés  de  Villeneuve  et  Ucsfontaines.  Des  projets  d 'arrêts 
du  conseil  furent  dressés  en  conséquence  :  l'un  d'eux  indi- 
que même  déjà  de  la  part  du  pouvoir  l'idée  de  se  lancer 
dans  l'aventure  d'un  procès  criminel,  comme  il  le  fera  en 
1765  (').  Mais  tout  resta  h  l'état  de  projet  :  soit  oubli,  soit 
faiblesse,  soit  crainte  des  responsabilités  qu'il  eût  voulu  lais- 
ser au  commandant  et  dont  celui-ci  ne  voulait  pas  se  char- 
ger CJ,  le  gouvernement  ne  s'inquiéta  pas  longtemps  des 
mesures  à  prendre  pour  épargner  à  son  rejirésentant.  à  la 
session  suivante,  des  difficultés  aussi  graves.  L'inconséquence 
de  cette  politique  qui  ne  savait  remédier  à  rien  ni  rien  pré- 
voir montre  que  d'Aiguillon  n'eut  pas  tort  de  se  dérober  à 
la  désignulion  directe  des  coupables  qu'on  lui  demandait  :  il 
n'avait  que  trop  de  motifs  de  se  défier  de  la  fermeté  du  mi- 
nistère et  savait  déji^  par  expérience  combien  l'on  était  dis- 
posé ii  rejeter  sur  lui  l'odieux  des  mesures  de  rigueur  dont 

•  la  notiles<ie  sont  en  droit  d'attendre  île  l>  justice  de  Sa  Majesté  pour  les  in&ulict 
H  et  Ic!^  indi^tii;^  tinileiiienli  ((u'ellcj  ont  eu  h  essuyer  de  la  part  de  ce»  gentils- 
>•  boulines  et  de  leurs  adhérents,  o 

0)  •  Se  K:servant  au  surplus  Sa  Majesl<i,  y  est-il  dit,  de  Taire  procéder  e\traor- 
H  ditiaircnicnt  s'il  y  a  lieu  coiitic  Icsdits  quatre  gentilshommes  iiuivaiil  la  rigueur 
«  des  ordonnances  et  conrorn)èmenl  it  icelles,  |)Our  raison  de&  discours  ^dilicux  in- 
»  décens  et  contraires  au  respect  dit  à  l'autorité  royale,  par  eut  tonus  publi<|uem«nl 
H  soit  en  rassemblée  des  lùtats,  soit  ailleurs  ••  'H.  â47,. 

(')  S'il  faut  en  croire  le  Mémoire  justilicatif  de  M.  de  la  (iascherie,  M.  de  Sainl- 
Florcnlin,  iotcrrugé  par  lui  en  nw  sur  les  causes  de  sa  délentiua  deux  an»  plus 
lût,  lui  aurait  déclaré  ••  (/u'i(  n'y  iiviiit  (lucune part,  » 
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les  minisires  eux-mêmes  avaient  élé  les  premiers  à  constater 
très  haut  la  nécessité  ('). 

Serait-ce  k  ces  symptômes  de  désunion  entre  le  comman- 
dant et  le  ministère,  que  des  yeux  perspicaces  dans  la  pro- 
vince ne  muuqucrent  certainement  pas  de  discerner,  que 
serait  due  la  bonne  volonté  peu  ordinaire  que  le  Parlement 
montra  après  la  séparation  des  Etats,  eu  laissant  faire  sans 
protester  les  emprunts  représentatifs  des  impôts  auxquels  il 
avait  refusé  son  consentement?  Toujours  est-il  que  cette 
bonne  fortune  inespérée  était  réservée  au  contrôleur  général, 
dont  certaines  personnes  jugèrent  sans  doute  à  propos  de 
ga^er  la  confiance  à  mesurequ'elle  s'éloignait  de  d'Aiguillon, 
Les  Elats  avaient  pris  les  25  novembre  et  5  décembre  des 
délibérations  expresses  pour  stipuler  qu'il  serait  donné  com- 
munication au  Parlement  de  toutes  leurs  délibérations  con- 
cernant le  troisième  vingtième  elles  suppléments  à  la  capita- 
lion.  et  d'Aiguillon  était  extrêmemenl  inquiet  de  cette  nouvelle 
preuve  d'union  entre  les  deux  corps  •'  qui,  si  elle  était 
cimentée  à  un  certain  point,  porterait  le  dernier  coup  à  l'au- 
toritc  du  roi  dans  la  province,  et  y  rendait  impossible  ta  levée 
de  toute  imposition  »  (*).  Tout  pouvait  en  etlet  être  par  là 
remis  en  question,  et  le  gouvernement,  craignant  un  refus, 
n'osa  pas  soumettre  au  Parlement  l'arrêt  du  conseil  qui  auto- 
risait l'emprunt  de  2,380,000  fr.  h  émettre  par  la  province 
pour  le  rachat  des  nouvelles  impositions.  Très  embarrassé,  le 
ministère  accueillit  avec  joie  l'expédient  proposé  par  Le  Chape- 
lier, substitut  des  procureurs  généraux  syndics,  h  savoir  ne 
faire  enregistrer,  au  lieu  de  t'arrèt  approbatif  de  l'emprunt, 
que  le  contrat  passé  entre  les  Etats  et  les  commissaires  du  roi 
où  ce  même  emprunt  était  mentionné;  par  ce  moyen  on  évi- 


(')  Cette  aorte  de  contridicLlon  se  rcnnar(|ua  toujours  dans  tu  poUlique  de  d'Ai- 
guillon :  il  demandAit,  lorsque  k  nécessité  s'en  raiaail  sentir,  des  mesurer  de 
rigueur,  puis  reciilail  au  dernier  moinenl  devant  rc.\èculiuii.  Si  elle  oc  fait  pas 
honneur  &  sa  dèci&ion,  elle  prouve  du  iroiii^  en  faveur  de  sa  inailérallun.  M,  de 
Il  Noue  l'a  très  bien  fait  ressortir  dans  une  lettre  à  M.  de  Konlettc  du  I*'  sept. 
1766  :  «...  Les  coups  sont  rahatln»  par  celui-mÈme  <jui  devrait  leur  tlotiricr  de  la 

•  force.  La  crainte  tlu([u'e[i  dira-l-ou.  une  cerloine  temporisalionmal  entendue,  le 

•  doute  d'être  soutenu,  le  désir  ir6lre  aimé,  la  douleur  de  voir  finir  une  gestiou  de 
-  seize  ans  par  des  coups  d'éclat,  la  peur  que  des  gens  puissants  ne  fassent  varier 

•  l'esprit  du  maître,  sont  les  motifs  aocrela  qui  dérangeai  l'effet  de  l'autorité.  <• 
iCarré,  op.  ci<..  p.  213). 

(«}  D'Aiguillon  k  Bertin,  25  déc.  1760,  H.  348. 
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tait  de  donner  l'éveil  au  Parlement,  et  l'emprunt  pouvant 
néanmoins  être  considéré  comme  enregistré,  le  succès  auprès 
des  capitalistes  n'en  serait  pas  compromis.  Le  subterfuge  était 
misérable,  mais  il  était,  comme  le  disait  fort  bien  La  Uritfc 
d'Amilly,  rendu  nécessaire  par  tout  ce  qui  s'était  passé  de- 
puis (juelque  temps.  Soît  inattention,  soit  complaisance,  le 
l'arlcmeut  enregistra  le  contrat  sans  difficulté.  Un  homme 
ordinoircnient  plus  dinicullueux  s'était  prêté  de  bonne  grAce 
au  succès  de  cette  combinaison,  dont  il  entendait  bien  que  le 
bénéfice  nr  fût  pas  perthi  pour  bu,  comme  en  témoigne  la 
lettre  fort  curieuse  (')  qu'il  adressait  le  13  juin  17G1  au  con- 
trôleur général  : 

M  Je  ne  reçus  que  lundi  dernier  de  M.  de  Saint-Florentin, 
»  mandait  M,  de  la  Cbalotais,  le  contrat  des  Etats  et  les  lettres 
>;  [latentes  qui  le  ratitlent.  Je  fis  incontinent  tout  ce  qui  était 
»>  nécessaire  pour  parvenir  à  un  enregistrement;  il  a  été  fait, 
»  comme  je  l'avais  prévu,  sans  aucun  obstacle;  j'ai  cru  ensuite 
»  que  pour  retirer  le  fruit  que  nous  désirons,  il  convenait 
»  d'avoir  une  expédition  en  forme  de  cet  enregistrement  et  d'y 
w  réfr^rer  par  extrait  les  dispositions  du  contrat  relatives  aux 
n  objets  du  troisième  vingtième  et  des  doublement  et  triple- 
«  ment  de  capitation  ;  je  n'ai  pas  perdu  un  moment  pour  accé- 
»  lérer  cette  expédition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ; 
»  je  suis  désormais  persuadé  qu'en  faisant  imprimer  en  lôte 
»  des  contrats  d'emprunt  la  relation  de  celui  dos  Rtats.  celle 
»  des  lettres  patentes  qui  les  confirment  et  celle  de  l'arrêt 
»  d'enregistrement,  M.  de  la  boissière  trouvera  de  la  facilité  à 
»  ac(}uitter  ses  emprunts  ;  s'ii  fallait  cependant  des  lettres  pa- 
»  tentes  particulières  pour  les  autoriser,  il  est  certain  que  le 
»  l'arltMiient  n'iuiniit  aucun  motif  de  refuser  de  les  enregis- 
»  ti'pr,  apri's  avoir  enregistré  le  traité  fait  entre  le  roi  et  la 
»  nation;  l'approbation  de  ce  traite  avantageux  à  la  province 
H  entraîne  nécessaircinenl  l'approbation  des  moyens  sans 
t)  lesquels  il  ue  peut  être  exécuté  efticacement,  et  d'ailleurs 
M  ces  moyens  sont  expressément  autorisés  par  le  contrat  qui 
M  vient  d'être  enregistré.  Je  désire  beaucoup  que  ce  faible 
>i  témoignage  do  mon  zèle  serve  à  vous  rappeler  dans  les 
M  occasions  que  le  moment  le  plus  tlaltcur  de  ma  vie  serait 


{<]  H.  a48. 
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»  celui  auquel  vous  méjugeriez  digne  d'être  honoré  de  voire 
»>  confiance  >». 

La  lactique  était  liabile,  et  le  ministre  put  certainement  se 
dire,  en  recevant  celle  missive,  que  les  Bretons  étaient  autres 
et  plus  faciles  à  vivre  que  d'Aiguillon  ne  les  représentait.  H 
est  difticilc  de  dire  si  elle  réussit  ;  nous  ne  connaissons  pas 
le  texte  de  la  réponse  que  Berlin  adressa  le  23  juin  au  pro- 
cureur général,  et  par  conséquent  l'opinion  qu'il  avait  de  la 
bonne  volonté  de  M.  de  la  Chalotaîs  :  et  la  note  à  double  en- 
tente qu'il  écrivit  de  sa  propre  main  sur  sa  lettre  n'est  pas  de 
nature  à  dé\'oiler  ce  mystère  (').  Mais  il  est  piquant  de  voir 
avec  quelle  désinvolture  M.  de  la  Chalotais  traitait^  le  cas 
échéant»  les  prétentions  parle montairea,  lui  si  ardent  en  d'au- 
tres circonstances  à  partir  en  guerre  pour  les  défendre, 
comme  on  l'avait  vu  en  175U  et  comme  on  le  verra  bien  da- 
vantage en  l7(J4-6o. 


(*)  *  Cela  est  idroit  de  sa  part,  disait  le  ministre,  il  Tsut  dans  la  réponse  tut  ea 
marquer  satisfictlon,  et  écrire  b  La  Boissière  en  conséquence  ». 


CHAPITHR  VIII 

DES  ETATS  DE  1760  A  CELX  DE  1762 

Ayant  quitté  la  province  au  mois  de  janvier  1761,  pour 
aller  mettre  ordre  à  ses  alFairea  à  Aiguillon  puis  à  Paris,  cl'Ai- 
guillon  allait  *^tre  brusquement  rappelé  en  liretagne  en  avril 
par  une  entreprise  des  Anglais,  qui,  quoi  qu'en  ail  dit  Duclos, 
avait  élé  par  lui  prévue  el  :i  laquelle  il  avait  paré  dans  lu 
mesure  de  ses  forces. 

Depuis  longtemps,  en  cHct,  rêvcnlualilé  d'une  attaque  de 
Belle-Ile  avait  été  envisagée.  Dès  le  mois  de  janvier  1760 
d'Aiguillon  s'occupait  d*y  faire  passer  des  secours  et  s'applau- 
dissait d'y  avoir  dans  le  chevalier  de  Sainte-tJroîx  un  officier 
du  plus  grand  mérite,  et  tel  que  ce  poste  important  ne  pou- 
vait être  en  meilleures  uiaius  [').  (Jlii  déceinl)re,  tout  en  ne 
pensant  pas  (jue  Belle-Ile  pùl,  dans  la  uiauvaise  saison,  être 
l'objectif  des  Anglais,  il  auiionrait  ilovoir  prendre  autant  de 
précautions  que  s'il  avait  lu  certitude  d'une  attaque;  il  se 
disposa  k  y  envoyer  des  vivres  el  d'iiiiporlatils  renforts,  con- 
sistant dans  le  régiment  de  Bigorre  (un  bataillon)  el  eu  divers 
détacltemeiits  empruntés  aux  régiments  qui  étaient  le  plus  à 
portée.  La  citadelle  était  bien  pourvue,  mais  sa  chute  n'étant 
qu'une  question  de  temps  si  les  ennemis  parvenaient  it  dé- 
barquer dans  Belle-Ile,  —  c'était,  déclare  un  mémoire  de 
l7o4,  une  des  plus  mauvaises  qu'il  y  eiU — l'intérêt  essentiel 
pour  la  conservation  de  l'Ile  était  île  les  empêcher  d'effectuer 
ce  débarquement;  des  deux  points  où  pareille  opération  était 
possible,  l'un  k  Test,  les  Grands-Sables,  était  inexpugnable; 
l'autre,  au  sud,  le  Porl-.Vndro,  avait  été  pourvu  en  1759 
d'une  digue  qui  en  inter<lisait  l'accès,  mais  cette  digue  venait 
d'être  détruite  en  octobi'o  1760  par  un  violent  coup  de  vent 
du  sud-ouest;  d'Aiguillon  y  suppléa  dans  la  mesure  du  pus- 

(•}  D'AisuilIoii  au  mirécliil  de  flelle-lste,  9  jinv.  176U,  A.  G.  3568. 
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sible  en  envoyant  dans  l'Ue  un  bataillon  de  plus  qu'il  ne  l'eiH 
fait  si  celte  plage  avait  été  fermée  et  retranchée  comme  pré- 
cédemment, et  en  faisant  entreprendre  des  travaux  provisoires 
pour  lesquels  le  maréchal  de  Fielle-lsle  lui  annonçait  le 
24  décembre  un  fonds  de  11,000  fr.  (').  Sur  la  nouvelle  que 
les  Anglais  avaient  fait  ronlror  leurs  ti'oupes  à  Portsmouth, 
d'Aiguillon  suspendit  le  départ  du  régiment  de  Bigorre,  mais 
peu  de  temps  après  contre-ordre  fut  donné  et  ce  bataillon  vint 
s'y  établir.  Lors  de  l'expédition  anglaise,  en  avril  17tjl,  la 
garnison  se  composait  (')  de  deux  lialaillons  du  régiment  de 
Nice,  un  régimcntdu  bataillon  de  Digorre,  300  hommes  environ 
de  divers  régiments  et  du  corps  royal  de  l'artillerie,  un  hatail- 
/on  de  milices  de  Dinan  et  un  bataillon  de  ntilices  garde-cAtes, 
Soit  environ  4,000  honmies.  Les  subsistances  étaient  assurées 

h  pour  jusqu'au  mois  de  novembre  (•),  et  les  munitions  de 
guerre  étaient  en  (|uantité  considérable. 
Telle  était  la  situation  lorsque  dans  le  commencement 
d'avril  17()1  parut  sur  les  crttes  de  l'Ile  une  (latille  anglaise 
portant  environ  14,000  hommes.  Le  8  avril,  une  première 
tentative  de  leur  part  pour  débarquer  à  l'ort-.\ndro,  où  la 
nouvelle  digue  était  encore  peu  avancée,  fut  brillamment 
repoussée  par  le  régiment  de  Bigorre  et  trois  compagnies  de 
celui  de  Nice;   les  Anglais  perdirent  environ  600  hommes 


(*)  LelU-es  de  d'Aiguillon.  4  d«c.,  9  déc,  18  déc.  ;  de  Belle-Ule,  24  ûàc,  A.  G. 
3573. 

f*)  EmpUccment  des  troupe»  en  UreUf^neau  l"janv.  1761,  A.  Ti.  357.3.  —  Le  che- 
valier de  nrassolles,  ditcis  un  mémoire  de  1755,  évaluait  la  garnison  nécessaire  de 
I'I1«  h  <]uatrc  liaUillons  de  vieilles  troupes,  un  de  milice,  et  300 dragons.  Le  loge- 
vïient  manquait,  même  pour  des  forces  aussi  restreintes. 

V*;  Lettre  de  d  AtRuillon  du  3  janv..  .\.  G.  3573.  Contrairement  nux  allégations 
de  la  réponse  des  Klats  au  |;rand  mémoire  de  Lia^uet,  il  est  certain  que  la  famine 
ne  fut  pour  rien  dans  la  reddition  de  I3ellc-Ele. 

Uins  une  lettre  du  28  avril  1761  à  Choiaeuj,  d'Aiguillon    expose  qu'il  a  visité 
B«llelle  tous  le*  ans,  sauf  en  17('i(J,  que  tout   y  était  en  état  de  défense,  sauf  te 
l*«iTl-\n(lri»  oii  les  travaux  n'avaient  put^tre  achevés,  qu'il  y  avait  des  approvision- 
■  il»  de  tout  genre  pour  plu»  de  trois  mois  cl  des  grains  pour  un  an,  qu'il  avait 
.         aïonné  le  nombre  des  troupes  à,  la  grandeur  de  ta  citadelle,  dontl'intéricur 
éUilcncumhré  par  des  bâtiments  inutiles  et  dont  les  souterrains  étaient  peu  éten- 
du». F.nfiu  re<pril  était  excellent  :  tous  les   liabitants  voulaient  concourir  à  la 
défense,  et  il  parait  qu'on  était  obligé  de  mettre  des  sentinelles  devant  les  bouli- 
quei  dw  JH^ulanger^  pour  les  empêcher  de  prendre  les  armes  et  lîe  se  porter  sur 
l»  tMc  (Lettre  du  2!  avril,  A.  G.  3598).  —  Clioi»eul,  tout  en  se  dérlarant  inquiet. 
P^'oclamail  bien  baot  que  »'il  arrivait  malheur,  il  n'y  aurait  nullement  de  la  faute 
*•  «î  Aiguillon  (Lettre  du  28  avril,  ibid.). 
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hors  de  combat  ou  prisonniers,  et  notre  perte  ne  se  monta 
même  pas  à  une  centaine  d'hommes.  Malheureusement  le 
22  avril  une  nouvelle  attaque  sur  le  môme  puint  eut  un  suc- 
ces  tout  différent  :  elle  força  le  chevalier  de  Saintc-Groix  et 
ses  troupes  k  se  cantonner  dans  Le  Palais  où  les  Anglais  péné- 
trèrent le  13  mai,  s'étant  emparés  de  redoutes  mal  défendues 
par  MM.  de  Baslé  et  Mompar,  capitaines  au  régiment  de 
Bigorre  (');  el  il  ne  resta  plus  aux  Fraudais  que  la  citadelle 
oîi  leurs  troupes.  plultM  trop  nombreuses  pour  Tespace  donf 
elles  disposaient,  furent  étroitement  bloquées,  sans  cpie 
d'Aiguillon,  posté  k  Quiberon  d'où  il  observait  avec  anxiété 
les  signaux  des  assiégés,  piU  rien  faire  pour  leur  porter  se- 
cours, la  marine  se  refusant  k  risquer  la  Iraver.sée  et  à  met- 
tre à  sa  disposition  quelques  navires  de  Rocheforl  qu'il 
demandait  avec  insistance  ('). 

Le  30  mai.  la  citadelle  était  déjà  assez  endommagée  pour 
que  les  chefs  de  corps  représentassent  à  M.  de  Sainte-Croix 
la  nécessité  de  songer  à  une  capitulation  dont  on  pouvait 
encore  dicter  les  conditions.  Huit  jours  plus  tard,  deux  brè- 
ches praticables  étant  ouvertes,  le  conseil  de  guerre  assem- 
blé conclut  à  l'unanimité  que  le  parti  de  la  capitulation  s'im- 
posait. Elle  fut  faite  le  lendemain,  h  des  conditions  honora- 
bles; la  garnison  devait  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
emportant  trois  cunons  et  15  coups  à  tirer  par  homme  et  être 
ramenée  en  Bretéigne  sur  vaisseaux  anglais  ;  la  place  était 
livrée  h  l'ennemi,  avec  les  25,000  boulets,  les  2,000  grenades, , 
les  20  milliers  de  poudre  et  les  50,000  cartouches  qu'elle 
contenait.  Cette  capitulation  était  nécessaire  et  d^Viguillon 
lui-même,  qui  avait  pu  être  consulté,  avait  reconnu  qu'elle 
s'imposait  {').  Il  est  donc  profondément  regrettable  que  Liu- 


(I)  Tous  deux  passèreat  par  la  suite  en  conseil  de  guerre. 

(*]  Des  ollicicrs  de  la  compagnie  des  Indes  tentèrent  raventnrc  el  réussirent  à 
établir  quelques  relations  avec  les  assiégés. 

(*]  Il  écrivait  i  Cboiieul  le  6  juin  en  lui  envoyant  un  Journal  du  siège  et  des 
détails  sar  la  situation  des  assiégés,  qu'un  émissaire  avait  pu  lui  porter  :  •  M.  de 
a  Sainte-Croix  a  fait  tout  ce  qu'on  devait  attendre  de  sa  bravoure  et  desa  fermeté, 
»  il  ne  lui  est  plus  possible  de  défendre  la  place,  les  deux  enveloppes  en  étant 

•  entièrement   ouvertes,   el    l'intérieur    totalement   bouleversé  par  la   quanlilt 

■  iinmRnse  de  bombes  que  les  ennemis  y  Jettent  depuis  plus  d'un  mois  ...  <;kiminfti 
>  on  ne  peut  plus  se  [lattcr  désormais  de  pouvoir  le  secourir  à  force  ouverte,  Il 

•  marine  ne  pouvant  ôtre  prèle  avant  le  mois  prochain,  Je  mande  à  M.  de  Sainte- 
M  Croix  qu'il  peut  écouter  les  propositions  que  les  ennemis  pourront  lui  faire 
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/îuet,  dans  son  g^rand  Mémoire,  se  soit  fait  conlre  Sainte-Croix 
l'écho  d'accusations  que  rien  ne  justifie.  Il  ne  l'est  pas  moins 
que  d'Aiguillon  ail  clé  î"»  propos  flu  siôge  de  Belle-Ile  l'objet 
d'imputations  (juc  rien  ne  justifie  davantage  et  que  la  légende 
se  soit  accréditée  dès  l'origine  dune  coupable  négligence  de 
sa  part  à  pourvoir  Belle-Ile  de  vivres  suffisants,  et  d'une 
répugnance  plus  coupable  encore  à  porter  secours  à  la  place. 
Sainte-Croix  fut  re<;u  tV  Paris  avec  des  acclimations  inusitées, 
pour  sa  vigoureuse  défense  de  Belle-Ile,  et  c'était  justice; 
mais  se  répandre  en  même  temps  en  invectives  contre  d'Ai- 
guillon, comme  Barbier  constate  qu'on  le  faisait  à  Paris  ('), 
attribuer  ù  l'un  tout  l'honneur  de  la  résistance,  à  l'autre 
toute  la  honte  de  la  capitulation,  vanter  celui-ci  outre  mesure 
et  dénigrer  sans  ménagement  celui-là  ('),  était  un  tort  qui 
pour  élre  de  tout  temps  très  commun  n'en  est  pas  moins 
toujours  profondément  triste.  D'Aiguillon  eut  l'Ame  ulcérée 
des  calomnies  qui  furent  prodiguées  contre  lui  h  cette  occa- 
sion et  ses  instances  p(tur  être  débarrassé  d'un  pareil  com- 
mandement devinrent  alors  plus  vives,  &  en  juger  par  cette 
lettre  que  M™*  de  Pompadour  lui  écrivait  le  20  août  1761  : 
«  Le  zèle  et  les  talents  avec  lesquels  vous  avez  servi  le  roi  en 
Il  Bretagne  m'ont  fait  prendre  à  vous  l'intérêt  le  plus  vérita- 

"  ble ce  même  intérêt  exige  de  moi  de  vous  gronder  for- 

"  tement  sur  la  lettre  cjuc  vous  m'écrivez.  Qu'est  devenu  le 

*>  xèle  dont  vous  avez  donné  des  marques  il  n'y  a  pas  encore 

►'  trois  mois?  Comment    est-il  possible  qu'un   moment  de 

'»  dégoût  vous  le  fasse  oublier?  C'est  aux  Ames  communes  à 

'»   qui  il  convient  d'envoyer  leur  démission  pour  un  désagré- 

'»    nient,  mais  celle  de  d'Aiguillon  doit  è(re  au-dessus  de 

•»    |)arcilles  misères  et  n'avoir  pour  but  que  l'utilité  dont  il 

»*    peut  être  à  son  maître.....  Je  ne  sais  quand  je  vous  par- 


X^^thutlisn  critique  où  il  ae  trouve  el  li  connaUsance  cjuc  j'si  de  son  caractère 
'  (lélerminA  i  lui  donner  ccl  ordre,  bien  convaincu  qu'il  ne  lui  servira  {Ml 
I    'tette  pour  capituler  tin  inslanl  plus  lui  qu'il  ne  iloit.  >< 
\  'i  humai  el  Mémoires,  juin  1761. 

(*/l>ecotilra«le  était  d'autant  pluf^  pénible  pour  d'Aiguillon  que  les  récompenaM 

'*»  pliB  briltante.4  ne  furent  pas  rnénapées  aux  défenseurs  de  la  place,  tandis 

^o'«lle»  lavaient  été  «inguli^reinenl  pour  lui  après  Sainl-Cast;  M.  de  Saiote-Croix 

'»X  Ikit  mtréclkst  de  carnp  avec  d,0(K.I  I.  de  pension  cl  promesse  du  gouvernement 

*•  tWic-llp  si  on  y  rentrait.  MM.  de  la  Garrigue  elVillars, colonels  des  régiments 

«c  biforre  «t  de  Brie,  furent  faits  Lriçadlers. 
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»  donnerai;  vous  mériteriez  bien  que  je  ne  m'intéresse  plus  ft 
»  vous.  M 

Le  meilleur  moyen  de  le  retenir  dans  sa  province  eût  été 
de  lui  fournir  do  quoi  réparer  cet  échec  en  reprenant  Belle- 
Ile  ou  en  tentant  un  coup  de  main  sur  Jersey  ou  ducrnesey; 
le  projet  en  fut  formé,  mais  les  dangers  et  les  dépenses  alar- 
mèrent et  dégoûtèrent  le  ministère.  Le  rrtie  de  d'Aiguillon 
devait  se  réduire  désormais  jusqu'à  la  fm  de  la  guerre  h  la 
mise  en  état  de  défense  des  côtes  de  Bretagne.  L'ennemi 
jugea  sans  doute  qu'il  s'en  était  suftisammenl  ac(|uitté.  puis- 
qu'il s'abstint  de  toute  attaque  de  ce  côté.  La  carrière  mili- 
taire de  d'Aiguillon  était  finie. 

Il  n'en  fut  pas  pour  cela  plus  trHnc|uiUc,  car  d'autres  luî- 
tes allaient  bientôt  l'absorber. 

C'était  le  temps  où  la  France,  beaucoup  moins  attentive 
au  sort  de  ses  armes  qu'à  la  lutte  des  idées  et  au.v  progrès 
de  la  philosophie,  se  passionnait  pour  ou  contre  la  Société 
célèbre  qui  semblait  incarner  en  elle  la  cause  du  despotisme 
politique  et  religieux.  Le  royaume  tout  entier  retentissait  des 
réquisitoires  de  Joly  de  Fleury,  de  l'abbé  Ghauvelîn,  contre 
la  Compagnie  de  Jésus,  et  les  Parlements  de  province,  entrant 
à  leur  tour  dans  la  lice,  se  disposaient  à  courir  cette  glorieuse 
carrière  où  M.  de  la  Chalotais  a  conquis  sa  célébrité. 

II  était  temps.  Né  le  6  mars  1701,  Louis-Uené  de  Caradeuc 
de  la  Chalotais,  avocat  général  au  Parlement  de  Rennes  en 
1730,  procureur  général  en  la  même  cour  depuis  1752,  avait 
jus(ju'alors  mené  assez  obscurément  celte  existence  paisible 
et  vénérable,  dénuée  de  faste  et  d'ambition,  toute  consacrée 
aux  joies  de  la  famille  et  aux  plaisirs  austères  de  l'élude, 
qui  d'après  certains  historiens  caractériserait  la  plupart  de 
nos  anciens  magistrats  (').  Il  y  aurait  peut-être,  pour  M.  de 
la  Chalotais  comme  pour  beaucoup  d'autres  d'entre  eux,  quel- 
ques ombres  à  jeter  sur  ce  tableau  séduisant.  Certes,  il  fut 
un  esprit  cultivé,  un  écrivain  de  talent,  et  posséda  à  un  haut 
degré  toutes  les  vertus  familiales  :  mais  on  ne  s'expliquerait 
guère  que  ce  fût  uniquement  en  menant  cette  vie  édifiante 
qu'il  eût  contracté  les  dettes  criardes  dont  il  était  accablé  et 


(■)  De  Villers,  Im  Chalotai*  agriculteur  (Mém.  de  la  Soc.  ircb.  d'IIIe-et-Viltine. 
1894.)  —  Cf.  Luci»,  Revue  dt  Bretagne^  1833. 
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dont  il  souflVail  peu  d'ailleurs,  se  prévalant  du  crédit  de  sa 
place  pour  imposer  silence  à  ses  créanciers,  et  sachant  bien 
qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  toute  la  province  d'huissier 
assez  téméraire  pour  oser  instrumenter  contre  un  procureur 
général  (').  Sa  droiture,  sa  haute  capacilc  et  sa  sereine  im- 
partialité dans  Texercicc  des  fonctions  de  sa  charfire  ont  été 
très  vantées,  notamiiienl  par  lui-même;  il  ne  semble  pas, 
toutefois,  qu'il  ait  toujours  été  exempt  de  défaillances  à  cet 
égard  (').  Son  caractère  était  violent,  emporté,  vindicatif,  et 
c'est  une  question  de  savoir  si  I  influence  trôs  grande  qu'il 
possédait  en  Bretagne  n'était  pas  due  à  lu  crainte  tout  autant 
qu'à  l'estime  ou  à  la  sympathie.  Bien  longtemps  avant  qu'il 
[M  question  des  jésuites,  il  s'était  fait  un  grand  nombre  d'en- 
nemis acharnés;  son  frère,  Caradeuc  de  Kéranroj,  le  premier 
président  La  Briire  d'AmilIy,  l'avocat  général  Le  ï'restre  le 
haïssaient,  en  même  temps  qu'ils  le  craignaient,  car  rien 
n'était  plus  redoutable  que  son  hostilité.  On  le  savait  sans 
mesure  dans  ses  vengeances  et  capable  des  plus  grands  excès 
«nvers  les  hommes  qu'il  estimait  ses  ennemis  (*).  Tout  en 

(*)  L'existence  de  ces  dettes  a  été  démontrée  lors  du  procès  et  reconnue  pir 
^1,  de  U  GhaloUia  lui-même.  On  a  de  lui  une  lettre  écrite  de  Saintes,  le  28  avrit 
iTI2,  à  M.  Maillard,  un  de  ses  créauciora,  qui  prouve  de  grands  cmbarra»  d'argent 
<Bibl.  de  la  Hochelle,  nis,  637,  fol.  10).  —  En  177!.  quand  d  .\iguillon  fut  arrivé  au 
ministère,  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  ri'ndre  à  M.  de  la  Chalolais  se» 
pensions  dont  le  paiement  avait  été  suspendu  depuis  les  événeinenls  de  17tj&.  Ce 
noble  procédé,  ([ui  fait  ^raïul  hoiiiiuurau  duc  d'Ai^'ulIlun,  était  un  dfs  plus  ^raiuli 
services  qu'on  put  rendre  h  son  atitagoniste,  et  il  est  regrettable  que  M.  do  laiiha- 
totais  n'ait  pas  luî-méme  liautement  publié  Je  fait  [Lettre  de  Condoicet  h  Turifut 
du  21  juillet  1771.  —Journal  historique  de  la  Hévolutioii  opérée  par  M.  de  Mau> 
peou,  !•'  août  1771). 

(1)  Tel  un  réquisitoire  qu'il  fit,  en  1732,  fc  propos  de  violences  commises  sur  des 
commis  des  devoirs  par  un  sieur  de  l'Ëpronnière,  gentilhoinine  nantais,  ijui  pra- 
tiquait habituellcnient  la  rraudc  en  nombreuse  compagnie.  Il  lit  condamner,  non 
pas  les  fraudeurs,  mais  les  fermiers,  li  des  dommages  et  intérêts,  et  cette  singulière 
façon  de  rendre  la  justice  provoqua  un  vif  étonnement  à  Paria.  —  CC  A.  N.,  Il>' 
206,  oà  se  trouve  une  longue  correspondance  entre  le  contrôleur  général  et  le  pre- 
mier président  de  Hennés  ft  propos  de  cette  alTaire  Selon  .\1'»«  Lem,  M.  de  la  Clia- 
rotais  <•  victime  d'une  si  atroce  injustice,  s'était  montré  lui-même  le  plus  injuste 
lies  nnagistrata.  •> 

(*)  Uf.  sa  lettre  du  17  avril  1757  au  duc  d'.\iguiitoji  (p.  64),  ou  encore  celle  de 
juin  1766  oii  il  déclarait  au  cuntr(^lcur  général  que  si  ëaint- Florentin  et  d'.\iguil- 
lon  ne  le  laissaient  pas  en  repos,  il  se  juslillerait  par  des  mémoires  si  amers  qu'ili 
vaudraient  peut-être  un  Jour,  l'un  et  Vautre,  les  avoir  rachetés  bien  chèrement. 
On  voit,  dans  une  lettre  de  La  .Noue  k  Fonlelte  (21  mars  174>7,  Carré,  p.  386)  qu'it 
ét*il  généralement  couiidéré,  dans  les  cercles  bien  informés,  -<  comme  une  télc 
chaude,  sans  cesse  au-delà  du  but.  •• 
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nous  gardant  d'admettre  comme  vrais  les  traits  peu  honora- 
bles et  les  pt'(>[)o.H  de  tri^s  mauvais  croiU  «jue  d'Aigiiilioii  cilc 
de  lui  dans  le  Journal  du  roiwnandement  ('),  car  c'est  un 
ennemi  qui  parle  et  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  contrôler 
SCS  affirmations,  il  semble  bien  ^'tabli.  par  des  témoignages 
impartiaux  et  dignes  t\t\  foi,  qu'il  tombait  assez  facilement 
dans  la  trivialité,  dans  la  grossièreté,  et  oubliait  volontiers  le 
respect  qu'il  se  devait  h  lui-même  cl  aux  hautes  fonctions 
dont  il  était  revêtu  (*).  Il  était  amlûtieux  et  dévoré  «lu  désir 
<lc  devenir  dans  sa  province  une  puissance  avcclaquclb*  il  falliU 
compter;  on  avait  d«\  parfois  se  mettre  en  garde  contre  son 
esprit  d'intrigue  et  c'est  ainsi  qu'en  1736,  lorsqu'il  s'agissait 
d'exclure  dos  ICtals  les  gentiishoinnies  n'ayant  pas  25  ans 
d'Age  et  100  ans  de  noblesse  paternelle,  on  s'était  fort  bien 
trouvé  d'interdire  à  M.  de  la  Chalotais  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi  :  son  absence  ne  contribua  pas  pou  an  succès 
de  co  règlement  insuftisaut,  mais  fort  iililo,  ijui  déplaisait  à  la 
noblesse  et  que  le  Parlement  de  Hennés  n'enregistra  qu'aux 
troisièmes  lettres  de  jussion  {*).  Mais  ce  qu'il  ambitionnait 

Cl  Ce  journal  fait  de  M.  de  ta  Chalotais  un  portrait  fort  chargé  et  cerUiHOfTKtil 
fort  injuslc,  mai»  daqs  lequel  il  doit  y  avoir  quelques  éléments  de  vfrilé  :  «  Men- 
»  teur,  tmpudenl,  sa  fausseté  tenait  élément  de  la  bassesse,  de  la  méchaticetéi  et 
•  de  la  perfidie.  Dans  le  m6me  jour,  par  le  m^me  courrier,  il  rainait  à  dilTérentcj 
»  personnes  les  plus  grand»  éloges  et  la  satire  In  plus  amène  des  riiémcs  persunn** 
»  ges...  Redouté  du  peuple,  méprisé  des  grands,  Il  était  recherché  seulement  par 
H  qurl(|ues  bourgeois  arec  qui  il  menait  une  vie  crapuleuse...  inconsidéré  dan»  S(5s 
»  propos,  partisan  de  ce  genre  de  philosophie  qui  annonce  le  lilM.'rlinage  de  l'esprit 
••  et  celui  du  ca>ur,  il  n'avait  pas  même  pour  les  principes  re<;us  le  respect  apparent 
^  que  sa  qualité  d'homme  public  devait  lui  prescrire.  »  \  quoi  sert,  disnit-il,  un  jour 
>'  dans  un  cercle  respectable,  d'apprendre  A  la  jeunesse  le  latin,  I<'a  sciences,  les 
»  art.-»  et  la  religion?  —  Kh  !  c]iie  voutei-vous  donc  qu'on  lui  apprenne?  répartit  une 
■  dame  de  la  plus  haute  distinction. —  A  faire  des  enfants,  .Madame,  h  faire  de* 
>■  enfants»!  (Journal  du  conimandemenl,  III.  25  et  sulv.j. 

(*)  Hénac  de  Meilhan.  qui  n  dd  bien  le  connaître,  puisqu'il  fui  commisaaire  en 
Bretagne,  et  dont  l'imparlialilé  ne  peut  être  suspecte,  car  il  se  montre  fort  défa- 
vorable au  duc  dWiguillon,  représente  M.  de  la  nhalotais,  dans  ses  l'oriraiU  *i 
eamclères  du  xviu»  s/ér/r,  comme  un  homme  d'une  figure  laide  et  ignoble,  parlant 
de  la  manière  la  plus  triviale,  s'enivraut  presque  tous  les  jours,  ot  k  qui  les  famée* 
du  vin,  jointes  k  une  étourderie  naturelle,  faisaient  tenir  les  propos  les  plus  im- 
prudents. I!  n'est  pas  prouvé  d'ailleurs  que  M.  de  la  ('chalotais  ail  été  réellement 
adonné  &  la  boisson. 

(*)  L'évéquc  de  Rennes,  Vauréal,  écrit  h  ce  propos,  le  12  dér.  1736  lA.  H..  H. 
277)  :  »  Nous  avons  encore  ici  M.  de  la  t^.halotnis,  frère  du  r.aradeiio  qui  est  A 
»  Nimes;  c'est  avec  grande  prudence  qu'il  a  été  eiclu  des  commissaires  du  roi: 
»  ses  meilleurs  amis  avouent  que  la  t<Me  lui  a  tourné.  11  n'y  a  •ulliset  qu  U  n'ilt 
a  dites  en  tout  genre  ]  il  se  vante  depuis  huit  jours  d'une  leUra  de  Soa  Kminence 
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par-dessus  tout,  c'était  la  gloire  littéraire  {')  et  il  ne  l'avait 
pas  encore  obtenue.  Ses  réquisitoires  prononcés  devant  le 
Parlement,  un  opuscule  pour  la  liberté  du  commerce  deg 
crains,  un  mémoire  sur  les  dispenses  de  mariage,  produc- 
nons  assurément  très  louables,  mais  insufBsantcs  pour  don- 
ner à  leurautcur  lo  notoriété  désirée,  constituaient  jusqu'alors 
tout  son  bagage  d'écrivain,  Il  était  arrivé  à  60  ans  —  un  Age 
auijucl  f'ascal  était  déjà  uiort  depuis  longtemps  —  sans  que 
rien  eût  encore  fait  soupçonner  l'existence  de  son  génie. 

L'aiFairc  des  jésuites  survint  tout-A-fait  h  point  pour  éclairer 
ce  front  sexagénaire  des  premiers  rayons  de  la  gloire.  Fut-ce 
la  haine  de  cet  ordre,  fut-ce  le  désir  d'arriver  bon  premier 
dans  celte  espèce  de  concours  ouvert  entre  les  difi'érents  Par- 
lements qui  inspira  l'éloquence  de  M.  de  la  Chalotais?  (»)  Tou- 
jours est-il  que  le  succès  des  comptes- rend  us  de  Rennes  (déc. 
17tit  et  mai  1762)  fut  éclatant,  prodigieux,  et  M.  delà  Chalotais, 
icnuré  la  veille,  se  trouva  le  lendemain  classé  d'emblée  parnii 
les  grands  hommes.  Plus  de  I2,0(HI'  L'vem[)lairesen  furent  ven- 
dus en  moins  d'un  mois.  Cet  engouement  n'a  rien  qui  doive 
sur[»rendre.  Les  passions  étaient  alois  déchaînées  5  tel  point 
contre   les  jésuites  que   l'adhésion   du   public  était  acquise 

•  iFIciiry)  r{ui  le  comlilc  i)c  politesses,  .le  voudrais  que  son  lùninence  sciilildavan- 

•  Uge  le  prix  de  ses  houles  cl  l'abus  qu'en  peuvent  faire  ceux  qui  n'en  sont  pas 
•digne*",  l-'cut-iî'lrc  n  accordera-ton  guère  de  valeur  h.  ce  If'iïioigna^e  ^manë 
4'un  évoque  ami  des  jésuites;  mais  un  vigoiireuK  antagoniste  de  l'urdce  de  rK(;lise 
*in  Ktat»,  Bâillon,  siniiychal  de  Konnes,  se  rencontrait  avec  lui  jtour  ranger  M.  de 
U  Chalotais  parmi  les  brouillons  les  plus  incurrigibie^  des  lOtats,  à  h  mtina  place 
que  MM.  de  la  h^doyére  et  du  Gruesquer  (I.ellre  du  :i  mai  1748,  II.  318). 

(*')  Une  certaine  M^^*  Lcm,  qui  a   vécu  dans  .wn  inticnitë,  l'a  dépeint  K  Brissot 

•  comme  un  humnic  de  peu  de  talent,  cherchant  tous  les  moyen»  d'attirer  che;; 

•  lui  de«  gens  d'<!sprit,  se  ruinant  pour  se  faire  pn'nicr  par  eux,  plein  de  vatiitè,  et 

•  d*vor6  du  d*sir  de  se  fairt»  un  nom  ».  Elle  niait  absolument  l'aollienticiti'  des  di- 
*«îr9écrils  de  M.  de  la  CItalolais  —  llrissot.  Mémoires,  p.  p.  son  Mis,  1840.  1,  (i.  ll)A; 
c«t  iiitcur  non  plus  ne  peut  gurri-  6tre  suspecté,  car  il  professait  une  antipathie 
ntr^inv  pour  le  Iriimiviral  d'.Viguillon,  Terray,  .Maupeou). 

f*  l.ingucl  cite  duns  son  Mémoire  cl  d'.Viguillon  dans  son  .Journal  nnc  lettre  très 
•ujîfntive  que  la  Chalotais  aurait  (écrite  au  commandant  en  lui  envoyant  ses  comp- 
l*^rendai,  le  i  Juillet  1762,  et  qui  indiquerait  de  la  part  de  M.  de  la  Chalotais  une 
*»n  NQ^ulière  indillî'reuce  sur  le  fond  m^me  de  la  question  :  •  Vous  ne  vous 
•  «inblrriMez  f^èrc.  .M.  le  Duc,  des  constitutions  des  jésuites,  ni  moi  non  plus. 
' '^«JKridaal  il  faut  bien  que  vous  sachiez  ce  qui  en  a  été  dit  bien  ou  mal  en  Brcli- 
"  P>«  •,  —  Nous  n'avons  pas  vu  l'original  de  cette  lettre.  Nous  inclinons  cependant 
^miirottoD  authenticité,  n'ayant  constaté  aucune  altération  ni  supposition  de 
'^tle  (U(u  Ici  citations  faites  par  Lin^ruet  dans  son  grand  Mémoire,  ni  psrd'Ai^uil- 
'WiUûj  «un  Journal, 
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d'avance  h  tout  réquisitoire  prononcé  contre  eux.  Mais  au 
fond  ordinaire  de  toutes  les  attaques  dirigées  de  tout  temps 
contre  cet  ordre  célrlire,  M.  de  la  Chnlotfiis  a  su  joindre  diver- 
ses qualités  qui  rendent  en  effet  ses  comptes-rendus  fort  supc- 
rieurs  à  ceux  qui  furent  débités  alors  devant  les  autres  Par- 
lements. Il  y  règne  une  modération  fini  est  une  force  de  plus; 
les  crili(]ues  adressées  aux  méthodes  pédagogiques  et  à  l'esprit 
général  de  l'éducation  dans  la  société  sont  nombreuses  et  fon- 
dées, et  cet  ordre  d'idées  commençait  à  préoccuper  vivement 
les  esprits;  le  procès  y  est  fait  en  réalité  non  seulement  h 
l'ordre  des  jésuites  mais  à  toul  inslitul.  monastique  en  général, 
et  celte  manière  d'envisager  la  question  devait  singulièrement 
plaire  au  parti  des  philosophes;  il  y  avait  assez  d'hosti- 
lité contre  les  jésuites  pour  gagner  le  sulfrnge  des  jansénis- 
tes (*),  pas  assez  de  piétisme  et  de  bigoterie  pour  rebuter  les 
adeptes  de  l'esprit  nouveau.  On  le  sait,  c'est  surtout  parmi 
ces  derniers  que  la  Clialolais  rencontra  ses  admirateurs  décla- 
rés. Voltaire  et  d'Alembert,  qui  avaient  (ilus  de  dégoût  encore 
pour  les  jansénistes  que  pour  les  jésuites^  et  qui,  s'ils  avaient 
été  obligés  de  choisir  entre  les  uns  et  les  autres,  auraient  pré- 
féré les  jésuites,  comme  moins  absurdes  et  inlinimcnt  plus 
accommodants,  lui  surent  beaucouj)  de  gré  d'avoir  envisage 
l'alfa  ire  en  philosophe  et  en  homme  d'Etat,  non  pas  en  sec- 
taire ('),  et  c'était  un  mérite  qu'ils  ne  trouvaient  guère  dans 
les  réquisitoires  des  autres  procureurs  généraux.  »  C'est,  écri- 
»  vait  d'Alembert  h  Voltaire  en  parlant  des  comptes- rend  us  de 
>»  Rennes,  le  seul  ouvrtjge  philosophitjuequi  ait  été  faitjusqu'ici 
)i  contre  cette  canaille.  »  IvL  Voltaire  s'empressait  de  renvoyer  le 
compliment  à  M,  de  la  (llialotais  :  «  La  vraie  éloquence  n'est 
»  plus  qu'en  province.  Les  comptes-rendus  de  Bretagne  cl  de 
11  Provence  sont  deschefs  dœuvre.  Paris  n'a  rienàleupopposer. 


(■)  t^es  Souveiles  ecciésiastiques  Lui  uiit  consacré  un  arUclc  frlogleux,  10  avril 
!762. 

(')  Cf.  les  mémoires  de  Baciiaumotil,  k  correspondance  de  Gritnm,  celle  de  Voi- 
taire,  l'opuscule  de  d'Alembert  sur  la  deslrucUon  des  jésuite».  ï>'.Membert  félicite 
la  ijhatolatï  «  d'avoir  frappé  i^K^ilcmcnl  sur  la  i)oci(^lé  dangereuse  dunt  nous  sommca 
>  délivrés  ft  ses  pitoyables  anlagontstes,  el  de  n'avoir  pas  fail  plu.s  de  grice  fc  UD 
»  genre  de  sollisc  qn'â  l'aulrr.  La  KURrre  «]u  il  a  faite  axt'c  Uni  de  succès  i  la  sociéJé 
■  n'est  ijuc  le  signal  di-  l'examen  aui|ucl  il  paraît  désirer  rjifori  sounielle  le*  consti- 
Di  tutions  des  autres  ordres,  sauf  h  conserver  ceux  qui  par  cet  examen  seraient  jugés 
>i  utile».  11  est  même  certaines  communautés,  par  exemple  celle  des  Frères  tgnoran- 
»  tins,  qu'il  indique  expressément  à  la  vigilance  des  mai;istrats.  •• 
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il  s'en  faut  de  beaucoup  »  (').  Il  nesl  pas  jusqu'à  d'Aiguillon 
lui-même  qui  n'ait  mêlé  sa  voix  à  ce  concert  universel.  Il 
reconnaît  dans  son  .lournal,  où  certes  rien  ne  l'obligeait  à  cette 
appréciation  du  mérite  littéraire  de  M.  de  la  (]lialotais,  pour 
lequel  il  se  montre  en  d'autres  occasions  un  juge  intlniment 
plus  sévère  et  beaucoup  trop  rigoureux  (*),  que  les  comptes- 
rendus  de  Rennes  étaient  bien  faits  et  bien  écrits  ('). 

Cet  éclatant  triomphe  équivalait-il  |)our  le  duc  d'Aiguillon 
à  un  désastre?  M.  de  la  Chalolais  l'a  dit  et  répété,  et  Fhisloire 
l'a  cru  sur  parole.  Hien  de  plus  simple  que  l'explication  don- 
née par  lui,  ctdocileuient  accepléc  ensuile,  de  tous  les  troubles 
auxquels  la  Bretagne  allait  bientôt  se  trouver  en  proie.  La 
vindicative  Société,  furieuse  d'avoir  été  démasquée,  aurait  juré 
ia  perte  de  Tbomme  qui  avait  tant  Tnit  pour  sa  destruction  : 
elle  aurait  pris  pour  instrument  de  ses  desseins  un  comman- 
dant qui  lui  était  tout  dévoué  :  audacieuse  dans  ses  calomnies, 
implacable  dans  ses  vengeances,  elle  aurait  décide  de  faire 
l(>rnl)er  la  tète  de  l'autour  des  compics-rendus,  de  frapper  en 
même  temps  la  compagnie  coupable  d'avoir  rendu  arrêt  con- 
t.re  elle,  et  de  lui  substituer  un  fantôme  de  Parlement  qu'elle 
5>i'it  faire  mouvoir  h  son  gré  pour  le  succès  de  ses  intrigues. 
La  trame,  reconnaissons-le,  était  habilement  ourdie.  Il  ne  fut 
pas  difficile  d<*  faire  croire   au  public  que  des  ennemis  de 

(•)  LeUre  du  11  juillel  1762,  L)h:uvTf»,  éd.  Hcuchot,  X,  165. 

{')  Aiosi  puur  l'Ks&ai  d'éducation  naliotmlc,  dont  d'Ai^uiJIoii  u  entièrement  mé- 
coDnu  le  inèrile. 

(*)  Journal,  III,  Hi.  Il  semble  résulter  de  celte  phrase  que  d'Aii^uillun  admettait 
l'authenticité  de  l'ir-uvre  dt>  la  Clialoiaia,  se  disli liguant  en  cela  de  sea  amis,  Pon- 
telle,  la  Nuue,  etc.,  qui  s'obstinèrent  k  luruscr  au  procureur  général  U  pater(iît6 
de»  comptes-rendus  prononcés  par  lui.  La  quealion  nous  parait  inutile  à  ilisputer, 
d'abord  parce  qu'elle  n'a  qu'ui»  rapport  Fort  indirect  avec  t'hiâloire  de  l'iiilminis^tra- 
lion  du  duc  d'.Viguillon,  ensuite  parce  rju'elle  e»l  tulalciiienl  insoluble.  Si  M.  de  la 
Cbalutaia  a  eu,  comme  il  est  probable  et  comme  tous  les  magiatrals  auteurs  de 
remunlrances  en  avaient  &  cette  époque,  des  collalioratcurs,  des  ailles,  de»)  clier- 
cbeora  [un  a  cil6  spéciatcmenl  le  nom  d'Abeille,  ami  et  cominen^al  de  M.  de  la 
Cbalotaiii),  il  reste  impossible  de  déterminer  quelle  a  pu  être  dans  l'uuvre  cum- 
inuDC  la  part  de  l'auteur  pruicipal  et  celle  ilea  sous  ordre».  La  biographie  bretonne 
de  Levût  cile  un  pa.<isage  des  Mémoire»  de  M.  de  la  l'ruglaye,  où  celui-ci  afllrme 
Bvo'ir  lu  feuille  par  feuille  les  comptes  reudus,  à  mt-sure  que  son  beau-piire  les 
rédigeait.  Peut-être  :  mais  il  n'en  résulterait  uulteiiicnll  que  M,  de  la  Chalotals  n'eût 
pas  le«  éléments  de  son  travail  ac.cuniult^.'tet  préparée  b  l'ovance.  Labrii'-vcté  nu^me 
du  temps  (3  mois^  que,  d'.iprés  le  lécitde  M.  de  la  Friiglaye.il  aurait  mis  h  les  écrire, 
aeuiblerail  ri(i{li*)ucr,et  le  Céiiwigntigc  U'vn  précis  et  très  net  de  Brissol  ne  permet 
guère  de  douter  de  la  cullahuralion  d'.\bei]le.  Mais  encore  une  fuis  il  importe  as-sez 
peu  4  I  objet  de  notre  récit. 
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M.  de  la  Chalolnis  tic  pouvaient  pua  ne  pas  ^tre  des  suppôts 
des  jésuites,  et  que  (|uiconquc  travaillait  contre  lui  travaillait 
pour  eux  ;  et  à  lu  faveur  de  celle  croyance  populaire,  qui  garati- 
lissaît  à  toutes  ses  entreprises  une  quasi-impunité  ou  tout  au 
nioius  l'énergique  complicité  de  l'ofunion,  le  procureur  gêné- 
rai  a  facilement  réussi  ;'i  noter  d'infuinie  ses  adversaires  el  à 
imprimer  sur  leur  front  rineifat^iibie  stigmate. 

dépendant,  si  d'Aiguillon  a  été  pour  ceii  moines  tour  h  tour 
ce  protecteur  pussiouné  et  ce  protégé  tout-puissiinl  que  M.  de 
la  Cbalotais  a  dévoilé,  s'il  a  été  pour  eux  cet  ami  dévoué  qu'on 
;i  voulu  dénoncer  à  la  haine  des  contemporains  etùla  sévérité 
de  l'histoire,  dévoué  jusqu'au  point  de  déchaîner  pour  les 
servir  cette  longue  crise  qu'on  appelle  rallaire  de  Bretague, 
—  chose  qui  serait  bien  probablement  unique  dans  rhistoire 
des  fonctionnaires  —  comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  relever 
jusque-là  aucune  trace  des  relations  quelconques  entre  le 
comtiiantlant  et  cet  ordre  intrigant,  qui  n'aurait  pas  manqué 
d'utiliser  son  pouvoir  et  de  le  faire  servira  ses  fins?  (*).  Com- 
ment expliquer  cet  échange  de  lettres  familières  et  quasi  inti- 
mes entre  d'Aiguillon  et  M'""  de  l^ompndour,  cjui  ne  passe  pas 
précisément  pour  avoir  été  leur  amie  ?  Comment  un  politique 
aussi  subtil  que  d'Aiguillon  aurait-il  attendu  qu'il  n'y  eût  plus 
de  jésuites  pour  se  déclarer  en  leur  faveur,  et  se  constituer 
leur  appui  ?  Comment  eiU-il  cessé  de  l'être,  quand  il  arriva 
lui-môme  au  minislère  ?  Son  passé  ne  l'eùt-il  pas  enchaîné,  et 
lui  eiU-il  été  permis  de  s'opposer,  comme  il  l'a  fait,  h  leur  réta- 
blissement ?  étrange  destinée  en  vérité,  que  celle  de  cet 
homme,  soutenant  la  Société  lorsqu'il  y  a  danger  à  le  faire, 
et  la  combattant  dès  que  les  circonstances  lui  sont  redevenues 
favorables  !  Ainsi  d'Aiguillon  aurait  intrigué  en  1762  pour  le 
rappel  de  ces  moines,  déchaîné  la  persécution  contre  M.  de  la 
Chalotais  pour  leur  plaire,  détruit  le  parlement  de  Rennes 
pour  assouvir  leur  vengeance  :  el  il  aurait,  une  fois  parvenu 
au  [»ouvoir,  sans  que  les  amis  de  la  Société  relevassent  celle 
contradiction  de  sa  politique  et  punissent  cette  apostasie, 
maintenu  l'exécution  de  ré<lit  de  17(ii  aussi  fermement  que 
si  Cboiseul  était  resté  aux  afl'aircs,  et  obtenu  môme  de  la  cour 
de  Home  le  bref  de  suppression  que  depuis  près  de  dix  aas 


(I)  Liogiiel  a  bien  démonlré  ce  point  dans  son  Mémoire,  p.  166. 
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clic  refusait  I  II  se  seruit  ollio  h  M""  du  Barry,  dont  ta  perle 
était  certaine  le  jour  où  le  parti  dévot  triompherait  auprès  de 
Louis  XV  :  il  aurait  été  cnlin  î'i  ce  moment  de  l'histoire  l'es- 
|K>ir  du  parti  des  philosophes  contre  un  retour  ollensif  et  une 
revanche  possible  des  jésuites  (')  :  il  aurait  joue  en  un  mot, 
eu  \ni,  presquele  même  rOleque  .M.  île  la  tllialotaisen  1762! 
Ce»  idées  sont  trop  contradictoires  pour  qu  on  puisse  ajouter 
fui  à  la  légende  de  d'Aij^^uillon  vengeant  sur  la  Chalotais  les 
malheurs  de  la  Société  de  Jésus  et  dirigeant  contre  lui  les 
entreprises  du  parti  dévot  (*).  Assez  indifférent  en  réalité  au 
sort  de  ces  moines,  qui  ne  méritaient  suivant  lui  ni  d'être 
tant  hais,  ni  d'être  tant  aimés  ('),  d'Aiguillon  n'aurait  pas 
mis  fin  ù  leur  existence,  mais  il  refusa  de  bouleverser  le 
royaume  pour  ménager  leur  résurrection  :  et  s'il  lia  sa  cause 
à  celle  du  Dauphin,  leur  protecteur,  en  attendant  qu'il  épou- 
sAt  celle  de  M"  du  Barry,  dont  les  intérêts  étaient  difrérents, 
ce  fut  moins  par  dévouement  aux  jésuites  que  par  antipathie 
pour  leurs  adversaires  communs,  les  Parlements,  dont  la  vic- 
toire inattendue  devait  nécessairement  surexciter  l'orgueil  et 
augmenter  les  prétentions. 

(l'était  eu  elfet  un  immense  avantage  pour  ces  compagnies 

;')  Un  ne  récusera  pas.  Bans  doute,  le  tëmoigns^c  de  d'Atembert.  Ses  lettres  à 
Voltaire  des  26  février  et  22  mars  1774  auraienl  dû  depuis  longlompa  inspirer  des 
doutes  sur  la  prétendue  cotnpliciié  de  d'Aiguiltoii  el  des  jésuites  : 

•   (.'.ette  canaille,  écrit  d  Alcnibert  le  2ti  révrier,  quoique  coupée  en  mille  mor- 

•  ceaax  par  lea  souverain»  et  par  le  pape,  cherche  il  se  réunir  et  ue  désespère  pas 
■•  d'y  réussir.  Il  y  a  actuellement  un  projet  de  les  rétablir  en  France  sous  un  autre 

•  nom  ..  Lesbroglic  intriguent  actuellemcnlde  toutes  leurs  rurccs  pour  cet  objet  : 
»  mais  j'espère  i|u'ils  trouveront  sur  leur  chemin  te  duc  d'Aiguillon  el  tous  les  hon- 
•■  D^les  gens  du  royaume  dont  le  cri  va  (Mri!  universel  «. 

Le  2i  mars  :  •  Tout  ce  qu'il^désircnt.c'estdo  s'ouvrir  un  guicltel  de  rentrée,  qui 

•  deirietidra  bientôt  uno  porte  cuciière.,..  Ce»  nianuiils  mettraient  plus  iiue  jamais 

■  l«  trouble  dans  l'I^lat....  pour  le  roi,  à((ui  il  ne  pardotmefonl  jamais  d'avoir  con- 

■  senti  i  leur  destrurtion....  pour  les  miniislres  li'.4  plus  attachés  au  roi,  comme  le 
i.  doc  d'Aiguillon,  qu'ils  feront  repentir,  s'ils  le  peuvent,  d'avoir  consommé  celle 
»  devtructiûn  «ous  ion  minislcre  ». 

(•/  La  dévotion  devait  être  peu  en  honneur  dans  la  socièti"  de  geutiUhommcs, 
de  nailitalres  el  de  llnanciers  dont  il  était  le  plus  souvent  entouré  :  elle  l'était 
moins  encore  dans  le  boudoir  de  'Sl'^'  du  Barry,  D'AiguilIoti  n'nriichnil  nul  rigo- 
risme on  CBS  matières.  L'a  des  hommes  qui  l'ont  le  mieux  connu  personnelleiiieul, 
de  ijdleval,  nous  raconte  dans  acs  Souvenirs  d'un  chevau-légev  que  d'Aiguillon 
avait  nnr  peine  extrême  à  se  décider  ft  lire  l'office  du  l^ainl-Espril,  el  qu'il  le  citait 
volontier*  comme  type  de  chose  ennuyeuse.  Ce  sont  choses  que  les  dévols  pensent 
peot-étre,  maia  qu'ils  se  gardent  bien  de  dire. 

'^\  Journal  du  commaodemeul,  lli,  41. 
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audacieuses  que  d'avoir  abattu  un  ennemi  séculaire  et,  la 
veille  encore,  en  apparence  si  redoutable  :  et  cela,  malgré 
le  trône,  dont  les  sympathies  pour  les  jésuites,  quoique  non 
avouées,  s'étaient  suftisamment  manifestées  pour  que  le 
désastre  de  l'ordre  fût  aussi  une  défaite  pour  Louis  XV. 
Rien  ne  sembla  plus  impossible  à  leur  hardiesse,  rien  ne  fut 
plus  trop  haut  pour  l'ambition  de  leurs  chefs.  M.  de  la  Clia- 
lotuls  ne  devint  pas  seulement  par  ses  comptes-rendus  un 
objet  d'admiration  pour  tout  le  parti  philosophique  :  leur 
succès  fit  de  lui  un  personnage  politique,  un  chef  de  [tarli, 
en  relations  avec  les  cercles  de  la  capitale,  en  relations  avec 
le  plus  influent  des  ministres,  son  allié  dans  la  campagne 
entreprise,  sou  appui,  eu  attendant  qu'il  devint  peut-être  im 
jour  son  collègue.  Sa  tête  vaniteuse  fut  entièrement  grisée 
par  le  vin  capiteux  de  la  gloire  (').  M.  de  la  (Ihalotais  se 
persuada  facilement  que  tout  en  Urelagne,  intendant,  Etats. 
Parlement,  commandant,  devait  marchera  sa  guise.  Il  n'avait 
été  jusque-là  qu'embarrassant  ;  les  événements  de  1762  le 
rendirent  redoutable.  11  devint  une  puissance,  et  comme  il  y 
avait  alors  eu  Bretagne  un  commandant  ti-ès  actif,  tri-s  entre- 
prenant, très  autoritaire,  très  décidé  à  ne  pan  tolérer  d'em- 
piètcnieiit  sur  ses  droits  et  à  conserver  entre  ses  maius  la 
réalité  du  jtouvuir  administratif,  il  devait  fatalement  arriver 
que  la  province  devint  rapidement  trop  petite  pour  contenir 
deux  hommes  comme  eux. 

Jusque-là.  aucun  choc  n'avait  encore  eu  lieu  entre  le  com- 
mandant et  le  procureur  général  ;  cl  d'Aiguillon,  avec  une 
patience  et  un  empire  sur  lui-même  bien  difficiles  à  concilier 


(')  Sénac  de  Meilhan  a  bien  railressortir  cette  bniaque métamorphose  :  >  Cemagi»- 
••  trat,  dit-il,  vint  ft  Karia  (il  s  i)(;it  sans  doute  du  voyage  do  17t)3-i7tÀ41  pour  jouir  de 
»  sa  renommée,  il  y  Tut  accueilli  avec  transport  par  les  gens  de  lettre»,  le  parti 
H  encyclopédiste  et  celui  des  éconuinislcs.  Les  artislos  se  disputèrent  à  qui  Tc-rait 
M  »nn  buste,  «on  portrait,  sa  gravure.  La  tôle  de  M.  de  la  Clialotai«,  qui  n'était  pas 
"  très  bonne,  loutna,  cl  il  revint  dans  sa  province  ivre  d'amour-propre.  Il  ue  tint 
■>  piu.s  aucune  nicsurr-  dans  ses  propos.  •  —  L'orgueil  de  M.  de  la  r.lialotais  sV>Lalir 
naïvement  dana  plus  d'un  paiisaij'e  du  ses  Mémoires.  *  J'avais  donné  dans  uu 
"  réquisitoire  du  4  août  176i  un  essai  sur  les  matières  de  nnan<-c  concernant  la 
•I  libre  exportation  des  grains,  el  cel  esmii  aviiil  déplu  à  de  cettuinr-i  gen* pour 
■>  avoireu  lefuiiade  avanlaqe  de  trop  plairf  au  public, ,.  .l'espère  rendre  un  compte 
■•  des  tlnancea  aussi  simple,  aussi  clair,  que  je  l'ai  rendu  des  conslilutiuns  des 
>•  jésuites,  et  ntcllro  le  public  au  fait  d'une  matière  qu'on  a  cherché  depuis  long- 
••  temps  k  embrouiller  el  à  obscurcir.  Je  mv  /laite  de  tnelire  loul  le  monde  en  état 
»  déjuger  facilement  Jet  opéraliona  de  financer  ». 
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•vec  le  lemp^'ramenl  irritable  et  passionné  qu'on  lui  alliibue 
le  plus  souvent  (•),  n'avait  confié  qu'à  quelques  lettres  parti- 
l^oulières  à  Saint-Florentin  ou   aux  contrôleurs  g-énéraux  ses 
friefs  contre  les  intentions  douteuses   de  M.  de   la  Chalotais 
et  «on  antipathie  contre   lo  caractère  intrigant  du  procureur 
^néral.  Venu  en  Bretaerne  pour  ainsi  dire  sous  ses  auspices, 
îcoramandé  spécialement  k  lui  par  sa  mère,  dont  les  ami- 
tié» étaient  surtout  du  côté  des  gens  de  lettres  et  des  philoso- 
phes, ayant  fait  sous  sa  direction  son  apprentissage  adminis- 
Iratîf  ('),  il  s'en  était  affranchi  peu  à  peu  sans  éclat  fâcheux 
«t  sans  aucune  de  ces  explications  orageuses  qui  laissent  de 
part  et  d'autre  des  ressentiments  inetfaçahles.  Il  y  avait  déjà 
longtemps  que  d'Aiguillon  avait  conçu  pour  M.  de   la  Chalo- 
tais de»  sentiments  de  déiiauce  et  de  répulsion  —  très  anté- 
rieurs, il  importe  de  le  remarquei',  h  l'affaire  des  jésuites  et 
sur  lesquels  le  soiH  de  ces  moines  n'eut  aucune  influence  — 
sans  que  la  bonne   entente  entre  eux   semblAt  encore  avoir 
subi  aucune  alleinte;   et  l'on  connaît  des  lettres  écrites  par 
M-  (le   la  Chalotais  au  duc  d'Aiguillon  à  la  fin  de  1759,  dont 
les  lerines  pleins  de  bienveillance  ne  s'expliqueraient  pas  si  un 
conllil  grave  s'était  produit  (').  Mais  les  choses  devaient  natu- 
relle ment  changer  avec  Pimportancc  toute  nouvel  le  acquise  avec 
^î.  de   la  Chaloluis.  11  ne  lui  fut  plus  possible  de  se  résigner 
à  «l'ôlrc  plus  consulté,    et  il  connut  naturellement  des  senti- 

l'I  •  Si  Sun  orgueil  est  blessé  de  «luclque  tnaiiicre  que  ce  soil,  disait  de  lui  sa 
•«uusinc,  la  co«iile»se  d  Kjcrnont,  loul  esl  perdu  sans  ressources...  L'ami  le  plus 
"  '''•«Irc  ijiii  par  inK^r^l  pour  sa  gloire  lui  rcpriSseultirail  queUjrie  chose  contre  son 

•  "piiiion,  dès  cet  instant  lui  devient  suspect.  •  (Comtesse  d'.Knuailk-,  Lu  comtesse 

l'i  t->«<:btlotai>«  dans  ses  Méinoires,  d'Aiguillon  dans  son  Journal,  se  rencontrent 
V^^  atleiiler  le  fait,  qui  peut  donc  ôtre  regardé  conune  tout  !i  fait  avéré,  •  Le 
eoiniTïanilaiil.  jeune  encore,  voulnil  bien  le  consulter  plntùl  par  prudence  ijue  par 
»«»ln.  «(Journal,  111,  W). 

'  I  "    Mon  Irfr»  lionor<^  et  très  respecliilile  duc,  écrit  M.  de  la  iJlialuliiis  le  IV)  nov. 

•  J<j^  ||(  ji ^  u  6.i()J|_  jj.  sqis  fgci  gisc  de  faire  co  que  vous  désire/,  pour  le  sieur  Col- 

'^''"l.    Vous  éle*  nniintenant  occupé  de  grandes  ulTaires,  notre  escadre  de  Brest 

-  »ll«e  vous  joindre.  .  Nous  attendons  avec  impatience  des  nouvelles  d'une 

-  nuire  dont  dépend  le  sort  de  la  France.  Je  suis  avec  Je  plus  parfait  altacliemenl 

•  *t  «n  profond  respect,  mon  tré*  liunoré  et  trf-s  respectable  duc,  voire  1res  liumblc 

•  ♦ilrirs  <)ti«isanr.t  serviteur.  ■• 

**   «le  U  (JhalolaiB  a  d'ailleurs  été  le  premier  à  proclamer  très  haut  —  et  il  avait 

MiW!.<i  iinfaire^  puis4ju"il  voulait  éliililir  que  l'alTaire  des  jésuites  avait  été  la  cause 

,...,  j.ic  (Ir  i,  rupture  —  que  jusqucn  1702  il  n'avait  eu  pour  d'.'Mguillon,  pour  sa 

Uium*  el  p*mr  m  mère  qu'un  respectueux  ■tlaclicmcnt.  »  (Hrocôs,  11,  54). 
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incnU  ilo  haine  contre  riiommc  coupable  de  lui  faire  obsUicle 
et  de  ne  pas  assez  s'efl'ficep  doviinl  lui;  «le  s«>n  cM*'  d'Aiguil- 
lon, assez  on]ljrii{jeux,  dôllant,  se  »acliunt  eulouré  d'eunemis, 
porté  par  caractîre  h  redouter  leurs  intrigues  et  très  décidé 
À  ne  pas  leur  abandonner  le  terrain  sans  combat,  vit  certai- 
ncnicnl  avec  iinpiiiMudc  les  relations  qui  s'établiront  alors 
cuire  le  procureur  général  de  Hennés  et  un  homme  dans 
lequel  il  avait  deviné  le  plus  dangereux  de  ses  adversaires, 
le  duc  de  Choiseul.  Il  rliercha  de  plus  en  plus  .son  point 
d'appui  dans  le  parti  Itoslile  au\  parlements  et  aux  philoso- 
phes, s'allia  étroitement  au  Dauphin,  donna  sa  confiance  en 
Bretagne  aux  ennemis  de  La  Chalotais  ("),  à  Versailles  aux 
adversaires  du  premier  ministre,  et  tout  se  trouva  prêt  pour 
une  lutte  implacable. 

Quelle  fut  la  date  exacte,  quelle  fut  la  cause  immédiate  de 
la  rupture?  l'^aut-il  croire  (fue  les  remerciements  de  d'Aiguil— 
lf»ii,  tors  de  l'envoi  <les  fameux  comptes-rendus,  aient  étâ 
jugés  insuffisants,  ce  qui  n'a  ricu  que  de  très  vraiscmblable'î 
Fnul-il  ajouter  foi  h  la  ridicule  histoire  racontée  par  Lin  - 
guel  (')  et  d'a[irès  laquelle  une  puérile  question  d'étiquetU" 
aurait  été  cause  de  tout  le  mal  ?  Quelle  que  fût  l'importance  <L 

(^)  Notamment  au  premier  pi-ésideut,  La  lii-ilTe  J'Amilly,  de  longue  dtle  broui. 
avec  M.  de  In  Chalotais,  et  sur  le  compte  dmiucl  les  apprèoialions  du  comm^ 
dant,  très  diverses  Jusque-là  (Cf.  p.  57,  note  1)  dcvicutteat,  v«rs  le  momeut 
nous  sommes  srrivéA,  beaucoup  pliu  favuiAhles  :  «  M.  d'Amilly,  dit  te  Journal 
■  commandement  (III,  33)  ^laît  celui  qui  dunnailt  M.  de  la  Cbalulais  le  pin»  d'ca 
»  bragc,  parce  i|u'il  croyait  avoir  tout  à  craindre  du  caractère  franc  et  loyal  d^ 
•<  magistrat.qul  avait  pour  d'Aiguillon  un  attachement  sincère,  fondé  sur  l'amoiar 
»  bien  public,  et  dégagé  des  motifs  persoiiiid.squi  Taitaicnl  agir  M.  de  la  ChaloW 
»  Oiiii-ci  voulait  le  rendre  .suspect;  mais  sa  haine  n  était  pas  si  bien  cachée  se. 
-  l'apparence  du  zèle  dunt  il  cherchait  It  l'envelopper  que  le  commandant  ne  s'ap-* 
>  çût  qn'un  cttlumiiiuit  le  premier  président,  dunt  lu  conduite  était  irrépréhcnsi/» 
»  l..e  procureur  gén^ral  dut  donc  devenir  lui-m<ymcrûhjct  des  soupçons  qu'il  vou/  .* 
•  faire  naître  contre  un  homme  intégre  comme  l'étsit  d'Amilly.  •  D'.\iguillon  se  f~- 
ici  (II*  singulières  illusions  sur  le  compte  de  La  lirille  d'Amilly,  et  il  put  (i«r 
suite  s'apercc«uir  à  ses  dépens  <|n'il   ralhiit  moins  compter  sur  ce  magislrit.  ^ 
passage  nous  donne  d'ailleurs  une  idée  do  labyrinthe  d'intrigues  qu'était  te  pari 
ment  de  Bretagne  cl  du  rôle  parfois  difRciic  k  sarsir,  mais  certain,  que  les  toit 
liés  personnelles  des  magistrats  ont  joué  dans  ces  événemcnU. 

(*)  Anu'ilex,  XIII,  Kl.  I.inguci  raconte  qu'en  17()2  La  Chalotais  se  présenta  uujo' 
aux  i^lats  en  simnrre  (espèce  de  soutane  que  les  n)agislrals  [tortaienl  cliet  aux  ma 
qu'ils  recouvraient  d'un  manteau  quand  ils  sortaient),  que  les  atitre»  comniisistir' 
du  roi,  scandalisés,  réclamèrent,  que  d'Ai|?uillon  s'efforça  en  vain  de  déirrmim 
Ir  procureur  général  .'i  ne  rien  changer  aux  usages,  que  celui  ci  resta  inlleiibjc, 
ne  pardonna  jamais  k  d'Aiguillon  celle  prélendue  insulte  et  ses  exhortations. 
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rélicpelte  S0U8  l'ancien  régime,  ce  serait  vraiment  nltribuer 
à  une  cause  minime  des  effels  pnr  Irop  surprcnanls,  et  le 
Jonrnul  du  commandement  ne  relate  même  pas  celle  anec- 
dote. Le  duc  d'Aipuillon  s'écarla-t-il  do  M""*"  de  Pompadour, 
ou  fut-il  al>andonné  par  elle?  Ce  qui  reste  cerlaiu,  c'est  que 
vers  1762  les  amours-propres  se  trouvèrent  froissés  et  les 
intérêts  en  conflit;  c'est  que  Clioiseul  ayant  lié  décidément 
sa  fortune  à  celle  des  Parlements  et  du  parti  philosophique, 
songea  h  perdre  dans  le  duc  d'Aiguillon  un  rival  tout  désigné 
et  un  successeur  probable  pour  le  jour  où  Louis  XV  viendrait 
à  mourir,  ou  à  se  fatiguer  de  lui  (');  c'est  que  La  Clialotais  se 
trouva  en  situation  et  en  disposition  de  servir  en  Bretagne 
les  intérêts  de  sa  politique;  c'est  enfin  que  d'Aiguillon,  sen- 
tant bien  le  danger  de  la  situation,  voyant  la  Bretagne  se  divi- 
ser en  factions  irréconciliables,  le  crédit  de  ses  eimemis  gran- 
dir à  la  cour,  les  embarras  de  son  commandement  s'accroître 
journellement,  renouvela  l'oirrc  de  sa  démission  et  demanda 
û  être  envoyé  i'^  l'armée  d'Allemagne;  mais  une  pareille  com- 
binaison ne  faisait  pas  le  comptt'  de  ceux  qui  avaient  le  désir 
secret  de  le  conipronietlre.  Il  lui  fut  répondu  qu'il  était  néces- 
saire en  Bretagne,  et  Choiseul,  qui  excelltat  k  déguiser  sous 
des  apparences  de  confiance  et  de  cordialité  des  sentiments 
fort  dill'érenls,  parla  de  se  démettre  du  ministère  de  la  guerre 
si  d'Aiguillon  cjuitlait  une  province  qu'il  élaitseul  capable  de 
défendre  :  ■«  Je  vous  avais  bien  prédit,  disait  à  ce  propos  à 
»  d'Aiguillon  une  autre  victime  des  intrigues  de  la  cour,  le 
»  maréchal  d'Estrées,  je  vous  avais  bien  prédit  qu'on  vous 
"  aimerait  mieux  eu  Bretagne  qu'à  l'armée  »  [*).  Et  d'Aiguillon 
partit  cette  lois  encore  pour  tenir  celte  assemblée  où  il  était 


|i)  Montbarrpy,  quoique  très  favorable  h  Choiseiil,  en  convient  (Mémoires,  H, 
49). 

(«)  Journal,  ni,  ^!i.  Le  goiivernemcnl  de  province,  promis  k  d'Aiguillon  après 
Saint-Casl.  venait  de  lui  èln  donné  au  commencemcnl  de  17G2  ;  celait  celui  de 
l'Alaace.  On  sait  qitc  le  gouverncmenl  n'entrsinsit  nullement  l'obligalwii  de  rési- 
dence et  la  conservaUon  du  commandement  de  la  Bretagne  fut  une  des  condiliuns 
jointes  à  l'octroi  de  celte  faveur.  ■»  Le  roi,  écrit  d'AïguiUon  le  7  avril  1762  en 
«  réponse  aux  félicilalions  de  la  commission  intermédiaire,  en  me  faisant  la  grâce 

■  de  m'accorder  le  gouvernemenl  d'Alaace,  y  a  ajouté  celle  de  m'ordonncr  exprès- 
»  aérnent  de  garder  le  cominondemenlde  la  province  ile  IJrelagnc,  (|uoique  je  lui  aie 

■  fait  le»  plus  vives  instances  paor  l'engager  k  le  remettre  entre  des  mains  plus 
<-  habiles  el  moins  ratigiiérs  que  les  riiiennes »  (Ari-li.  Ille  et  Vil.,  C  îitllB). 
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facile  de  prévoir  que  le  moindre  incident  mettrait  aux  prises 
les  factions  furieuses,  et  où  les  prétextes  ne  manquaient  jamais 
pour  exciter  les  haines  contre  l'homme  condamné  par  la  fata- 
lité de  sa  place  à  faire  réussir  les  mesures  vexatoires  et  mala- 
droites que  l'imprudence  du  ministère  multipliait. 


CHAPITRRn 

LES     ÉTATS     DE     1762 

Tout  était  réuni  pour  rondi'C  cette  tenue  pîirticuliérement 
difficile  :  le  procès  des  jésuites  avait  excité,  en  Bretagne 
comme  dans  toute  la  France,  les  passions  les  plus  violentes  : 
la  défiance  et  la  désunion  régnaient  dans  tous  les  crpurs  :  les 
peuples  étaient  épuisés  par  la  longue  il  urée  de  tti  guerre  :  et 
les  exigences  du  gouvernement  allaient  être  parliculiérenicnl 
élevées.  Outre  les  impôts  déjà  précédemment  établis,  trots 
vingtièmes,  douldement  et  ti-i|;domcnl  de  capitation,  que  d'Ai- 
guillon obtint  à  grand'pejne  du  conlrùleur  général  l'autori- 
sation de  continuer  à  faire  payer  par  emprunt  et  non  par 
imposition  —  la  métfiode  était  déplorable,  mais  c'était  la 
seule  f]ui  permit  d'espérer  le  succès  de  ces  demandes  —  il 
allait  s'agir  d  olitcnir  des  Ivtats  l'extension.du  sol  pour  livre 
à  tous  les  droits  levés  dans  la  province,  devoirs,  domaine, 
contrôle,  etc.  Le  contrAleur  général  Berlin,  toujours  con- 
vaincu r|ue  les  États  auraient  accepté  le  sol  pour  livre  dès  la 
session  précédente  s'ils  avaient  été  menés  avec  plus  de  vigueur 
et  si  d'Aiguillon  n'avait  pas  trop  laissé  voir  son  opinion  per- 
sonnelle dans  la  ([ucslion,  avait  imposé  au  commandant  cette 
mission  impéralive  et  n'avait  pas  caché  son  peu  de  confiance 
dans  son  zèle  et  surtout  dans  sa  fermeté  ('}.  Les  choses  en 
étaient  venues  à  un  tel  [loinl  que  d'Aiguillon  avait  cru  devoir 
éviter  de  traiter  directement  avec  lui  et  qu'il  avait  eu  recours 
à  l'intermédiaire  du  premier  commis  iMesnard  de  Gorni- 
chard  (*).  Il  allait  aussi  falloir  tirer  des  Ktnts  les  fonds  néces- 
saires pour  la  construction  et  rc()uipcincnt  d'un  vaisseau, 
tous  les  corps  constitués   du   royaume  se   taxant  alors  d'en- 


(')  Le  Journal  du  commandement  accuse  Choiseul  d'aviHr  perfidement  répél6  ou 
inventé  des  propos  de  Berlin  sur  d'Aiguillon  ou  de  d'Aigui[lon  sur  Rerttn,  de  ma- 
nière à  les  brouiller. 

(*;  Ilelationduneconversalion  de  d'Aiguillon  et  de  Me&nard(21  mars  17t)2),  H,  440. 
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facile  de  prévoir  que  le  moindre  incident  mettrait  aux  prisi 
les  factions  furieuses,  et  où  les  prétextes  ne  manquaient  jama 
pour  exciter  les  haines  contre  j'bomme  condamné  par  la  faU 
lité  de  sa  place  à  faire  réussir  les  mesures  vexatoires  et  mah 
droites  que  l'imprudence  du  ministère  multipliait. 
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thousiasrnc  pour  la  rcconstilution  de  notre  llolle  disparue,  et 
les  ôblenif  de  bonne  grî^ce.  ne  fiM-cc  f|uc  pour  «éviter  le« 
mauvais  propos  tjue  les  ennemis  du  commandant  à  Versail- 
les se  préparaient  déjA  à  tenir,  annonçant  très  haut  qu'il 
échouerait  l;\  rn'i  tous  les  autres  cotnmatidîtnls  de  province 
réussissaient  facilement.  Knfin.  [lour  comble  de  malheur,  d'Ai- 
guillon allait  ôlre  seul  pour  atl'ronter  les  orages  :  Le  Bret, 
malade,  avait  obtenu  la  |>crmission  de  rester  aux  eaux  de 
Bourbon  l'Archambault  et  les  autres  commissaires  du  roi  ne 
comptaient  pas,  ou  bien,  comme  le  procureur  i;énéral,  étaient 
précisément  ceux  dont  ou  devait  se  délier. 

L'horizon  était  si  sombre  que  le  duc  de  Holian  avait 
refusé  de  venir  présider  la  noblesse  et  que  tous  les  autres 
barons  de  Bretagne  étant  empêchés  ou  s'abstcnant  de  paraî- 
tre à  l'assemblée,  la  noblesse  allait  avoir  à  élire  elle-même 
son  président.  Cette  circonstance  était  fâcheuse  (');  toutefois, 
d'Aiguillon  espérait  pouvoir  en  atténuer  les  plus  graves  iacon- 
vénients  :  il  avait  son  candidat  et  comptait  sur  son  succès. 
M.  de  Kerguézec  —  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit  —  avait  été, 
dans  les  sessions  précédentes,  un  des  chefs  les  plus  fougueux 
de  l'opposition  et  il  avait  trompé  le  commandant  dans  l'af- 
faire du  rachat  des  domaine  et  contrôle,  mais  d'Aiguillon 
appliquait  instinctivement  et  h  l'avance  la  maxime  qu'un 
jacobin  président  n'est  pas  nécessairement  un  président 
jacobin  :  et  il  avait  d'ailleurs  des  raisons  personnelles  de 
penser  que  M.  de  Kerguézec  ne  se  montrerait  pas  intraita- 
ble (*};  eiiliu  sou  élection  pouvait  jeter  dans  le  bastion  des 


{*\  D'Aigitilton  cii  exp]i<]tie  le»  raisuns  dtits  une  leUrc  du'.".;  juillet  1762  (Il.3â0j  : 

■  Un  grand  scii^neur  Inl  qu'est  ordinairemunt  un  barun  de  Bretagne...  sera  pliu 
••  conMdèrè  et  plus  écoulé  qu'un  simple  Konliliiomnic  qui  n'aura  d'autre  (itrc  pour 
•>  ôtrc  momentanément  au-dessus  de  ses  égaux...  que  leur  choix  qui  ne  sera  jamais 

■  unanime.  Si  ce  grand  seigneur  Joint  ft  ces  avantages...  celui  d'6tre  soutenu  par  la 
»  cnur,  de  pouvoir  faire  obtenir  des  grilccs  k  ceux  qui  lui  sont  dévoués  cl  d'entendre 
»  un  peu  les  alTatreA  de  la  province,  je  suis  très  pcr.<»uadé  qu'il  Kouvcrncrait  lotale- 
»  ment  son  ordre  etqu'ari  ne  verrait  plus  ce  deruiers'abandooner  aux  excès  auxquels 
X  il  ne  se  livre  depuis  quelque  temps  que  parcequ'iln'ani  retport  ni  estime  pour  son 
»  chef  et  qu'il  n'en  espère  et  n'en  craint  rien  ».  Un  gentilhoinntc  élu,  ou  contraire, 
ne  pouvait  guère  avoir  danlorité.  •  Je  pourrai  peut-Mrc  l'empêcher  do  porter  son 
•  ordre  ft  des  excès,  main  je  ne  puis  pas  le  fltilter  de  te  délertniner  ù  te  ttutnprr, 
>  et  c'est  tout  ce  que  je  pourmis  lui  demander,  ne  pouvant  pas  exiger  qu'il  pr(>nn<! 
»  une  autorité  qu'il  ne  peut  avoir  à  aucuns  égard*.  > 

(*j  II  écrit  à  Mesnard  le  2  sept.  (H.  351)  ;  •  Nous  nous  sommes  abouchéa  kviDt 
»  l'élection  et  noua  avons  pris  ensemble  quelques  petits  arrangetnenU  en  coosi- 
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germes  utiles  de  division.  M.  de  Kergiiézec  fut  élu  et  il  ne 
semble  pas  (ju'il  ail  truinpé  les  espérances  du  conimnndant. 

Les  dèhnis  turent  heureux,  euimiic  loujoui-s  (').  Le  vais- 
seau de  cent  ciuioiis  fut  oirei'l  au  roi  par  acelam;itiou  ilrs  le 
|)reniier  jour  (1"  sepl.),  quoicpie  l'usage  fût  de  ne  prendre 
aucune  déijijéraiidn  lejuurdc  l"(»uverlu!'e.  Le  lemlemain,  le 
don  gratuit  de  trois  [uillii>ns,  cliitlVe  nor-nial  m  teuips  de 
guerre,  fut  volé  sans  dilliculté,  (|uui4|ue  l'étal  tics  négocia- 
lions  [lermit  d'espérer  la  prochaine  conclusirui  do  l;i  paix. 
La  tenue  ne  devait  couiniencer  à  vrai  dire  que  le  jour  où  se- 
raient présentées  les  demandes  délicates,  vinplième,  capita- 
iion,  sol  pour  livre,  etc.  D'Aiguillon  crut  liahile  de  les  faire 
toutes  en  bloc  et  le  13  septembre  il  présenta  ce  gros  morceau 
à  l'assemblée  abasourdie. 

La  communication  fut  rei;ue  avec  plus  de  stupeur  que  de 
colère.  On  ne  protesta  pas,  mais  on  se  cantonna  dans  une  ré- 
sistance passive  et  invincible,  Inquiet  tlo  cette  inaction  prolon- 
gée, d'Aiguillon  jugea  nécessaire  d'enjoindre,  le  22  septem- 
bre, au  nom  du  roi,  de  délibérer  dans  les  vingt-([uatre  heures 
sur  les  demandes  qui  avaient  été  faites.  Le  c;ilme  fit  place 
alors  t\  une  e.\plosion  si  bruyante  qu'au  dire  de  La  Uoissière 
n  le  tonnerre  de  iJieu  ne  ne  se  serait  pas  fait  entendre  sur  le 
théâtre,  »  Quelques  joui-s  se  pa.ssèrent  dn  la  sorte,  et  quelques 
nuits  aussi,  car  il  y  eut  pernoctntion.  Ou  Ihiil  cependant  par 
obtenir  des  Etals  qu'ils  nommassent  une  commission  pour 
examiner  les  demandes,  et  comme  le  commandant  eut  soin  de 
l'informer  que  dans  le  cas  d'accord  du  sol  pour  livre  le  troi- 
sième vingtième,  soit  850,000  livres,  les  doublement  et  triple- 
ment de  la  capitation,  soit  330,01(0  livres,  pourraient  être 
fournis  par  emprunt,  que  la  remise  ordinaire  de  100,000 
livres  sur  la  ca[)ilation  serait  portée  à  1(10,000.  la  perspective 
de  ces  concessions  disposa  favoi-ablcnient  les  esprits.  En  moins 
de  rien,  l'aspect  du  thérttrc  changea  du  tout  au  tout.  «  Je  ne 
»  sais,  écrit  La  Boissièrc  le  29  septembre,  si  aucune  tragédie 


»  quence  desijuels  je  lui  ai  donnï'  licuucoup  tle  voix  ».  Ces  mois,  rapijrochd's  «l'un 
■ulre  passage  oii  dAitjuillon  nuua  R[)|iroiiiJ  que  M.  df.  Kef(,fiifi:pc  ti'avajl  pas  de 
fortune,  pourraient  duiiner  beaucoup  à  penser.  Il  est  certain  que  M,  de  K<Tgué7.ec 
a  élè  5ot]p(,-onné  par  suii  parti.  Le  lire  du  marquis  de  l'oulpry  à  l^aCiialulais,  Prc 
«»,  I,  235.) 

(')  PresidenU  des  ordres,  lévique  de  Rennes  (Desnoa},  M.  de  Kerguézcc  et 
M.  de  Coniâc. 
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»  du  gfrRnd Corneille  fournit  undénouenioni  aussi  beauclâïûî 
»  intéressant  que  celui  dont  M.  le  Duc  nous  donna  le  spectacle,! 
Lu  résistance  redevint  vive  et  tumultueuse  lorsque  la  cor 
mission  des  demandes  ayant  apporté  son  rapport,  (|ui  con- 
cluait au  rejet  du  sol  pour  livre,  la  noblesse  empocha  par 
la  violence  le  prononcé  d'une  délibération  forniée  par  les  voix 
du  clergé  et  du  tiers  ijui,  contra ii-ement  aux  conclusioQ»  de  la 
ConKnission  accordait  l'inqiosition  demandée,  l^e  tnéiuoire  de 
la  commission  fut  apporté  à  d'Aij^uilloii,  fort  embarrasse 
pour  y  répondre,  car  il  le  trouvait  Jusie  et  impossible  h  réfuter. 
Les  besoins  urgents  de  l'Elat  lui  fournirent  ses  principal 
arguments, ar|Lîumenls,  hélas!  trop  fondés,  mais  (pti touchait 
peu  la  noblesse;  et  il  fui  bientc'»*  évident  que  son  o[>[iositi4 
lierait  irréductible,  et  que  rien  ne  la  déciderait  k  voter  le 
pour  livre.  Le  seid  moyen  de  l'obtenir  était  donc  de  faire  enr~ 
gistrer  d'autorité  la  délibération  prise  parle  clergé  et  le  liei 
en  vertu  de  Tordre  du  24  octobre  1752,  qui  décrétait  In  vt 
dite  des  délibérations  formées  par  deux  ordres  contre  l'ai 
conlrnire  ou  coniro  rabslenti<in  t\i\  troisième.  Mois  cet  ordi 
formidable,  odieux  à  la  noblesse  dont  il  anéantissait  le  pro- 
cédé ordinaire  d'obstruction,  taxé  par  elle  d'illégal,  de  con- 
traire  aux  [)rivilèges  de  la  Hrelagne  et  aux  lois  fondamentales 
de  ses  Etats,  était  une  de  ces  mesures  extrêmes  qu'on  n'ei 
ployait  jamais  qu'à  contre-cœur.  On  pouvait  craindre  qui 
ne  poussAt  la  nriblesse,  réduite  au  déscsj)oir,  h  quelipie  déti 
mination  grave.  La  rédaction  en  outre  en  était  assez  amj 
gue  pour  laisser  encore  ample  matière  à  chicane;  les  donsj! 
gratilicalions  y  étaient  exceptés  do  la  catégorie  des  délibéi 
lions  où  la  majorité  de  deux  ordres  contre  un  devait  faire  U 
et  la  noblesse  soutenait  que  tous  les  impôts  en  lireta^ 
étant  des  dons  librement  faits  au  souverain,  Tunanimité  des 
ordres  était  indispensable  pour  qu'ils  fussent  régulièrement 
accordés.  D'Aiguillon  lui-même  partageait  jusqu'à  un  cerl« 
point  celle  manière  de  voir  :  et,  redoutant  les  responsabilité 
il  priait  avec  instance  le  ministère  de  lui  tracer  minutieuse- 
ment son  rôle  dans  les  diverses  circonstances,  afin  «pi'il 
n'eût  rien  ô  prendre  sur  lui(').  Aussi  jugea  t-on  nécessaire,  au 
contrôle  général,  de  donner  une  décision  si  précise  (ju'il  n^ 


(»)  Lettre  du  12  octobre,  H.  351. 
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fût  plus  possible  d'élnvei-  aiRiim*  tliftlcnllé,  cl  ou  rendit  le 
fameux  arrt^l  du  12  o«tol>re  1762.  cause  de  tant  do  colères  : 

«  Sa  Majesté  veut  cl  entend  qu'iiussilAt  qu'un  des  ordres 

»  des  dits  Klats  aura  donné  son  avis  sur  quel([ije  demande  ou 
►•  adairc  concernant  soit  des  impositions  et  levées  df  deniers, 
>»  soit  toute  autre  îiJlaire  de  In  province,  les  deux  autres  ordres 
w  soient  tenus  dtî  diujuer  le  leur  dans  les  vinyl-quatre  heures, 
»  et  que  dans  le  c;<s  où  l'un  des  dits  trois  ordres  aurait  été  en 
»  retard  de  ditniier  le  sien,  ou  raurait  donné  e<uilr<iire  à  lavis 
Il  réuni  fies  deux  autres,  la  délibération  soit  et  demeure  IVirnice 
••  par  In  pluralité  tle  deu\  ordres  contre  nn.  »  Il  n'y  avait  en 
somme  d'autre  changement  par-  rapport  à  l'ordre  du  24  octo- 
bre 1752  fpruue  rédaction  plus  nelte  et  plus  claire,  et  si 
Tordre  de  1702  anéanlissail,  eoiiiiueou  l'a  prétendu,  la  cons- 
titution des  Ktats,  s'il  détruisait  les  droits  séculaires  île  la 
Bretng-ne,  on  ne  s'c.\plit|ue  [jas  pourquoi  les  pi-étendus  dél'en- 
seurs  des  priviièfjes  de  la  province,  ou  plutùl  des  (>réten- 
tions  dcspoli(|ues  de  ta  noblesse,  aient  mené  une  campagne 
si  active  contre  i'arrét  de  17fi2,  alors  qu'ils  ne  parlaient  point 
de  l'ordre  k  peu  près  idenli»]ue  de  17.')2. 

On  s*explit|ue  plus  mal  encore  que  leur  fureur  se  soit 
tournée  à  ce  pnqios  contre  d'Aiguillon,  car  s'il  esl  vrai  que 
le  commiuKJHnt.  cliargé  malgré  lui  d'une  mission  particu- 
lièrement difticile,  a  représenté  au  coulrAleur  général  Tini- 
possibilité  île  faire  accepter  ses  impôts  sans  une  décision 
bien  formelle  en  faveur  du  princi|>e  de  la  majorité  de  deux 
ordres  contre  un,  il  est  vrai  également  qu'il  a  clierchc  tous 
les  moyens  humainement  possibles  de  rendre  cette  extrémité 
inutile,  et  que  celle  décision  serait  certainement  restée  lettre 
morte  si  les  Etats  avaient  voulu  se  pi-èler  aux  tempéraments 
qu'il  proposa  avec  une  patience  infatigable.  .\u  moment 
même  où  l'ordre  était  rendu,  d'.\iguillon  suggérait  aux  Ktats 
un  expédient  analogue  à  celui  qui  avait  été  employé  en 
1760,  à  savoir  le  vote  d'un  fonds  extraordinaire  à  peu  près 
égal  à  ce  qu'aurait  rapporté  le  sol  pour  livre,  mais  sans 
nulle  mention  de  ce  nom  odieux,  niéiiie  avec  prière  aux 
commissaires  du  roi  de  retirer  hi  deman{le  du  sol  pour  livre. 
Le  clergé  et  le  tiers  y  adhérèrent,  la  noblesse  s'y  opposa, 
comme  toujours,  mais  elle  se  ravisa  le  lendemain,  et  il  passa 
dans  les  trois  ordres,   malgré  la   vigoureuse  opposition  dç 
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M.  de  Coetanscourt,  d'offrir  un  secours  extraordinaire  de 
400,000  livres  pour  deux  ans,  à  condition  qu'il  ne  fût  plus 
question  du  sol  pour  livre.  Fidèle  à  sa  politique  ordinaire  de 
conciliation  et  de  ménagement,  d'Aiguillon  ne  demandait, 
pour  s'en  contenter,  qu'un  chiffre  un  peu  plus  élevé  et  la  sim- 
ple mention  que  celte  offre  était  faite  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  3  février  1760,  afin  de  ne  pas  fournir  un  argu- 
ment aux  résistances  des  autres  pays  d'Etats  ;  il  voulait  aussi 
que  cette  somme  fût  levée  par  imposition  et  non  par  em- 
prunt ou  par  prélèvement  sur  l'état  de  fonds  (').  On  dis- 
cutait là-dessus  lorsqu'arriva  à  Rennes  l'ordre  du  12  octobre, 
dont  d'Aiguillon  se  garda  bien  de  faire  usage,  tant  qu'il  resta 
quelque  espoir  de  pouvoir  s'en  passer.  Il  eut  soin  seulement 
de  faire  savoir  qu'il  venait  de  recevoir  des  ordres  sévères 
qu'il  ne  pourrait  se  dispenser  de  signifier  si  les  Etats  oppo- 
saient une  trop  longue  résistance  aux  volontés  du  roi.  Il 
réussit  à  obtenir  du  clergé  et  du  tiers,  le  18  octobre,  une 
délibération  portant  qu'il  serait  accordé  au  roi  un  secours 
extraordinaire  de  460,000  1.  par  une  augmentation  sur  les 
droits  appartenant  à  la  province  :  c'était  In  réalité  du  sol 
pour  livre  sans  le  mot  :  le  sol  masqué,  disait  M.  de  Coetans- 
court. Tout  fut  employé  pour  obtenir  de  la  noblesse  qu'elle 
laissât  son  président  revêtir  cette  délibération  de  sa  signa- 
ture :  de  fougueux  bastionnaires,  MM.  de  Coetanscourt,  de 
Bégasson,  étaient  eux-mêmes  d'avis  de  laisser  signer  : 
75  voix  néanmoins  contre  68  se  trouvèrent,  le  19  octobre, 
pour  interdire  à  M.  de  Kcrguézec  de  signer  la  délibération 
sur  le  registre  :  la  violence  et  l'intimidation,  la  fraude  peut- 
être  (*),  avaient  eu  raison  des  quelques  velléités  de  prudence 
qui  s'étaient  produites  un  instant  dans  le  second  ordre  des 
Etats.  D'Aiguillon,  qui  depuis  longtemps  était  sur  le  point 
d'entrer  sur  le  théâtre  et  qui  cherchait  des  prétextes  pour  ne 


(')  Encore  ces  exigences  étaient-elles  moins  les  siennes  que  celles  du  gonvernc- 
ment,  qui  ne  voulait  pas,  comme  l'écrit  Saint- Florentin  le  18  octobre  (0.  458) 
■  que  les  Etats  des  autres  provinces  eussent  le  droit  de  représenter  que  leur 
»  obéissance  prompte  et  entière  ne  leur  procure  pas  plus  d'avantage  que  ceux  de 
»  Bretagne  n'en  obtiennent  par  leur  résistance  continuelle.  » 

{*]  «  Â  ce  scrutin,  écrit  Coniac  (19oct.  FI.  351),  il  s'est  passé  des  choses  infâmes: 
>>  des  membres  de  la  noblesse  au  bas  du  théâtre  arrachaient  les  billets  de  consen- 
»  tement  aux  pauvres  gentilshommes  peu  instruits  pour  leur  substituer  des  billets 
»  de  refus.  » 
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pas  lo  faire,  vit  bien  celle  fois  i[u'il  n'y  avait  plus  h  reculer  : 
il  signitia  l'ordre  royol  (10  ucl.)  et  la  déliltéralion  fui  enre- 
gistrée. l*our  la  première  fois  il  s'étuit  Irouvé  inipuissanl, 
malgré  tous  ses  cflorts,  <'i  obtenir  par  la  persuasion,  par  la 
lassitude,  la  résignation  de  la  noblesse  :  et  il  avait  été  forcé, 
bien  nialg-ré  lui,  de  briser  celte  résistance  opinirttrc  rju'il 
n'avait  pas  pu  fléchir. 

4)e  fut  un  de  ses  principaux  crimes,  aux  yeux  de  la  uoblesse 
bre  onne,  que   d'avoir   nitnitrr   trop   d'adresse,  pendant   son 
conmiandenicnt.  pour  faire  réussir  les  demandes  du  roi;  c'en 
fut  un  plus  grave  encore  <jue  d'avoir  d(^  recourir,  pendant 
cette  session  de  1702.  à  des  moyens  ditrérents.  L'ordre  du 
12  oclobre  sera  l'attentat  odieux,  l'acte  subversif  entre  tous, 
le  coup  d'Etal  perfidement  prémédité  pour  violer  le  droit 
foadamental  de  la  province,  <pii  fournira  à  ses  détracteurs 
un  lli«!nic  longtemps  inépuisable.  On  ne  tarira  pas  en  décla- 
ruations  contre  cet  anéantissenjeiil  de  la  plus  indispensable 
de  ses  libertés;  on  criera  à  l'oppression,  k  ta  tyrannie;  on 
prtSietidra  être  sous  le  joug,  du  ujoment  où  le  clergé  et  le  tiers 
cesseront  d'être  sous  celui  de  la  noblesse,  et  on  n'aura  pas 
«l 'expressions  assez  fortes  pour  stigmatiser  la  violence  dont 
les    Etats  de  Bretagne  étaient  victimes,  en  étant  replacés  dans 
les  conditions  normales  et  ordinaires  de  lonl  corps  délibérant. 
Alais  on  en  jugeait  autrement  dans  le  moment  même  et  un 
'l^firéciail  plus  justement  le  lAle  joué  par  d'Aiguillon  dans 
-•>tle  alfaire.  «  MM.  les  tlonnnissaires   du  roi,   disaient   les 
»•  Ktats  dans  un  mémoire  de  protestation  contre   Tordre  du 
**  l2  oclobre  rédigé  quelques  jours  après,  ont  été  aussi  touchés 
^  <f  a  aucun  membre  de  l'assemblée  de  l'obligation  de  faire enre- 
*'  ffislrer  l'ordre  du  roi..,  Qae  ne  doit-on  pas  attendre  de  leur 
"  J>ienfaisance  dès  qu'on  leur  aura  présenté  les  motifs  les  plus 
»  pressants  de  nous  accorder  le  retrait  d'un  ordre  qu'ils  nont 
«fait  paraître  tju'avec  peine  et  à  regret?...  Ils  ne  cherchent 
'  icur  bonheur  et  leur  gloire  que  dans  les  avantages  qu'ils 
•^efforcent  de  nous  procurer.,..  »  C'était   la  vérité   môme  : 
«juelque  légitime  qu'il  fiU  à  ses  yeux,  l'ordre  du  12  octobre 
n avait  été  en)ployé  par  d'Aiguillon  qu'?i  regret,  sous  la  pres- 
sion de  Ih  nécessité,  et  ce  n'est  pas  k  lui,  mais  au  ministère, 
qu'incombe  la  responsabilité  et  de  sa  rédaction  el  plus  en- 
core de  la  politique  qui  en  avait  rendu  l'emploi  indispensable. 
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Les  autres  impositions,  élnnl  dîyà  eiitri'e»  dans  le»  habilu- 
(les.  furent  consenties  sans  tous  ces  débats.  Un  usa  largement 
d'ailleurs  de  la  faculté*  de  les  transformer  en  emprunts.  Oo 
CD  décida,  dans  cette  tenue,  pour  une  somme  énorme,  plus 
de  6  millions  ('j.  Or  en  ce  moment  nu^me  la  ferme  des 
devoirs,  [Mjrtée  dans  le  bail  précéilcnt  à  8  milli<ins,  faillit  ne 
trouver  preneur  «ju'à  t>, 570,000  1.  cl  si  elle  fui  enlin  adjugée 
pour  8  millions,  ce  fut  ii  cause  de  la  nouvelle  fort  opportune 
de  la  si.unalurc  des  préliminaires  de  lu  pai.K  et  plus  encore  à 
cause  de  la  ppi'spective  d'une  indemnité  de  la  part  des  Ktats 
et  du  contrôleur  général,  que  d'Aiguillon  iit  luire  aux  yeux  de 
Garville.  l'adjudicataire  du  bail  (').  On  tenait  par-dessus  tout 
k  ce  que  les  fermes  parussent  adjugées  au  même  prix,  parce 
que  toute  diminution  aurait  amené  un  discrédit  sensible  et 
compromis  le  succès  des  emprunts.  En  réalité  cette  diminu- 
tion existait,  tant  h  cause  des  indemnités  presque  promises, 
qu'A  cause  de  l'augmentation  des  tarifs  des  devoirs  et  droits 
de  contrôle,  conséquence  du  vote  du  sol  pour  livre,  qui  devait 
donner  environ  2Ji(),000  I.  de  plus  par  an;  mais  elle  passait 
inaperçue  et  l'administration  bornait  là  son  ambition. 

()e  fut  à  propos  de  cette  adjudication  que  se  trouva  posée 
devant  les  Ktats  la  question  ipii  passionnait  alors  tout  le 
royaume.  Proscrite  en  Bretagne  par  arrêt  du  Parlement  du 
27  mai  17G2,  la  Société  des  .lésuites  n'en  conservait  pas 
moins  dans  cette  province  des  partisans  nombreux  et  ardents, 
plus  nombreux  au  dire  de  Duclos  lui-même,  que  n'étaient 
ses  adversaires  (').  Lu  plupart  des  évèques  de  la  province  leur 

(')  A  savoir,  pour  le  troisième  vjnglièmc,  let  duuble- 

inciil  cl  Iripkincnl  de  la  c»pilnlion  ....  l,jv.  2,^K>,(JlX) 

Pour  la  ('()ii.ili'\)cliuii  du  vaisseau l.UDOiOC'O 

I''r«is  dusilii»  cmprunU 71,300 

Pour  le  délicil  de  l'élnl  de  fond»  pour  17C3-04  .  .  l,795),'njô 
l'2t  pour  l'excédciU  de  In  dépense  du  casernement 

pendant  lea  années  1761-02 (Kii.243 

Total  .  .  .  Liv.     6,lW.'>.3f)U 
(*)  Garville  élait  un  ami  el  un  admirateur  entliousiasle  du  dur  d'Ai|nii)lon,  i^^ 
ne  se  montra  paa  ingrat  envers  lui.  i}&  cbaudc  rccommandsllun  lui  valut  la  pi 
messe  d'une  place  de  fermier  général.  Ucrtin  n'eut  pa*  le  temps  de  tenir  sa  pan 
el  ce  fui  seulement  Terray  qni  réalisa  cette  promesse.  Il  la  garda  jus(]u'audéme 
bremcnl  de  la  ferme,  en  1780,  et  entra  alors  dans  ta  régie  de»  domaines.  I.e*l 
picrs  de  M.  de  Coniac  contiennent  plusieurs  lettres  k  lui  adressées  par  Garni 
quelques-unes  présentent  de  I  intéiCt  pour  les  adaires  de  Bretagne. 
(*J  «  Celle  infortunée  province,  remarque  le  fameux  libelle  intitulé  :  LtUre 
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étaient  dévoués  ('),  et  entre  autres  le  frère  du  contrôleur 
général  Berlin,  l'évftque  Ue  Vannes,  qui  ne  ae  faisait  pas 
faule  lie  dire  assex  haut  que  le  roi  et  ses  ministres  n'atten- 
daient qu'une  démarche  des  Etats  pour  annoncer  le  rétablis- 
sement des  jésuites,  conforme,  au  fond,  h  leur  désir  {'). 
Parmi  les  gentilhommes,  beaucoup  avaient  été  élevés  dans 
les  collèges  de  la  société,  en  avaient  conservé  bon  souvenir, 
et  ne  voulaient  pas  d'autre  éducation  pour  leurs  enfants. 
Qaelques-uns  des  boute-feu  ordinaires  de  la  noblesse  étaient 
•le  ce  nombre,  par  exemple  M.  de  Coëlanscourt  et  le  cheva- 
lier de  Pontual.  Profiter  de  la  tenue  des  Etats  pour  protester 
contre  les  arrêts  du  Parlement  et  provoquer  le  rappel  des 
jésuites  était  une  idée  fort  naturelle,  qui  se  présenta  à  l'es- 
prit de  bien  des  personnes  soit  dans  la  province,  soit  en 
dehors,  et  d'Aiguillon  rei'Ml  à  ce  propos  diverses  confidences 
et  sollicitations,  dont  quelques-unes  venaient  de  très  haut.  La 
reine  en  écrivit  à  M""  d'Aig-uillon,  à  l'instigation  du  cheva- 
lier de  Pontual  :  et  le  1-4  octobre,  son  prolecteur  attitré,  le 
Dauphin,  adressait  au  duc  la  lettre  suivante  (')  : 

«  Ayant  appris.  Monsieur,  que  los  Etals  comptaient  pren- 
»»  dre  des  mesures  pour  s'opposer  k  la  ruine  des  collèges  des 
•»  Jésuites  et  de  leurs  malsons,  <iuc  le  Parlement  vient  de  leur 
"  enlever,  j'espère  que  vous  ne  négligerez  pas  cette  occasion 
'•  de  servir  si  utilement  la  religion  et  la  province,  et  ipie  votre 
*»  Sagesse  et  votre  expérience  vous  dicleroiil  ttiutes  les  démar- 
*•  ches  convenables.  Le  vif  intérêt  que  j'y  prends,  fondé  sur 
"  l'utilité  et  l'avantage  de  Tune  et  de  l'autre,  m'engage  bien 
••  Volontiers  à  m'adresser  à  vous  en  cette  occasion,  connais- 


*"  O^^wt  il  homme  hreton  A  un  noble  expni/nol,  fui  peul-ôlre  celle  qui  fui  la  pliia  dè- 

*  ^otsée  k  Ife  Sociél6.  Elle  lui  fouruit  dan»  lous  les  lumps  un  très  f^rand  nuiiibrÉ  de 

*  sujçti  de  tous  états  el  de  toutes  conditions;  il  était  peu  de  familles  dans  les  trois 

■  **«^rcsi}ui  ne  tinssent  à  ce  corps  par  les  liens  de  ta  parenlé,  et  ces  liens  rc39err6- 

■  '*8r»tceuxde  l'esliinc  et  de  laconliancc.  »L«  remarque  est  juste,  el  les  auteurs  de 
••>«*l|»a  «ui'aicnt  dû  s'en  souvenir  quand  ils  reprochaient  iid'Aipuillon  d'avoir  semé 

***•■  *«  pollti<|uc  pcrtUle  la  désunion  dans  lous  les  corps  cl  dans  toutes  les  familles. 
-^*te  désunion  naissait  d'elle-même  du  fail  du  procès  des  jésuites,  qui  donnail  lieu 
"*n»  rbique  famille  à  de  violents  conflits  d'upinion. 

t')  Le«<v^ques  de  Sainl-Malo,  deS»inl-J*ol  de  Léon  el  de  Tiennes  firent  partie 


te 


Cctle  commission  i^piscopale  que  le  roi  réimil  en  drccmliru  1761  pour  lu  coii- 


■oIU>r  tur  le  complo  des  jésuites,  el  qui  se  prononija  nii  leur  fuvpiir. 
t*)  •ÀKtlac  au  conlrolcur-générjl,  7  nov.  17i.>"2,  II.  '.Ct'i. 
w  Ctte  dans  le  Journal  du  comiiiaitdemcnl.  11,  p.  \tjii- 
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»  »anl  toute  votre  prudence  et  combien  vous  méritez  touit  tes 
i>  genlinnent.s  de  In  plus  pai'fuilo  estime.  •> 

\m  situation  ducominaudant  était  iiarlieulièrenient  délicate. 
En  se  conformant  aux  désirs  du  Dauphin,  il  était  certain  de 
provinpicrdans  la  province  unceflervesccnceextrômeet  pleine 
de  daui^crs.de  ces  dangers  devant  lesquels  un  gouvernement 
recule  toujours  et  qu'un  fonctionnaire  n'a  jamais  à  s'applaudir 
d'uvuir  fuit  naître  A  ce  prix,  la  désunion  môme  des  Etats  et 
du  Parlement  aurait  été  trop  chèrement  achetée.  Il  demanda 
des  inslruclious  à  Saint-Florentin,  et  en  rc^ut  dans  le  sens  de 
la  plus  exacte  neutralité.  «  Il  me  parait  à  proiiosi,  disait  Saint- 
)»  Florentin  dans  une  lettre  particulière  du  24  octobre ('),  que 
»  vous  eu  prétendiez  cause  d'ignorance  et  que  vous  nr  vous 
))  mêliez  de  cette  a/faire  en  aucune  façon.  Si  les  Etats  prc- 
n  naient  quelque  délibération,  s''ils  vous  faisaient  quelque 
»  députalion  ou  voulaient  vous  remettre  un  niénu)irc  à  ce 
))  sujol,  je  juge  que  vous  pourriez  vous  dispenser  de  vous 
»  expliquer  et  de  rien  prendre  sur  vous,  en  témoignant  que 
))  vous  ne  pouvez  excéder  les  termes  de  votre  commission... 
»  et  que  rassemblée  peut  charger  ses  députés  en  cour  de 
H  faire  telles  représentations  quelle  avisera,  ou  de  solliciter 
»  l'approbation  des  résolutions  qu'elle  aurait  pu  prendre. 
»  Vous  jugerez  sans  doute  de  votre  prudence  de  laisser  igno- 
))  rer  que  vous  m'ayez  écrit  et  que  je  vous  aie  répondu  sur 
»  cet  article.  » 

n'Aiguillon  aimait  beaucoup  mieux  se  conformer  h  cette 
lettre  qu'i'i  Ij)  précédeute.  M  représenta  au  Dauphin  que  sa 
situation  lui  faisait  un  devoir  de  la  neutralité,  que  les  démar->i 
elles  qu'il  conseiltail  seraient  vraisemblablement  inutiles  e 
très  certainement  dangereuses;  le  Dauphin  se  laissa  aisémen'^i 
convaincre  (*)  et  renonça  aux  espérances  qu'il  avait  pu  con- 
cevoir de  ce  côté.  Quant  à  d'Aiguillon,  il  mit  toute  sa  puliti-, 
que  h  prévenir  ou  tout  au  n)oins  à  retarder  le  plus  puitsihLi 
toute  luulioti  relative  aux  jésuites. 

INir  ma ] heur,  les  amis  passionnés  de  la  Société,  sur  le-a 
quels  il  {jéclare  qu'il  n'avait  aucun  crédit,  qu'il  ne  voj'S! 
[vroscjuc  jamais,  et  auxquels  il   ne   parlait  point,  n'avaies 

(')  ii.6:i3. 

(*)  On  le  voit  par  une  leUrc  que  le  miréclial  de  lUclielieu  écrivtti  \t  29  oe^ 

d'Aiguilliiii. 
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pas  les  mômes  raisons  que  lui  de  reddulcr  les  tempêtes. 
D'nucuns  m^njc  les  desiraient,  comme  M.  de  Cot'tanscourt, 
qui  avait  clé  candidat  ii  la  présidence  de  la  noblesse,  et  qui 
avait  un  grand  intérêt  personnel  à  ce  que  M.  de  Kerguézec 
ue  réussit  pas  dans  Texercice  de  son  mandat.  I/adJudication 
du  bail  des  devoirs  allait  leur  fournir  l'occasion  toute  natu- 
relle <le  soulever  la  (juestion  des  jésuites. 

Depuis  longtemps,  en  etiet,  riuibiludc  était  que  l'adjudica- 
taire de  l'impôt  et  billot  de  Bretagne  fiU  tenu  de  payer  une 
somme  de  10,000  I.  aux  jésuites  des  collèges  de  La  Flèche  et 
de  tenues,  où  des  fils  de  gentilshomuies  bretons  étaient  éle- 
vés gratuitement.  Cette  année,   les  jésuites  n'existant  plus,  il 
avait   été   mis  à   l'art.  89  des  conditions  du  bail   que  les 
10,000  I.  seraient  payées  «  à  qui  il  ai)partiendrait.  »  D'Aiguil- 
lon se  borna  à  observer  que  les  Etats  s'étanl  obligés  par  le 
contrat  de  1759  h  payer  cette  somme  h  la  décharge  de  Sa 
JMnjcsté,  il  était  plus  juste  et  plus  naturel  qu'elle  le  fiU  doré- 
navant à  qui  Sa  Majesté  ordnnnerait,   et  que  s'il  était  vrai, 
comme  d'aucuns  l'aftirmaienl,  que  sur  ces  10,000  !..  3,000 
appartinssent  au  collège  de  Kcuues  dès  avant  ItiOi,   date  à 
J«quellf  les  jésuites  y  avaient  été  appelés,  ils  pouvaient  cliar- 
gev  leurs  députés  en  cour  de  demander  que  ladite  somme  fiït 
vo^séc  dorénavant  à  l'économe  du  collège.  On  ne  lit  jms  de 
diriiculté  de  modilier  la  lédaclioii  de  Tari. 89  en  conséquence, 
*k    l'ÎQcident  allait  être  clos,  lorsque  M.  de  Coetanscourt  prit 
parole  (26  oct.),  fit  un  chaud  éloge  des  jésuites,  une  satire 
^riiére  des   maîtres  qui  allaient   leur  succéder,   et  proposa 
"  adresser  des  instances  au  roi  pour  le  rétablissement  de  ces 
**c?lig-ieux.  Vivement  applaudi  par  plusieurs  gentilshommes, 
**oii  moins  vivement  désapprouvé  par  d'autres,  et  vigoureu- 
'^'-ment  réfuté  par  .M.  de  Kci-guézoc  qui  protita  d'un  moment 
**<ï   silence  pour  faire  voir  l'irrégularité  et  l'indiscrétion  d'une 
P»**  jposilion  aussi  étrangère  à  robjcl  de  la  convocation  des  Etais, 
*^*^  «liscours  jeta  dans  rassemblée  ou  pUilùt  dans  la  noblesse, 
*^***'  le  clergé  et  le  tiers   se  bornèrent   h  rester  paisibles  spcc- 
••»tenrs  des  débats,  un   tel   désordre  qu'on  cessa  de  pouvoir 
*  *ïKîlcndre  sur  le  IbéAIre;  amis  et  ennemis  des  jcsiiites  s'ani- 
"^^rcnl  si  fort   les   nus  conlre   les  autres  qur  les  (irésidents 
*•!«  rinés  prirent   le   meilleiii-  juirli,   celui  de  lever  la  séance 
**'*tistjueincnt.  Toutefois,  aucune  des  nombreuses  lettres  que 
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le  ministère  se  faisait  adresser  pour  être  mis  au  courant  des 
moindres  incident**  de  séance  ne  parle  cl'épt^es  lin'es  et  de 
llicAlre  changé  en  clianip  de  bataille  (');  ces  exagérations  ne 
furent  hasardées  que  plus  tard,  lorsqu'il  fallut  à  tout  prix 
faire  croire  que  d'Aiguillon  n'avait  pas  reculé  m^me  devant 
la  guerre  civile  pour  satisfaire  ses  ressentiments,  et  La  (llm- 
lotais,  qui  les  a  insérées  dans  son  premier  mémoire  ainsi  que 
dans  sa  lettre  à  Saint-Florentin  du  18  juin  1766,  s'est  laissé, 
en  cela,  emporter  par  la  passion,  —  eu  même  temps  qu'il  a 
intligé  le  démenti  le  plus  formel,  et  certes  le  plus  doulou- 
reux, venant  d'une  telle  plume,  aux  historiens  bretons  qui 
ont  voulu  représenter  les  anciens  Etats  de  leur  province 
comme  des  assemblées  bien  constituées  et  délibérant  n\oc 
calme  et  sans  confusion. 

iM.  de  la  Chalolais  a  reconnu  Ini-méme  dansun  desesititcr- 
rog'aloires.  et  ce  témolï^na^'e  est  particulièrenjenl  probant,  que 
d'Aiguillon  observa  ce  jour  là  une  exacte  neutralité  (•).  Telle 
fut  en  ed'ct  son  attitude.  Défendre  de  délibérer  sur  la  propo- 
sition do  M.  OK-tanscourl  aurait  peut-être  été  le  meilleur 
moyen  d'aggraver  la  crise,  en  indisposant  rassemblée.  Il 
jugea  plus  prudent  de  se  taire  et  de  ne  se  môlor  de  rien,  et 
laissa  au  temps  le  soin  de  calmer  les  passions  déchaînées.  Le 
succès  justiliu  cette  [jolitique.  Il  y  eut  encore  le  27octobrede 
chaudes  discussions  dans  la  noblesse,  mais  le  feu  s'éteignit 
de  lui-mémo  le  28,  et  lo  calme  fut  rétabli  dans  l'assemblée. 

Cette  paix  n'était  cependant  qu'une  trêve  :  les  amis  de  la 
société  n'étaient  pas  <riiumeur  h    laisser  la  session  se  termi- 
ner sans  tenter  un  nouvel  assaut  en  sa  faveur.  Le  19  novem- 
bre, en  eti'et,  comme  tous  les  fonds  étaient  accordés  et  les 
ntï'airos  de  la  province  h  peu  près  terminées,  un  jeune  gentil- 
liomruo,  M.  delà  liarlaye,  de  caractère  timide,  de  ligure  juvé- 
nile, peu  habitué  à  la  parole  et  manifest4!ment  mis  eu  BV8D 
par  (]nelqut\s  ineiieurs  (nolammenl  [)ar  M.  de  l'.oi'tanscourt) 
se  leva,  et  d'une  voix  Ircmblaut*'  (lilqwe  les  L!|;i|s  [larais^aicu 
désireux  de  s'occuper  maintenant  d'une  allairc  iniportan 


(')  M.  de  nobicn,  procureur  génénl  syndic  des  Ktats  de  Bretagnp,  Acrh'iîl 
Gonidc,  le  28  jhIIIl'I  HGC  (au  moment  uù  les  m^tnulres  de  M.  do   !■  tlhilvla 
vetiaicnl  d'iHrc  [iutiii6>>>,  qu'il  y  avait  <^u  dc«  liuée^  ik  l'adresse  de»  èvét|ar»  ri 
quelques  gcnlibhuinmes,  mais  rit-'ii  de  plus, 

;')  Procèt,  Il    ji.  '>'t. 
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qui  avait  déjà  été  proposée,  mais  non  lerniinée.  A  peine  eut-il 
prononcé  le  mot  de  jésuites  que  sa  voix  fut  couverte  par  les 
clameurs  partant  des  Imncs  de  la  noblesse  et  du  tiers,  des 
Non,  Non!  des  cris  de  Vive  le  roi!  et  de  Domine  salvuni  fac 
regem  I  sans  parler  des  mauvais  plaisants  qui  demandaient 
qu'avant  de  délibérer  sur  le  rappel  des  jésuites  on  mit 
d'abord  aux  voix  le  rappel  des  templiers  {').  Au  milieu  du 
tumulte,  MM.  de  CoL-tauscourt  et  de  Pontual  formulèrent  la 
proposition  de  charger  les  députés  en  cour  de  demander  il 
Sa  Majesté  qu'elle  remit  les  jésuites  en  possession  de  leurs 
collèges  dans  la  province,  et  l'évéque  de  iîennes  s'écria  que 
son  ordre  demandait  les  chambres  pour  délibérer  sur  cette 
motion.  Fut-il  entendu  au  milieu  du  tapage?  Lui-même  con- 
vint tout  le  premier  que  cela  était  presque  impossible.  Tou- 
jours est-il  qu'il  se  relira  dans  la  chambre  du  clergé,  suivi  de 
tout  son  ordre,  h  l'exception  de  MM.  de  Villeneuve  et  Des- 
fontaines, dociles,  conime  toujours,  h  l'inllueuce  du  Parle- 
ment. 

Le  règlement  exigeait,  dès  lors,  que  le  tiera  se  retirAt  aussi 
dans  sa  chambre  et  que  chaque  ordre  délil>érî\t  à  part  sur  la 
proposition.  C'était  bien  ce  sur  {juoi  avaient  compté  les  parti- 
sans de  la  société.  L'heure  était  matinale,  la  séance  avait  été 
ouverte  dés  dix  heures,  plus  tôt  que  d'habitude,  et  beaucoup 
de  gentilshommes  gagnés  au  Parlement  n'étaient  pas  encore 
arrivés.  Hien  n'était  à  attendre  du  côté  du  tiers,  où  dominait 
rinlluence  d'officiers  de  justice  dépendant  du  Parlement;  mais 
on  pouvait  espérer,  à  la  condition  d'allei-  vite,  trouver  ime 
majorité  sur  les  bancs  de  la  noblesse  encore  |)cu  garnis,  et 
enlever  la  délibération  par  les  voix  des  deux  premiers  ordres 
contre  Topposilion  du  troisième.  Si  d'.Viguillon  avait  été  de 
connivence,  s'il  avait  réellement  voulu  sur[)rendro  un  vote 
favorable  aux  jésuites,  la  tactique  la  ()lus  élémentaire  lui 
aurait  commandé  de  faire  délibérer  les  ordres  dans  le  plus 
bref  délai. 

Or  ce  n'est  pas  ce  qui  eut  lieu,  puisque  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  d'Aiguillon,  quoique  prévenu 
de  l'incident  dès  onze  heures  ('),  s'abstint  entièrement  d  in- 


(■)  Con'iBC  au  contrûleur général,  10  nm.,  H.  352. 
\*i  LeUre  de  d'Aiguillûn,  sans  date.  II.  o;U. 
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tervenir.  Pendant  ce  temps,  le  tiers,  devinant  nisémcnt 
piège  qui  lui  était  tendu,  se  refusa  obsliiiéincnt  à  se  rend] 
dans  sa  chambre,  répondant  hux  sommations  que  le  clc 
lui  faisait  de  quitter  le  théâtre,  tantôt  ipi'il  n'avait  pas  eotem 
renonciation  de  l'évêquo  de  Menues,  tantôt  que  le  de 
n'avait  pas  le  droit  de  remettre  en  question  une  affaire  d 
discutée  et  hors  de  la  compétence  de  rassemblée  :  invaria 
seulement  sur  un  point,  à  savoir  qu'il  ne  désemparerait 
du  tliéûlre,  diU-il  y  pernocler.  (Juant^  la  noblesse,  elle  av 
envoyé  chercher  en  toute  hûte  ceux  de  ses  membres  (pii  étai 
attaches  au  parti  parlementaire,  si  bien  que  la  majorité  d 
cet  ordre,  li  supposer  qu'elle  eût  été  douteuse  au  début, 
l'était  plus  dés  les  premières  heures  de  la  Journée  et  cpie.qu 
ques  défections  aidant,  sur  cent  quatre-ving^ls  gentilsbomiu 
il  ne  s'en  trouva  que  vinut  pour  être  d'avis  de  délibérer 
la  proposition  de  révô(jue  «le  Hennés.  Ce  fut  vers  ce  uiom 
(et  il  était  alors  trois  heures)  que  d'Aiguillon,  qui  reoevailj 
tout  instant  des  plaintes  de  la  part  du  «lergé  sur  le  refus 
tiers  de  se  rendre  dans  sa  chambre  et  des  plaintes  de  la  pa 
du  tiers  sur  l'illégalilé  de  la  retraite  du  clergé,  se  décida  i* 
intervenir  non  dans  l'inléièt  des  jésuites  mais  dans  Tinté 
du  règlcnifiit  —  de  ce  rèi,'leincnt  dont  la  stricte  observati 
était  la  seule  chance,  pour  les  comuiissaires  du  roi,  de  fai 
réussir  les  demandes  dont  ils  étaient  chargés.  Il  fit  dire  ù 
M.  de  Coniac,  président  <lu  tiers,  que  son  ordre  devait  se 
rendre  dans  sa  chambre  poury  prendre  telle  délibération  que 
bon  lui  semblerail,  aucune  même  s'il  voulait,  mais  que  \c^=r* 
règlement  de  1687  à  cet  égard  était  formel.  M.  do  (^onia 
obéit,  mais  son  ordre,  retenu  sur  le  lliéfltre  par  la  crainte  dj^HI 
l'arleiiH-nt  el  de  la  noblesse,  refusa  de  l'y  suivre.  D'AiguillulH 
fit  appeler  deux  députés  du  tiers,  le  sénéchal  de  Lnmballe 
et  le  maire  de  Nantes,  les  seraonça  fortement,  el  les  chargea 
de  réitérer  h.  leur  ordre  l'injonction  de  quitter  le  théiUre.  Cette 
fois  le  tiers  obéit;  entre  temps,  le  duc  faisait  les  instances  les 
plus  vives  auprès  du  clergé  pour  le  détourner  de  sa  tenta- 
tive, lui  montrant  que  l'échec  en  était  assuré,  que  le  succès 
môme  en  serait  inutile,  qu'à  supposer,  par  impossible,  q» 
les  Etats  prissent  une  délibération  favorable  aux  jésuites,  ei 
ne  servirait  qu'à  faire  luiitre  entre  les  Etats  et  le  Parlenu 
une  guerre  d'un  nouveau  genre  et  dont  la  province  serï 
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^iclime.  Ces  argumenis  étaient  ii-réfutablcs  ;  le  clergé  con- 
lincu  rentra  sur  le  théâtre  sans  avoii*  pris  aucune  délibéra- 
ion,  le  tiers  l'y  suivit  sans  en  avoir  pris  davantage^  l'évêque 
le  Rennes  ajourna  les  Etats  au  lendemain,  et  il  fut  convenu 
le  rien  ne  serait  mis  sur  le  registre  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  celte  journée,  une  des  plus  agitées  que  l'on  eùl  vues 
iepuis  longtemps  dans  celte  turbulente  assemblée. 

Tels  furent,  d'apn^s  les  seuls  documents  qui  soient  dignes 
le  foi,  c'est-A-dire  d'après  les  lettres  écrites  h  Versailles  par 
îes  divers  eorrespomlanls  du  ministère  aussitôt  après  l'évé- 
lement  ('),  lettres  qui  se  complètent  et  se  conlrùlenl  rautuel- 
tment,  les  incidents  de  cette  journée  célèbre,  dont  l'histoire 
travestie  et  défigurée  par  la  suite  contribua,  plus  que  toute 
^ulre  chose,  à  accréditer  la  légende  que  le  duc  aurait  tout  mis 
lu  u'uvre  pour  surprendre  aux  Ktals  un  vote  en  faveur  de  la 
îiété,  et  que  ses  projets  perfides  n'auraient  échoué  que  par 
fermeté  de  la  noblesse  et  du  tiers.  La  vérité  est  qu'il  ob- 
îrva.  dans  la  circonstance,  la  neutralité  que  sa  situation  lui 
imposait  et  dont  les  recommandations  ministérielles  lui  fai- 
«eiil  par  surcroît  un  devoir, et  que  raU'iiirc  fut  suscitée  mai- 
re lui  par  quelques  enfants  perdus  du  parti,  à  l'insu  ou  mai- 
re le  désaveu  des  personnes  les  plus  autorisées  parmi  celles 
|ui  tenaient  aux  jésuites  (*).  S'il  eût  clé  de  connivence,  il  n'eiU 
^as  laissé  perdre  le  19  novembre  un  temps  précieux  :  il  n'ei\t 
ïas  laissé  se  produire  une  proposition  aussi  grave  que  celle 
(le  M.  «le  la  (Jarlaye  sans  avoir  bien  préparé  le  terrain  à 
l'avance  et  fait  agir  dans  le  tiers  les  influences  dont  il  pouvait 

Ept*)  Notammenl  la  lellre  de  La  Boissiërc,  21  nov.,  M.  35t  ;  celle  de  M.  de  Coniac, 
îîiiïl  nov..  H.  352.  A  en  croire  même  La  Roissiêre,  les  partisans  îles  jésuites 
u  duraient  jamais  disposé  dans  la  nolticsse  que  d'une  très  faillie  minorité.  11  oublie 
lri>ppeul-iHre  que  dans  une  pareille  question  il  iinporlail  de  dtslin(;uei' entre  les 
opinions  et  la  manifestation  desdites  opinions,  cl  que  la  peur  de  iléplairc  au  l'arle- 
mrnt  ctilrainatt  h  vociférer  contre  les  jésuites  bien  des  d^cns  qui,  dans  un  scrutin 
Kcret,  étaient  prêta  à  leur  donner  teiini  voix.  Nous  avons  consulté  également,  en 
Ici  coolrôlanl  de  près,  le  récit  que  d  Aig'uillor  a  donné  de  ces  incidents,  à  une 
date  non  indiquée  (II.  633),  et  en  qu'en  disent  IJnguel  cl  le  Journal  du  common- 
demeat.  LiDRucl  déliait  les  ennemis  lex  plus  acharnés  du  duc  de  démentir  un  seul 
mot  de  ce  qu'il  a  avancé  à  cet  é^card,  et  il  est  très  digne  de  remarque  que  les  au- 
teur» de  la  réponse  des  F^tats  au  grand  .Mémoire  n'ont  pas  osé  relever  Je  déll  :  les 
es  lignes  qu'ils  consacrent  è  l'a ITh ire  des  jésuites  aux  Etats  de  1762  sont 
;rande  insignillance  et  ne  contredisent  pas,  en  elTel,  un  seul  mol  des  allé- 
ition*  tic  Linguel. 
(';  Lettre  de  r,oniac,  21  nov.,  H.  <&2. 
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disposer;  il  n'cikt  pas  suHout,  nu  dôhut  de  la  session,  favo 
la  candidature  d'un  homme  connu  par  sesullaclies  parlem 
taires,  comme  M.  de  Kerguézec. 

Le  seul  résultat  de  celte  tentative  inopportune  fut  de  four- 
nir aux  passions  des  ennemis  des  jésuites  un  nouveau   p 
texte   ou  un  nouvel   aliment.   M.  de  la  Chalotais  surtout  fif* 
grand  bruit  de  celte  allaire.  Il  allecta  de  ces  menées  une  ter 
reur  qu'elles  ne  méritaient  pas,  et,  conformément  à  la  ta 
que  invariable  en  pareil  cas,  il  accusa  ceux  qui  ne  les  parlai 
gcaient  point  d'ôtre  eux-mêmes  gagnés  aux  jésuites;  il 
écrivit  au  due  de  Ghoiscul  (').  et  cette  lettre,  qui  ne  pouv 
être  évidemment  qu'un  réquisitoire  contre  d'Aiguillon,  et 
une  démarche  singulitTement  grave,  car  elle  pouvait  fourni 
au  ministre  des   armes  contre  le   commandant,  et  c'est  bien 
ainsi  que  d'Aiguillon  en  jugea.  Il  pronon<;a  au  Parlement  un 
réquisitoire  fulminant   contre    les  jésuites   et   leurs   amis  : 
«  Toute  la  province,  dit-il,  est  témoin  des  cabales  que  des 
«  personnes  mal  intentionnées  ou  séduites,  sous  ombre  de  dé- 
•1  votion,  ont  formées  dans  celle  ville  afin  d'engager  les  Etats 
»  de  cette  province  i\  demander  le  rappel  des  jésuites....  Pro- 
»  messes,  menaces,  abus  de  la  religion  et  des  noms  les  plu» 
u  respectables,  billets  semés,  listes  et  catalogues  de  voix  m 
»  diés,  fausses  nouvelles  répandues,  assend>lcc!<  «le  jour  et  ai 
»  nuit,  calomnies   contre  les  nouveaux  maîtres  des  collège 
n  tout  a  été  employé  par  le  fanatisme  pour  séduire  et  p 
»  corrompre.,.  Il  y  a,  dit-on,  plus  de  cinquaitte  de  ces  clere^ 


('}  Les  termes  dont  M.  Je  la  Chaloltis  se  sert  dans  son  premier  m^ïmuire  pouc^ 
raconter  celte  affaire  méritent  di^tre  pesés  avec  soin  :  "  M.  il'Aitfijilhwi  favoris- «; 
»  d'abord  par  dessous  main,  puis  très  hautemeol.  lu  racliuii  du  président  de  l'V  " 

••  glisc l'eus  peur,  je  l'avoue,  d'une  surprise  et  de  la  guerre  ri>ile  qu  u» 

••  pareille  démarctie  pouvait  attirer  dans  le  royaume  mOmc...  J'avais  fa\l  dr  Inn^at 
»  en  levipx  quelques  représenlations  à  ce  aiijet  i)  M.  d'Aiguitton  yui,  suivent 
»  méthode  ordinaire  dejitç/er  de  ce  qui  est  contraire  à  son  avis,  Us  avait  trou 

»  absurdes.  Je  pris  donc  le  parti  d'écrire  i  M,  le  duc  de  Clioiseul il  me  rif^*- 

»  dit  que  mes  craintes  étaient  bien  fondées  et  qu'il  croyait  les  mêmes  chose*  cr= 
*  moi...  M,  d'Aig'uilion  eut  Connaissance  de  ntes  lettres,  il  dit  que  /avais  vuult—av  i 
»  perdre,  et  que  je  pouvais  compter  que  toi  ou  tard  il  me  perdrait.  Voilft  l'oris^'»* 
••  du  critiie  île  lèse-majeslé  dans  la  haine  que  M.  d'AitfulIlon  conçut  alors  cur» f/l" 
»  moi.  Pour  me  noircir,  il  se  ji>ignit  plus  particulièrement  à  mes  ennemis  di^cl*n»i 
»  avec  lesquels  il  s'était  déjà  uni  par  je  ne  sai»  quels  motifs  ».  Il  résulte  donc  Ju 
propre  aveu  de  M.  de  In  Clialotais  que  c'aurait  été  seulement  lorsqu'il  se  «mit 
vu  allaqu6  et  dans  la  nécessité  de  se  défendre  que  d'.\iKuillon  aurait  fatljuiier 
contre  lui  tous  les  ressorts  de  aa  politique. 
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dissous  dans   celle  ville  tjui  par  eux  ou  leurs  émissaires 
fomenlenl  des  ligues  sous  prélexle  de  relifi:ion  :1a  cour,  pré- 
venue de  ces  manœuvres,  avait  chargé  dès  le  13  novembre 
u  dernier  le  ministère  public  «le  s'en  informer  et  de  lui  en  ren- 
dre compte;  quoique  très  instruit  dès  iors  ('),  il  avait  cru 
"  qu'il  était  plus  prudent  de  dill'érer  le  comple  tju'il  devait 
»  rendre,  parce  que  des  fanatiques,  accoutumés  à  lotil  rappc- 
»  1er  h  leur  inlérèt,  n'eussent  pas  manqué  de  dire,  pour  exciter 
le  trouble  et  la  dissension,  que  par  \k  ou  avait  empèclié  le 

vœu  de  la  nation  de  se  déclarer La  sajji^esse  des  Ktats  a 

»  délournô  le  mal...  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  pré- 

vcuîr  la  cause  et  les  suites  de  ces  cabales  en  suivant  l'exemple 

"  du  Parlement  de  Paris...  »  Arrétenconséquencefutreudu le 

17  novembre  défoodant  à  toutes  personnes  de  proposer  en 
Ucun  temps  ni  aucune  occasion  le  rétablissement  des  jésuites, 
DUS  peine  d'être  poursuivies  extraordinairement,  de  tenir  des 
Bsemldées  illicites,  d'exciter  les  esprits  contre  les  magistrats 
ï  contre  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  d'apporter  du  trouble 
t  de  la  division  dans  l'Etat  :  arrêt  qui  selon  M.  de  la  Chalo- 
us  porta  h  son  paroxysme  la  rage  du  duc  d'Aiguillon.  Saint- 
^^imon  raconte  comment  k  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV  la 
^Beule  accusation  de  jansénisme    suffisait    pour    perdre   un 
'     liomme.  Le  fanatisme  était  le  mémo  en  1762,  à  celle  dilTé- 
^^ence  près  «jue  le  crime  inexpiable   entre   tous  était  maintc- 
^^jint  d'aimer  ou  de  ne  pas  assez  linïr  ta  Société  de  Jésus, 
et  qu'on  était  llélri  du  nom  de  jésuite,  dès  qu'on  ne  se  mon- 
trait pas  plus  anti-jésuite  (jue  M.  de  la  Chalotais. 
^^  L'atl'ajre  des  jésuites   l'ut   le  «leriiier  incident  grave  de  la 
^Bitssion.  Les  Etats  se  séparèrent  huit  jours  après,  le  20  novcm- 
^Hre.  La  veille,  ils  avaient  prouvé  que  malgré  le  sol  pour  livre 
^^i  Tordre  du  12  octobre  d'Aiguillon  n'avait  pas  perdu  leur 
RlFeclion,  par  une  démarche  dont  celui-ci  l'ut  particulière- 
ment touché.  Ils  avaient  chargé  leurs  députés  en  cour  de  tenir 


})  Lapbroac  mérite  nUenlion.  I/entrcprise  des  amis  des  jésuites  était  donc 
fcvui?  :  étant  prévue,  elle  cessait  d'être  dangereuse,  car  elle  ne  pouvait  réussir 
surprise.  Oti  a  crn,  dans  le  camp  parlementaire,  qu'on  ne  pouvait  que 
fh  la  laisser  se  produire  :  ce  qui  neinp^chatl  pas  de  faire  un  crime  à  d'At- 
de  ne  pas  l'avoir  arrêtée,  d'en  porter  des  plainte*  au  dur  de  CItoiseul  cl  de 
présenter  il  toute  la  France  le  commandant  de  Bretagne  cunime  le  fauteur  de 
I  religieux.  On  avait  laissé  éclater  l'incendie,  puur  avoir  le  préle-ite  de  crier  au 
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sur  les  fonts  baptismaux  et  de  nommer  l'enfant  auquel  M'"*  la 
duchesse  d'Aiguillon  devait  prochainement  donner  le  jour,  si 
c'était  un  f;;arçon.  Parciilo  démarclie  devait  êlre  renouvelée 
en  I76'i  par  plusieurs  niemlircs  dt)  ïa  commission  intermé- 
diaire ('),  au  moment  môme  où  le  Parlement  parlait  décidé- 
ment on  giicrrr  contre  le  commandant.  Preuves  d'alFection 
cjui  consolaient  le  duc  de  i>icn  des  caloniuies  et  de  bien  des 
actes  d'ingratitude,  et  qui  honorent  à  ta  fois  ceux  qui  les  don- 
naient et  celui  qui  les  recevait. 

l'ji  dt'pit  de  ces  marques  de  bon  vouloir,  la  situation  res- 
tait de  plus  en  plus  diflicilc  [iour  riiommo  chargé  de  l'in- 
grate mission  de  faire  accepter  à  cette  province  rétive  les 
exigences  ministérielles.  Trois  ntois  ne  s'élaiont  pas  écoulés 
depuis  ta  clôture  des  Klats  qu'un  nouveau  conflit  so  produisit. 
Un  arrêt  du  conseil  du  7  février  1763,  qui  confirmait  les  élec- 
tions, faites  <lans  la  dernière  tenue,  des  nieml)res  de  la  com- 
mission intermédiaire  et  les  qualiliait  de  «  nomm/s  par  les 
Etats  et  approuves  par  les  cotmuissaires  de  Sa  Majesté,  »  faillit 
plonger  la  province  dans  le  plus  grave  désordre  et  y  inter- 
rompre le  fonctionnement  dt!  l'administration. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  voyait  avec  dépit  qu'au 
moment  même  où  il  pouvait  se  croire  déliarrassé  de  la  pré- 
sence importune  des  Etats  de  Bretagne,  ces  Etats  se  survi- 
vaient en  (juelquc  sorte  à  eux-mêmes  dans  cette  commission 
intermédiaire  qu'on  se  repentit  plus  d'une  fois,  à  l'inlendance 
de  Rennes  et  au  contrôle  général,  d'avoir  accordée  ù  la  pro- 
vince. Modérés,  tant  que  la  commission  intermédiaire  avait  eu 
à  sa  tête  des  hommes  comme  Haillon  et  comme  l'evêque  de 
Vauréal,  qui  savaient  k  leur  gré  l'arrêter  ou  la  mettre  en 
mouvement,  ces  regrets  étaient  devenus  beaucoup  plus  ^nfs 
depuis  que,  les  progrès  de  l'esprit  d'opposition  aidant,  la 
composition  de  la  commission  était  devenue  tout  autre  et  son 
esprit  moins  traitable.  Dès  1754,  les  Etats  avaient  all'ecté  d'y 
faire  entrer  quelques-uns  des  exilés  de  17o2,  donc  les  têtes 
les  plus  chaudes  de  l'assemblée.  En  1757,  d'Aiguillon  se  plai- 
gnait déjà  que  l'élection  fiU  entachée  de  toute  sorte  d'indé- 
cences et  d'irrégularités,  et  que  la  brigue  et  la  cabale  eussent 


(*)  Elle  ne  devait  jamais  avoir  son  eiéculion.  M">i  d'Ai|ruiUon  accoucha  en  1762-: 
d'un  tarant  mort,  et  en  1764  d'une  fille. 
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enlevé  beaucoup  de  clioix(').  Lq  situation  ne  fit  que  s'aggraver 
loixiue  Vaun>al  cl  Bâillon  eurent  quitté  la  province.  I.e  dé- 
sordre se  mit  dans  la  conirnissiou,  les  r<\lcs  cessèrent  d'être 
faits  à  temps,  et  M.  ilr  lu  Boissière  lit  entendre  les  piainics 
les  plus  vives.  En  1760,  les  Etals  firent  sortir  de  la  commis- 
sion deux  membres  zélés  [lour  le  service  du  roi,  l'ahhé  de 
Briihuc  et  le  baron  de  l'onlual,  et  y  nommèrent  au  contraire 
deux  baslionnairesfoug^ueux.MM.  desNétumières  et  de  liégas- 
son  la  Lardais.  Le  roi  raya  ces  deux  gcnlilsliomnies,  mais  sur 
les  observations  de  Le  Bretet  de  trAiguillon,  épouvantés  des 
suites  qu'aurait  nécessaireaienl  ce  petit  coup  d'Ivlat,  l'arrêt 
fut  retiré  (*).  Toutefois  parmi  les  instructions  relatives  k  Im 
tenue  de  1762  avait  été  mis  un  article  prescrivant  que  la  liste 
des  élus  fût  dorénavant  soumise  à  l'acceptation  du  roi,  et 
d'Aiguillon  avait  ài\,  fort  malgré  lui,  se  cbarger  de  cette 
mission  compromettante,  qui  menait  tout  droit  à  un  conflit 
avec  les  Etats,  extrêmement  susceptibles  en  pareille  matière. 
Son  esprit  inventif  lui  avait  d'ailleurs  fourni  un  moyen  de 
(ourner  la  difficulté.  Lai.ssons-le  raconter  lui-même,  dans  une 
lelti'e  du  17  novembre  (*),  le  procédé  adroit  auquel  il  eut 
recours. 

M  J'oi  négocié  depuis  quinze  jours  à  ce  sujet  avec  les  prin- 

»  cipaux  membres  de  l'assemblée..,  après  bien  des  tentatives 

»*  de  ma  part  et  des  variations  de  la  leur,  je  convins  le  13  avec 

»»  les  présidents  qu'ils  préviendraient  le  lendemain  les  Elals, 

•    avant  de  commencer  le  scrutin,  que  j'avais  chargé  un  de  leurs 

>»  l»rocureurs  généraux  syndicsde  leurendemander  l'état  aus- 

»  sii<M  qu'il  serait  lini.pour  me  l'apporter  et  de  leur  défendre 

»4  d'en  faire  la  proclamation  avant  que  je  J'eusse  examiné,  ap- 

»  prouvé  et  renvoyé  :  f|ue  dans  le  cas  où  ils  n'acquiesceraient 

»»  pas  à  cet  arrangement,  ils  seraient  (il)ligés  de  faire  lire  et 

■»>  enregislrer  unnrdri'  du  rni  portant  établissement  du  nouveau 

»»  règlement.   »    L'assemblée   intimidée  et  entre  deux  maux 

Cïhoisissanl  te  moindre,  laissa  soumettre  au  commandant  la 

^iste  de  ses  élus,  «    Les  choix  de   la  noblesse  et  du  clergé 


f;  Lettre  du  18  jarav.  1757,  H.  -459  :  mémoire  de  1T72  sur  la  commiision  inler- 
rnédiaire.  H.  546. 
(«j  H.  546. 
(•)  H.  bi6. 
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»  m'ayant  paru  bons  ('),  continue  celui-ci,  je  n'y  fis  aucun 
»  changement.  Le  tiers  ayant  nommé  le  maire  de  Montfort  qui 
»  dans  le  commencement  de  la  tenue  n'a  pas  eu  une  conduite 
»  bien  décidée,  je  pris  prétexte  de  ce  qu'il  n'était  pas  censé 
»  être  domicilié  à  Rennes,  quoiqu'il  le  soit  réellement,  pour  le 
»  rayer,  et  je  fis  ordonner  au  président  du  tiers  de  le  remplacer 
»  sur-le-champ  (*).  Ce  changement  fait,  je  renvoyai  les  Etats, 
»  et  la  proclamation  des  commissaires  fut  faite  dans  la  forme 
»  accoutumée...  Le  droit  du  roi  est  bien  constaté,  et  il  l'a  été 
»  sans  coup  d'autorité,  ni  bouleversement  dans  Tadministra- 
»  tion  de  la  province.  »  Le  précédent,  en  efl'et,  était  créé  :  le 
droit  pour  les  commissaires  du  roi  de  faire  des  radiations  sur 
la  liste  des  élus  pouvait  désormais  être  revendiqué.  D'Aiguil- 
lon ne  voulait  pas  aller  plus  loin,  pour  ne  pas  exaspérer  les 
Etats  et  les  pousser  à  quelque  éclat.  Le  ministère,  toujours 
moins  prudent  et  plus  exigeant,  eut  la  malheureuse  idée  de 
vouloir  proclamer  et  étaler  cette  victoire,  et  voilà  pourquoi 
l'arrêt  du  7  février  fit  suivre  le  nom  des  commissaires  de  la 
mention  toute  nouvelle  :  approuvés  par  les  commissaires  de  Sa 
Majesté. 

Dès  qu'elle  reçut  ce  malencontreux  arrêt,  la  commission 
fit  entendre  les  plaintes  les  plus  vives,  et  multiplia  les  lettres 
au  contrôleur  général,  aux  députés  en  cour,  à  d'Aiguillon, 
qui  était  alors  à  Paris,  pour  réclamer  la  suppression  de  ces 
mots  insolites,  représenter  qu'elle  ne  tenait  pas  ses  pouvoirs 
des   commissaires    du   roi,    mais  des  Etats,    et  qu'elle  ne  :s 
pouvait  pas  permettre  que  le  droit  des  Etats  fût  entamé  (»).  _ 
N'obteuant  pas  satisfaction,  et  restant  sourde  aux  conseils  de^: 
modération  et  de  prudence  qui  lui  venaient  de  toutes  parts^.  - 
notamment  de  la  députation  en  cour  qui  négociait  alors  ave(^ 
le  contrôleur  général  une  diminution  de  l'impôt  des  milices  •a 
elle  se  déclara  obligée  de  s'abstenir  de  toutes  fonctions  jusg= 
qu'à  ce  que  l'arrêt  du  conseil  eût  été  modifié,  et  tint  paroles 
Or  cette  grève  de  la  commission  éclatait  précisément  lorsqu    ^ 

(')  Celte  appréciation  fait  honneur  &  son  libéralisme,  car  il  y  avait  sur  la  listt^ 
des  commissaires  de  la  noblesse  (MM.  de  la  Saudrais,  de  Cargouct,  de  la  Coiia 
péan,  d'Ândigné,  de  Pire, de  llosnyvinen)  deux  noms  au  moins  qui  pouvaient  être 
à  bon  droit  suspects  à  l'administration.  M.  de  Bégasson  s'était  désisté,  sur  l'avis 
qu'il  avait  reçu  qu'en  cas  de  nomination  sa  radiation  était  certaine. 

(*)  Il  le  fut  par  le  fameux  maire  de  Rennes,  Hévin. 

(>)  Arch.  d'IUe-et-Vil.,  C.  3819. 
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les  rôles  des  impositions  abonnées  nétaienl  encore  levéliis 
d'aucune  signature:  leur  pciTciition,  toujours  en  rclard,  allait 
être  absolument  anètét!  :  ou  ôtail  au  cojnriicnoernfnt  il"avi"il, 
et  les  fonds  allaient  manijuer  ;    pour  comlile  de  ntalbcuf.  le 
hasard,  ou  quelque  combinaison  machiavélit|ue,  avait  précisé- 
ment aineué  la  crise  dans   un  nioiiioiit  oit  la  haute  direction 
faisait  défaut,  d'Aiguillon  et  Le  lUet  hc  trouvant  tous  deux  à 
Paris,  ce  dernier  malade  et  presque  incapable  de  reprendre 
son  service.   f)éjà    le  conlrc'^lcur  général,    avec   ta  téméiilé 
étourdie  qu'il  avait  pres4|ue  toujours  montrée  dans  scsra[)porls 
avec  la  Bretagne,  écrivait  an  subdélégné  f;énéral  de  l'inten- 
dance, Vedier,   de  se  faire  remettre  les  rôles  tels  quels,  et 
d'en  commencer  lui-même  la  levée  ('):  maisceparli  tléses[)éré 
et  qui  équivalait  h  un  coup  d'Etat  était  8j;ros  de  périls,  et  Le 
Brct,  épouvante  de  ses  conséquences  probables,  offrait  avec 
une  touchante  résignation  de  renoncer  h  un  congé  bien  néces- 
saire cl  de  reprendre  immédialemcnL  la  roule  de  Hennés  ('). 
Fort  heureusement  pour  lui,  ce  sacrilicc  hérol(jue  cessait 
d'être  nécessaire.  Ln  des  commissaires  de  la  noblesse,  M.  de 
Cargouét,  n'avait,  i»Hrait-iI,  imité  d'abord  la  conduite  de  ses 
collègues  que  pour  travailler  avec  plus  de  chances  de  succès 
à  les  ramener  dans  lavoie  de  Tobéissancc;  n'y  parvenant  pas, 
il  osa  prendre  sur  lui  de  continuer  l'expédition  des  alfaircs  et 
apposa  sa  signature  sur  lesrAles.  Les  commissaires  du  clergé 
et   du   tiers  n'attendaient  qu'une    occasion  semblable   pour 
t*eprendre  le  travail  :  tout  rentra  dans  l'ordre  et  ladministia- 
tion  se  trouva  tirée  par  la  complaisance  imprévue  de  M.  de 
C^aPgouét  (')  d'un  des  plus  grands  embarras  dans  lesquels 
^lle  se  soit  jamais  trouvée.  Quant  à  l'imposition  pour  les  niiti- 
Ocs,    dont  la  province  sollicitait  alors  la  diminutioUj  Beitin 


(•)  LeUre  du  10  avril  17G7,  Arcli.  d'Illo-et-Vii„  C.  1770. 
t*)  Lettre  du  13  avril  au  cotilnMi-ur  géii^Tiil;  iliUl. 
(*)  Il  est  dirneile  de  discerner  les  raison»  qui  oui  pu  pousser  M.  de  Cargoui't 
%.  celle  espèce  de  sauvetage.  tSnns  doute  il  pouvait  craindre  de  voir  rayer  une 
^ralincatioa  de  400  livres  par  an  que  lui  avait^nt  accordée  \c^  Etals  en  1762.  mais 
!•  perte,  »etnble-t-il,  cill  été  bien  petite,  en  comparaison  des  Itaines  que  sa  direc- 
tion —  pour  parler  le  langage  de-*  patriotes  bretons  —  Ui  attira,  et  des  <;olt;rc9  dont 
\l  devait  finir  par  être  lo  victime.  Il  ne  se  conciliait  par  sa  coivduite  qu'une  bonne 
Volonté  stérile  de  la  part  de  t'intendanl  et  du  commandant  —  tant  que  ce  com- 
mandant fut  d  Aiguillud  —  et  il  se  créait  de  l'autre  côté  des  cnucmià  implaciibtes. 
L'histoire  de  son  élection  comme  greffier  des  Etals,  ca  1767,  fera  voir  qu'il  eu( 
lorl  à  s'en  repentir. 
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annonça  d'abord  très  haut  que  la  conduite  des  Bretons  les 
rendait  indignes  de  toute  nouvelle  grâce  :  «  Sa  Majesté,  écri- 
»  vait-il  le  28  avril  1763,  usera  à  l'avenir  de  toute  sa  sévérité 
»  envers  une  province  dont  les  administrateurs  oublient  et 
»  méconnaissent  si  facilement  ses  grâces  et  ses  bontés.  »  Par 
malheur,  ces  bravades  ne  servirent  qu'à  donner  plus  d'éclat 
à  la  capitulation  qui,  comme  toujours,  les  suivit  de  près:  dès 
juin  1763  un  arrêt  du  conseil  abaissa  à  300,0001.  l'impôt  pour 
les  milices,  fixé  par  l'arrêt  du  17  sept.  1762  h  527,865.  Et 
pour  1764,  (Bertin,  il  est  vrai,  n'était  plus  là),  une  nouvelle 
diminution  de  100,000  livres  fut  obtenue,  ou  plutôt  arrachée, 
et  la  province  ne  paya  ({ue  200,000  livres  au  lieu  des  300,000 
que  lui  assignait  un  arrêt  du  conseil  du  10  sept.  1763  et  des 
419,000  que  lui  aurait  assignées  une  répartition  régulière- 
ment faite  «  quelque  fâcheux  qu'il  fût,  disait  Laverdy  avec 
»  Infiniment  de  raison,  de  donner  une  idée  peu  convenable 
»  de  variation  dans  les  décisions  du  roi  et  de  ses  ministres, 
»  surtout  ces  décisions  étant  toujours  la  suite  et  pour  ainsi  - 

»  dire  le  prix  de  la  résistance  »  {'). 

Rien  n'était  plus  exact,  et  c'était  précisément  la  raison  pour     .^w 
laquelle  la  résistance  était  si  constante  et  si  acharnée.  Tout,  ^  ^ 
grâce  à  l'absurde  politique  du  gouvernement,  devenait  un^^      ' 
occasion  de  conflit.  A  peine  fut-on  sorti  de  celte  affaire  de  I»  ^- . 
commission  intermédiaire,  qu'on  se  trouva  réengagé  dans  un^-^^ 
autre  impasse,  infiniment  plus  périlleuse. 

(«)  H.  641. 
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La  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  Idîii  de  procurer  nu  t^uu- 
%'erDement  de  Louis  XV  un  peu  de  tranijtiillitc  Je  laissait  aux 
jjrises  avec    les  plus   terribles   ciidiarras.  Toujours  .'i  court 
<J"argent,  aussi  Jiicii  pendant  la  paix  (|Uc  pendant  la  guerre, 
11  voyait  avec  épouvante  venir  le  moment  où  la  suppression 
«lu  second  et  du  troisième  vingtième  et  des  suppléments  h  la 
«apitalion.  formellement  promise  pour  le  mojuenlde  la  publi- 
cation de  la  paix,  allait  le  priver  d'une  ressource  très  néces- 
»aire,  quoique  d'ailleurs  fort  insuffisante  pour  subvenir  à  des 
«hargcs  énormes  et  k  un   formidable  arriéré.  Force  fut  au 
«onirftieur  général  Hertin  de  proroger  et  même  d'aggraver 
les  mesures  financières  prises  pendant  la  guerre.  Iles  êdits 
^"avril   176'i,  tout  en  supprimant  le  troisième  vingtième  et 
les  doublement  et  triplement  de  capilation,  prorogèrent  [K>ur 
six  ans  le  second  vinglictnc,  pour  six  ans  aussi  les  dons  gra- 
tuits des  villes,  qui  devaient  finir  en  1761,  créèrent  un  sixième 
sol  pour  livre  des  droits  des  fermes,  donnèrent  h  i'impAl  du 
centième  denier  une   extension    considérable  et  menaçante 
pour  les  intérêts  des  parlementaires,  et  surtout,  en  ordonnant 
un  dénombrement  exact  de  tous  les  biens-fonds  du  royaume 
sans   exception,   annoncèrent  rinlenlion  de  faire  rendre  k 
l'irapOt  des  vingtièmes  lout  ce  qu'il  devait  rendre  régulière- 
ment :  ce  (pii  porla  au  plus  liaul  [joint  l'irritation  des  privi- 
légiés en  général  et  des  l'arlements  en  particulier.  Appliqués 
par  un  gouvernement  sage  et  par  une  adminislralion  vigou- 
reuse, ces  édits  auraient  pu  être  le  salut  du  royaume;  appli- 
qués par  un  pouvoir  faible  et  discrédité,  ils  ne  servirent  'jn'î'i 
augmenter  la   confusion   générale    et  valurent   k  l'autorilé 
royale  les  plus  dures  humiliations  qu'elle  ail  subies  sous  ce 
règne  de  Louis  XV,  où  elle  en  subit  de  si  nombreuses. 


204 


LA    BRETAG?<K    Kl    LK    Ut  C    IJ  AIGUILLON 


Entre  autres  conséquences  fâcheuses  que  devait  amener 
celte  teutalive  innpportuin!  d'une  réfoi-me  liscale  alors  impos- 
sible, les  troubles  do  la  Hrelagnc,  dont  les  édils  de  1703  ont 
été  sinon  la  cause,  du  moins  l'occasion  déterminante,  furent 
certaineiiiout  la  plus  grave.  Cette  province  ne  fut  pas,  d'ail- 
leurs, alteiule  une  des  premières  :  elle  ne  devait  même  entrer 
en  condnistion  qu'assez  tardivement,  mais  l'incendie  y  prit 
des  proportions  plus  vastes  qu  ailleurs,  et  il  ne  devait  plus 
pouvoir  y  être  éteint  (pi'aprrs  avoir  embrasé  luul  le  royaume. 

Au  début,  en  elfet,  le  niinislère  fort  einb;irrassé,  comme 
toujours,  lorsqu'il  s'agissait  de  passer  de  la  parole  à  l'exécu- 
tion, aux  prises  d'ailleurs  avec  un  soulèvement  général  des 
cours  s<tuvcraînes  du  royaume,  le  plus  formidable  qu'on  ait 
vu  depuis  la  Fronde,  n'osa  pns  essayer  d'introduire  en  Bre- 
tagne les  nouveaux  imp<Us;  il  borna  son  ambition  à  assurer 
la  continuation  du  second  vingtième  après  le  terme  fatidi- 
que du  21  s('[itembre  ('),  et  celle  jiréleuliou  même,  si  modeste 
qu'elle  fût,  n'allait  pas  sans  de  graves  difficultés.  Sans  doute, 
l'abounemenl  des  vingtièmes  avait  été  vuté  dans  les  derniers 
états  |)our  deux  ans,  t7t>3  et  17t)4  ;  niais  la  clause  de  l'arrêt 
d  enrrgisticment  du  parlement  de  Hennés  du  29  mars  1757, 
qui  stipulait  cessation  du  second  vingtièntc  (et  même  aussi 
du  premier)  trois  mois  après  la  pubitciition  de  la  pai.\,  n'en 
subsistait  |)iis  moins,  et.  dans  ce  contlit  entre  les  deux  auto-     — 

rites  provinciales,  il  ne  fcillait  guère  espérer  que  la  commis 

sion  iiitorntédiaire,  quoique  émanée  des  Etats,  osAl  pi-cndr 
sur  clic  iFadupler  le  parti  le  moins  favorable  aux  intérêts»  d 
ses  administrés.  C'est  ce  que  d'Aiguillon,  à   la  veille  de  soi 
retour  en  Bretagne,  cherchait  dans  une  lettre  du  19  juill 
à  faire  entendre  k  l'incorrigilile  optimisme  du  contrôleur  gS»  ^ 
néral  :  il  lui  représentait  tjue  le  seul  moyen  régulier  d'obt»,#- 
nir  le  second  vingtième  pour  le  dernier  trimestre  de  l'ann^  ^- 
était,  *i  défaut  d'une  session  d'Etals  extraordinaires  dont  pe^^ 
sonne  ne  se  souciait,  de  promettre  à  la  conmiission  qu'il 
serait  tenu  compte  sur  le  premier  vingtième  de  1764,  quitt^^_e 
trouver  d'ici  là  quelque  procédé  pour  assurer  en  1764  la  levi*^'^^ 
de  tous  les  deux  ;  et  il  réussit  enfin  à  obtenir  la  permission        (/(• 


(*)  Le  second  vtnglk^mc  devait  dispirallrQ  trois  mois  après  It  pnbilcstion  tJ^/i 
paix,  qui  avait  eu  lieu  le  21  juin  1763. 
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faire  k  la  commission  des  déclaralions  conformes  à  ce  pro- 


^£i*aninie. 


Dr 


■Ui 


Br 


il  h  fil 


Jans  celle  nu^niR  lellre,  avcrii  rjiie  lioi'liri  son,i,'^p«ii  â  Uiire 
enregistrer  ses  édils  au  l'arleiiicnl  de  fienncs  et  h  lever  les 
impôts  en  conséquence,  d'Aiguillon  s'élevait  avec  force  con- 
tre ce  plan,  f|tril  jugeait  illégal  et  désaslreiix;  d'abord,  parce 
que  l'autorité  royale  était  loinbée  dans  un  tel  discrédit  el  la 
hardiesse  des  Parlements  portée  h  un  si  haut  point  qu'on  se 
heurterait  certainement  à  une  opposition  irréductllile  ;  le  re- 
fus obstiné  qu'avait  fait  ce  l'arlcmcnt  d'enregistrer  les  édits 
d'avril  1758  et  de  février  1760  ne  laissait  aucun  doute  à  cet 
«gard;  ensuite,  parce  qu'en  supposant  môme  le  succès.  Ten- 
registrement  ainsi  obtenu  resterait  inutile  jusqu'à  ce  que  les 
Ktats,  seuls  en  droit  de  consentir  des  levées  d'argent  dans  la 
province,  eussent  h  leur  tour  donné  leur  adhésion.  Cette 
théorie  si  avantageuse  aux  Etats,  dont  d'Aiguillon  a  en  réa- 
lité toujours  vivement  défendu  les  droits,  bien  que  par  une 
des  bizarreries  si  multipliées  dans  cette  liisloire  l'artifice  de 
SCS  ennemis  soit  parvenu  à  lui  créer  une  réputation  toute  dif- 
férente, était  celle  qu'il  s'était  forinéc  et  qu'il  s*eïrori,'ait  d'ap- 
pliquer depuis  plusieurs  années  déjù  ;  aux  Etats  le  dmit 
imprescriptible  de  consentir  l'imptU,  leur  lidélité  leur  faisant 
d'ailleurs  toujours  un  devoir  de  se  conformer  aux  volontés  du 
roi  et  de  subvenir  pour  leur  part  aux  nécessités  du  royaume; 
au  Parlement  le  vù\e  plus  modeste  de  promulguer  la  loi 
émanée  de  l'autorité  royale  et  acceptée  par  l'assemblée  repré- 
senlxitive  de  la  province.  «  Si  on  commence  par  ce  dernier, 
»  disait-il,  le  coup  est  porté  aux  ()rivilègcs  des  Etats,  el  ils 
»  n'ont  plus  de  ménagements  k  gaider  ;  si.  au  contraire,  on 
M  se  borne  à  leur  faire  entendre  qu'en  cas  de  refus  de  leur 
»  consentement  on  aura  recours  à  l'enregistrement,  ils  ac- 
»  quiesceront  vraisemblablement  iï  la  tin  à  ce  qu'on  exigera 
»  d'eux,  dans  la  crainte  de  laisser  cnlamer  leurs  privilèges... 
1)  Si  on  n'envoie  les  édits  au  Parlement  iju'après  un  refus  des 
»  Etats,  en  le  supposant,  ce  ijue  j"ai  peine  à  imaginer,  on  lui 
»  dira  (|ue  le  roi  mécontent  avec  raison  de  ses  sujets  de  Bre- 
»  tagne,  qui  lui  ont  refusé  les  secours  dont  il  a  besoin...  est 
o  dans  la  volonté  de  se  les  [irocurer  par  l(i  voie  de  l'inlondanl 
»  et  que  c'est  pour  faire  connaître  ses  intentions  dans  la  forme 
»  prescrite  par  les  règles  législatives  qu'il  lui  ordonne  d'en- 
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tagnc  en  cour  furent  chargés  de  faire  des  d^miarches  dans  le 
même  sens  :  M.  de  Choiseul  les  mil  lui-même  en  avant  et  le» 
pria  de  recommander  uu  chancelier,  comme  de  leur  propre 
mouvement,  la  candidature  de  M.  deCaradeuc.  Parfaitement 
au  courant  de  toutes  ces  intrigues  el  fort  au  fait  des  disposi- 
tions dominant  dans  le  sein  du  ministère.  d'Aig^uillon  prévit 
de  bonne  heure  et  même  prédit  ironiquement  au  premier 
commis  des  finances,  Mesnard,  que  M.  de  la  Ghalotais  iinî^ 
rait  par  eu  arriver  à  ses  tins.  Il  avait  vu  juste.  Berlin  et  le 
chancelior  élaienl  seuls  à  tfuir  bon  encore  (');  leur  rliute 
presque  simultanée  débarrassa  le  procureur  général  des  der- 
niers obstacles  qu'il  rencontrait;  lui-même  vint  le  2  novembre 
à  Paris  [*),  où  il  sentait  que  le  vent  lui  devenait  décidément 
favorable,  pour  aplanir  toutes  difficultés;  et  un  des  premier» 
actes  de  la  nouvelle  administration  fut  de  lui  accorder  lu 
faveur  sollicitée  avec  tant  d'insistance  ;  le  20  décembre,  M.  de 
Caradcuc  reyut  la  charge  de  procureur  général  au  Parlement 
de  Hennés,  avec  concurrence  et  survivance  au  profit  de  M.  do 
la  (ihalotais  {*), 

Dans  ses  Mémoires,  M.  de  La  Ghalotais  a  présenté  cet  évé- 
nement comme  une  nouvelle  victoire  remportée  sur  la  cabale 
jésuitique  el  qui  plongea  dans  la  consternation  les  amis  de  la 
société  proscrite,  surtout  l'archevêque  de  Paris;  il  est,  en 
effet,  possible,  et  même  probable,  que  les  partisans  des  jésui- 
tes aient  déploré  celte  faveur  éclatante  accordée  au  principal 
auteur  de  leur  destruction.  Mais  M.  de  La  Ghalotais  a  négligé 
d'ajijuler  qu'il  n'étiiit  pas  nécessaire  d'êlre  uu  ami  du  premier 
degré  des  jésuites  pour  voir  avec  clonnement  et  avec  regret 
un  choix  aussi  singulier  que  celui  de  M.  de  Caradeuc.  Ce 

K  obti)^er.  Je  parlerai  avec  plaisir k  M.  le  Chancelier  sur  la  successionque  vous  détt- 
1  Ti:z  obtenir  de  volrc  cliarge  pour  M.  voire  fils,  cl  je  serai  cl>arrn<S  si  je  peux  coo- 
»  Iriliuor  k  vous  procurer  celle  récompense  de  ses  services».  Le  2H  aoflt.  ï>aiiit- 
FlurenUii  adret.sail,  sur  le  même  sujel,  une  IcUrc  fort  encouragreante  à  M.  de 
Caraileuc  cl,  j^uaud  la  chose  fui  faite,  il  l'eu  félicita  chaudement  dans  une  aulrn 
lettre  du  3U  décembre.  (Jucique  opinion  qu'on  veuille  avoir  de  la  sincérité  du  mi- 
nistre, toujours  est  il  que  ces  lettres  permetta'ient  à  M.  de  la  Ghalotais  de  dire, et 
au  besoin  de  prouver,  que  Sainl-Floronlin  lui  était  favorable:  et  elles  devaient  gftncr 
l'upposition  ijue  ce  ministre  aurait  pu  6tre  tente  de  fair«  aux  projets  du  procnreue 
génërij, 

{')  Berlin  à  d'Aipuirion,  20  août  1763  (H.  355). 

(')  Il  devait  y  séjourner  (ou  à  Versailles)  de  novembre  1763  k  mai  1764. 

C»)  (U.  45!;)). 
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magistrat  était  alors  universellenient  considéré  comme  une 
intelligence  des  plus  médiocres.  D'un  caractère  violent  et 
emporté,  comme  ne  l'ont  (jue  trop  prouvé,  lors  de  son  pro- 
cès, les  dépositions  du  notaire  Bcrtlielot  et  du  frère  Silvestre, 
ainsi  que  sa  conduite,  dans  sa  prison  de  Suint-Malo,  envers 
tous  ceux  (jui  avaient  la  redoutable  mission  de  l'approcher  ('), 
il  reproduisait,  peut-être  à  un  plus  haut  degré,  les  défauts 
paternels,  sans  avoir  l'esprit  mordant  et  lu  véhémence  dans 
l'invective  que  possédait  h  un  si  haut  degré  M.  de  La  Chalo- 
tais.  Il  subit  toujours  docilement  l'impulsion  de  son  père  et 
lit  bien,  car  il  ne  parait  guère  qu'il  eût  été  autrement  capable 
de  se  conduire,  et  lui-même  semble  en  avoir  été  convaincu. 
Il  avoua  dans  ses  inlerrogatoiros  qu'il  ne  faisait  rien  sans  le 
consulter  et  reconnut  sans  ambages  qu'il  navnit  pas  «  les 
connaissances  supérieures  que  demandait  la  place  qu'il  exer- 
çait concurremment  avec  son  père  »  (*).  M.  de  La  Chalotais 
lui  écrivait  les  brouillons  de  ses  lettres  de  bonne  année  (')  ; 
el  on  tremblait,  à  ihôlel  de  Caradeuc,  quand  ou  le  supposait» 
dans  les  circonstances  dclicnles,  livré  aux  seules  ressources 
de  son  inspiration  individuelle  (*).  C'était,  dans  toute  la  force 
du  terme,  «  un  bien  mince  sujet  »,  comme  le  disait  ^L  de 
Robien  (*),  d'autant  plus  digne  de  foi  en  cela  qu'exempt  de 
tout  fanatisme,  ses  sympathies  pour  d'Aiguillon  ne  l'empô- 
chaienl  pas  de  voir  avec  commisération  les  infortunes  des 
procureurs  généraux  et  qu'il  ne  manquait  jamais  l'occasion 
de  faire  leur  apologie  et  même  l'éloge  de  leurs  qualités  mo- 
rales. M.  Le  Pelletier  de  Beaupré,  membre  de  la  commission 
de  Saint-Malo,  le  jugeait  «  le  plus  ingénu  des  cinq  ntagis- 
Irats  prisonniers  m  et  plus  bête  que  méchant  (').  Telle  était 
bien  aussi  l'impression  qu'il  produisait  par  la  suite,  lorsque 
le  calme  était  depuis  longtemps  rétabli  en  Bretagne,  sur  ceux 
que  la  curiosité  atlirait  auprès  de  lui.  «  Je  n'ai  pas  manqué 
»  d'aller  rendre  mes  devoirs  aux  piocureurs  généraux  de 

L^(«)  Cr.  Carré,  La  Ckalolnin  et  le  duc.  d'Aisuiîlon.  p,  155,  t56, 158,  16T,  clc.  etc. 
I^ll*)  Rapport  de  Le  Nuir  au  conseil,  déc.  1766,  H.  4-iO. 
^^|{>)  LeUre  de  La  Chalolaîs  k  son  (lia,  décembre  ]7ii4.  Procès,  I,  232. 
■         '/)  «  Tâchez  de  sivoir  ce  <]ue  répondra  voire  papa  ».  La  recommandalion  revient 
à  plusieurs  reprises  dans  les  Icllrcs  <juc  M^*  de  (^«radcuc  lit  passer  k  son  mari  en 
décembre  ilCx).  Procès,  II,  275  elsulv. 
[*j  Lettre  de  M.  de  Robien  à  M.  de  Coniac,  21  ocl.  17(»5. 
(•)  Le  Pelletier  de  beaupré  à  Laverdy,  12  fév.  t7»î6  (M    i\fj). 
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»  liretngne,  lit-on  dans  V Espion  anglais,  t.  Mil,  cli.  Il;  oii 
M  vous  l'avouerai-je?  Major  r  tonyinquo  révèrent ia...  Le  pi 
»>  mier  (M.  de  La  Chalotnis),  alfaissé  sous  le  poids  de  Vi 
»  et  du  Dialheur,  m'a  semblé  n'6lrc  plu»  que  Punibre  de  \i 
»  môme  et  ne  répondre  ipie  fjiiblernent  à  In  liaiifc  opinion  </ 
M  j'en  avais  conçue;  le  second  ne  répondre  que  trop  pnrl 
il  temeut,  au  contraire,  h  celle  qu'eu  donnèrent  ses  cunet 
n  dans  leurs  pumplilels.  (]ui  le  peiu^ent  comme  un   liomi 
M  ig^norant  et  borné.  »  L'auteur  de  ces  ligncii  n'élait  pas 
ennemi  systématique,  puisqu'il  ajoute  que  M.  de  l^radeu< 
eu  d'ailleurs  le  bon  esprit  de  suivre  rim[>ulsion  de  8on  père, 
de  ne  jamais  se  dét^icher  de  ses  intérêts  et  que  cette  coadui^ 
lu  rendra  toujours  »  fort  intéressant.  »  ^1 

Ce  n'était  donc  pas  sans  de  sérieux  motifs  que  d'Aiguilloa 
s'était  prononcé  assez  haut  contre  l'acte  inique  de  népotisn^l 
que  M.  de  la  Cbulotais  s'était  juré  d'obtenir;  et  il  fut  d'antn^P 
plus  fondé  à  déplorer  In  complaisance  extrême  dont  ou  avait 
usé  envers  le  procureur  général  qu'il  ne  pouvait  pas  se  faîH 
la  moindre  illusion  sur  les  conséquences  regrettables  qn'ui^ 
telle  politique,   ou   pour  mieux  dire  qu'une  telle  absence 
politique,  devait  nécessairement  produire.  Cette  prime  acc< 
dée  à  l'homme   qui  était  le  véritable   chef  d'un   Parleme 
frondeur  et  toujours  prêt  à  repousser  les  édits  bursaux,  cei 
grftce  accordée  en  récompense  d'une  opposition  sourde  qj 
l'on  ne  cessait,  depuis  quelques  années,  de   trouver  suri 
route,  devaient  singulièrement  ajouter  aux  difticultés  dé^yX] 
grandes  qu'allait  rencontrer  en  Bretagne  l'exécution  des  d( 
nières  volontés  du  roi.  Infliger  un  échec  personnel  au  coi 
mandiint,  au  moment  où  il  allait  s'agir  pour  lui  d'entrepre" 
dre  les  négociations  les  plus  pénibles  et  les  plus  délicates 
où  il  importait  le  plus  que  parlementaires  et  membres 
Ktats  eussent  une  haute  idée  de  son  crédit,  était  une  singj^ 
lière  inconséquence.  »  Ce  ne  sera  pas  avec  de  belles  phrase! 
..  disait  très  justement  d'Aiguillon  ('),  que  je  persuaderai  le^ 
»  États  de  payer  les  deux  vingtièmes,  les  sols  pour  liviM 
M  etc.;  il  en  faut  (|uelqucs-unes  dans  de  cerlaines  occasions, 
)»  mais  elles  no  sulliseul  pas,  et  si  ma  position  vis-ù-vis  de 
»  cour  n'est  pas  telle  qu'on  puisse  croire  que  ceux  qui 


(•)  Letire  du  18  août  1764  à  Laverdy  (bibl.  de  Naoles.  ma.  Cl'i,  pièce  3). 
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»  serviront  bien  seront  récompensés  dans  leur  personne  ou 
»  dans  celle  de  leurs  proches,  et  que  ceux  qui  ne  se  prêle- 
n  ront  pas  à  mes  insinuations  seront  privés  de  grâces  ainsi 
»  que  tout  ce  qui  Icui'  appartient,  je  ne  réussirai  certatnc- 
t»  ment  point.  •>  Et  ce  n'était  pas  seulement  le  service  du  roi 
qui  iil[?>it  lui  être  rendu  plus  diffirile  :  sa  situntion  person- 
nelle elle-mêmi\  son  honoraliililé,  sa  bonne  conduite  dans 
son  gouvernerneul  de  Bretagne  allaient  cire  mis  en  question, 
et  ce  danger,  tfu'il  ne  parait  pas  avoir  aper<;u  tout  d'abord, 
ne  tarda  pas  h  lui  être  révélé. 

La  victoire  de  M.  de  la  Chalotais,  en  cfîet,  n'était  pas  com- 
plète tant  qu'il  n'avait  pas  îtl>altu  l'homme  coupable  d'avoir 
dit  fout  haut,  sur  le  conqite  de  son  lils,  ce  (jue  tant  de  gens 
|)czisaicnt  tout  bas.  Partout  alors  les  [larlemeutslriumpluucnt 
des  commandants  de  provinces  ;  le  nouveau  ministère  sacri- 
fiait Dumesnil  h  Grenoble,  d'Hiircourt  h  Rouen,  Fitz-James  à 
Toulouse;  la  nragistralure,  cumme  l'écrivait  La  Chalolais  à 
ISI.  de  Caradeuc,  avait  partout  le  haut  du  pavé  (')  ;  était-il 
possible  que  cet  abaissement  universel  des  représentants  de 
l'autorité  royale  ne  s'étendit  pas  h  la  province  turbulente  entre 
toutes,  h  celle  qui  avait  les  Rtnts  les  plus  tumultueux  et  le 
parlement  le  plus  agité,  à  celle  où  les  habitudes  de  résistance 
«taicnt  les  plus  invétérées?  Ltail-il  possible  surtout  qu'un 
commandant  aussi  énergique  que  d'Aiguillon,  aussi  connu 
pour  son  zélé  à  maintenir  intacte  l'outorilé  royale,  survé- 
cût presque  seul  à  cette  espace  de  mortalité  politique  qui 
frappa  tant  de  représentants  moins  éminents  du  pouvoir  cen- 
tral pendant  cette  année  I7l>3?  ^L  de  la  Cbalotais  avait  trop 
de  rancunes  contre  d'Aiguillon  et  trop  de  raisons  de  souhaiter 
sa  disparition  pour  l'entendre  ainsi  :  et  le  Parlement  de  Ren- 
nes contenait  un  certain  nombre  de  télés  îirdentes  qu'indi- 
gnait profondément  la  lenteur  des  magistrats  bretons  h  suivre 
les  traces  glorieuses  de  ceux  de  Toulouse,  Rouen  et  Greno- 
lilc,  et  qui  étaient  pour  les  vues  de  La  Chalolais  de  [irécicux 
auxiliaires  tout  trouvés.  «  .le  vous  plains  »,  disait  un  de  ces 
boute-feu.  M.  de  la  Gascheric,  à  un  autre,  M.  de  Montreuil, 

Cl  LeUre  du  11  févrifr  17(ji,  Proc^»,  I,  22â.  <>ilro  Jctire  serait  à  riter  «oui 
entière;  elle  fournit  les  preuves  les  |)Ius  décisives  du  peu  de  crérlil  qu'avsild'Ai- 
goiUoa  k  Versailles,  quoi  i|uc  La  Chalotais  ait  plus  lard  prétendu,  et  de  l'extrôme 
timidité  du  gouvernement  envers  la  magistrature. 
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dans  une  leltre  du  10  décembre  1763  dont  on  essayera  vai- 
nement, lors  du  procès,  de  donner  des  explications  satisfai- 
santes ('),  M  je  vous  plains  d'être  spectateur  d'une  si  étonnante 
léthargie.  ••  Aussi  bien,  celle  lélhargic  allait-elle  bieatùl  faire 
place  h  une  agitation  fébrile.  Lt»rsque  M.  de  In  Chalotais  eut 
acquis  la  certitude  de  l'excessive  faiblesse  du  gouvernement 
envers  les  cours  souveraines,  lorsqu'il  vit  que  les  influences 
hostiles  à  d'Aiguillon  prédoininaient  ;'i  Versailles  (').  I.i  c.iiu- 
pagne  s'engagea  imniédiateuienl. 

Tout  prétexte,  il  est  vrai,  faisait  défaut  :  les  nojiveaux  im- 
pôts n'ayant  pas  encore  «Hé  proposés  au  Parirment  de  Ren- 
nes, celte  cour  n'avait  pas  eu  l'occasion  d'imiter  les  emporte- 
ments des  autres  cours  de  province  ;  quand  môme  ils  l'eus- 
sent été,  celte  occasion  ne  lui  ciU  pas  sans  doute  été  fournie, 
car  d'Aiguillon  désapprouvait  les  violences  dont  on  avait  usé 
envers  plusieurs  Parlements,  et  il  ne  se  serait  probablement 
pas  prêté  à  introduire  en  Bretagne  la  pitoyable  comédie  des 
euregistrements  militaires  (*).  Mais  le  désir  de  perdre  d'Ai- 
guillon et  le  plaisir  de  faire  du  bruit  tirent  passer  par  dessus 
cette  difficulté.  On  profita  de  la  situation  générale  du  royaume 
pour  lancer  contre  le  duc  des  accusations  que  le  Parlement 
était  coupable  de  hasarder  si  elles  étaient  fausses,  et  coupa- 
ble aussi  de  n'avoir  pas  formulées  plus  tôt  si  elles  étaient 
vraies,  car  elles  se  référaient  pour  la  plupart  à  des  [pratiques 
déjà  fort  anciennes.  L'affaire  des  Parlemenls  de  Toulouse, 
Rouen  et  Grenoble  servit  de  prétexte  pour  engager  les  bosU- 
lités  ;  ce  fut  en  exhalant  son  indignation  contre  Dumesnil, 
d'Harcourt  et  Fitz-James  qu'il  trouva  le  moyen  de  mettre 
d'Aiguillon  lui-même  sur  la  sellette. 

Le  30  décembre  1763,  alors  que  le  Parlement  de  Toulouse 
était  déjà  rétabli  et  qu'une  intervention  en  sa  faveur  avait 
cessé  par  conséquent  d'être  utile,  le  Parlement  de  Hennés,  ou 


(«)  Procès,  I,  358. 

^  Soultvie,  dans  ses  Mimoirei  du  minialèrt  du  due  d'Aiguillon,  parle  de  con- 
férences tenues  en  janvier  1764  cuire  Clioiftcul,  M°>*  de  Poinpadoar  et  Lt  Chato- 
lais  pour  perdre  d'Aiguillon.  Ce  sont  des  faild  qu'il  est  impossible  de  prouver,  mais 
qui  restent  Fort  vraiscmblattles. 

(>)  Il  n'était  nullement  partisan  h  de  ces  coups  d'autorité  qui  ne  font  qa'algrir 
les  esprits  et  qu'on  se  rcpent  toujours  d'avoir  frappé.  •  — «  Vous  savez,  ècrlvait-il 
kF..aterdy  le  18  aoat  176i,  combien  j'ai  blAmé  la  dureté  avec  laquelle  on  «stiBait 
l'aaaée  dernière  «. 
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plutôt  un  quart  h  peine  des  membres  ([ui  composatcnl  celle 
compagnie  ('),  résolut  d'adresser  au  roi  des  remontrances 
sur  les  violences  exercées  par  le  duc  de  Fitz-James.  Bientôt 
après,  le  12  janvier  t7(ï't,  il  l'ut  décide  d'en  ajouter  d'autres 
relatives  aux  événements  de  (îrenoble  et  de  Rouen.  Ce  fut 
dans  ces  dernières,  arrt^lccs  le  1*''  février  par  une  faible  mi- 
norité de  ses  membres  (*),  que  le  Parlemeal  lan«,"a  sa  dccla- 
tion  de  guerre  :  «  Les  peuples,  disait-tJ,  espéraient  enfin 
»>  jouir  des  fruits  de  la  paix,  lorsqu'un  nouvel  ennemi  a  paru 
»  dans  le  sein  de  la  minKtrcliie  pour  la  dô<durer  ;  plus  cruel 
»  mille  fois  que  la  guerre,  le  despotisme  personnel  du  com- 
H  mandant  dans  les  provinces  de  votre  royaume  ose  enfin  se 
w  montrer  à  découvert  :  il  porte  une  main  hardie  sur  le  dépôt 
))  sacré  des  lois,  il  avilit,  il  opprime  les  magistrats,  il  abuse  de 
M  l'aulonlé  royale  pour  les  mettre  dans  les  liens.  »  La  Nor- 
mandie, le  Dauphiné  et  le  Languedoc  n'étaient  pas  seuls  à 
souffrir  de  ces  excès  de  pouvoir;  la  Bretagne  ne  les  connais- 
sait aussi  que  trop  :  "  Le  prûpriétairc  u'est  pas  srtr  s'il  jouira 
n  le  lendemain  de  sa  maison,  de  son  champ  ;  votre  province 

(*)  t(  y  avait  ce  jour-ià  (Keg.  secrets  du  Parlement  de  Rennes)  cinq  présidents 
el  vingt  consrillers  ;  or  le  Parlement  comptait  environ  à  cent-vingt  officiers.  Les 
remontrances  ne  passèrent  qii'fi  deux  voix  de  majorité,  et  encore  parce  que  parmi 
les  opposants  il  s'en  trouva  plusieurs  qui  étaient  parents  et  dont  les  voix,  selon  la 
coutume,  furent  réduites,  c'est-à-diro  complôes  pour  une.  —  Nulle  part  peut-ôtre 
le  scandaleux  mépris  que  la  iiingiarrtture  parlementaire  du  xvtii"  siècle  faisait  de 
ses  obligations  professionnelles  n'6tail  pou^^sô  au  rnt^me  degré  que  dans  le  Parle- 
ment de  Bretagne.  Chaque  année,  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  diSccrnbre, 
le  palais  était  presi|itc  désert  ;  el,  ûè»  les  prcMnicrs  beaux  jours,  on  avait  peine,  eu 
réunissant  toutes  les  chambres,  à  en  coitipusar  une  entière.  Les  charges  n'étaient 
achetées  le  plus  souvent  qu'4  cause  des  privili-ges  qu'ellea  conféraient  cl  de  l'im- 
porlance  qu'elles  donnaient  i  leurs  lilulaires,  véni^rès  et  crainls,  chacun  dans  son 
petit  territoire,  ft  l'égal  d'un  souverain.  Seules  les  aiïairos  qui  intéressaient  les 
passions  de  la  magislralure,  cotnine  des  arr(}t3&  rendre  contre  les  Jésuites  ou  con- 
tre le  commandant  de  la  province,  attiraient  au  palais  une  affinencc  un  peu  plus 
nombreuse.  Lors  des  convocations  générales  qui  précédèrent  les  démissions  de 
1165  on  vil  arriver  au  Parlement  quelques  figures  b  pou  pros  inconnue!)',  qu'on  ne 
•e  souvenait  pas  d'y  avoir  vues  depuis  le  jour  de  la  réceplion.  Il  y  eut  des  conseil- 
lers qui  ne  rougirent  pas  de  se  faire  indiquer,  dans  les  rues  de  Hennés,  le  chemin 
du  palais.  (Mémoires  de  M.  de  Sérnnl,  conseiller  au  Parlement  de  Hennés,  sur 
l'admiaislration  de  la  justice  en  Bretagne,  1767)  (H,  438).  M.  de  Sératit  était  un 
chaud  parlementaire,  admirateur  de  Laverdy, 

I*;  11  n'y  avait  aussi  ce  jour-l&  que  quatre  présidents  et  vingt  et  un  conseillers. 
C'était  ainsi  que  quelques  mauvaises  létes,  qucîlqnes  jeunes  genslurbiilenis,  eoga- 
çenient  des  démarcltes  auxquelles  l'immense  n>ajorité  de  la  compagnie  était  tota- 
lement étrangère,  mais  qu'elle  se  croyait  ensuite,  tant  était  puissant  l'empire  de 
corps,  obligée  de  soutenir  k.  tout  prix. 


2t6  ..  „ln^  rien  A*  ***^      p,^..  •  \u8q"  ^*=^' 

•■  "»■'*  "'''C»sd"'"'^*''''"";o  leur  "PI'»"'"":"""  .rVo»* 

«  nui  leur  sont  ^^        ,viccoo^V)cr  sous  ^^^^^^^^^,  n»>*. 
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tels  étaient  donc  les  mriefs  que  le  Parlement  trouvait  alors  h 
alléguer  conire  le  duc  d'Aiguillon,  dims  ces  remontrances 
auxquelles  M.  de  la  (Jluiloirus  a  affirmé  avoir  éU\  absoluincnl 
étranger,  cUvac  (>cu  croyalde,  car  elles  le  eu  m  bière  lit  de  sa- 
lisfactioii,  et  il  ne  leur  reprocha  que  d'èlre  Irop  douces  ('), 
On  devait  réparer  celle  lacune,  quelques  mois  plus  lard,  en 
trouvant  de  nouveaux  chefs  d'accusation,  corvées,  <lépcnscs 
exagérées  des  villes,  etc.,  etc.  Il  sera  leniips  alors  de  les  exa- 
miner. 

Hien  n'avait  permis  de  prévoir  cette  allaque.  En  partant  pour 
faire  sur  les  c^Mes  de  Bretagne  sa  lournéeannuclle,  d'Aiguillon 
avait,  quelques  semaines  auparavant,  <|uilté  le  Parlement  en 
fort  lions  termes.  Aussi  sa  stupéfaction  fut-elle  extrême  lors- 
qu'il apprit  à  Sainl-Brieuc  les  actes  de  despotisme  qu'on  lui 
imputait.  Il  s'empressa  de  revenir  h  Rennes  (6  février)  et 
témoigna  le  lendemain  au  Parlement,  venu  chez  lui  selon  la 
ci-iutume,  combien  il  était  atl'ecté  de  celte  violente  sortie.  Il  se 
montra  ému  et  vivement  peiné,  mais  ne  fut  d'ailleurs  ni  amor 
ni  oU'ensanl  (').  On  se  sépaia  de  part  et  d'aulre  sans  éclat  ni 
vivacité,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  Parlement,  délibérant  le  8 
sur  ce  qui  s'était  passé  la  veille  chcx  le  duc,  4lo  voter  que  l'on 
serait  mécontent  et  de  charger  son  premier  président  de  faire 
des  observations  sur  l'accueil  qu'il  avait  rcrju.  D'Aiguillon 
répondit  que  sa  sensibililé  avait  était  trop  gramle  pour  pou- 
voir la  cacher  et  qu'il  faisait  trop  de  cas  fie  l'eslime  du  l'arlc- 
racnt  pour  ne  pas  voir  avec  une  douleur  extrême  qu'il  l'avait 
perdue;  il  insista  en  mémo  tcm|>s  jiour  que  le  Parlement 
domiiU  des  preuves  de  ses  allégalions.  It'Amilly  s'entremit, 


■  sée  Uop  luiti,  pcut-i'trcinèiiicpouri'vUoTà  la  iiroviiicL*  le  malheur  <le  la  séparation 

•  de  rassemblée  ».  Leduc  de  Penlhicvrc  n'en  passa  pas  inuins  pour  le  sauveur  de 
la  province  :  ou  le  célébra  cwnine  riiutiiine  tieiliiié  fi  panser  les  blessures  que 
l'adminislralion  tyranaique  de  d'Aiguillon  lui  avait  raile.s.  Pourquoi  °.' Pourquoi  ? 

(1)  l^eUre  du  11  février,  Procc»,  I,  224  :  •  Vulre  pelit  «Icspolcest  donc  bien  f.iclié 

•  de»  remonlrances  de  votre  l'arlemeul?  Tant  mieiix,  (rjut  le  monde  en  cal  bien 

■  aiac  ici...  Vos  remonlrances  soiil  an  miel  el  au  suere  contre  lui  auprès  de  celle» 
m  des  autre»  ParlciiH-nls.  » 

I')  Lettres  «lo  d'AJgiiiHoti  k  Huinl  Klureiilin.  1  février,  el  A  Laverdj',  9  février 
{IL  it3>),.  D'Ainilly  èciil  de  iot\  ciVié  le  10  février  :  "  Il  ne  tui  échappa  pas  un  tiiol 
qui  put  otTenHcr  en  rien  la  CttriipaKiiic,  et  la  vivacité  avec  lai|i>clle  il  parlait  élnil 
plutiU  une  inarqiie  de  sa  seuîiibilUé  que  île  colère  et  de  méconlenlenienl.  «  Ijest  ce 
que  la  Hépoiise  de*  Étals  au  Mt-nmire  de  t-iiiK^el  appelle  •  avoir  matlrftilé  la  Com- 
pagnie publiquemenl  ivec  beaucoup  de  vivacilé  «. 
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calma  les  dissentiments,   promit  que  les  remontrances  ne 
seraient  pas  imprimées  et  nn'-nrtgea  nne  réconciliation  ap 
rente.  Bien  prit  au  duc  de  se  montrer  accommodant.  S'il  avi 
persisté  h  vouloir  exiger  des  [ircuvcs  et  à  écrire  au  roi,  comme 
il   en  avait  d'abord   Tormé  le  projet,  il  aurait  été  plus  q 
médiocrement  soutenu. 

M.  de  Lnverdy,  en  eilet,  auquel  un  des  choix  les  plus 
dieux  que  Louis  XV  ait  jamais  faits  venait  de  donner  le  con- 
trAlc  général,  était  riioinme  le  moins  capable  de  mainte 
les  Parlements  dans  le  devoir.  Fils  d'un  avocat  au  Parlemei 
de  Parts,  ardent  janséniste,  conseiller  lui-même  à  la  prenii 
chambre  des  enquêtes  de  cette  compagnie  ('},  ayant  gra 
et  vécu  exclusivement  dans  cette  société  purlemenlaire  d 
il  avait  entièrement  adopté  les  doctrines  et  les  préjugés,  tl 
pouvait  être  au  pouvoir  que  le  protecteur  des  hommes  au; 
quels  l'unissaient  et  la  communauté  des  idées  et  des  relation 
de  longue  date;  cl  les  Parlements  pouvaient  être  dix  fois  cou- 
pables sans  paraître  tels  à  ses  yeux.  Il  n'osait  user  envers  e 
que  d'objurgations  timides  et  de  supplications  éplorécs,  don 
le  danger  des  manœuvres  jésuitiques  faisait  généralement  le 
thème;  et,  si  loin  qu'ils  allassent,  ils  étaient  sûrs  de  ne  jamais    , 
épuiser  sa  patience.  C'était  chez  lui  un  système  de  tout  lei^H 
pardonner  et  de  n'attendre  le  rétablissement  de  l'autorité  qO^l 
des  excès  du  désordre  et  de  l'anarciiio.  La  pensée  de  Louis  XV, 
quand  il  alla  chercher  un  contrôleur  général  dans  le  sein  de 
la  magistrature,  avait  été  certainement  que  cette  preuve 
déférence  la  flatterait  et  que  le  monde  parlementaire,  devei 
si  redoutable,  en  serait  plus  facile  à  conduire;  jamais  c«l< 
ne  fut  aussi  complètement  déjoué  par  l'événemcnl.  M.  de 
Lavcrdy  était  intègre,  zélé,  rempli  de  bonnes  intentions,  sin- 
cèrement désireux  de   tirer   la   France   de  celte   espèce  d^ 
décomposition  dans  laquelle  elle  tombait  visiblement  :  c'ét 


(']  Il  venait  de  conquérir  une  cerUinn  illustralion  par  li  port  qu'il  av«il  prnoj 
procès  des  jésuite».  Son  rapport  du  12  novembre  1763  sur  les  collège»  de  Pm 
ripport  qui  inspira  les  lettres  patentes  du  21  nov(>mbrepourlc  transfert  au  coll( 
Louis- le- firsjid  du  rollège  de  Lisieux  et  des  boursiers  des  petits  colléiçes  de^ 
capitale,  parait  avoir  616  l'occasion  délerminnnte  de  sa  nomination.  Il  avait 
(Certaine  réputation  et  passait  pour  un  magistral  lioun^lc,  7.616  et  instruit.  On  i 
pouvait  pas  encore  connaître  son  insutnsincc,  qui  n'tvail  pas  eu  l'occasion  de  m" 
manifester. 
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un  travailleur  inlatig-ahie  (').  Malheureusement,  il  joignait  à 
ces  heureuses  qualités  les  plus  graves  défauts;  la  faiblesse  de 
son  caractère  était  extrômc;  très  peu  au  fait  des  mutières 
udminislratîves.  il  élait  incapaldc  de  mener  de  front  les  affai- 
res niulliples  et  pressantes  qui  surgissaient  k  chaque  instant, 
ci  il  ne  tarda  pas  à  se  trouver  entièrement  débordé;  il  était 
dépourvu,   non  seulement  d'habileté,    mais  même  de  celle 
sagacité  élémentaire,  et  pour  ainsi  dire  de  celte  sorte  d'ins- 
tinct de  gouvernement,  qui  constitue  la  première  et  la  [>lus 
essonlielle  qualité  d'un  homme  d'Etat.  Incapable  de  la  plus 
vulgaire  discrétion,  il  livrait  sans  cesse  les  plus  intimes  pen- 
sées du  gouvernement  à  des  confidents  plus  que  suspects  qui 
se  faisaient  un  jeu  de  le  trahir.  Par  sa  simplicité  excessive, 
par  le  trop  de  facilité  de  son  abord  comnie  par  la  familiarité 
incorrecte  et  triviale  de  son  slyle,  il  déconsidérait  Taulorilé 
dont  il  était  revêtu  et  prêtait  à  rire  à  ses  dépens.  Des  aveux 
d'ignorance  d'une  humilité  touchante,  mais  singulièrement 
maladroite,  revenaienl  à  chaque  instant  sous  sa  plume.  Sa 
criiinle  excessive  de  nouveaux  conflits  avec  les  cours  excitait 
tout  naturellement  k  lui  résister  et  semait  parlout  des  germes 
d*inaui)ordinalion.  Soucieux,  d'ailleurs,  de  dissimuler  sous 
des  apparences  d'énergie  son  inépuisable  faiblesse,  il  ilollait 
sans  cesse  entre  la  politique  de  rigueur  et  celle  des  conces- 
sions à  outrance,   prenait  des  attitudes  impérieuses  inévi- 
lîtl>lement  suivies  de   quelque  pileuse  reculade,  conseillait 
au  besoin  des  procédés  à  la  Terray,  engageait  des  démarches 
qu'il  n'était  point  capable  de  soutenir  et  multipliait  dans  ses 
*ctes  comme  dans  ses  paroles  les  plus  grossières  conla'adic- 
*»oos.  Il  put,  grAcc  aux  amiliés  qu'il  y  complaît  et  à  force  de 
concessions,  pacifier  pour  quelque  temps  le  Parlement  de 
"  *ris;  mais,  après  une  courte  accalmie,  son  élévation  même 
D«  pouvait  guère  qu'aggraver  les  querelles.  Les  ambitions 
parlementaires  étaient  stimulées  par  son  exemple  et  encou- 
fsgécs  par  son  incapacité.  Il  n'y  eut  plus  de  jeune  conseiller 
aux  enquêtes  ijui  ne  se  crût  capable  de  gouverner  l'Etat,  et 
i«i  Parlements  de  province,  notamment,  qui  avaient  alors 
contre  celui  de  Paris  plus  d'un  grief  (*),  devaient  être  ncces- 


')  •  Je  lr««aille  i2  à  13  heures  par  jour,  écrivait  il  à  d'.Mguillon  le  27  déccinbie 

Jî(!3,  H. 630,  je  rassemble  aulantque  je  puis  des  connaissances  de  pari  et  d'autre". 

f*)  Le  Parlement  de  Paris  avait  contre  lui  sa  Itiéorie  qu'il  étiit  seul  et  excluuve- 
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saircment  tentés  d'avoir  leur  tour.  M,  de  la  Chalotais,  à  qui 
les  clmudes  félicitations  de  Vultîiirn,  de  d'AIombert  et  des 
philoso|>hcs  avaient  inculi|ué  une  haute  idée  de  sa  valeur  et 
de  sa  supériorilé,  d'ailleurs  réelle,  sur  les  hommes  les  plus 
en  vue  du  Parlement  de  la  capitale,  trouva  certainement  que 
te  ehoix  du  roi  aurait  pu  être  plus  éclairé  et  cnniprit  ipi'il  lui 
serait  lacile,  en  suscitant  des  troubles,  de  se  frayer  la  voie 
vers  cette  [dace  enviée,  i|iioiquc  peu  enviable,  que  l'infor- 
tune ministre  occupait  sans  motif  explicable,  «  par  accident 
à  son  ôlre  »  (')  cl  (ju'il  était  si  peu  apte  h  remplir. 

Tel  était  l'homme  que,  pour  son  plus  frrand  malheur,  pour 
le  malheur  du  royaume,  pour  le  malheur  surtout  de  la  Bre- 
tatrne,  dans  les  troubles  de  hupiellc  il  a  eu,  par  son  incapa- 
cité, une  lourde  part  de  responsabilité,  on  était  venu  cher- 
cher pour  le  mettre  à  la  tôte  du  départemeni  le  plus  difficile, 
au  moment  de  la  crise  la  plus  violente  que  le  royaume  eût 
depuis  longtemps  traversée.  11  a  toujours  affirmé  n'avoir  pas 
désiré  celte  distinction  dangereuse  et  avoir  été  surpris  tout 
le  premier  qu'on  soit  venu  le  chercher  «  dans  son  coin  •>  (*); 
et  sa  sincérité  en  cela  ne  parait  pas  douleusc.  car  le  pouvoir, 
auquel  il  finit  plus  tard  par  prendre  goût,  auquel  même  il  se 
raccrocha  désespérément,  ne  fut  pour  lui  au  début  qu'une 
source  de  tribulations  de  toute  sorte,  et  il  semble  bien,  par 
sa  correspondance  en  176i  et  1765,  qu'il  ait  é(é  alors  l'homme 
le  plus  malheureux  de  tout  le  royaume.  Assiégé  d'embarras 
incessants,  t|ui  certes  étaient  grands,  mais  que  son  caractère 
pessimiste  le  portait  A  s'exagérer  encore,  succondiant  sous  le 
poids  d'une  besogne  Irop  lourde  pour  sa  pauvre  tète,  il 
aurait  peut-êlre  quitté   la   place,   s'il   n'avait  été    retenu  par 


inenl  la  cour  des  pairs,  sa  composilion  .sorialR  pliilol  iiirérieiirc  à  celle  de  la  plii- 
]iai°l  cle«  cuurs  piuviiicialcs,  sun  faiialisine  junsciiblc  el  l'esprit  guuverneinenU.! 
(du  muina  lelnUvfiTKMit)  iitii  l'noima  Jnns  les  premiers  tciiipii  du  ininisU-re  de  l.,a- 
verdy.  Nul  doule  que  M.  du  )n  libnlolais  n'cûl  été  bien  aise  d'humilier  celle  cour. 
<[n)  devait  phis  L&rd  épouser  sa  cause  avec  laiil  ilÏMiergie  :  "  Il  n  csl  que  trop  visi- 
ble, »  lui  a  />i-rit  suii  carrespondant  de  Heynes<ln(is  une  lettre  rjui  mérite  attenUon 
(là  niai  17lJ!>.  Procès,  I,  2K2;,  ..  tjue  le  parleiiieiil  «le  Pari»  veut  tout  subjuguer.... 
"  bieij  des  Iwui*  eiloyeii»  Irouveul  t^lntrtpe  que  vos  duiire  confrère»  fie»  douze  Par- 
•  leitieols)  ne  se  soient  pas  i^levès  corvlre  l'entreprise  dti  noire,  qui  semble  ne  res- 
•'  pircr  et  iic  chercher  iiue  tous  les  inoyeiia  df>  vou»  luettre  sous  son  joug  •. 

Cl  L'expression  est  de  M  de  Lsvcnly  lui-iuôiue  (lettre  du  'J  mai  1165,  Procè'n. 
1.271;. 

(*)  Uttre  du  4  mars  1764  b  d'Aiguillon  (H.  630). 
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l'idée  siogulitTe  (M.  «In  [.MVj'idy  ajuini'teiiiut  h  la  fraclion 
dévote  du  parli  jansénisle)  que  Dieu  avait  eu  ses  ilesseins  en 
l'élevant  si  liaul,  et  i|irii  n'avait  plus  le  droit  dV'Joigiier  de  lui 
ce  calice.  Ce  pouvait  être  un  moyeu,  certes  douloureux  et 
pénible,  mais  d'autant  plus  méritoire,  de  faire  sonsalut  éler- 
nel,  ijue  de  travailler  au  salut  temporrd  de  sa  patrie,  «.lepéri- 
»)  rai  peut-être  victime  de  mon  zèle  et  de  mon  assiduité,  écri- 
"  vnil-il  h  d'Aiguillon  le  27  décembre  MHS,  mais  j'ose  espérer 
»  qu'il  peut  être  dans  le  ciel  des  récompenses  pour  ceux  fjui  ne 
»  désespèrent  pas  tout  h  fuit  du  salut  de  leur  patrie  et  ([ui  lui 
»  consacrent  leurs  travaux.  »  Soutenu  par  cette  perspective,  il 
tint  bon  et  jura  qu'il  mourruit  à  la  peine  ou  qu'il  sauverait 
ses  concitoyens  malgré  eux  :  «  Je  vois  les  suites  airreuscs  de 
>i  tout  ceci  comme  une  punition  de  la  Providence  et,  luallieu- 
»  reuse  victime  de  sa  rigueur  poui'  moi,  je  me  dispose  h 
M  avaler  le  calice  de  ramertume  quelle  me  propose  jusqu'à 
M  ce  que  ma  santé,  anéantie  par  de  si  grands  malheurs,  ail 
»  fait  cesser  mou  existence  physique,  ou  qu'une  heureuse 
»  révolution  m'ait  conduit  h  un  état  j)lus  tniii(|uille  et  plus 
i>  fait  pour  le  conir  d'un  véritable  citoyen,  que  les  infortunes 
»>  de  son  maître  et  de  sa  patrie  pénètrent  de  la  plus  vive  dou- 
•t  leur  »»  ('), 

Ses  premiers  actes  donnèrent  sa  mesure.  Lorsqu'il  devint 
coulri^leur  général,  il  y  avait  à  Versailles  des  députés  du  Par- 
lement de  Grenoble  mandés  en  cour  pour  rendre  compte  de 
la  conduite  de  leur  compagnie  envers  le  malheureux  Dumes- 
nil.  Laverdy  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  ren- 
voyer avec  de  bonnes  paroles  et  eu  leur  payant  leurs  frais 
de  voyage  el  de  séjour  (');  et  cet  acte  de  faiblesse  inouïe  avait 
lieu  dans  un  temps  où,  selon  le  mot  du  premier  commis  du 
contrôle  général,  le  gouvernement  en  était  réduit  k  compter 
pour  un  écu  (*).  Il  était  tout  occupé  de  rétablir  la  paix  à  Tou- 
louse et  à  Houeri,  à  force  de  concessions,  lorscjuc  surgit  la 
malencontreuse  affaire  de  Hennés.  Il  fallait  à  tout  prix  ne 
pas  aigrir  ce  Parlement  pour  ne  pas  faire  éclater  là  aussi  de 
nouveaux  orages.  Aussi  ses  recommandations  à  d'Aiguillon 
furent-elles  dans  le  sens  de  ta  conciliation  quand  même,  et 


(»)  Lctire  dû  3  février  nfô  (11.  631). 

(■)  Laverdy  à  d'Ai|$uitloD,  'i  mars  ((].  630). 

(»J  Mcsnard  à  d'Aiguillon,  1  sj-pkmhre  1762  (Ff.  351). 
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il  le  supplia  de  n«  pas  porter  plainte  nu  roi  des  remontrance 
du  Parlement  :  h  Une  situation  si  critique,  écrivait-il 
ti  12  février  ('),  exige  plus  de  modération  que  jamais...  Ne 
»  vuudrait-il  pus  mieux  (]ue  le  roi  répondit  à  ces  rnmon- 
>»  Irances  en  annonçant  son  aniour  pour  la  tranquillité,  le 
»  rclabiissenient  du  l'arlement  de  Grenoble,  qui  sera  cou- 
»  sommé  demain  lundi,  et  des  espérances  pour  Rouen,  aux- 
»  quelles  on  va  s'attacher  après  que  Toulouse  sera  tini,  el 
»  que  de  lui-môme  il  rendit  justice  à  votre  administration 
»  le  Parlement  enregistre  Ift  réponse,  tout  est  dit.  S'il 
»  rejette,  c'est  lui  qui  devient  accusateur  en  forme  el  vc 
»  n'êtes  que  défendeur...  ».  I£n  tout  cas,  on  gagnait  ainsi 
temps,  et  il  importait  fort  peu  ù  cet  étrange  ministre  <Ie  lai 
ser  sous  le  coup  d'inculpations  graves  les  plus  fidèles  scr 
tcurs  du  roi,  poun'u  qu'il  eût  la  paix  avec  les  cours  et  qu'il 
pût  obtenir  de  leur  complaisance  les  enregistrements  dont 
avait  besoin. 

Ce  qui  disposait,  en  efl'et,  le  nouveau  contrôleur  général^ 
toutes  les  faiblesses,  ce  n'était  pas  seulement  la  timidité  nat 
relie  de  son  caractère  et  la  difficulté  de  rompre  en  visièi 
avec  des  alliés  de  la  veille,  c'était  plus  encore  peul-éti 
l'afTieuse  pénurie  d'argent  qu'il  avait  trouvée  en  arrivant  atî" 
ministère  (')  et  la  nécessité  impérieuse  de  se  procurer  ùi 
fonds,  donc  de  se  procurer  des  enregistrements,  coûte  qi 
coûte  et  sans  délai,  l.a  déclaration  du  21  novembre  1763,  qat 
avait  retranché  des  édits  d'avril  ce  qui  blessait  le  plus  U 
intérêts  de  la  magistrature,  à  savoir  le  centième  denier  et  If 
dispositions   primitives   prises   pour  le  cadastre,   mais  qi 
maintenait  le  second  vingtième  et  le  sixième  sol  pour  livi 
des  droits  des  fermes,  pouvait  fournir  quelque  argent; c'éli 
une  dernière  planche  de  salut  dont  il  importait  d'user  inimé- 
diatemcut.  «  Ce  moment,  écrivait  Laverdy  à  d'Aiguillon  dai 
»  son  style  plat  et  trivial  ('},  ce  moment  est  celui  de  lu  crisi 


(')  H.6T0. 

(*)  •'  L'état  des  flnances  est  dans  uo  délabremeot  qui  ne  peut  t'initgioer...  C'é 
«  un  miracle,  au  pied  de  la  lettre,  que  nous  ayons  M  cette  année.  Juget  de| 
1  position  du  pauvre  diable  qui  conduit  une  adminl»tralion  uù  il  dépend  é^leaiti 
«  par  la  pénurie  extrême  où  elle  est  réduite,  des  flnsncierscldes  inaKistt^tsquiJ 
■  détestent  également.  »  (Lettres  de  Laverdy,  Zi  décembre  1763.  ?V  octolire  176 
H.  63Uel631j. 

■*)  Lettre  du  12  février  (H,  630). 
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M  il  faut  que  toul  pète  ou  que  la  déclaration  ait  lieu  partout, 
»  afln  d'avoir  le  temps  do  prendre  les  arrangements  conve- 
•I  uabics  •".  Aussi,  dès  les  prcrniors  jours  de  son  ministère, 
contrairement  aux  intentions  dernières  de  son  prédécesseur 
qui  étaient  de  réunir  en  Hrctag^ne  une  asseni])lée  d'Rtals  extra- 
ordinaires, porut-il  disposé  à  envoyer  la  déclaration  au  Parle- 
ment de  Rennes,  sans  plus  attendre,  en  même  temps  que 
l'édit  d'avril  1758  et  que  lu  déclaration  de  février  1760,  tou- 
jours non  enregistrés.  Les  objections  de  d'Aiguillon  sur  la 
nécessité  du  consentement  préalable  des  Etals,  et  la  nouvelle 
que  le  Parlement  persistait  à  cet  égard  dans  le  système  adopté 
par  lui  en  1760  le  tirent  changer  d'avis;  dans  une  lettre  du 
15  février  1764,  il  sembla  résigné  h  attendre  la  session  des 
Etals  ordinaires.  Mais  il  ne  se  prêtait  qu'avec  beaucoup  de 
regret  à  cette  combinaison  qui  relardait  singulièrement  la 
perception  des  nouveaux  impAts  en  Bretagne  et  qui  avait  de 
plus  rinconvénient  d'y  laisser  en  souilVance,  non  seulement 
le  second,  mais  même  le  premier  vingtième;  et,  pour  répon- 
dre aux  désirs  non  dissimulés  du  ministre,  d'Aiguillon  venait 
précisément,  lorsqu'il  reçut  cette  dernière  lettre,  de  faire 
dans  le  Parlement  une  certaine  propagande  et  de  sonder  le 
terrain  eu  vue  d'un  enregistrement  par  cette  compagnie  anté- 
rieurement à  Tacceptation  des  Etats.  Pareil  procédé,  on  le 
sait,  était  absolument  contraire  à  son  opinion  personnelle, 
maintes  fois  répétée  et  toujours  invariable;  mais  il  lui  parut 
impossible  de  refuser  à  Laverdy  ce  service,  alors  que  le  gou- 
vernement venait,  dans  une  déclaration  solennelle,  d'annon- 
cer son  intention  d'avoir  recours,  dans  une  large  mesure,  aux 
conseils  et  aux  lumières  de  la  magistrature;  en  agissant  autre- 
ment, il  otM.  craint  d'être  accusé  de  trahir  les  intentions  minis- 
térielles, de  s'obstiner  par  parti  pris  h  reléguer  les  Parlements 
au  second  plan,  peut-être  de  conserver  un  ressentiment  trop 
vif  des  mauvais  procédés  que  les  magistrats  rennais  venaient 
d'avoir  envers  lui.  Il  avait  donc  entretenu  quekjues-uns  des 
membres  les  plus  influents,  leur  avait  fait  entcmlre  que  les 
Parlements,  appelés  ilésormais  à  prendre  tant  d'influence 
dans  le  royaume,  no  pouvaient  guère  se  contenter  de  se  traî- 
ner à  la  remorque  des  Etats,  et  avait  fait  quelque  impression. 
«  Je  crus  ra'apercevoir  il  y  a  deux  jours,  écrit-il  le  22  février, 
M  qu'on  désirait  recevoir  au  plus  tôt  la  déclaration  pour  l'en- 
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"  regisirer  avaril  la  leniie  îles  Khts...  J<»  rrois  (|ne  vous  ne 
"  devez  pas  balancer  h  l'envoyer,  parce  que,  si  elle  est  enrc- 
»  cintrée,  comme  je  l'e&père,  sau»  uulrcii  niodiiiculioiis  que 
•>  celles  du  Parlement  de  Paris,  noiiit  aurons  beaucoup  plus 
Il  «lo  facilit/'  à  fnire  conscntii"  par  les  Mlnls  les  impositions  qui 
H  y  sont  contenues,  et  la  lran<juillité  scru  plus  allermie  que 
»  jamais  dans  celle  province.  »  D'Aiguillon  a  été  accusé 
d'avoir  voulu  par  \^  brouiller  les  diuix  curps  (');  il  l'eûl  «Me, 
s'il  ciU  a^i  autrement,  d'avoir  voulu  rabaissement  de  la  nm- 
gistrature  et  de  l'avoir  calomniée  auprès  du  trône.  Son  véri- 
table tort,  en  cette  circonstance  comme  en  [>lu!!iieurs  uulres. 
lui  d'avoir  trop  facilement  ajouté  foi  aux  assurauccs  des  par- 
lementaires. Sincères  peut-élrc,  les  promesses  qui  lui  furent 
faites  n'allaient  pas  moins  permettre  au.x  fauteurs  de  troubles 
de  tendre  au  cotiti'<>leur  général  un  piège  dans  lequel  celui-ci 
s'enipressa  de  tloiincr  avec  une  naïveté  qui  étonne. 

Dès  qu'il  eut  rc(,u  la  lettre  de  d'Aiguillon,  il  s'empressa  de 
reprendre  un  plan  qu'il  n'avait  jamais  abandonné  i]ue  malgré 
lui  et  ne  songea  plus  qu'à  adapter  la  déclaration  du  21  no- 
vembre aux  conditions  purliculières  dans  lesquelles  se  trou- 
vait la  Bretagne.  Au  lieu  d'établir  un  sixième  sol  pour  livre 
des  droits  des  fermes,  comme  le  cinquième  n'avait  jamais  été 
enregistré  au  parlement,  la  déclaration  créa  deu.x  sols  pour 
livre  de  tous  les  droits  perçns  au  profit  du  roi,  des  Etats,  ou 
des  villes,  corps  et  communautés,  du  1"  juillet  17G4  au  31  dé- 
cembre 1772  (*).  On  renonça  à  parler  du  don  gratuit  des 
villes,  les  rapports  de  d'Aiguillon  ayant  affirmé  que  lu  pro- 
vince n'en  voulait  à  aucun  prix.  Quant  au  reste  de  la  décla- 
ration, il  continuait  fi  avoir  bonne  opinion  de  l'accueil  que  k 
Parlement  lui  ferait,  et  ses  lettres  étaient  fort  optimistes. 

Le  projet  de  déclaration  fut  donc  envoyé,  non  pas  encore 
pour  que  le  Parlemciit  renroLçislrAI,  mais  [>our  en  négocier 
avec  lui  renregislremcnt  et  lut  permettre  do  présenter  ses 
ol>serv»tions,  s'il  avait  à  en  faire,  car  on  redoutoit  par-dessus 
tout  un  enregistrement  avec  modilicalions  et  restrictions,  qui 
compromettrait  singulièrerticnt  le  succès  auprès  des  Etals  au 


(')  lU'ponsc  (les  Klats  au  Mémoire  de  Linguel. 

(•i  Au  :U  décembre  iTil,  pour  les  droiU  perçus  au  profil  des  BUl»,  ailu  de  Uinit 
compte  k  ceux-ci  des  deux  années  1762-1764  pendant  lesqucllu  il»  iiv«i«ul  «boaoA 
un  sol  pour  livre. 
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Heu  de  le  faciliter.  A  peine  eut-il  été  connu  du  Parlement  et 
des   commissaires   nommés  pour  l'examiner,  qu'un    certain 
courant  d'opposition  commença  à  se  manifester.  Sur  la  motion 
de  M.  de  Montreuil,  on  donna  lecture  à  l'assemblée  des  com- 
missaires (lu  mémoire  rédigé  en  17G2  par  les   Etats  contre 
l'imposition  du  sol  pour  livre,  et  les  raisons  en  furent  trou- 
vées convaincantes.  On  ne  voulait  pas  davantage  du  second 
vingtième,  qui  d'ailleurs  n'était  plus  perçu  en  Bretagne  depuis 
le  commencement  de  l'annéo  17154  (').  Très  rassurantes  jus- 
que-là,  les   lettres   de   d'Aiguillon   deviennent,   à  partir  du 
18  mars,  presque  alarmantes  :  «  Je  prévois  avec  douleur 
»  écrit-il  h  cette  date,  que  l'avis  des  commissaires  passera  de 
»  trois  ou  quatre  voix,  (jnoique  le  nom!)re  des  gens  décidés 
>j  pour  S'cnr'egislremont  de  la  déclaration  soit  plus  cousidéra- 
»»  Lie  que  celui  de  ceux  qui  s'y  opposent;  mais  il  s'en  trouve 
>3  plusieurs  des  premiers  ({ui  ne  font  qu'une  voix  entre  deux 
»»  ou  trois,  tels  que  MM.  les  présidents  de  Cliàteaugiron  et  de 
»  Cucé  (');  d'ailleurs,  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  qui 
»»  sont  fort  ignorants,  croient  faire  merveille  de  demander  des 
»  soulngcmonts  fort  étendus  et  sont  persuadés  qu'on  ne  les 
»j  leur  refusera  pns,  s'ils  y  insislenl  forlement;  c'est  l'épidémie 
*>  du  temps,  beaucoup  plus  générale  et  plus  violente  dans 
>j  celte  province  que  dans  le  reste  du  royaume,  attendu  la 
>»  forme  de  son  administration  ». 

Le  21  mars,  en  efl'et,  il  fut  convenu  dans  une  assemblée  des 
chambrcsque  la  commission  rédigernit  un  mémoire  concluant 
i^  diverses  modiOcations  dans  le  te.xte  de  la  déclaration.  Ce 
mémoire  insista  sur  Tuccablement  de  la  province  et  repré- 
senta que  les  vingliènies  et  sols  pour  livre  constitueraient  un 
fardeau  iuloléraljlc  sous  lequel  elle  succomberait  inévitable- 
ment. Le  cadastre  surtout  serait  inutile,  impraticable,  con- 
traire aux  constitutions  de  la  [irovince.  "  Le  plan  de  régie 
H  établi  en  Bretagne,  aflirmait  la  commission,  est  bien  (ilus 
M  simple   pour  connaitre  la  vraie  valeur  des  biens  et  pour 

))  exclure  l'arbitraire Clnupie  [U'opriélairc  a  fourni  une 

M  déclaration  de  ses  biens,  il  a  communiqué  au  soutien  ses 
M  fermes  autbentiquos,  ses  partages  ou  autres  pièces  sem- 


(•)  Cal  b.  prand'pcinc  que  d'Aiguilltin  nvaU  ilérutè  la  commission  h  imposer 
encore  le  premier. 

(*;  Le  président  de  Cucé  élail  gendre  du  président  de  Châteaugiron. 
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»i  binhies,  les  tléclftrnlions  ont  été  vérifiées  par  riiispeclinn 
M  des  lieux  cl  sur  In  vue  des  titres,  elles  le  sont  encore,  pour 
u  ainsi  dire,  tous  les  jours,  par  les  soins  du  grand  nombre  de 
M  patriotes  qui,  chargés  de  cette  partie  d'adniinistrulion,  tra- 
>i  vaillent  pour  en  exclure  l'arbitraire;  en  introduisant  le 
»  cadastre,  le  travail  de  trente  années  resterait  sans  etlel  et 
»  les  dépenses  des  déclarations  et  vérifications  seraient  per- 
>i  dues  pour  le  propriétaire;  il  serait  inquiété  de  nouveau 
»  dans  ses  possessions  et  se  dctnclierait  de  plus  en  plus  de  la 
»  culture  et  de  ramélloration  d'un  bien  qui  lui  deviendrait  à 
M  charge.  •>  Cette  horreur  pour  la  réfection  du  cadastre  se  com- 
prend aisément  :  parlementaires  et  privilégiés  avaient  tout  à 
y  perdre,  et  en  Bretagne  plus  que  partout  ailleurs.  Là  était 
la  véritable  raison  pour  laquelle  le  cadastre  était  contraire 
aux  constitutions  de  la  province. 

Peu  importait  d'ailleurs  au  succès  de  la  négociation,  puis- 
que le  gouvernement  avait  renoncé  à  exécuter  sérieuscuienl 
ce  cadastre,  (jui  aurait  révélé  de  si  étranges  anoiualics  dans 
lu  répartition  des  vingtièmes,  et  se  déclarait  prêt  à  soumet- 
tre à  l'approbation  des  cours  les  règlements  qui  seraient  faits 
pour  y  travailler,  même  à  diilërer  de  rien  ordonner  sur  cet 
article  jusqu'à  la  réunion  des  Etats.  C'est  sur  quoi  Laverdy 
insistait  dans  sa  réponse  au  Parlement  ('),  où  il  réfutait  égîdi^ 
nientdans  le  plus  grand  détail  toutes  les  autres  objections  qui 
lui  avaient  été  faites;  la  Bretagne  avait  moins  pajé  que  nulle 
autre  province;  on  emploierait  pour  l'acquittement  du  sccoiul 
vingtième  des  moyens  qui  rempliraient  les  vues  et  les  désins 
du  Parlement  pour  le  soulagement  des  contribuables.  Sa  Ma- 
jesté était  dans  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  con- 
céder à  SOS  fidèles  sujets  de  IJretagne  Iti  traitement  le  [dus 
avantageux  quant  à  la  levée  des  sols  pour  livre;  cf»  n'était  pas 
enconi  !e  moment  de  traiter  ce  qui  regardait  les  corvées,  mais 
on  aurait  grand  égard  en  temps  et  lieu  aux  observatioUi»  du 
Parlement;  qu'il  prit  seulement  une  décision  à  bref  délai, 
sans  quoi  on  serait  obligé  de  réunir,  sans  plus  attendre,  des 
Klats  extraordinaires  pour  traiter  avec  eux  de  la  levée  de» 
vingtièmes  et  des  autres  impositions. 

A  telle   mise   en  demeure,    le    Parlement   ne   fit   qu'une 


(«)  Lellrc  du  14  avril  (H.  630). 
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Ipontse  vague  et  équivoque,  a  Le  Parlement,  y  était-il  dit  ('), 
\ parait  disposé  h  enregistrer  In  déclaration  telle  que  l'an- 
nonce M.  le  contrôleur  général,  parce   qu'il   ne  sera   fait 
aucun  changement  dans  la  forme  de   la  perception,  sous 
')  quelque  prétexte    ou    dénomination  que   ce   puisse  être, 
même  de  cadastre  ou   autrement,  réservant  de  mettre  les 
inodifications  conveiiables  sur  les  articles  de  la  déclaration.  » 
Un  ne  pouvait  se  moquer  plus  complètement  du  ministère, 
qui  ne  s'était  prêté  à  toute  cette  négo.ciation  que  pour  éviter 
|es  modifications  et  avoir  la   certitude  d'un   enregistrement 
itégral.  Laverdy  commençait  à  le  comprendre,  mais  il  com- 
renait  aussi  qu'il  s'était  désormais  trop  avancé  pour  reculer. 
5e  sentant  obligé  de  continuer  malgré  tout  cette  négociation 
ingereuse,  il  écrivit,  le  24  avril,  au  premier  président,  La 
riffe  d'Amilly,  deux  lettres.   L'une,  ostensible,  se  plaignait 
que  l'arrêt  du  Parlement  ne  fiU  pas  plus  décisif,  protestait 
ct»ntrc  la  pensée  d'insérer  aucune  réserve  sur  le  cadastre, 
misquc  la  déclaration  n'en  parlerait  point,  et  réclamait  l'as- 
irance  positive  qu'il  ne  serait  mis  dans  l'arrêt  d'enregislre- 
liient  aucune  modiGcalion  de  nature  à  déplaire  à  Sa  Majesté. 
L'autre,  particulière,  annonçait  au  premier  président  l'envoi 
du  texte  délinitif  de  la  déclaration,  qui  lui  parviendrait  secrè- 
»ment  par  l'internudinire  de  Le  Bret,   et  qu'il  aurait  à  pré- 
fcnler  aux  chambres  lorsqu'il  jugerait  le  moment  fav«)rable. 
Jiinsi,  le  même  jour,  le  ministre  oxigeniL  un  engagement  et 
rouait  cependant  qu'il  se  résignerait  à  s'en  passer  ;  et  il  pre- 
nait   pour   confident    de    celle    faiblesse    un    htinime    dont 
l'Aiguillon   lui-même,   qui   le  défendait  en  général   et  qui 
royait  à  ses  bonnes  inteulitms,  avait  cependant  mainte  fois 
îconuu  le  caractère  timide  et  faux  et  la  parole  indiscrète. 
Très   vraisemblablemonl,    le    Parlement,   à    supposer  même 
qu'il  l'ail  ignoré  jusque-là,  fut  dès  lors  fort  instruit  qu'il  pou- 
vait sans  rien  risquer  tenir  ferme.  Aussi  à  l'assemblée  des 
chambres  du  2  mai  le   parti  de   l'obéissance   cul-il,  comme 
toujours,  le  dessous  :  douze  voix  seulement  s'y  prononcèrent 
pour  envoyer  au  conlrrtleur  général  un  précis  des  modilica- 
lions  jugées  convenables;  seize,  dont  trois,  selon  une  lettre 
ion  signée  écrite  deux  jours  après   î"t   d'Aiguillon   (*).   ne  se 
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décidi'rent  que  sous  lu  pression  de  la  menace  el  par  reffel 
la  peur,  s'y  refusèrent,  par  la  raison  que  ces  moditicalioi 
devant  être  libres,  ne  pouvaient  être  délerminées  A  Tavaiit 
el  que  le  contrôleur  général  devait  d'ailleurs  être  content  de 
savoir  qu'elles  ne  porteraient  atteinte  ni  à  la  prorogation  d« 
deux  vingtièmes  ni  k  l'établissement  des  sols  pour  livre. 
Parlement  ajoutait  que  si  la  déclaration  faisait  mention  du 
cadastre,  il  mettrait  dans  son  enregistrement  une  modifie^ 
tion  analogue  à  celle  du  Parlement  de  Houen,  à  savoir  qt 
le  cadastre  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'on  aurait 
reconnu  qu'il  était  possible,  nécessaire,  et  ne  dérogeait  p^ 
aux  droits  particuliers  et  privilèges  de  la  provim-e;  que 
cet  article,  au  contraire,  était  rayé  de  In  déclaration,  il  mefei. 
trait  une  réserve  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  s< 
arrêté  du  17  avril;  entin,  que,  si  la  déclaration  n'était  p| 
envoyée  à  bref  délai,  il  serait  dans  la  nécessité  d'interdire 
levée  du  premier  vingtième,  conformément  à  son  cnregistr 
ment  du  29  mars  1757  (').  Et,  comme  la  réponse  du  contf 
leur  général  h  cette  sommation  impérieuse  et  grosse 
menaces  se  fil  quelque  temps  ntlendre,  le  premier  présidai 
eut  grand'peine  h  empêcher  cette  interdiction  d'être  pro- 
noncée dès  l'assemblée  des  chambres  du  12  mai. 

Le  14,  la  réponse  du  ministre  arriva.  Lavcrdy  s'y  plaignait 
des  dispositions  du  Parlement,  disait  avoir  évité  d'en  rendre 
compte  au  roi,  [nmv  lui  laisser  le  temps  de  revenir  à  d'autr 
déterminations,  et  laissait  entrevoir  qu'à  défaut  de  solutia 
plus  sutisfuisanle  ou  pourraitbien  avoir  recours  à  une  réunioi^ 
d'ICtats  extraordinaires.  La  mcnatc  était  d'autant  moins  redo^ 
table  ipic  J^averdy,  avec  son  imprudence  ortlinaire,  ne  se  faî^ 
sait  pas  faute  df  diro  très  haut  dans  Paris  qu'il  n'y  aurait  ps 
d'Ktats  extraordinaires,  et  il  ne  manquait  pas  de  gens  dans 
capitale  pour  traiisnietlrc  ces  propos  à  leui'S  amis  et  parei 
de  Bretagne.  Aussi  ses  observations  furent-elles  fort  m| 
re<,'ue8;  l'assemblée,  m  avec  un  esprit  d'aigreur  étunnunt 


{')  M.  de  laGacheric,  dans  son  M^rnoiri*  justillr.aUr,  p.  M,  a  affecta  de  nu  ptt 
que  du  second  vingtième.  Il  oublie  uu  vniil  oultller  que  Iciiccond  «inglièinc  n'è^ 
plus  prrçu  depuis  le   lor  janvier   17G4.  C'est   liicn  du   premier  qu'il  «'agit,  et  la 
menace  d'en  défendre  la  levée  devait  ^tre,   le   Parlement  ne  l'igriyrail  pas.  d'i 
efTet  infaillilile  sur  le  malheureux  ministre,  ijui  sentait  conTusément  qu'on  l'cnt 
nail  dans  un  pi6|,'e.  mais  qui  était  déjà  trop  compromi*  pour  pouvoir  l'éviter. 


chargea  le  premier  président  d'cxpriaier  au  contrôleur  géné- 
ral combien  elle  était  aflectée  de  sa  méfiance  ;  qu'elle  n'avait 

pas  de  raison  d'être,  puisque  les  modifications  projetées  ne 
porteraient  aucune  atteinte  aux  vingtièmes  et  aux  sols  pour 
livre,  et  seraient  conformes  à  celles  de  Houen  pour  le  cadas- 
tre ;  que  les  délibérations  devaient  être  libres  et  volontaires, 
(|iie  rien  ne  devait  les  gêner  et  que  des  ningistrats  ne  pou- 
vnient  se  décorer  de  ce  titre  si  leur  consenlemont  à  la  loi  pro- 
posée n'était  que  précaire  et  dépendant  de  la  volonté  d'au- 
Irui  (').  Le  président  do  Montbnurcher  représenta  en  vain  que 
ce  principe  pouvait  être  juste  en  lui-niôme,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait avoir  sou  application  dans  le  cas  présent,  puisque  la 
négociation  avait  été  entamée  précisément  pour  qu'on  ptU 
s'entendre  préalablement  sur  la  teneur  de  l'arrêt  d'enregis- 
trement; il  parlait  à  des  gens  déterminés  d'avance  i\  ne  pas 
entendre  ou  trop  timides  pour  élever  la  voix  (*),  et  entière- 
ment asservis  )\  quelques  meneurs  dont  le  plan  était  Inut  formé 
pour  insérer  ilans  rcnrcgistrernent  certains  articles  tendant 
à  inculper  le  commandant,  ii  gêner  le  ministre,  à  entraver  le 
succès  de  la  future  assemblée  des  Etals,  c(  particulièrement 
une  protestation  vigoureuse  contre  l'ordre  du  VI  octobre 
1762  (•). 

m  Là  était  le  point  le  plus  délicat.  On  sait  combien  cet  ordre 
avait  exaspéré  la  noblesse,  privée  par  lui  de  son  procédé 
ordinaire  d'obstruction.  Ou  redoutait  de  sa  part  quelque  éclat 
particulièrement  grave  lorsqu'il  s'agirait  aux  prochains  Etats 
de  faire  voler  par  rasscn>blée,  en  pleine  paix,  des  impAts 
déjc'k  si  difticiictncnt  accordés  en  temps  de  guerre.  On  s'était 
persuadé  qu'une  politique  de  concessions  olfrii'ait  moins  de 
dangers  que  le  maintien  doce  règlement  détesté.  D'Aiguillon 
lui-même,  qui  eut  parfois,  lui  aussi,  le  tort  d'incliner  vers 


{«)  Lctlre  de  la  Briffe  d'Amilly  t\  dWiguillon.  IC  mai  (11.  630). 

(•)  ■  Personne  ti'osa  ii^plitjuer,  «  mande  dans  celle  lettre  te  premier  président, 

excepté  trois  ou  quatre,  encore  Tort  doucement,  on  se  aérait  Tait  dire  des  injures 

sonnelles.  <> 
(»1  •  Larrangemenl  a  été  Fait  avec  Ips  gens  tl'tci  et  ceux  de  Paris  ;  je  ine  doutais 
depuis  tonglemps  que  telle  était  l'intention  :  mercredi  (2  mai),  il  ycna  eu  unassez 
»  indiscret  pour  le  dire- [llapport  du  1  mai  &  d'Aiguillon).  —  C'était  précisément  à 
ce  moment  que  M.  de  \k  (^halotais  revenait  à  Hennés,  expressément  cbargé  par 
MM.  de  Laverdy  et  de  Clioiseul  d"*mpèclicr  l'urdre  du  12  octobre  1762  d'ôtre  visé 
dansl'arrél  d'earegislreinent.  Un  des  deux  ministres,  aui  moins,  choisissait  bien 
mai  sua  confident, 
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des  partis  de  faiblesse,  avait  conseillé  à  Laverdy,  lorsqu'il 
vint  à  Paris  en  avril  1764,  de  faire  retirer  l'ordre  du  12  octo- 
bre dès  l'ouverture  munie  des  prochains  Etals.  Le  miui«(trc 
n'était  que  trop  dispose  à  écouler  ce  lanprage,  conforme  à  son 
caractère,  conforme  aussi  aux  objurgations  que  M.  de  In  Cha- 
lolais,  qui  le  fréquentait  alors,  ne  loi  njénapeait  certaine- 
ment pas  (').  Le  retrait  d«'  cet  ordre  nécessaire,  mais  difficile 
h  faire  respecter  vu  le  discrédit  profond  dans  lequel  èlait 
tombée  l'autorité  royale,  fut  donc  décidé  en  princi[>c  dés  le 
prîntem|>s  de  17(>i;  mais  il  impoH^tit  que  celle  concession 
pariU  spontanée  de  la  part  du  gouvernement,  et  tout  TefTet 
qu'on  en  attendait  serait  perdu,  la  situation  serait  même  sin- 
gulièrement empirée,  si  le  Parlement  prenait  le»  devants  et  si 
ou  paraissait  n'agir  qu'à  sa  requête  et  sous  riniprcssion  de 
la  crainte  qu'il  inspirait.  La  lactique  était  puérile  et  n'avait 
pu  être  imaginée,  comme  l'écrivait  M.  de  Kersalaiïn  h  M.  de 
la  Chalolais,  que  pur  des  tiommes  croyant  le  public  aussi  sot 
qu'ils  l'étaient  eux-mêmes  (*),  Mallieureuscment  tel  était  peut- 
être  le  cas  pour  M.  de  Laverdy.  qui  attachait  un  prix  énorme 
à  ce  que  le  Parlement  gardAt  là-dessus  le  ^iilcnce,  et  qui 
attendait  de  celte  rétractation  de  Tordre  de  1762,  sulennclle- 
mcnl  annoncée  aux  Etats  le  premier  jour  de  leur  tenue,  les 
plus  surprenants  et  les  plus  merveilleux  elfols  (').  Et  comme 
la  dernière  lettre  du  premier  président  n'était  évidemment 
rien  moins  que  satisfaisante  à  cet  égard,  le  contrôleur  géné- 
ral, sérieusement  inquiet,  hésita  ou  du  moins  voulut  paraître 
hésiter  plus  que  jamais  à  envoyer  la   déclaration  et  laissa 


0)  et.  lo  Mémoire  Jtistincalif  il«;  M.  de  la  CbaloUis. 

(»)  Procès,  1.  28i  {20  septembre  17&4). 

(*}  Il  semblernil  mAnie  que  le  rcirail  de  l'ordre  du  12  octobre  1762  oit  été  Tobjet 
de  It  part  de  M.  de  Laverdy  de  quelque  promesse  faite  ft  des  tiers  rt  qu'il  ait  dA 
payer  de  ce  prix  certaines  concevions  accordées  «ur  d'autres  points  \  sa  politique. 
Les  documents  <|ue  nous  avons  pu  consulter  ne  nous  permettent  pas  nialbciiTCUsv- 
tnent  de  préciner  davantage,  mais  le  fait  lui-même  parait  l^tre  bien  établi  p«r  c«r- 
taines  lettres  du  contrôleur  K^aèral  :  *  On  a  été  forcé  de  l'abandonner  (I  ordre  du 

•  12  octobre)  par  det  raisons  bien  plus  importantes  encore  que  la  tranquillité  «le 
••  la  seule  province  de  Bretagne,  qu  on  avait  espéré  en  même  tempi  assurer  p«r 

•  lu...  Tout  se  lient  et  se  touche  anjourJ'hui,  le  choc  aux  uns  produit  lo  conlre- 

•  choc  des  autres,  et  il  a  fallu  considérer  l'ensemble  pour  éviter,  s'il  se  p«»ut,  ua 
■  incendie  général  qui  dévorerait  la  flnance  et  la  France...  •  Lettres  de»  28  ocl. 
et  11  nov.  1764;  II.  625  et  631).  Le  premier  commis,  Mesnard,  a'exprimait  dioc 
lea  mêmes  termes  (lettre  du  28  ocUj. 
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percer  dans  une  lellrc  du  23  mai  au  premier  président  son 
iiitenlion  de  n'en  rien  faire. 

Cette  détermination  n'était  pas  ce  que  voulait  la  cabale;  aussi 
n'épargna-t-clle  rien  pour  l'y  faire  renoncer.  nionl<M  afllut''- 
rent  à  Paris  dos  lettres  de  divers  magistrats  de  Rennes,  assez 
influents  pour  que  leur  opinion  piH  être  regardée  ù  bon  droit 
comme  celle  du  corps  tout  entier,  qui  toutes  afiiniiaient  qu'il 
ne  serait  question  dans  ronregistrcnient  ni  de  l'arrêt  du 
12  octobre  ni  de  rien  de  ce  qui  concernait  les  Ktats.  M.  de  la 
(mscheric  l'écrivit  à  Lambert  ('),  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  et  inliuio  ami  du  contrôleur  général,  tout  en  faisant 
SCS  réserves  sur  le  parti  que  le  Parlement  pourrait  prendre 
ullcrieurcmcut  h  l'égard  de  l'ordre  du  12  octobre.  La  Chalo- 
tais  l'assura  â  l'abbé Cbauvclin  (').  M.  de  Montbourcbcr  écri- 
vit au  duc  d'Aiguillon  des  lettres  fort  rassurantes  (');  le  pre- 
mier président  donna  de  son  côté  toutes  les  assurances  pos- 
sibles au  contrôleur  général  {*).  Laverdy  se  laissa  convaincre. 
Au  fond,  d'ailleurs,  il  avait  toujours  été  persuadé  de  la  né- 
cessité de  l'envoi  de  la  déclaration,  et  dans  ses  lettres  parti- 
culières il  n'uvail  cessé  d'avoir  ou  tout  au  moins  d'affecter 
d'avoir  contiance  dans  la  pureté  des  vues  du  Parlement  (*). 

(I)  II.  433.  «  Cti  orOre,  quelque  destructir  qu'il  soit  de  la  liberté  des  Etals,  n'a 
•^  jamais  pu  faire  l'objet  de  modillcatlons  h  la  déclaration  don(  il  s'n^it...  Pav  la 

•  tuile,  il  n'échappera  pas  ft  la  vigilance  du  Parlement,  dépositaire  et  gardien  des 
-  lui»,  de  nklaiiier  contre  une  interversion  aussi  marquée  de  l'ordre  public.  T/est 

•  un  moyen  auquel  il  ne  renoncera  pas  en  gardant  le  silence  sur  cet  objet  dans  le 

•  moment  présent.  • 

[',  >  Je  crui5  pouvoir  assurer  &  M.  le  contrôleur  général,  disait  M.  de  tu  ilhaio- 

•  Idia  dans  celte  lettre  (25  mai,  II.  kd^ij,  que  l'on  ne  songe  pas  à  mettre  Ja  mudiH- 
»  cation  qu'il  craint:  je  vous  dir<n  que  la  seule  modification,  avec  celle  de  Uoucu 

•  sur  le  cadastre,  serait  de  mettre,  san^ préjudice  des  droits,  franchises  et  immu- 

•  nilés  de  la  province...  M.  Lambert  pourra  lui  dire  b.  peu  près  la  même  chose.  Il 
■  «  re^u  une  réponse  à  peu  près  pareille  ^  laquelle  Je  me  réfère  *.  La  promesse 
4Uit  formelle.  M.  de  la  Cbalotais  sera  réduit  après  coup,  pour  se  disculper,  à 
chercher  une  pitoyable  défaite  :  il  prétendra  que  le  Parlement  avait  promis  qu'il 
o'y  aurait  pas  de  modification,  mais  non  point  qu'il  n'y  aurait  pas  de  représenta- 
/ionj  comprises  dans  l'arrêt  lui-même.  Il  aurait,  sans  nul  doute,  vivement  relevé 
cetltt  distinction  plus  que  subUlc,  si  c'était  un  jésuite  qui  se  l'était  permise. 

(*  24el30  mai  (H.63U1. 

'    ■'>  niai  (II.  630).  <•  Autant  qu'on  peut  compter  sur  les  avis  d'une  coinpipnie, 

.    ;.ia^o  crois  que  ce  qui  aura  été  mandé  est  véritable...  Ceux  qui  n'ont  pua 

.   soulu,  par  amour-propre,  vous  faire  écrire  par  moi  tout  uniment  ce  qu  on  vou- 

l«it  mettre  dans  les  modin<:Btians  vous  auront  fait  instruire  par  ailleurs  de  ce 

:<'»  contiendraient.  ■ 

ettre  du  6  mai  à  d'Aiguillon  (H.  630}. 
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Il  »c  décida  donc  k  hasarder  le  tout  pour  le  tout,  non  pas 
d'ailleurs  suus  prendre  cjiu»|(|ues  prêcnutions  sujprîJines,  1! 
adresiia  au  premier  président  force  rccuminundalion.s;  il  lui 
écrint  deux  lellpcs  pour  lui  ordonner  d'nrrAler  la  d»Milx:ra- 
tion.  dans  le  cas  où  le  Parlement  se  hasarderait  sur  le  terrain 
dél'ondu;  il  chargea  (Ihoiseiil  d'insister  hii-itiêine  auprès  de 
M.  de  la  (iltalitlais  pour  ijue  l'enre^istreiiieut  ne  contlul  rien 
de  ralatif  h  l'ordre  du  12  octohrc  (')  ;  il  alla  jusqu'à  adresser 
«le  \érilaliles  prières  ^i  ses  Lorres|)oudunt.s  dans  lo  Parlemenl 
de  Uennes.  nolamnieiit  à  M.  de  la  <îa>»cheric  (*),  et  instiiuin 
même  qu'il  était  disposé  à  entamer  avec  les  principaux  nicm 
hres  de  la  compagnie  une  correspondance  sur  les  ilr(»it8  et 
privilèges  de  la  province  qui  le  mit  en  état  de  décider  en 
toute  connaissance  de  cause  avant  les  prochains  Ktats  sur  la 
question  de  l'unanimité  des  ordres,  dans  Tespémncc  saDs 
doute  que  la  perspective  d'avoir  gain  de  cause  dans  cette  dis- 
cussion pourrait  détourner  le  Parlement  de  mettre  dans  son 


(')  •  Je  ne  peux  vous  cacher,  »  i^crhit  Chûi&eul  A  LaCbjtlulais  le  2*^  moi  t,H.  i33i. 

•  que  toitl  serait  perdu  si  le  Parlement,  soit  dan»  la  modification,  soit  ni  «up. 
<»  plication  ou  autre  voie  quelconque,  allait  limiter  ce  qui  regarde  l'ordre  du  tî 
>•  octobre  1762  ;  nous  serions  alors  dans  la  néccssilé  de  proposer  au  Roi  de  décider 

•  la  question,  et  elle  vient  de  l'dtre,  comme  vous  le  savez  sans  doute,  piiur  Ir» 
V  Etals  d'Artois,  contre  la  prétention  de  l'un  des  ordres.  Votre  bàIc  pour  le  9«rvicc 
a  du  Uoi  m'est  assez  connu  pour  que  je  puisse  compler  que  von»  fcre<  tout  au 
a  monde  pour  empêcher  un  pareil  événement.  »  On  remarquera  la  pi-.rttdo  liibi- 
loté  de  ce  langage,  duquel  il  résultait  que  le  roi  aurait  ét/^<l'lrAnger&  l'ordre  donué 
en  son  nom  le  12  octobre. 

(*)  Cette  lettre  (29  mal  II.  433)  était  d'une  singulière  naïveté.  Le  mioistrc  y 
avouait  son  ignorance  de  ia  constitution  bretonne  el  annonçailqu'îl  rec«ivrait  avec 
plaisir  les  renseignements  qu'on  voudrait  bien  lui  donner  :  -  ,1'ignore  encore  à 

•  fond  les  usages  el  les  droits  de  la  Uretagne,  je  ne  propu.«crai  pas  de  le»  dériilt-r 

•  sans  les  avoir  étudiés,  si  malheurcuBcment  il  est  nécessaire  d'en  venir  Ift,  el  Je 
a  vous  serai  fort  aise  de  recevoir  personnellemeni  de  votre  pari  des  iuslrurtlons  i 
a  ce  sujet.  »  Puis  il  prenait  M.  de  la  Ga.scherie  pour  confident  de  la  peur  extrême 
qu'il  éprouvait  de  voir  aborder  dans  l'enregistrement  l'arrêt  du  {i  octobre  el  de  la 
confiance  qu'il  voulait  avoir,  malgré  tout,  dans  la  droiture  des  vues  du  Parlement  ; 
«...  Si  le  Parlement  avait  pris  sur  lui  de  mettre  des  modifications  sur  cet  objet,  il 
a  en  serait  résulté  une  querelle  interminable  entre  le  Hoi  cl  le  Parlement  d'une 
a  part,  entre  le  Floi  el  tes  Etats  de  l'autre,  peut-être  entre  le  Parlement  el  lea 
a  Etals.  Or,  le  Hoi  déteste  les  querelles,  son  cœur  est  porté  naturellement  k  la 
a  paix  et  à  la  tranquillité,  ne  soycr.  donc  pas  surpris  qu'il  en  ail  conclu  qu  tl  ne  «le- 
a  vail  pas  envoyer  la  déclaration  dans  de  pareille:»  circonstances.  Votre  lettre  m'a 
a  mis  à  la  portée  de  la  ra.<isurer...,  mais  tout  gérait  perdu  si  contre  mon  aUrnt»  ri> 
a  malheureux  objet  était  abordé  par  le  Parlement  soit  dauit  reare^istreineii! 

«  avant  les  premiers  Etats,  et  lo  Uoi  serait  convaincu  que  le  Parlement  n'a  > 

a  la  déclaration  que  pour  faire  naître  un  nouvel  obstacle  aux  vues  de  pacincalion.  ■ 
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arrùt  la  modification  si  redoutée.  Ktait-il  possible  qu'une 
administration  coupable  d'une  si  inqunliliablr  fuiblessc  ue  se 
vil  pas  bientôt  aux  prisc!^  avec  les  [lUis  triiels  embarras? 

Le  Parlement  était  donc  pourvu  des  armes  ncccssuires  pour 
Frapper  un  double  coup  sur  le  ministre  et  le  commandant  de 
la  [irovincf  »  et  dûment  iivcrii  du  ptiiiit  nù  re  c<iup  seriiit  le 
plus  sensilile.  Il  n'eut  garde  de  laisser  ècliiipper  cette  map'ni- 
tique  occasion  de  satisfaire  ses  rancunes,  et  cet  amour  du 
désordre  pour  lui-nn>me  qui  depuis  quelques  années  s'était 
tant  développé  dans  les  cours  souveraines;  et  il  oublia  entiè- 
rement pour  la  circonstance  l'analbème  qu'il  avait  fulminé 
lui-même  quatre  ans  plus  tôt  contre  les  cours  qui  enregis- 
traient avant  l'acceptation  des  tltats  (').  Le  .'i  juin,  dix-neuf 
voix  contre  (jualorze  (*)  votèrent  renregistrcinenl  fameux  qui 
devait  être  le  point  de  départ  de  cinq  années  de  troubles. 
Après  les  niodilkations  ordinaires  et  conventios  sur  les  deux 
vinptièmes  et  le  cadastre  ('),  après  la  réserve  liabiluelle  des 
droits,  francliises  et  libertés  de  la  province,  après  avoir 
demandé  qu'un  traitement  avantageux  fiU  accordé  h  la  pro- 
vince pour  les  cinquième  cl  sixième  sols  pour  livre  des  droits 
des  fermes,  et  que  la  perception  n'en  fiU  pas  continuée  en 
Bretagne  au-delà  du  terme  fixé  pour  les  autres  provinces  (*), 


l')  tl  n'rst  pas  sans  intcrèt  de  rappeler  ici  le  passage  de;:  remoiUrances  du 

18  juillet  l'i'*)  relatif  h  cette  question  :  «  Knregislrcr  votre  ôdil  et  voire  déclara- 

I  M   (lu  mois  de  Tévricr  1760  concernant  les  nouveaux  impôts  sans  lacceptatioa 

,        ''ihlo  de  la   ntlion  serait  prononcer  l'aboliLiuii   et   l'anéantissement  de  ses 

■  (^^osti  lu  lions  primitives,  de  ces  lois  sacrées  dont  nous  sotntnes  les  dépositaires, 

-  les  conservateurs  et  les  juges;  le  cri  de  fa  rtalioii  el  plus  encore  le  cri  de  la  jus- 

•  lire  el  de»  lois  cxpiranles  s'élèvcrnil  conlre  nous  pour  nous  reprocher  noire 

•  inlldéitté.  >  On  a  quelque  peine  à  (garder  son  sérieux  en  lisant  ces  déclarations 
bijursouflécs,  «juaiid  on  sait  quel  compte  en  tenaient  leurs  auteurs  eux-mi^mes,  dès 
qu  elles  allaient  &  rencontre  de  leurs  petites  combinoisons. 

I*'i  il  y  avait  &  cctic  séance  quatre  présidents  et  Ircnlc-sepl  cunsicillers.  Mai»  le 
•ytième  des  réductions  de  voix  cntrainail  souvent  cette  conséquence  que  le  nom- 
bre des  suffrages  fut  inlérieur  à  celui  des  présenta.  Tout  était  combiné  d'avance, 
ei  II  parait  par  une  lettre  du  premier  président  à  Lavcrdy  (6  juin  II.  630),  que 
certain»  mngislrat»,  que  la  cabale  s'était  réservée  de  faire  venir,  reçurent  contre- 
ordre  au  dernier  niomenl.  par  la  raison  que  l'un  avait  suffisamment  de  voix. 

i*)  On  j'élaU  décidé  déniiitivcmcnl  à  laisser  diins  le  Icxlc  l'article  relatif  ou 
eavla»(rc. 

(*)  Il  csl  A  remarquer,  à  cause  <lc  l'importance  ({ue  la  (]<icslion  prendra  par  la 
•ultc,  i|ue  le  Parlement  ne  demandait  aucun  cbaiiirtnienl  quant  au  niotncnl  où  la 
perception  de»  sois  pour  livre  devnit  rommencer;  or  l'article  Vil  de  la  déclaration 
li)(l)(|UtU  rornietlemenl  le  1"  juillet.  Le  i'arlemenl  soutiendra  plus  tard  qu'en 
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le  Parlement  décrivait  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  la 
triste  situtition  de  la  Brela;.'ne  sous  le  despotisme  du  duc 
d'Aiguillon  :  c<  Les  corvéen  ruinent  et  écrasent  les  labou- 
w  reurs:  ce  genre  de  travail,  l<iujours  ombreux,  est  devenu 
ji  insupporlahle  en  Urelapnc  pur  la  multitude  de  routes 
>»  ouvertes  en  nièino  temps,  par  la  précipitation  avec  laquelle 
»  i»n  veut  les  perrecliunner.  par  les  urtlres  violents  qui  arra- 
»  client  le  laboureur  à  la  culture  et  à  la  récullo...  la  levée 
»  pour  les  milices  garde-ci*ttes  se  fait  sans  le  consentement 
•»  des  lilals  et  sans  eiiregistromeiil  au  Parlement;  les  dépen- 
»  SCS  dans  lesquelles  on  constitue  les  villes,  sous  prétexte  de 
•t  travailler  à  leur  embellissement,  ruinent  sans  ressources 
»)  les  con)munautés.  sans  suflisammetit  dédommager  le  par- 
»>  liculicr  d'un  bien  dont  il  se  voit  dépttuilJé  prcs(juc  toujours 
»  malgré  lui.  »  Puis  l'ordre  du  12  octobre  avait  son  tour  : 
u  Les  assurances  que  le  seigneur  roi  veut  bien  di»nner  de 
V  régner  par  l'amour,  [)ar  la  justice,  par  l'observation  des 
I)  règles  et  des  formes  sagement  établies  dans  son  royaume 
Il  pénètrent  son  Parlement  de  la  plus  vive  reconnaissance; 
)i  elles  lui  garantissent  que  tout  va  rentrer  dans  l'ordre,  que 
1)  les  coups  d'autorité  sont  l'i  jamais  bannis,  que  les  actes  de 
H  despotisme,  dont  ledit  seigneur  roi  se  déclare  l'cunemi, 
Il  seront  réprimés  en  tout  lieu  par  le  l'arlemeiit  armé  du 
1»  glaive  de  la  justice  [tour  en  frapper  le  coupable  tel  qu'il 
»  soit;  la  Bretagne  va  recouvrer  ses  droits  et  ses  privilèges.., 
»  Sa  Majesté  n'attend  que  l'assemblée  des  trois  Etats  pour 
a  révoquer  l'ordre  du  12  octobre  17G2  surpris  à  sa  religion 
»  cl  inscrit  sans  aucun  motif  sur  les  registres  de  la  province 
»  assemblée.  Ledit  seigneur  roi  sera  très  humblement  sup- 
I)  plié  de  considérer  (|ue  cet  ordre  détruit  l'essence  primitive 
»  des  l'^tats,  que  tant  qu'il  subsistera  aucun  octroi  ne  sera 
»  légitime,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  nation  composée  des  trois 
M  ordies  qui  puisse  octroyer  ;  qu'il  est  des  premiers  devoirs 
»  de  son  Parlement  de  réclamer  avec  les  instances  les  plus 
»  vives  et  les  plus  respectueuses  des  privilèges  dont  il  est  le 


accordant,  il  avait  entendu  n'accorder  qu'à  dater  du  niumcrit  où  Ips  Klals  «uraieni 
accordé  eux-mùnies.  Si  telle  avait  6t6  son  intention,  cominonl  »>»prK|uer  le 
silence  gardé  sur  celte  date  du  !«"  juillet?  N  eit-il  pas  évident  iiiie  li>  Parlement, 
ici  encore,  n'avait  d'autre  intention  que  de  se  inén«(,'er  un  prétexte  pour  faire  lor- 
gjr  plus  lard  de  nouvelles  dUflcuHés  ? 
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rdion,  et  à  la  conservation  desquels  il  ne  cessera  jamais 
veiller  »>  (•). 
îl  fuiidniit,  pour  discuter  la  vérité  des  accusnlions  portées 
contre  le  duc  d'xViguillon,  refaire  ici  toulc  l'Iiisloire  de  son 
adniinistriiLion,  et  c'est  chose  évidemment  impossible.  l{appe- 
lons  seulement  que  la  corvée,  loin  d'avoir  été  rendue  plus 
lourde,  avait  au  contraire  été  allo/^ée  par  les  ordonnances  de 
1754  et  de  ITiiT,  et  (picn  admettant  môme uno certaine  préci- 
pitation dans  Touverture  des  roules,  peu  importait  à  chaque 
paroisse  qui  n'av:iit  jamais  qu'une  tAchc  strictement  limitée  & 
accomplir,  et  qui  !ipri>s  s'en  être  acquittée  était  ti  l'abri  de 
■tjulc  nouvelle  exigence  ;  un  grand  bénétlce  eu  résullait  au 
contraire  pour  les  populations;  qui  jusque-là  avaient  été 
astreinles  à  des  fatigues  :iu  moins  égales,  mais  sans  résullat, 
et  qui  commeni,'aient  maintenant  ((pioique  encore  incomplè- 
tement) à  être  pourvues  des  moyens  de  communication  indis- 
peasables.  On  a  allégué,  il  est  vrai,  qu'il  avait  été  commis 
des  infractions  aux  ordonnances  de  17ai  et  de  1757.  mais  on 
n'a  pu  en  fournir  aucune  preuve  bien  clablio,  et  rcnijuêle 
faite  par  les  Etats  de  1764  a  démontré  le  contraire.  En  réalité, 
sous  le  duc  d'.Xiguillon,  la  corvée  avait  été  exigée  à  la  ff»is 
.■iv«'c  plus  de  régularité  et  avec  moins  de  rigueur  (jue  dans  la 
|ii'tio(le  précédente: d'où  quelques  plaintes;  mais  les  popula- 
tions rurales  n'avaient  pas  tardé  à  cnnipreudrc  le  bien  qui 
résulterait  pour  elle  de  rétablissement  d'un  réseau  étendu  de 
ruutcs.  et  elles  le  déclarèrent  très  haut.  Il  y  aurait  eu  d'ail- 
leure,  pour  le  Parlement  et  la  noblesse  des  Ktats,  un  moyen 
lr«'s  simple  de  soulager  les  corvéables,  dont  ils  faisaient  pro- 
fession de  tant  déplorer  les  souH'rances  ;  c'était  d'améliorer 
la  répartition  de  la  capitation,  excessive  dans  les  paroisses 
riirnles,  très  faible  pour  la  noblesse  et  pour  les  cours  souve- 
riinc»  i'),  et  qui  servait  aussi  de  règle  pour  la  répartition  de 
Ja  corvée,  en  sorte  que  tout  le  fardeau  en  retombait  sur  les 


I  Lt  forme  tnirmativc  était  ici  employée  pour  éluder  ks  promesses  faites  pur 
ffrtiin*  rorrespondantidu  contràlciir  général,  fjti'il  n'y  mirait  pas  de  réclamation 
iwjel.  On  ne  demindttil  rien,  on  prévoyait  seulement  <|ue  le  roi  rétracterait 
tadu  12  octobre...  C'est  ce  misérable  prétexte  que  le  premier  président  ne 
I       ■  illoguer  ponr  se  jnsliricr  de  n'avoir  pas  fait  usage  iIps  ordres  du  con- 


^ar  1,^  .Kj.iXn  liv.  auxquelles  se  montait  d'ordinaire  la  capitation,  la  noblesse 
[payait  que  lUO.OOU. 
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plus  miséraliles;  mais  de  ce  moyen  noblesse  ot  l'arlement  ne 
voulaient  pas  entendre  pailer,  et  pour  cause,  et  Tinlendant 
ou  le  minislfc  qui  FeiVl  proposé  n'aurait  pas  man<iué  d'attirer 
sur  sa  tète  lu  plus  fortnidublu  tenjpète.  Le  fonds  pour  les  mili- 
ces gardc-cOles  avait  été  régulièrement  accorde  par  les  Etats 
depuis  17">8;  Tui-die  eu  12  tjctohre  17rr2  n'ctriit  pas  une  inno- 
vation et  n'îlvait  clé  sollicité  purd'Aiguillou  tju'rt  contre-cœur 
el  en  désespoir  de  cause,  pour  les  plus  sérieux  et  les  plus 
prcssauts  motifs.  Quant  aux  prétendues  dépenses  exagérées 
pour  les  travaux  publics  des  villes,  le  oritnc,  si  c'en  était  un, 
n'était  [las  plus  celui  de  d'Aiguillon  (|uc  celui  des  Etats,  qui 
à  chaque  session  volaient  des  fonds  pour  constructions  de 
quais,  réparalion  de  p(jrls,  etc.,  fonds  moins  élevés  précisé- 
ment sous  d'Aiguillon  que  sous  le  duc  de  Cliaulnes  (').  et  qui 
en  avaient  voté  en  t7()0  de  fort  iniporlanls  pour  l'enibellisse- 
ment  de  IVnntes  ;  ou  que  celui  du  Parlement,  qui  liomologuail 
sans  difliculté  les  emprunts  nïunicipaux,  el  qui  —  circons- 
tance remarquable  —  n'avail  jamais  songé,  depuis  dix  ans, 
même  dans  ses  plaintes  les  plus  vives  sur  la  misère  et  l'épui- 
sement de  la  province.  A  dénoncer  les  travaux  d'amélioration 
des  villes  comme  une  cause  de  ruine  pour  elles  (').  Certes  les 


Etals  de  1752. 

17&4. 

iTrw.. 

n«5o. 

1162. 

12,0001. 

4.0»  1. 

4,0001. 

6.0001. 

2.0001. 

au.ooo 

15,000 

10,000 

4.000 

6,000 

25.1)00 

10,000 

iO.OOO 

10,000 

8,000 

30,00(J 

30,000 

Ib.tXW 

12,000 

1 

20,060 

15,000 

10.00) 

10,000 

t  i 

(')  Il  est  assez  curieux,  6  cet  épard,  de  comparer  les  sommes  volées  parles  EUU 
dans  ce  Lui,  avant  et  pendant  Jadminislralioii  de  d'Aiguillon  (H.  639:  Dictionnaire 
d'adiniiiislralion  de  la  prov.  de  Brcln^nc). 

.\iiray. 

Le  Croisic. 

Saintllrieuc. 

Vannes. 

Morlai.^. 

etc. 

{*)  Les  remonlranccB  du  18  juillet  1760  sont  parUculièrement  instructives  à  cet 
égard,  par  ce  qu'elles  disent  et  surtout  parce  qu'elles  ne  disent  pas.  Le  Parlement 
y  fait  une  dcacriptiun  lugubre  de  l'épuisement  des  villes  liretonnes;  il  attribue 
tout  le  inal  k  \a  cessation  du  connuicrcc,  ft  la  capture  des  bâtiments  par  les  .\nglais, 
au  dinrrMit  public  et  parlictilicr.  Il  ne  pense  pas  i  niléfucr  les  dépenses  exagérées 
d'embellissement.  De  nii^me,  parlant  de  la  misère  des  cultivateurs,  il  déplore 
«  leur  capilatiun  excessive,  les.  Touages,  le  taillon,  ta  gendarmerie,  les  garnisons, 
>•  la  suide  des  milices,  les  vingtième!),  les  sols  pour  livre,  les  droits  sur  les  cnirs. 
>•  droits  de  contrôle,  de  franc-ficf,  de  centième  denier,  etc  ,  etc.  ;  »  mais  il  ne  parle 
pas  des  corvées.  Poiiniimi  ce  silence?  ("est  peut-i^lrc  dans  les  premières  anoèea 
de  l'administration  de  d'Aiguillon  que  les  travaux  furent  le  plu»  considérables  et 
que  la  construction  des  grands  chemins  eut  le  plus  d'activité.  Mais  le  Parlement 
ne  pouvait  évidemment  pas  prévoir  que,  quatre  auB  plus  lard,  le  mot  d'ordre  se- 
rait de  crier  sus  tau  corvées  et  aux  dépenses  d'ennbclUsscraent  des  villes. 


finances  municipales  av&ient  été  plus  d'une  fois  mnlmenées 
flans  la  province  ;  elles  l'étaient  encore,  elles  continuèrent  ù 
l'être  après  le  départ  du  duc  d'Aiguillon  ;  mais  le  Parlement 
Buniit  eu  fort  à  faire  s'il  avait  voulu  en  rechercher  toutes  les 
causes,  et  il  aurait  été  amené  plus  d'une  fois  h  incriminer  des 
pratiques  dont  d'Aiguillon  n'était  certes  pas  responsable  ('), 
et  certains  personnages  ipii  tinrent  précisément  une  place 
notable  dans  le  parti  chalotiste.  C'est  ainsi  que  l'épuisement 
des  deniers  d'octroi,  tant  reproché  au  commandant  dans  la 
Réponse  des  Etals  au  Mémoire  de  Linguet.  était  beaucoup 
moins  imputable  à  celui-ci  qu'au  camp  adverse,  comme  le 
prouve  par  exemple  la  fûchcuse  histoire  du  bail  des  octrois 
de  Rennes.  Celle  ville  avait  aflermé  ses  droits  d'entrée^  en 
1758,  à  un  sieur  Addenin,  pour  le  prix  de  114,500  livres  par 
an,  plus  l'obligation  pour  le  fermier  de  tenir  en  bon  état  les 

gicsde  tu  V^ilaine.  A  peine  entré  en  jouissance,  celui-ci  mil 
en  œuvre  pour  se  soustraire  aux  conditions  de  son  bail, 
rftce  à  une  maladie  de  Le  Bret,  toujours  très  hostile  aux 
vuuuessions  de  celte  sorte,  il  obtint  par  surprise,  le  18  aoiU 
1761,  un  arrêt  du  Conseil  réduisant  son  bail  à  ÎKKtHNl'  livres 
pour  toutes  charges,  avec  eH'cl  rétroacUf,  ce  qui  mil  la  com- 
munauté de  Rennes  dans  le  plus  cruel  embarras  (*).  Elle  se 
pourvut  contre  cet  arrêt  et  chargea  du  soin  de  poursuivre  l'af- 
faire son  maire,  le  fameux  llévin,  dont  une  publjcatiim  récente 
a  essayé  inutilement  de  réhabiliter  la  triste  mémoire  (').  llévin 

(')  Ainsi  les  dépenses  qu'elles  avaient  toutes  la  manie  de  faire  lors  du  passage 
<1^  ptriunuigcs  de  distinction.  D'AJ^'uillun,  auquel  elles  oiTrirenl  mainte  fuis  des 
(ètos  trop  splcndiJes  et  des  festins  Irup  cui'iteux,  cherchait  plulùt  k  leur  inspirer 
ô«s  vne»  (j>conomin.  i)ijporlnl,  maire  de 'rréguier,  un  d(;s  plus  chauds  parlisans 
<j*d  Aiguillon,  le  priant,  en  janvier  1766,  d'accepter  un  bancjuct  i]iic  la  ville 
•tait  lu)  oITrir  k  son  prochain  passage,  s'ciroruc  de  prévenir  nu  rclii$i  ((iril 
il,  pirce  qu  il  «ait  que  le  duc  n  aime  point  il  accorder  ces  gr.iccs  aux  villes, 
rapport  4  la  dépense  que  cela  leur  occasionne.  «  (I).  6^4). 
I  Lettre  de  Vcdier,  sutxiélégué  général  de  l'intendant  Le  Ijrct,  2  sept.  HGl 

jLonis  de  V'illers,  Jacques  lléi.'in  et  le  duc  il'Aif/uillon,  llevue  de  Urclagne, 

fendée  et  d'Anjou,  mai  et  juin  IS'Jô.  (..'auteur  reproduit  un  mémoire  juslilica- 

}u  lieur  llévin,  sans  apporter  ft  l'appui  de  ce  document  si  suspect  par  lui-même 

1  niointJrc  preuve. 

^T)n, après  une  jeunesse  e.\trémoment orageuse  dont  Linguet  a  raconté  la  peu 

Inlc  histoire,  avait  acquis  en  17!j7  l'office  de  maire  de  Hennés.  Une  célèbre 

de  M.  de   Klessclles  du   10  février  llCAi  (Arch.   Illo  et-Vil.,  G.  247)  a  fait 

litre  la  ruaiiii-re  dont  il  s'y  conduisit.  D'.\i)^iiillon  n  eu  le  tort  d'être  trop 

l^mps  sa  dupe  ;  encore  en  avril  (764  il  écrivait  en  sa  faveur  ;  la  conduite 
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apporta  dans  celle  mission  une  négligence  poussée  à  un  tel 
fjoint  ijue  le  mot  de  cotnplicité  serait  iuiirumenl  plus  exact. 
Tout  eu  ayant  l'air  de  poursuivre  Le  Boucher,  nt'^gociant  de 
Hennés,  le  principal  membre  de  la  société  Addenin,  avec  lo 
dernière  rigueur,  il  laissa  rendre  par  l'iolluence  d'un  sieur 
Héron,  premier  commis  de  M.  de  Gourteille,  homme  d'une 
probité  douteuse,  un  jugement  en  vertu  duquel  le  bail  d'Ad- 
deiiiii  fut  définitivement  fixé,  le  13  juillet  17G2,  à  92,500  li- 
vres (')  ;  or,  en  ce  moment  même,  il  y  avait  des  compagnies 
qui  oU'raicnt  de  le  prendre  pour  105,000  s'il  était  résilié.  Ces 
jiraliques  frauduleuses  curent  bientôt  mené  la  ville  de  Rennes 
ti  la  ruine  et  les  fermiers  de  ses  octrois,  notamment  Le  Bou- 
clier, à  la  richesse  [').  Toutes  les  villes  de  Bretagne  avaient 

d'Hév'in  qui  c<-lln  onnér  mt'inp  nianiruvm  de  façon  &  empêcher  TenvoJ  d'une 
lettre  où  la  comiiuiuauté  de  llenn{>s  cxprimsil  sa  graliluJc  au  commandaDl,  lai 
ouvrit  Icâ  yeux.  Un  arrél  du  consoil  du  1^  tnan  17(30  lui  inlcrdil  loules  fonc- 
llons  de  mairo  et  un  auUe  du  'iH  mai  llilti  dut  ordonner  la  résiliation  de  loutet  Ici 
adjudications  faites  justju'è  ce  Jour  par  la  ville  de  rionries.  Après  le  départ  de 
M  de  FIrsselles,  il  esaaya  vainement  de  se  faire  r6inlègrer  dans  ses  fonctions.  Oa 
verra  plua  tard  son  rùledsns  le  procès  de  d'Aiguillon.  Kii  [l'ib,  il  en  était  encoreà 
solliciter  son  rétslilisscincnl  dnns  ses  fonctions  :  il  ne  l'obtint  qu'à  la  condition  de 
remettre  sa  dèmis^jiuti  au  bout  de  Iroi^  mois.  Uien  entendu,  d'uprès  lui,  ses  dis(;rit- 
cea  n'auraient  èl^  dues  tiu'd  la  hnino  de  d'AiRuillan  qui  poursuivait  en  lui  un  aini 
et  parent  de  la  (Jhalotais.  •>  Une  main  de  fet*  avait  èlè  employée  contre  lui,  faible 
roKeau...  "  disait  M""  llovlrt  dans  un  mérnoire  pour  son  mari. 

i,';  Lettre  de  Le  Hret,  21  octobre  nffl{Arch,  d  Illeel-'Vit.,  C.  2(i5).—  P«rarr«l 
du  Ï8  novembre  n6t>,  toutes  ces  circonstances  ayant  été  dévoilée»,  (es  parties  fu- 
rent remises  dans  le  n)ùmc  état  qu'avant  les  arrêts  de  1761  et  176*2  et  Addenin 
condamTu!'  &  satisfaire  à  toulcs  les  conditions  de  son  bail,  Gc  fut  alors  à  son  tour 
de  faire  opposition  ]k  cet  arrêt,  d'où  un  procès  intenninable,  encore  pendant  en 
1770. 

(*J  On  ne  peut  pas  n«  pas  reiiiarqtier  que  plusieurs  des  liommta  avec  lesquels 
M.  de  la  llhalutâiis  était  le  plus  Hé  «.o  sont  trouvés  compromis,  i  dos  degré»  divers, 
dans  celte  vilaine  affaire.  Abeille  él^it  tiri  des  intéressés  dans  le  bail  .\ddenin 
(lettre  (le  iJuclos  au  coulrfileiir  général,  iJO  Juin  177U,  (I.  611)  :  llévin  était  un  pa- 
rent de  M.  de  la  Cbalùlais,  .Addenin  lui-mérne  un  de  «es  agents  (lettre  de  M.  de 
Ctradruc  à  tScrlrand  de  Molleville,  Sf)  fév.  nsô,  Arcb.  lllc-et-Vil..  C.  1966)  :  €l  Le 
Bouclier,  dont  le  rote  fut  aussi  plus  que  sni'pect,  était  un  des  agents  et  tin  des  pro- 
tégés du  procureur  général  :  il  était  un  des  intermédiaires  de  la  correspondance 
active  qui  s'écbangeait  entre  les  meneurs  du  Farleiricnl  de  Kenocsel  les  aulrva 
Parlements  du  royaume  (billet  de  M.  do  la  Gascherie  ù  M.  de  Monlreuil,  Procès, 
I,  258:  interrogatoire  de  M.  de  Monlreuil,  11,  43.2).  D'Aiguillon  l'appelle  «  un 
liomrnc  taré  sur  tous  les  points  «  (lettre  h  Laverdy,  16  Juillet  17&1,  H.  6^),  Ce 
jugement  si^vère  parait  bien,  ne  psa  l'avoir  été  trop,  car  il  est  entièrement  corro- 
boré par  le  létnoi{(na(;e  si  grave  en  pareille  matière  de  M.  de  llobien,  homme 
cssenlielicment  impartial  et  modéré  dans  ses  «iipréciations  comme  dans  ses 
expressions,  qui  représente  consUmment  dans  sa  corre.-ipondancc  le  sienr  Le 
Boucher  comme  un  fripon  :   'Je  tranche  le  mot  hardiment,  «  écril-il  le  6  jan- 
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plus  ou  moins  de  semblables  difiicultés  pour  se  faire  payer 
de  leurs  fermiers  ('),  grAce  aux  complaisances  exagérées  que 
les  intércss<!!s  savaient  se  procurer  dans  !c  Conseil  d'Etal, 
et  malgré  les  vigoureuses  protestations  de  l'intendant  et  du 
commandant  (*),  qui  ne  cessaient  de  montrer  les  conséquen- 
ces néfastes  d'un  pareil  système.  Le  Parlement  ne  pouvait 
ignorer  ces  détails  quand  il  rédigeait  ces  remontrances,  où  il 

t rendait  d'Aiguillon  responsable  de  la  déroule  des  budgets 
icipaux.  Mais  on  n'en  voulait  qu'à  lui,  et  voilà  pourquoi 
faisait  le  silence  sur  des  manœuvres  bien  autrement  con- 
damnables et  bien  autrement  ruineuses  ('). 

M.  de  la  Gascberic,  dans  son  Mémoire  justificatif,  accuse  le 

^Bi766,  •  car  j'ai  à  peu  près  toute  certitude  de  ce  qui  s'est  piasé  entre  lui  et  le 

^^vr,  lorsque  celui-ci  fut  (tëpulé  pour  s'upposc-r  !i  In  demande  de  réduction  de 

jPBdu  bail...  >  M.  de  ilobien  tenait  ces  détails  <le  M»  Moux,  son  avocat  au  cuii- 

ieîl,  qui  l'avait  été  auasi  de  Le  Boucher,  lors  de  aa  conleatatton  avec  la  ville  de 

aei. 

|I>ea  faits  du  ni^ane  genre  s'étaient  passas  à  N'antes;  ft  Brest,  un  autre  favori 
Islton,  Gralicn,  pour  qui  lu  duc  de  Duras  et  lu  noblesse  montrèrent  une  par- 
si  exclusive  aux  Elata  de  ITGO,  alors  fermier  des  octrois  de  ci'lle  ville,  était 
eo  instance  pour  compter  de  clerc  à  maître,  au  lieu  de  remplir  lescondiliona 
bn  bail,  et  sur  le  point  de  l'obtenir. 

Le  15  sept.  17ol,  Le  Urel  écrivait  à  Coorteille  une  lettre  remplie  des  protcs- 

18  les  plus  vives  contre  le  trop  de  facilité  du  conseil  ft  délier  les  adjudicatai> 

le  leurs  engagements,  et  d'Aiguillon   l'annolail  de  la  façon  suivante  :  ■>  Ijelle 

ire  est    très  bien  et  devrait  faire  ouvrir  les  yeux  à  M.  de  Courteillo  sur  les 

justice*  que  ses  bureaux  lui  font  commettre  tous  les  jours...,  mais  je  ne  se- 

pas  étonné  que  les  fermiers  des  octrois  de  Brest  ne  fussent  aussi  bien  traités 

I  ceux  de  Rennes  et  de  Nantes  l'ont  été.  Il  est  certain  qu'il  est  impossible  de 

tlvnir  l'administration  si  un  admet  de  pareilles  demandes,  .te  n'ai  cessé  de  le 

^c  et  Je  le  r^p<!tc  à  chaque  instant.  »  (II.  62.'t). 

l'n  autre  ^rand  chef  d'accusation  contre  d'Aiguillon  a  été  d'avoir  imposé  de 

iluurdes  dépenses  pour  son  logement  et  celui  de  sa  suite  à  la  ville  de  Rennes, 

qu'aux  villes  qu'il  traversait.    (lonlenlons-nous  de  remarquer  à  ce  propos 

DC  les  frais  de  séjour  de  d'.\iguillon  devaient  être  naturellement  plus  élevés 

|coux  de  se»  prédécesseurs,  puisque  ses  sOjouri*  eux-mêmes  étaient  beaucoup 

llvog'*;  2«  que -les  plaintes  à  cet  é^ard  étaient  Lien  antérieures  à  lui,  puisque 

fi  octobre  ITTi.l  le  procureur  syndic  <le   la  ville  ilc  Rennes  représentait  A  la 

hmuuauté  qu'il  était  h  propos  de  prendre  des  mesures  à  l'occasion  de  la  pro- 

llne  entrée  du  nouveau  cuiiimandanl.  pour  éviter  <•  les  dépenses  excessives 

l'ilenl  coulées  les  fuurnilureà  des  années  prérédenles  h  l'iiùlel  de  KIossac.  » 

Hilttice  df»  commandants  II  Reime»  ;  3"  que  d'.Mtîuiiloii  a  fait  loutce  qu'il  a  pu 

diminuer  ces  dépenses  ;  4"  et  enlln  que  la  musique  dont  il  se  faisait  suivre,  et 

fini  a  él^  reprochée  comme  un  débordement   de  Inxe  scandaleux,  loin  d'Otre 

nu  objet  de  liaine  et  d'épouvante,  comme  les  libelles  l'ont  répété,  était  fort 

thitc  par  tes  ptipulations,  nutantmcnt  par  les  daines,  et  son  passade  par  une 

t était  regardé  par  elles  comme  une  bonne  fortune.  (Lettre  écrite  de  Lanniun, 

lia  1759,  A.  G.  3533). 
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duc  d'Alifuillon  d'avoît*  couru,  sitôt  qu'il  eut  connaissance 
iarrùl  du  5  juin,  de  Vérelz  à  Co(npi»>guc  pour  inspirer  aui 
miui.slres  la  fureur  dont  il  fut  rempli  en  se  voyant  démasqué. 
Il  y  a  là  une  inexactitude  et  une  calomnie  :  d'Aiguillon  ne 
vint  à  Compiègne  qu'en  juillet,  sur  l'invilalion  de  Ghoiseul 
lui-même,  et  quelle  qu'ait  pu  être  son  indignation  légiliiue 
contre  la  conduite  du  Parlement,  elle  était  moins  grande  pro- 
bablement que  l'irritalion  cl  la  drception  du  contrôleur  géné- 
ral, dont  l'arrêt  du  ii  juin  contrecarrait  tous  les  plans.  Sans 
oser  toutefois  faire  casser  cet  arrêt,  M,  de  Laverdy  adressa 
de  vifs  reproches  au  premier  président,  h  MM.  de  la  Clial"»- 
tais  et  de  la  Gascherie,  à  tous  ceux  qui  lui  avaient  donné  de» 
assurances  si  complètement  démenties  par  l'événement,  et  il 
prit,  avec  autant  dcnergie  qu*il  était  capable  de  le  foire,  la 
défense  du  duc  d'Aiguillon  :  «  L'administration  des  grands 
»  chemins,  écrivait  il  au  premier  président  ('),  est  aussi  douce 
»  que  bien  entendue,  et  il  serait  peut-être  Ikcureux  de  pouvoir 
»  l'établir  dans  les  uuircs  provinces  du  royaume  :  adminis- 
»  tration  (jui  a  pour  base  des  règlements  faits  et  concerlés 
»  avec  les  ICtats,  et  sur  laquelle  j'ai  des  preuves  non  équivo- 
»  qucs  de  la  satisfaction  des  dilTcrents  ordres  de  la  province, 
>p  La  ville  de  Nantes  est  peut-être  la  seule  où  il  ait  été  fait  des 
»  travaux  Uii  peu  considérables,  au  fur  et  à  mesure  des  fonds 
»  qu'elle  a  pu  employer,  sur  un  plan  arrêté  par  le  conseil 
»  depuis  nombre  d'années,  et  dont  il  me  parait  devoir  résul- 
»  ter  une  véritable  utilité  pour  cette  ville  commer<;arilc,  qui 
»)  en  désire  l'excculion...  J'ai  fait  rechercher  s'il  y  avait  des 
i>  plaintes  «.le  la  [>art  des  propriétaires  de  celte  ville  ou  de 
"  qui?biue  autre  de  la  province,  et  il  ne  s'en  est  trouvé 
Il  aucune...  C'est  avoir  voulu  prévenir  Sa  Majesté  bien  peu 
"  favorablement  sur  ce  qu'elle  doit  attendre  des  mémoires 
i>  qui  lui  seraient  envoyés  que  d'avoir  parlé  de  plusieurs  de 
11  ces  objets  de  la  manière  que  le  Parlement  Ta  fait...  »  D'au- 
tres ministres  ne  furent  pas  moins  amers  dans  les  reproches 
qu'ils  adressèrent  au  P.irlement,  et  entre  autres  Ghoiseul,  soit 
<ju'il  voulût  avoir  l'iiir  de  blAmer  toute  celte  intrigue,  soit 
qu'il  regrettiU  récllcmenl  que  l'on  fiU  allé  si  loin  (*)  :  «  Sa 


(*)  II.  fi:K)  :  cpUp  lellre  i  ^16  citée  par  LinRuct. 

^'^  12  juin  1164  (ibid.).  lille  >  élé  citée  au  Procès,  I,  39(.»,  sous  tu  dttis  Uu  ii  juin. 


titPL'TATION    Dl'    PARLKMKNT    MANHÉE   A    VERSAILLES 


211 


•>  Majesté,   éci'ivait-il  à  M.    de  la  Clialotais  ost  mécontente, 
»i  nommément  tle  vous  et  de  M.  de  la  Gascherie.  Elle  n  cru 
»  «juc  son  conltôleur  général  l'avait  engagée  mal  ù  propos  à 
>•  envoyer  son  odiLnu  Parlement  de  Hrclng^ne.  M.  de  Lavcrdy, 
»  pour  son  excuse,  a  montre  au  roi  les  lettres  que  vous  lui 
»  avez  écrites,  et  l'on  ne  comprend  pas,  après  ces  lettres, 
»  comment  vous  pouvez  soutenir  l'arrêt  de  modification.  Vous 
Il  ôles  accusé  ici  très  fortement  d'avoir  voulu  exciter  du  Irou- 
»  blc;  je  ne  le  croyais  |)as  ;  niais  je  ne  puis  me  refuser  aux 
»  i)reuvcs  que  l'on   me  donne.  Je  n'ai  qu'à   me  reprocher 
«>  d'avoir  été  dans  l'erreur.  »  Tour  toute  justiTication,  M-  de 
la  Chelotais  renvoya  l'accusation  contre  d'Aiguillon,  et  affecta 
d'uttrihuer  tout  l'esclandre  aux  manœuvres  perfides  du  com- 
uiandatil   jxtnr  le   perdre   et   pour  discréditer  le  Parlement 
auprès  du  roi.  A  l'exemple  de  son  procureur  général,  la  com- 
pacrnie.  elle  aussi,  ne  songeait  à  rien  tnoîns  t\\\'h  des  excuses; 
fort  au  contraire  la  commission  j|u'ellc  av»iit  nommée,  en  enre- 
gistrant la  déclaration,  pour  rédiger  les  mémoires  et  avis  pré- 
vus par  l'article  premier,  parlait  très  haut,  émettait  les  pré- 
tentions les  plus  exagérées,  ariichnit  l'intention  de  prendre 
connaissance  des  registres  des  lommunaulés.  de  ceux  de  la 
commission  intermédiaire  et  de  la  commission  des  contrôles, 
de  toutes  les  sommes  levées  par  les  Kluls,  de  l'emploi  qu'ils 
eu  faisaient  ('),  et  le  II)  juin,  la  grandcliambrc  osa  refuser 
d'écouler  la  lecture  d'une  lettre  du  contrôleur  général  conto- 
tianl  diverses  observations  à  ce  sujet,  ainsi  qu'au  sujet  de 
l'arrêt  d'enregistrement  (*), 

U  parti  était  décidément  bien  pris  ù  Rennes  de  se  moquer 
du  gouvernement,  et  Laverdy  lui-même  ne  pouvait  se  le  dis- 
sïiimlor  plus  longtemps.  I.e  22  juin,  ordre  fut  adiessé  au 
l'nrlement  d'envoyer  à  Compiègne  une  députation  composée 
d  lin  présiflcnt,  de  trois  conseillers  et  du  procureur  général. 
U  Parlement  désigna  à  cet  ellet  le  président  de  lîobieu  et 
MM,  de  la  (iaschcrie,  de  Montrcuil  et  de  Kcrsalaiin.  alloua  ù 
ffjacun  des  députés  3<t  livres  par  jour  pendant  la  durée  de 
leur  voyage,  contracta  h  cet  ellet  un  euqnnntde  ^(.(HIO  livres, 
f/iB  nu  2  juillet  la  date  de  leur  départ,  et  les  chargea  jusquc- 


t*l  t^Uro  de  d'AmUly  su  conlrùlcur  général,  6  juin  (II.  630). 
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lA  de  se  procuror  «  toutes  iiisiniclions  et  m<''tiioire«  dont  ils 
auraient  besoin  pour  r^ipondre  niix  objections  <|iii  pourrairtil 
leur  ôtre  f.iilesau  sujet  de  renregislreriiont  de  la  déclaration 
du  21  novembre  »  ('),  et  pour  faire  valoir  le»  motifs  de» 
reprt'^sentations  ipii  nvaicril  Mo  fîiitcs.  Admirons,  en  plissant, 
la  logiqtie  et  la  bonne  foi  lUi  Parlement,  (jui  avait  commencé 
par  lancer  ses  inculpations,  quitte  h  réunir  plu»  tard  les 
preuves  i\  l'iippui.  Un  pouvait  d'uilleurtt  compter  sur  le  zèle 
de  la  plupart  d'enire  eux  ti  cet  d-g^ard  ('),  notamnient  de  M.  dt* 
la  (iascherie,  qui  mettait  alors  un  bommc  i^  lui  en  campagne 
pour  se  procurer,  coûte  que  coûte,  des  plaintes  contre  Tadroi- 
nistration  des  ffrands  chemins  (*). 

M.  <le  la  Clialolais,  uircctant  une  grande  joie  d'avoir  ainsi 
l'occasion  de  réfuter  les  calomnies  de  d'Aiguillon,  partit  en 
aviince,  drs  le  29  juin;  mais  il  trouva  une  b'ttre  de  Suint-Flo- 
rentin, lui  dticndant  de  paraître  fi  Compiègnc  avant  le  reste 
de  la  députation.  Tous  arriv«>rent  donc  ensemble  le  8  juillet 
et  curent  audience  du  roi  le  surleudcnuiin.  l^es  documents 
dont  ils  s'étaient  iniinii*  leur  futont  inutiles,  car  ils  ne  furent 
pas  appelés  à  discuter  :  «  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine,  leur  dit 
»  le  roi,  que  dans  une  occasion  où  j'ai  donné  à  mou  Parlc- 
»  ment  les  plus  grandes  marques  de  confiance  et  où  j(?  ne 
»  devais  attendre  que  des  témoignages  de  son  zèle  et  de  sa 
»  reconnaissance,  il  ail  ajouté,  par  un  arrête  compris  contre 

(')  Arrôlés  des  %  cl  26  juin. 

(')  De  lu  pliipurl,  mail  non  de  tou«.  Il  sciiibler&it,  d'âprr^s  divers  i-apporl»  ano- 
nymes, cl  nolBinmnnt  d'iprôs  celui  du  95  juin  iti.  433),  que  M.  de  KeiMltlin  éUit 
loin  de  penser  dti  nul  de  t'adniinislralion  de»  ki-bimU  chemins  et  ne  «e  gAna'tt  ff 
pour  proclamer  Ir6s  liiiiil  f|uelle  Mail  un  ifraiid  bien  pour  la  province. 

(*;  It  s'agit  de  Uulliiod,  ^lerikT  d'une  des  terre»  de  M.  de  la  Oasciierie,  dont 
ritisliiire  IruuverA  plni'o  plus  Iciin.  ^tunnt  il  .M.  de  la  Clialulnis,  il  n  ni^  \igMureuse 
ment  avoir  fait  fnirt^deA  rprlierclies  et  «uscitë  des  plninU».  l.'ing(Siileur  nvruUv, 
dans  une  lettre  à  d'Aiguillon,  qui  est  citée  daiiA  le  .Inurual  du  conunandc'iTienl  (tll. 
2t>4),  (luiine  H  cette  as^erliou  un  démenti  citléRunijui',  iiionlrc  qu'un  ne  cluTcliait 
qu'&  ôcliaulTer  Ic!^  ospriis  et  se  plaint  des  lraca«9crie8  qui  lui  étaient  suseiKo»  par- 
tout :  «  .le  VOUA  ^>uppli(■,  écrit  il,  de  me  continuer  votre  proleclion  cl  dr  me  soute- 
11  iiir  contre  toute*  les  r.liibiiudcries  excitées  aculcim-nt  par  cinq  ou  six  parlicidier» 
M  qui  nu  rc^pirirul  que  t'tiuiiieui'  et  qui  uni  été  le»  premiers  autrefois  k  demander 
»  des  rouICH  ■>.  —  Cslcc  h  M.  de  la  4  JiitloUis  i|uo  celte  plirajse  foit  allusion  .'  Tou- 
jours est-il  qu'il  avait  multiplié  les  démarches  pour  oblenir  le  pavage  du  faubouri: 
Sainl-Héliei',  à  ilcnncs,  qui  menait  k  la  terre  de  Vcrn  (H.  623).  —  I)  Amill)-  cons- 
tate Russi  délire  au  contrôleur  général,  G  juillet,  II.  630)  que  ••  des  plaintes  étaient 
»  quémandées  chez  les  eurés  et  syndics  des  paroisses,  qui  ne  songeaient  nuTlemenl 
»  à  en  Taire,  mai>>qui  n'osaient  pas  en  refuser  à  ceux  qui  le^  proviMpiaienl  ■. 
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»  la  règle  ordinaire  dans  son  arrêt  d'onregislrenient  de  ma 
p  dt'cinriition  du 21  novembre  dernier,  des  objets  tjui  y  étaient 
»  totalement  étrangers  et  qui  ne  tendent  f|uVi  jeter  des  nuages 
»  sur  une  administration  dont  je  suis  aussi  coulent  que  la 
"  province,  ou  même  à  élever  des  difficultés  qui  pourraient 
»  exciter  des  divisions  entre  mes  sujets  s'ils  m'étaient  moins 
M  attacbés,  Hetournez  sans  délai  dire  à  mon  Parlement  que 
w  je  veux  que  cette  allaire  n'ait  aucune  suite  ».  Puis,  la  dépu- 
tation  sortie,  le  roi  rappela  La  Ciialotais  et  lui  dit  ou  particu- 
lier de  prendre  çanle  à  la  conduite  qu'il  tiendrait  personnel- 
lement dans  celle  jiirairc.  «Conduisez  vous  avec  plus  de  modé- 
•(  ration,  c'est  moi  qui  vous  le  dis.  >•  Mais  ils  trouvèrent  moins 
de  fernteté  auprès  de  M.  de  Laverdy,  avec  qui  ils  avaient  con- 
féré avjint  l'audience  royale;  du  moins  ils  se  vantèrent  de 
l'avoir  fait  convenir  qu'ils  avaient  eu  raison  quant  :\  l'arrêt 
(lu  12  octobre,  et  ils  assurèrent  qu'en  général  M.  de  Laverdy 
leur  avait  parlé  si  faiblement  <|u'un  voyait  bien  qu'il  agissait 
à  contre-cœur  (').  M.  de  la  Cbalotais  a  dit  dans  son  Mémuiie 
jtisùficalif,  et  peut-être  avec  vérité,  avoir  amené  M.  de  La- 
verdy à  convenir  <]uc  n'ayant  été  chargé  que  d'empêcbcr  des 
niudificatiuns  et  l'arrêt  ne  contenant  que  des  représentations, 
sa  conduite  était  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Aussi  revinrent-ils  à  liennes  (111  juitlel;  irrités,  mais  non 
intimidés,  et  ils  eurent  vile  fait  de  communiquer  leur  colère 
au  Parlement,  qui  décida,  le  IG  juillet,  à  défaut  d'une  cessa- 
tion de  service  que  quebjues-uns  de  ses  membres  eussent 
vivement  désirée,  de  nouvelles  remontrances  au  roi,  et  prit 
l>ar  vingt  et  une  voix  contre  dix  huit  (*)  un  arrêté  de  scission 
coiilrc  le  commandant  ;  «  La  tour,  toutes  chambres  asscm- 
*'  hlécs,  a  arrêté,  pour  bonnes  et  justes  causes  iv  elles  connues, 
."  que  le  sieur  duc  d'Aiguillon  ne  sera  visité  par  aucun  des 
"  membres  de  la  cour,  à  l'excepliou  de  ceux  qui  pourraient 
»  élre  obligés  de  se  trouver  chez  lui  pour  les  affaires  de  Sa 
"  Majesté  ou  pour  leurs  allaires  particulières,  auquel  dernier 
«cas  ils  en  informeront   la  cour,  chambres  assemblées    ». 
M.  de  Laverdy  fat  indigné  de  cette  déraison;  mais  telle  était 


I'}  Uipport  inoaymc^u  IS  jujtlel  [H.  433). 

(';  Ce  résulUt  Tul  obtenu  d  une  pari,  par  ane  rèdacUon  de  voU,  d'autre  pari,  en 
jirvntnl  le»  voix  de  quatre  conseillers  au  de»sou8  de  vini^l-cinci  ans,  qui,  régulière- 
ncut,  n'anralvnt  pas  di^  VtXtt  (rapport  du  17  juillet  ;  H.  630). 
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sa  faiblesse  qu'au  lieu  d'agir  il  s'enquit  dans  le  plus  grand 
secret,  auprès  iln  premier  pr^f^sidenl,  des  moyens  de  rétnMir 
l'ordre  sans  frapper  de  coup  d'autorité  :  •■  Je  n'aurais  jamais 
»  imaginé,  disait-il  naïvement  ('),  que  le  Parlement  fût  assez 
»  mené  pour  se  porter  à  des  arrêtés  de  cette  nature  ;  nu  sur- 
»  plus,  je  crois  que  plus  il  mettra  de  chaleur  dans  ses  démar- 
»  elles,  [ilus  on  mettra  ici  de  Uegme  et  de  fermeté  ;  je  voudrais 
»»  bien  en  môme  temps  trouver  le  moyen  de  ramener  l'ordre 
>)  sans  qu'on  en  vint,  de  la  pari  du  gouvcnieinent,  h  des  rnc- 
»  sures  elfcclives  qui  pourraient  l'animcr  les  troubles  qui 
»  viennent  de  s'éteindre.  »  Kl  il  engagea,  selon  son  habitude 
incorrigible,  avec  les  principaux  meneurs  du  Parlement, 
d'inutiles  négociations  qui  ne  servirent  qu'à  accroître  leur 
audace  et  à  leur  ménager  le  temps  de  vaquer  paisiblement  à 
la  rédaction  de  leurs  nouvelles  remontrances. 

Celles  ci,  lues  le  1 1  aoi^t  à  l'assemblée  des  chambres,  éluiciU 
une  répétition  et  un  développement  de  ce  que  les  remon- 
trances du  1"^  février  et  l'arrêt  du  5  juin  avaient  déjà  allé- 
gué :  les  corvées  arbitraires  et  écrasantes,  la  ruine  îles  villes 
par  des  emprunts  multipliés,  la  destruction  des  franchises  de 
ta  province  par  l'airét  du  12  octobre  et  [>ar  celui  du  11  juin 
t763,  étaient  les  points  successivement  abordés;  puis  le  Par- 
lement s'élevait  avec  énergie  contre  la  mauvaise  réceptic 
faite  h  ses  députés  et  en  accusait  ces  hommes  qui,  pcrnd< 
ennemis  de  la  magistrature,  l'étaient  donc  aussi  de  leur  roi  : 
«  V'otre  Parlement,  en  enregistrant,  avait  jugé  que  nul  mo- 
t>  ment  n'était  plus  favorable  pour  supplier  Votre  Majesté  de 
»  jeter  un  regard  paternel  sur  les  corvées  excessives,  sur  les 
»  dépenses  extraordinaires  et  superflues  des  villes,  sur  les 
»  inquMs  non  enregistrés  ni  compris  aux  contrais  des  Etals... 
»  \'oil.^  CCS  représentations  (pie  l'on  a  taxées  de  criminelles... 
»  Loin  de  nous  les  hommes  qui  intriguent  pour  vous  inspirer 
»  de  la  méliancc  contre  le  zèle  le  plus  pur,  contre  la  iidélité 
n  la  plus  iiiallérablc...  A  eux  le  rei)rocho  de  faire  naître 
>i  des  difficultés  (|ui  tendent  à  intercepter  cette  communica- 
»  tion  si  naturelle  du  souverain  avec  les  minisires  essentiels 
»  des  Uns  âii  myaunie,  qui  veulent  vous  faire  envisager  la 
»•  liberté  légitime  de  vos  sujets  comme  incompatible  k  votre 


(*j  LeUre  du  21  juillet  (II.  C30). 
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•>  puissance  souveraine...  A  eux  le  reproche  de  faire  nsKre 
H  Jes  diflicullés  qui  pourraient  exciler  des  divisions  entre  vos 
H  sujets,  s'ils  vuus  étaient  n^oiiis  attaches.  Punissez  votre 
"  Parlement,  s'il  est  coupable;  mais  si  on  l'a  calomnié,  les 
»)  lois  vous  demandent  vengeance  ».  Le  17  aoiU,  k  la  suite 
d'une  délibération  tronquée  A  laquelle  avaient  été  convies 
pour  la  fornje  tous  les  menjbres  absents  ('},  les  remontrances 
furent  définitivement  arrêtées,  cuchclées  et  scellées.  Le  roi. 
toujours  débonnaire,  avait  consenti  qu'elles  lui  ftissont  a{)j)or- 
léfs  par  une  grande  dépntation  de  huit  membres  du  Parle- 
ment et  non  par  un  président  et  deux  conseillers,  comme  il 
l'avait  d'abord  demandé.  Un  nonuna  pour  cette  grande  dépu- 
tatiou  -MM.  de  Hobien,  du  Pont,  <le  Boux  de  Saint-Mars,  de 
Cîouvello,  de  Grimaudct,  de  Montreuil,  de  Kersalaùn  et  de 
(îuiray,  avec  défense  expresse  d'engager  aucune  négociation 
avec  aucun  des  ministres  et  d'écouter  aucune  proposition 
sans  en  donner  avis  à  la  cour  et  avoir  reçu  ses  ordres. 

La  dépntation  se  mil  en  route  et  présenta  ses  remontran- 
ces le  20  aoiU,  Le  31,  elle  cul  audience  p<iur  recevoir  la 
réponse  de  Sa  Majesté.  Le  Ion  en  élrut  sensiblement  moins 
énergique  que  celui  de  la  réponse  précédente,  et  les  ennemis 
de  d'Aiguillon  purent  remarquer  avec  plaisir  que  pas  un  mot 
n'y  était  dit  pour  iléfcndrc  radmiiiistraliaii  du  tiiic  cfnitre  les 
attaques  du  Parlement.  Kvidcimnent  le  gouvernement,  irré- 
solu, divisé,  subissant  tour  à  t<iur  toutes  les  iniluences,  ne 
savait  pas  à  fjuel  parti  s'nnôtcr  [lour  prévenir  les  troubles 
graves  (pi'il  prévojait  et  qu'il  redoutait  à  l'excès,  n  Jai  désap- 
o  prouve,  (lisait  le  roi,  que  mon  Parlement  de  Bretagne  ait 
»  fait  entrer  dans  son  arrêt  d'enregistrement  de  ma  déclara- 
»»  tion  du  21  novembre  des  objets  étrangers  à  cette  loi  et  j'ai 
»  voulu  lui  en  faire  sentir  les  conséquences,  mais  mon  Parlc- 
n  ment  n'a  pas  dû  penser  que  j'aie  douté  de  sa  fidélité  et  do 
.>  son  z/de,  sur  lesquels  je  lui  ai  toujours  rendu  assez  de  jus- 
»>  lice  pour  qu'il  n'ait  pas  besoin  de  se  justifier  auprès  de  moi; 
••  ainsi  je  vous  répète  <jue  mon  intenti(tn  est  que  cette  afFaire 
»  n'ait  aucune  suite.  Je  serai  toujours  attentif  ^i  maintenir  les 


CI  U  y  eut  ce  jour-lh  six  prësidetiU  et  Boixante-dix-sepl  conseil1er.i.  On  imposa 
bmyYinmcnl  silence  à  tous  ceux  qui,  comme  MM.  de  Langle  et  ûe  la  biocbayc, 
•ouluretil  protester  contre  la  teneur  des  remontrances  et  déretidre  l'admiaisiralion 
des  grands  chemiaa.  Toute  objeclioa  fut  ëloulTéc  avec  scandale. 
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»i  privil/'ges  Ij^fi^limes  des  Etnts  et  h  pourvoir  dans  le  temps 
»  et  de  la  manière  *jue  je  le  juf,'erai  convenable  aux  objet» 
»)  qui  intéressent  le  véritable  bien  d'une  province  qui,  à  son 
»  ancienne  et  première  dépendance  de  mo  couronne,  que 
»  mon  Parlement  ne  doit  jamais  lui  laisser  oublier,  joint  les 
n  avantages  qui  lui  ont  été  assurés  lors  de  sa  réunion  et  qui 
»  iR*  me  sont  pas  iiKÛns  chers  (]u'à  elle-même  (*).  Je  contiaiii 
>i  l'utilitc  des  usages  qui  y  ont  lieu  par  rapport  aux  corvées, 
Il  et  si,  dans  la  suite,  il  s'y  glissait  (pielqiies  abus,  j'emploie- 
»i  rai  mon  autorilc  pour  y  remédier.  Mon  l'arlenicnt  ne  dt»i( 
»  pas  perdre  de  vue  que  le  bien  de  mon  service  exige  la  plus 
»  parfaite  intelligence  entre  tous  ceux  qui  exercent  mon  auto- 
»  rite  dans  la  province,  et  (jue  ce  (jui  y  serait  coiilrairu  ne 
n  pourrait  que  me  déplaire.  »M.  de  Laverdy  avait  précédem- 
ment dit  et  répété  k  ses  correspondants  du  Parlement  que  si 
renregislrement  contenait  des  articles  de  nature  à  déplaire 
au  roi,  rien  ne  pourrait  lui  Mot  de  Tcspril  la  conviction  que 
son  Parlement  n'avait  demandé  la  déclaration  que  pour  exci- 
ter des  troubles  et  des  querelles,  ni  rempéchcr  de  faire  usage 
de  son  autorité  pour  réprimer  celte  audace.  L'attentat  avait 
été  commis  et  le  roi  déclarait  maintenant,  en  termes  soigneu- 
sement calculés  p«Hir  ne  pas  irriter  la  susceptibilité  de  sa 
cour,  n'avoir  jamais  douté  de  sa  fidélité  et  de  sou  zèleî  Dans 
une  lettre  du  nu^tuc  jour  .^i  son  neveu,  Saint-Klorenliu  déplo- 
rait le  peu  de  fermeté  de  cette  réponse  et  affirmait  que,  si  on 
Veùl  cru,  elle  eût  été  d'un  autre  style,  ('e  fut  sans  doute  pour 
su[q>léer  à  ce  qu'elle  ne  disait  pas  ou  ne  disait  pus  assez  que 
Maupeou  et  lui  prirent  h  part  iMM.  de  Monlreuil  et  de  Kersa- 
laiin,  et  leur  déclarèrent  que  le  roi  était  très  mécontent  «Peux 
personnellement,  qu'ils  s'étaient  faits  les  instruments  de  la 
haine  de  M.  de  la  Gascherie  ciuUre  le  duc  d'Aiguillon,  que  le 
roi  leur  défendait  1res  expressément  de  faire  imprimer  leurs 
dernières  remontrances,  (|ue  ce  qui  y  élait  avancé  sur  les 
grands  chemins  était  faux  et  qu'on  avait  bien  voulu  leur 
épargner  l'humiliation  de  le  leur  dire  en  face;  mais  cette 
cette  démarche  nouvelle,  venant  après  une  déclaration  royale 


(M  M.  de  Laverdy  méditait  dès  lors  iouvrat^e  historiqne  qu'il  détail  Fairv  paraî- 
tre l'année  suivante  pour  démontrer  que  l'union  de  la  Bretagne  fc  la  Kratice  n'avait 
pas  été  l'association  de  deux  Ktats  ^auvcrains  et  indépundauU,  mais  la  réunion 
d'un  llef  compris  de  tempa  immémorial  dans  li  mouvance  de  la  couronne. 
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d'un  Ion  ex(r^n»emetil  diltV-rcnt,  était,  elle  aussi,  une  nouvelle 
n)u[adre!ise<iut  montruit  au  iLTtHnd  jour  à  quel  point  le  mini»^ 
tère  était  divisé  et  qui  ne  pouvjiit  qu'encourager  les  séditieux 
j'i  aller  de  Invant. 

En  effet,  dès  leur  retour  à  Hennés,  les  deux  conseillers 
ainsi  lancés  n'eurent  rien  de  |ilns  pressé  que  de  I.nisser  trans- 
pirer les  propos  que  les  ministres  leur  avaient  tenus,  encore 
«lu'ils  eussent  rc(:u  de  ceux-ci  défense  expresse  de  les  faiie 
connaître;  le  Parlement  s'empressa  de  son  cAlé  de  leur  cji- 
joindrc  pur  arrêt  du  3  seplendire  de  ré[)éler  tous  les  détails 
de  celle  conversation  particulière,  ce  qu'ils  firent  immédiate- 
incut  sans  plus  de  résislauce.  Délivrer  à  bon  nombre  de  con- 
seillers copie  des  remonliances  du  17  aoi^l,  alin  <pie  le  gou- 
vernement ne  nM  sur  qui  faire  retouvhcr  la  responsabilité  de 
ritnpres!<ion  qu'«m  était  fermement  résolu  à  faire,  en  décider 
de  nouvelles,  charger  de  leur  rédaction  MM.  de  Kobien,  de 
la  (jascherie,  de  Montreuil  et  de  Kersalaiin.  tjui  [)eul-élre  se 
seraient  bien  passés  de  cet  honneur,  cl  qui  couimen(;aient  à 
ne  pas  être  sauM  quelque  inquiétude  sur  les  suites  de  leur 
désobéissance,  fut  l'affaire  de  ()eu  de  temps  (4  septembre). 
Mais  ils  étaient  désormais  trop  avancés  pour  pouvoir  reculer, 
et  le  INirlumcnt  lui-même,  où  beaucoup  aussi  regrettaient  de 
s'être  cnjL;;agés  sans  preuves  dans  celte  allaire,  ne  pouvait 
plus  battre  eu  retraite  sans  se  couvrir  de  ridicule.  Cet  argu- 
ment était  décisif  pour  imposer  silence  aux  modérés,  qui 
n'eu!>i»cnt  pas  été  éloignés  de  souhaiter  une  conciliation. 
Aussi  lorsque  les  quatre  messieurs  proposèrent,  d'un  ton 
assez  mal  assuré  et  d'une  mine  assez  pileuse  (').  le  canevas 
des  nouvelles  remontrances,  il  fut  accepté  tout  d'une  voix; 
on  remit  la  lecture  nu  texte  défuiilif  A  la  rentrée,  au  3  dé- 
cembre :  puis  on  se  sépara  après  avoir  confirmé  par  trente  et 
une  voix  contre  vingt-huit  l'arrêté  de  scission  pris  contre  le 
duc  d'Aiguillon  (7  septembre). 

Les  héros  de  cette  aventure  n'avaient  pas  tort  de  trembler. 
Il  ne  parut  pas  pitssible  de  laisser  impunie  leur  tlagranlc 
dé84)béissance.  et  iM.M.  de  Montreuil  et  de  Kersalaiin,  auxquels 
on  ndjoignit  M.  de  la  tjBschcrie,  regardé  à  Versailles  comme 
le  principal  meneur  de   touic  riiilriguc  ù  cause  de  son  ini- 


<*}  lUpports  du  3  septembre  et  jours  saivants  (II.  63U1. 
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initié  personnelle  contre  d'Ai^tiillou,  reçurent  le  13  sep 
bre  l'ordre  de  se  rendre  à  Versailles,  où  ils  trouvèrent  des 
lettres  de  cachet  leur  enjoignant  de  partir  pour  Sens  et  d"j 
rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Mais  il  était  visible  que  !c  minis- 
tère n'nvnil  recours  h  ces  rii^nenrs  qu'en  tremblant.  Le  plus 
vif  d<''sir  de  M.  de  Laverdy  t^lnil  de  trouver  quelijUf  prétrxtc 
pour  mettre  un  terme  à  leur  punition,  duns  lu  crainte  qu'elle 
ne  mit  en  combustion,  ii  1»  rentrée,  tous  les  Parlements  du 
royaume,  et  il  iuslnua  h  d'Aîiruillon  de.  demander  lui  même 
leur  rappel  ['),  (Inrrnnc  le  bruit  public  les  accusait  de  n'avoir 
agi  que  par  inimitié  contre  le  commandant,  ce  serait  un  pro- 
cédé noble  et  çénéreux  qui  éteindrait  lôus  les  resseulimcnls 
et  réconcilierait  tous  les  c(i.>urs;  d'ailleurs,  ajoutait  le  minis- 
tre, qui  était  pour  la  mogistrature  le  plus  compromeltant  des 
amis,  et  sous  la  plume  duquel  reviennent  h  cbaque  instant 
des  aveux  dépouillés  d'artifice  sur  les  motifs  peu  élevés  qui 
la  faisaient  a^ir,  on  serait  toujours  forcé  de  les  rendre  d  la 
rentrée,  parce  que  le  Parlement,  de  Hennés  finirait  par  se 
porter  ù  des  fotirs  pour  les  ravoir,  et  que  M.  Lambert,  accusé 
j)ar  M.  de  la  (iascherie  de  mauvaise  foi,  mettrait  rrliii  de 
Paris  en  feu  pour  se  disculper. 

Cette  nouvelle  preuve  de  faiblesse  n'apprit  certainentent 
ricu  k  d'Aiguillon,  qui  en  avait  déj/i  fait  l'expérience,  mais 
elle  lui  donna  sin^ulièronjent  à  réfléchir  h  la  veille  d'une 
session  d'Rtats  que  les  fautes  déjà  commises,  celles  qu'il  cinit 
facile  de  prévoir  encore,  et  les  evipeuces  fiscales  du  gouver- 
nement devaient  certainement  rendre  particulièrement  redou- 
table. Forcé,  par  les  vives  instances  qui  lui  étaient  sans  cesse 
renouvelées,  de  conserver  ces  fonctions  périlleuses  dont  il  eiU 
souhaité  d'être  débarrassé,  il  crut  nécessaire  de  s'adresser  au 
roi  lui-même  et  de  lui  demander  une  enquête  solennelle  sur 
son  administration  en  Ltretag^ne,  et  il  écrivit  ù  Louis  XV'  la 
lettre  suivante  (15  septembre)  ('). 

«  Sire,  votre  Parlement  de  Bretagne,  excité  et  aoimé  par 
)i  les  ennemis  de  votre  autorité,  qu'on  attaque  partout  aujour- 
»  d'hui,  et  que  je  défend  rai  jusqu'à  mou  dernier  soupir,  vient 
»  de  publier  les  fausses  accusations  (|u'il  a  osé  porter  contre 

(')  LcUre  du  10  septembre  (H.  630). 
(»)  H.  630. 
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w  moi  à  Votre  Majesté  el  de  les  renouveler  avec  plus  de  vio- 
>>  lencc  que  jamais  dans  des  objets  de  nouvelles  remontrances 
u  (ju'il  a  arrêté  de  lui  présenter,  nudgré  les  défenses  expres- 
»  ses  el  réitérées  qu'elle  lui  a  faites  de  parler  d'une  affaire 
V»  qui  ne  la  regarde  point.  Si  les  plaintes  qu'il  fait  de  mon 
>i  administration  étaient  \Taies,  je  devrais  payer  de  ma  tête 
I)  l'abus  que  j'aurais  l'ait  de  l'autorité  qu'elle  a  daigne  nie 
»  confier,  uiuis  si  je  n'ai  employé  celle  auloiilé  que  pour  le 
»  liion  de  son  service  et  ravantag:e  des  peuples  de  celle  pro- 
»  vince,  comme  je  l'ai  prouvé  d'avance  à  Votre  Majesié  et  à 
«  8on  conseil,  et  comme  je  puis  encore  le  démontrer  plus 
»  positivement  aujourd'hui,  je  suis  fondé  à  me  plaindre  des 
»  imputations  calomnieuses  de  votre  Parlement  cl  h  supplier 
»  Voire  Majesté  d'en  faire  une  justice  éclatante.  Si...  clic 
»  avait  quelque  doute  sur  la  sagesse  et  l'exactitude  de  ma 
i<  conduile,  j  ose  lui  demander  avec  It^s  plus  vives  et  les  plus 
»  respectueuses  instances  d'envoyer  en  lirelagnc  un  membre 
»  do  son  conseil  pour  l'examiner  dans  le  plus  grand  délail, 
»  sur  tons  les  points,  el  lui  en  rendre  eomple.  Quelque  lutmi- 
B  liant  (pie  puisse  être  un  pareil  examen...,  je  m'y  soumellini 
«  avec  joie,  bien  convaincu  que  le  résultat  lui  fera  connallro 
»  que  je  ne  suis  point  indigne  de  la  protection  qu'elle  a  dai- 
«  gné  me  promettre  lorsciu'elle  m'a  ordonné  de  me  rendre 
»  en  Bretagne,  el  que  ma  fern»eté  inélir:in!afde  [tour  le  main- 
»  lien  de  son  autorité  est  le  seul  motif  des  indécents  procédés 
»»  du  l'arlcment  à  mon  égard...  »  El  il  écrivit  le  même  jour  à 
sou  protecteur  attitré  le  dauphin  une  li;tlre  conçue  presque 
dans  les  mêmes  termes, 

La  réponse  du  roi  fut  bienveillante,  mais  quelque  peu  éva- 
HÏvc  :  Mon  cousin,  lui  disait  le  nioniir(|ue,  je  ne  suis  pas  sur- 
»  pris  que  vous  ayez  eu  toutes  les  [)Uis  jolies  femmes  à  la 
w  vivacité  et  à  la  ténacité  que  vous  apportez  h  tout  ce  que 
w  vous  désirez.  Oh!  que  n'ai-je  été  comme  cela  toujours!  Je 
»  snis  content  de  vous,  je  vous  l'ai  dit  et  vous  le  répète  ;  mais 
H  »'otre  style  ampoulé  et  plein  de  ..  {')  ne  me  fera  pas  cban- 
*>  ger  :  servez-moi  avec  probité,  vigilance,  exactitude,  zélé. 
M  et  comptez  avec  cela  sûrement  sur  mon  appui.  Le  membre 
I»  de  mou  conseil  que  je  pouriais  vous  envoyer  en  serait  le 


{*)  Ici  est  uo  mol  eiTtcé. 
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»  chef.  S'il  était  plus  jeune  et  moins  timide,  il  irait,  mais 
»  dans  tout  autre  vue  que  les  vôtres.  »  Celle  du  dauphin, 
conçue  en  termes  plus  satisfaisants,  lî  était  pas  beaucoup  plus 
rassurante  :  «...  Je  ne  vois  encore  rien  de  bien  disposé  à 
»  vous  répondre  sur  ce  ton,  et  tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
»  c'est  que  les  accusations  énoncées  dans  les  remontrances 
»  dans  des  termes  obscurs  sont  si  atroces,  si  éloignées  de  la 
»  vérité  que,  quelque  désir  que  la  faction  parlementaire  ail 
»  de  vous  attaquer,  je  ne  puis  croire  qu'ils  osent  en  venir 
»  jusque-là.  Pour  ce  moment-ci,  permettez-moi  de  me  réjouir 
»  de  voir  encore,  pendant  cette  tenue,  les  affaires  du  roi  entre 
»  vos  mains.  J'espère  qu'enfin  vous  surmonterez  tout  ce  que 
»  le  malheureu.\  esprit  qui  règne  vous  suscite  de  difficultés; 
M  nos  intérêts  sont  si  unis  que  vous  souhaiter  du  succès  c'est 
»  nous  en  souhaiter  à  nous-mêmes  ;  mais  ce  motif  n'est  pas 
»  le  seul  :  vous  savez  combien  je  m'intéresse  personnelle- 
»  ment  à  ce  qui  vous  regarde,  et  je  vous  prie  d'en  être  aussi 
»  convaincu  que  de  ma  parfaite  estime.  » 

Ainsi,  de  la  part  du  dauphin,  un  bon  vouloir  absolu,  mais 
impuissant  ;  de  celle  du  roi,  de  banales  protestations  de  satis- 
faction qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  h  voir  suivies  d'efTet;  un 
ministère  divisé  et  irrésolu,  dupe  ou  complice  des  parlemen- 
taires, tremblant  sans  cesse  devant  eux  ;  la  calomnie  sûre  de 
l'impunité  et  bénéficiant  de  la  faveur  de  l'opinion  publique, 
séduite  ou  subjuguée;  voilà  dans  (juelles  conditions  se  trou- 
vait d'Aiguillon,  à  la  veille  d'une  session  d*Etats  qu'on  avait 
tout  fait  pour  rendre  extrêmement  difficile,  et-  où  l'intrigue 
nouée  pour  le  perdre  allait  trouver  de  puissants  moyens  d'ac- 
tion. 


CHAPITMK  XI 
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Déjà  s'annonçaient  de  terribles  orales.  En  faisant  enro- 
fijislrer  par  le  Parlement  la  déclaration  du  21  novembre  —  on 
a  vu  à  quel  prix  —  le  contn'deur  général  avait  cru  se  facililer 
la  lAcbc;  il  n'avait  fait  (juc  la  rendre  plus  compliquée;  il  s'était 
cngapé.  il  avait  ensag"é  les  représentants  de  rautorité  royale 
dans  la  province  dans  un  labyrinthe  de  difficultés  dont  il 
importe  de  décrire,  avec  le  moins  de  confusion  possible,  les 
lours  et  les  détours  compliqués  :  car  toute  ■■  l'allaire  de  Bre- 
tagne H  est  sortie  de  h'». 

L'enreg-istrement  au  Parlement  était  pour  l'aflininislraiion 

un  bien  faible  avantage,  quebjue  chèrement  qu'il  oiU  été  payé, 

cur  il  ne  la   dispensait  nullcuient  d'oblenir  le  consentement 

des  Etats,  en  vertu  de  la  règle  primordiale  et  cnnslammcut 

ré[>p|ée  dans  les  contrats    passés   h   cbatpie   session  avec  les 

commissaires  du  roi.  ([u'aucunc  levée  de  deniers  ne  devait 

ôlrt'  faite  dans  la  province  sans  le  consetilemenl  des  Etats  et 

saus  vtM'ilicutioii  auv  cours  souveraines.  Timt  en  suppiirlaut 

inipalieinincnl  celte    fAcbeuse    reslrictiou    des    [nérogntives 

ffouvernemenlales,  Lavcrdy  n'avait  nulletnenl  rinlenlinii  de 

contrevenir  à  cette  règle,  et  il  s'clait  résigné  t\  attendre  les 

Etals  pour  faire  lever  le  second   vingtième  et  le  detixième 

^1  pour  livre  des  droits  appartenant  ft  la  province.  Mais  il 

•^û  éijiji  aulrrMnonl  à  ses   yeux   des  impi'its   dunl   la  levée  ne 

''^^gardait  en  rien   les   Etats,   comme   les  <lroils  des  fermes 

8*nérnles  du  roi  et  les  ocirois  municipaux  :  et  il  avait  résolu 

"  ^n  faire  percevoir  les  sols   adriilinnncis  dès  (|ue  le  Parle- 

'^'Cïit  aurait  enregistré  la  déclaration,  d'abord  parce  qu'au- 

'■'One  ressource,   si   médiocre  tju'clle   fiïl,  n'était  ^i   négliger 

"'in»  l'état  de  pénurie  du  Trésor,  et  aussi  parce  que  se  réser- 

^'8nf,  selon  les  circonstances,  d'en  accorder  aux  Etals  l'abfui- 
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nement«  il  tenait  auparavant  à  connaître  par  rexpérienc«  te 
chilfre  normal  de  leur  readeaicnt.  Les  arguments  les  iili'^ 
solides  ne  manquaient  pas  pour  justilier  cette  pcrcepin 
Le  premier  de  tous  était  (jue  ces  droits  ayant  été  créés  et  se 
percevant  depuis  un  temps  immén>oriat  sans  aucune  immix- 
tion dc«i  lîtflts,  il  eiU  été  singulièrement  étrange  d'avoir  à 
solliciter  pour,  l'irapositiou  accessoire  un  conscnlcmcat  qui 
n'était  pas  nécessaire  pour  l'imposiliou  principale.  Les  droits 
des  fermes  générales  <jui  se  levaient  en  Uretagne  (mé<liocre 
meut  prodnclirs  poiscjne  ni  les  gabelle»  ni  les  aides  n"av«icnl 
cours  dans  cotte  province)  étaient  des  droits  de  traite,  impor- 
tants surtout  à  Nantes  :  droit  de  la  prévôté  de  Nantes,  île 
brieux,  de  domaine  d'Occideal.  droit  de  frel.  droits  sur  les 
huiles  et  savons,  etc.,  levés  sans  délibération  des  Etats, 
placés  depuis  les  ducs  de  Bretagne  eux-mêmes  entièrement 
sous  la  main  du  prince,  établis,  diminués,  augmentés,  selon 
Sun  gré  et  d  après  les  nécessités  de  sa  politique  conimercialc  : 
ces  droits  étaient  d'uilteurs,  ainsi  qu'on  le  lit  rcmanjuer  arec 
raison,  levés  non  pas  à  vrai  dire  sur  l;i  province  elle-même, 
niais  sur  des  marchandises  qui  souvent  ne  faisaient  que  la 
traverser;  le  principe  fondamental  invoqué  A  tout  propos  et 
hors  de  propos  par  les  Ltats  ne  pouvait  donc  ici  recevoir  son 
application  :  si  par  exemple  au  lieu  de  percevoir  à  Nantes  des 
droits  d'entrée  sur  les  marchandises  provenant  de  liordcau\ 
ou  des  Antilles,  le  gouvernement  avait  jugé  plus  avantageux 
de  percevoir  les  mêmes  droits  à  la  sorlii-  dans  nos  lies  ou  sur 
la  Gironde,  le  résultat  eût  été  exactement  le  même  et  la  Bre- 
tagne n'aurait  eu  à  élever  aucune  espèce  de  plainte,  mémo 
spécieusç  (').  Quant  aux  sols  pour  livre  de  ces  mêmes  droits. 


(')  Coniac  le  démontrait  d'one  niini^n-  Irrérutable  dtns  une  letln*  de  intl  1165, 
au  duc  d'Aiguillou  (il,  4^).  Liji'9i{un  I  «dil  de  Juillet  Hô'i  &ur  U  lit'ortè  d'expor- 
tation des  grains  donna  lien  h.  la  porreplinn  d'un  druil  \l^t(fr  k  la  ••«irlii?,  rc  droit 
fui  levé  dans  les  puria  de  Urt-Lagnc  comme  ailleurs,  sans  cousenlcmoiil  d«*«  Etal»' 
non  seulement  ils  ne  réclani^rcnl  pa^i,  mais  môme  ils  se  rèlicitaient  hontmienl  de 
cette  réforme.  Le  Parlement  de  Paria  lui-m^mc  n'a  pas  oit  »<>ut«nif  ici  la  lli^orie 
des  Etals  de  Bretagne  cl  il  a  pris,  clioac  signiflcalive,  la  luuroufc  duliltalive  dam 
se*  remontrances  du  G  sept.  1765;  «...  Votre  Parlenient  ne  se  dissinmio  pa»..., 
u  qu'il  y  a  lieu  de  douter  m  la  règle  générale  qui  exclut  retabllisement  de  i|ti«lque 
X  imposition  que  co  soit  sur  la  Bretagne  sans  le  consentement  des  Etals  d»  ceUe 
■  pTOvioce,  est  rèellemenlapplicableaux  droits  de  traite,  qui  pai'ailraienl  se  [  '  i 
«  voir  beaucoup  moins  sur  les  Bretons  que  sur  les  étrangers...  ».  Il  soutensu 
menlque  si  l'opposilion  des  Etats,  en  ce  qui  coDccraail  les  droits  de  traite,  était 
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les  premiers,  qui  avaient  été  créés  en  1703,  puis  en  1715, 
abolis  en  1717,  rétablis  en  1718,  l'avaient  été  sans  le  coiisen- 
(enient  des  Klals,  et  môme,  chose  plus  sipniticative  encore, 
malg^i'é  tes  plaintes  réiléi'ées  de  ces  mêmes  Etats,  quituus  les 
ans  répétaient  i^i  ce  sujet  dans  leur  cahier  de  doléances  des 
plaintes  auxquelles  le  gouvernement  se  gardait  bien  d'avoir 
le  moindre  égard  (').  De  même  pour  les  octrois  municipaux. 
Le  firel  faisait  remarquer  qu'autrefois  sans  doute  les  villes 
s'adressaient  aux  Etats  pour  obtenir  leur  consentement  à 
l'circt  de  pouvoir  poursuivre  au  Conseil  d'Etat  l'obtention  des 
droits  d'octroi  qu'elles  désiraient  lever,  mais  que  l'expérience 
ayant  démontré  que  les  octrois  accordés  aux  villes  ne  por- 
taient aucun  préjudice  au  rendement  des  <levoirs,  et  le  gou- 
vernement ayant  d'ailleurs  établi  en  Bretagne  un  commis- 
saire départi  dont  les  avis  suffisaient  pour  lui  faire  connaître 
l'utilité  ou  les  inconvénients  des  droits  d'octrois  proposés,  on 
avait  cessé  avec  soin  de  consulter  les  Etats  sur  les  demandes 
municipales  de  création,  prorogalion  ou  augmeutaiiou  d'oc- 
trois, et  que  le  roi  seul  l'U  décidait  en  son  conseil  (*).  Il  s'agis- 
sait d'ailleurs,  en  pareil  cas,  non  pas  de  deniers  levés  sur 
l'ensemble  de  la  province,  mais  sur  telle  ville  en  particulier, 
et  une  perception  de  telle  sorte  ne  rtmtrait  pus  <lans  les 
termes  du  conlral  des  Etats,  pas  plus  (|ue  les  taxes  addition- 
nelles que  telle  ou  telle  paroisse  pouvait  juger  à  propos  de 
s'imposer,  pour  faire  une  réparation,  soutenir  un  procès,  etc  , 


(liai  fûDdée,  c'était  au  Partemcnl,  lAptimcmcnt  saisi,  à  en  débouter  tes  Etala.  Il 
•eriil  r^sulli'r  de  ccUt!  Uiéurje  <juo  tuiiU-.s  Ivs  fuis  quu  des  stijul^  du  roi  auraient  eu 
la  fatiL^isii»  de  lui  cnnIeAlcr  n'imporlf  ijuct  àraU,  mi-mc  bif-n  ^Ulili,  le  guuvcrnc- 
ntenl  aurait  été  obligé  d'acceplur  un  prûc^-<i,  d'<>vL>nL'iTu-nl  au  moins  iiirerlain, 
dcrvani  il(;!i  juges  cniicmia  par  tradition  de  l'adinitiistrjiliun  cl  [larlictiiièrcmcnt  de 
t*atiiiiiui.<itr8tion  flnaucière.  Un  pareil  sysiènie  pouvait  conduire  aux  conaéquences 
II!»  plua  graves. 

Cl  l,ct  remontrances  de  1722  (arl.  C),  de  1724  iart.b)  de  1726 (art. 6]  ne  pensent 
nr^ine  pas  è  all^K"cc  contre  tes  ijuatre  sols  pour  livre,  rëlablii»  en  UIS,  une  prè- 
tcuduc  (riolalion  des  droit»  de  la  province.  La  question  de  droit  n'apparuit  que 
ilan»  celles  dt*  M'iti  «art.  4)  puis  de  17.'iO  (art.  \i)  et  ainsi  de  suite  tous  les  deux  ans, 
dau*  des  dolôatioes  dont  la  monotonie  navail  d'égale  que  leur  inutilité.  —  Si  le  de- 
ioird>iri|)^clierrmc  percoplion  nonconsrnlie  avait <S16  aussi  impérieux  i|uc  Icson- 
Unrcul  tes  factieu»  de  17ti),  ce  n  est  pas  alors  qu  il  ci'il  fallu  faire  un  éclat  :  c'était 
«(uarante  an«  plus  lot.  Ce  (|ni  !>o  lit  jiuur  les  L-inquirino  et  si.tièmc  sols  s'était 
<l4Ji  lait  pour  les  quatre  premiers, 

Ci  Lettre  du  1"'  sept,  17t>i,  II.  (WT».  —  Ce  sera  seulement  en  178'i  que  le  goukcr- 
neiucat  reconnaîtra  le  droit  des  Ltats  h  iHre  consultée  sur  les  ucirois. 
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n'dvuienl  &  être  cousenlics  pur  l'afisemblée  pro%-tnciale. 
f:iil,  siirloiil  depuis  nue  trenUino  (i'unné<>s,  te 
liai  sluluait  cxciu»ivein«.'iil  stu'  luutcs  le»  «luesti  ^ 
Mux  octroi»,  sons  cpic  les  Etats  eustseDl  h  »eu  nièliir  autremi 
<\\ic.  pour  proféror  contre  un  pareil  rtat  de  choses  des  plaintî 
fuites  s.iiiH  boniK'oup  iie  force  ni  de  conviction  et  détiaî 
x<>nu'nl  repnuss»''cs.  Telles  étaient  les  ntisons,  évidei 
plausibleK,  pour  letiquelles  le  contrôleur  général  crut  dev< 
et  pouvoir  fViire  lever,  Kaut»  plus  attendre,  les  <iols  |>our  V\\ 
«les  droits  des  formes  génér.dos  et  de»  octrois  niiinicip«iit 
bien  convniwcu  tjue  lu  réserve  générale  des  privilègei» 
libertés  de  la  province,  failc  par  le  Parlement  dan^i  son  eui 
ffiHireinent.  n'avait  ici  rien  à  voir,  et  d'autnnt  plus  fnodé  h 
croire  qu'aux  Ktats  de  1762,  alor»  que  le  pieuiier  sol  |M)ii 
livre  en  sus  des  octrois  de  certaines  villes  était  déjÀ  per^f 
ninis  non  encore  accordé  par  les  Klats,  nucunc  réclamatic 
ne  s'éliiit  fait  entendre,  bien  que  les  ntaires  de  ces  vil 
fuiîsent  membres  de  l'iisseniblée  (').  Le  raisonnement  eiU  été 
piiiTaileincnl  juste,  si  les  Itrclons  eussent  été  iiotnmes 
entendre  rjiisoii,  et  si  le  gouverneuicnt  eut  conservé  assc 
d'autorité  pour  lu  leur  fflirc  onlendre.  Malheurcusemei 
Tune  et  l'nutre  de  ces  deux  conditions  faisaient  complète 
ment  défaut  Ce  qui,  en  d'antres  temps,  lui  était  permis  sai 
aucune  difliculté,  ne  lui  était  plus  possible  h  présent  :  le  nioil 
dre  exercice  de  l'autorité  était  dénoncé  comme  uu  Bct 
odieux  de  despotisme,  et  des  exijE^ences  (jui  justju'alors  avniei 
pastté  h  peu  prés  inaperçues  allaient  être  maintenant  dénoi 
cées  comme  d'intolérables  attentats.  Les  artisans  de  troubles 
<pii  avaient  conscience  de  leur  force  et  de  l'avilissement  d| 
pouvoir,  n'eurent  garde  de  perdre  une  si  belle  occasion.  Il 
avnit'ul  pris  liiibiloinent  leurs  niesin*es,  cl  Icnregistreniec 
même  du  Parlement,  qui  détermina  le  contrôleur  général 
eonnncnoer  la  perc<'[iliun  à  piirlir  du  l'\juillet.  n'était  qu'uif 
pirtfe  grossier  dans  lecpiel  le  nialbeur«"H\  tninislro  duniia 
télo  baissée,  avec  son  in)[>érilic  ordinainv 

Ce  n'était  pas  cepenrliint  tpiil  ne  filt  [«revenu.  l)'Aiguill<*u^ 
aussi  bien  au  courant  de  la  situation  de  la  province  que  U 
conliôieur  général  l'élait  peu,  lui  conseillait  d'attendre,  pa 


'/}  Uim.  de  Detnoi  dM  Pms^s,  Dibl.  nit.,  ms  11^9. 
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prudence.  Aux  objcclions  du  ministre,  (jui  lui  rôpélail  sans 
cesse  que  le  [)rinci|iHl  dos  droils  n'élaiil  pas  soumis  nu  con- 
Keiilcmenl  des  LKnts,  rimpositiuti  addilioiitiellc  vc  devait  pas 
l'être  davantage,  il  répondait  que  les  octrois  des  villes 
étaient  destinés  aux  liesoins  de  celles-ci,  mais  que  les  sols 
pour  livre  de  ces  mêmes  octrois,  étant  destinés  aux  besoins 
de  l'Ktal,  n'étaient  pas  dans  le  même  cas  :  et  il  prévoyait  tjue 
la  commission  intermédiaire,  gardienne  farouche  et  intraita- 
ble des  privilèges  de  lu  province,  toujours  interprétés  par 
elle  dons  le  sens  le  plus  étendu,  pourrait  bien  présenter  re- 
quête nu  Parloujenl  pour  protoster  contre  la  percpplion 
<rimposilions  non  consenties  (').  M.  de  t.averdy  n'en  tit  pas 
moins  procéder  h  la  perception  des  sols  pour  livre  sur  les 
droils  des  fermes  et  sur  les  octrois,  et  les  réclamations  pré- 
vues ne  se  firent  pas  attendre.  Le  maire  de  Nantes  et  I.e 
noucbcr,  miseur  de  la  communauté  de  Hennés,  dénoncèient 
aussitùl  fi  la  commissiiui  inicrniédrairc  cette  prélciidue  viola- 
tion des  privilèges  provinciaux,  el  celle-ci,  fort  embarrassée, 
«dressa  des  représentations  au  conIrAleur  génér.il  11  était 
facile  de  prévoir  qu'elle  ne  s'en  tiendrait  pas  là  et  qu'elle 
irait  jusqu'au  Parlement,  lequel,  ravi  de  mettre  l'admiiiislra- 
tion  dans  l'embarras,  pourrait  i>ieu  accueillir  sa  requête  et 
interdire  la  levée  des  droits  jusqu'à  ce  «pi'ils  cusscnl  été  con- 
sentis par  les  Klats.  fiAi^uiliou  ne  voyait  d'autre  uioyen  de 
8e  tirer  de  ce  mauvais  pas  que  de  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur, de  retarder  le  plus  longtemps  possible  la  réponse  k 
faire  h  la  commission  intermédiaire,  de  gagner  le  temps  des 
vacances,  et  de  sévir  cojjtre  ceux  qui  avaient  excité  celte  tra- 
casserie, allri  d'empêcher  le  plus  possible  (jue  leur  exemple 
fi^t  suivi  (').  Le  Hrel,  très  inquiet  aussi,  donnait  les  mêmes 
conseils  et  pensait  que  la  meilleure  réponse  ti  Hiiro  à  lii  cotn- 
mifision  serait  de  ne  pas  lui  contester  le  droit  juridique  de 
faire  opposition  devant  le  l'arlenient,  mais  de  lui  conseiller 
«Je  ne  pas  s'en  servir,  potjr  ne  pas  nuire  à  diverses  demau- 
clcs  qu'elle  adressait  en  ce  moment  même  ù  Sa  Majesté.  On 
pouvait  peut-être,  en  cll'et,  par  celte  tactique,  détourner  la 
Commission  des  démarches  irréparables:  mats  le  plus  difli- 
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cile  il  persuader  éloil  le  conInMeur  gén<'ral  lut-mènie,  ex; 
[ii'vé  <!•»  voir  snrg'ir  uiip  nouvelle  difliculli'  après  «voir  tan^ 
sucrilié  au  rélablissciuent  de    la  paix,  et  plus  dispose,  daus 
sa  colère,  à  houlevcrsiter  de  fond  eu  comble  lu  conslilution  àt 
In  province  qu'à  se  pri^lcr  nux  mesures  de  prudence  qui  lui 
«^lîiienl  recommandées,   ■<   Il  est  intolérable,  h  la  vérité,  écq 
.1  vait-il  (').  d'éprouver  des  diflicullés  aussi  peu  fondées  de 
»  part  de  la  province  du  royaume  la  plus  comblée  de»  gnl 
»  du  mi,  et  si  les  commissaires  des  F.lals  [)euvcnl  se  porter 
<i  faire  oppositiriu  à  la  levée  des  deux  sols  p«iur  livre  sur  le 
M  octrois,.. .je  suis  déterminé  h  proposera  Sa  Majesté  les  | 
»  lis  les  plus  sévères  h  l'égard  d'une  commission  (jui  ne  s 
>i  sistc  que  de  son  autorité,  et  avec  laquelle  il  sera  [trouvé 
»  plus  en  plus  quil  est  devenu  impossible  île  faire  le  scr%i| 
•)  dans  les  parties  les  plus  siu)plcs...  Je  serais  bien  fAebé 
»  m(m  ministère  fût  répo«juedochanî^onients  essentiels  appoP 

»  tés  A  l'administration  des  impositions  dans  la  province 

»  mais  il  l'aurait  été  malheureusenieiit  d'une  résistance  sans 
»  exemple  aux  plus  justes  intentions  du  roi  d  (').  Un  réussit, 
non  sans  peine,  à  le  calmer,  on  refioidit  aussi  In  commissi 
intermédiaire,  on  la  détermina  ft  ccmsuller  les  eommissui 
dos  autres  diocèses,  dont  les  réponses  n'arrivèrent  «juap 
des  délais  assez  longs;  on  parvitit  ainsi  ù  la  veille  même 
l'ouverture  îles  Ktals,  sans  qiir  la  détuarclie  si  redoutée 
eu  lieu.  Mais,  pour  ôtrc  un  peu  dilîéré,  le  danger  no  ros 
pas  moins  redoulal»!e.  A  défaut  des  prétendues  conférence» 
de  -M.  de  la  Clialolais  et  de  M.  de  Kerguézec  au  cbAteau 
Boscliet,  dont  l'accusation,  lors  du  procès,  n'est  pas  pni' 

(<)  Lettre  du  ICaoïUft  Le  Brel,  IL  6i3. 

(*)  Par  une  rùclieiise  conlradiclinn,  au  inuHii-ol  ini'itio  où  le  tiiitiisLr«  «uulcl 
que  Ips  Klals  n'avaient  pas  il  s'ucciipcr  «Irs  ocirois  iJcs  villrs-,  il  annonijail  \'\iM 
lion  (le  leur  soumctlie  ledit  qu'il  venait  de  faire  rendre  eu  aoiU  17G\  sur  l'ad 
iii<ttri>tion  gén^ruledes  villes,  6(Iit  dnns  lequi'l  il  èlail  que^liuri,  entre  attires  cho 
(lo  la  manière  <lc  pourvoir  aux  rréilions,  aiig:ment»ti<in8  <>t  prorriK«tiuns  d'uctr 
,\  tuut  prendre,  Le  Hrol  aurait  cumpria  davanlB(;e  qu'un  cunsnttAt  lés  Etals  ?ur  1 
ortrtii*  des  villes,  qui  pouvaient  en  un  cerlain  sens  tes  inléreafter,  que  sur  lafortnf 
de  leur  adniiuiatraliun,  qui  était  entièrement  hors  de  leur  euriipélunce.  Mais  pré- 
tendre en  iiiAme  lemps  ijuc  l'assendik-c  pro\ineiale  n'avait  pas  ik  consentir  le* 
octroi)!  municipaux,  et  soumettre  k  »es  délibérations  l'ëdit  d'auùl  1761,  :i 
art. '.'4  et  suiv.,  relatifs  aux  oclroi.<i.  Mail  une  de  ces  inconséquenres  sit). 
dont  l'adminislralion  de  M.  de  Laverdy  fournit  rnallicurcusement  maint  cAciiifilt. 
Le  son*  Kouverneinenlal  faisait  tolalcment  défaut  à  ce  ministre  de  reucuntre  — 
Ou  parvint  à  le  faire  renoncer  Ison  projet  malencontreux. 


-ES    ETATS    Dl 

lent  l'existeiice,  il  ne  manqua 

endroits  ni  cl  nommes   pour  échauffer  les  esprits  des 

membres  de  la  prochaine  assemblée,  et  leur  représenter  Ja 

nécessité  de  njellrc  en  échec  l'administration  usurpatrice,  de 

retarder  le  consentement  aux  demandes  du  roi,  et  de  foire 

osilion  devant  le  Parlement,  qui  se  montrerait  d'autant 

ûs  fidi'do  gardien  «les  privilèges  de  la  province  qu'il  avait  h 

avec  du  reproche  de  les  avoir,  en  apparence,  oubliés. 

s  Etals  cependant  auraient  dil   savoir  ijueUjue  gré  des 

grAces  exceptionnellement  nombreuses  qui  leur  étniont  con- 

' cédées,  à  la  sollicitation  du  duc  d'Aiguillon.  Les  instructions 

K'  lui  furent  données-  comportaient  en  etfet,  — outre  le  retrait 
'ordre  du  12  octobre  1702  qu'il  semblait  impossible  de 
nlcnir,  bien  (ju'il  fiU  d'ailleurs  fort  tlaiigcreux  de  l'aban- 
donner, comme  la  siiilc  ne  le  prouva  que  trop,  —  de  notables 
diminutions  sur  la  capitalion,  les  milices,  la  permission  d'em- 
prunter, au  lieu  d'imposer,  l'excédent  de  la  dépense  du  cascr- 
aemenl,  bi  permjssi<in  de  lever  aussi  par  fiiiprunt  et  non  par 
iinp6t  le  second  vinglièn)c  de  ITtiî,  alin  de  n'avoir  par  trois 
vingtièmes  à  lever  à  la  foin  en  170");  et,  quant  au  point  le  plus 

Wjical,  l'abonnement  des  deux  sols  pour  livre  des  droits  levés 
r  les  lilats  à  leur  prolil  pouvait  leur  être  concédé   pour 
mO.OOO  I.,  alors  qu'en  1702  un  seul  s(d  pour  livre  des  mêmes 
tlroils  avait  été  abonné  -KîO.OOO  1.  Laverdy  avait  tini  par  se 
ri'duire.  après  de  longues  hésitations,  à  ce  chilire  inlime  ('). 
\im\  plus  même,  il  alla  jusqu'à  consentir  que  les  sols  pour 
livre  des  octrois  fussent  compris  dans  celte  somme  si  peu  éle- 
vée (')  :  ce  qui  équivalait  i'i   lu  suppression  pure  el  simple  de 
folle  imposition  malenconireusc.  .\biis  le  conlr<^lelJr  général, 
svecson  petit  esprit,  tout  en  cédant  entièrement  sur  le  fond, 
lïfiait  à  avoir  l'air  de  ne  pas  céder  sur  la  forme  :  et  il  n'autorisa 
pas  d'Aiguillon  —  du  moins  il  ne  l'autorisa  pas  tout  tl'abord 
"~  i  faire  aux  Etals  la  dcuiatule  roiiuolle  dos  droits  levés  de- 
puis trois  mois  sans  le  consentement  de  la  province.  D'Ai- 
piillon  insista,  ne  comprenant  pas  qu'on  risqutU  (Je  se  faire 

l'jMotiurc]  à  d'Aiguillon,  6  oct.  176i,  II.  l'^. 

,T  Utonly  i  «J'.-Mguillon,  SI  et  27  àée.  ni>i.  II.  G3I.  Ce  ne  fut  pas  suns  de  lon- 

fuMet  d«  cruelles  lii!'i>ilatioiM.  Il  aurait  vuuhi  BTi^J.OUO  puur  le  tout.  M  Hnil  par  se 

<■      «  ëUU.OrjlJ  I.  puis  I  750.0n0,  puis  à700.«J00,  chiiïru  jugé  poislble  par  d'Ai- 
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une  niïaii'e  grave  pour  de  pareilles  misères  :  il  fui  assez  près 
sanf  pour  qiio  \o  conU'filfmv  fiônf'vn],  coninic  en  Î7<i2,  rcslA 
iiitiineiuciil  pi  rMUiiicMiLielii  rrhisUuice  (jiie  los  Eùal!*  |)ourraieii 
fdire  aurait  préciBcment  pour  principale  cause  la  connai&iiaoci 
qu'ils  pourraient  avoir  des  scntinjcnts  personnels  du  corn 
mandant  sur  cet  article  ;  niais  il  n'eut  pas  gain  de  cause,  tjiu 
il  répugnait  h  Laverdy  d'avouer  par  1.*»   implicitement  quoi 
s'était  mis  dans  son  tort,  et  tant  il  jugeait  fâciicux  de  ne  plu 
pouvoir,  dans  l'avenir,  faire  aucun  changement  aux  dnûls  Je 
fermes,  fi^t-cedaus  rintérêtdu  commerce  lui-nu>me,  snn^avoii 
une  négociation  à  condinre  et  une  adhésion  à  acheter.  Il  parti 
donc  pour  Hennés  sans  avoir  le  droit  de  faire  aux  suscepli!)/ 
litcs  provinciales  celte  petite  concession  (]u'il  jugeait  nccc» 
sairc,  prévoyant  clairement  tout  l'esclandre  (]ui  devait  s'ci 
suivre,  et  déplorant  qu'un  gouvernement  aussi  faible^  recoin 
naissant  lui-même  sa  faiblesse  et,  (pii  pis  est,  persuadé  <{UC 
celte  faiblesse  était  une  nécessité,  s'obslinïlt  à  agir  coniruc 
aurait  pu  le  faire  une  administration  vigourcuHe  et  résolue  A 
se  faire  obéir.  Toujours  tenace,  et  non  encore  découragé  pflr 
les  échecs  multipliés  (|u'il  avait  subis  dans  cette  niraire,  le 
ministère  chargeait  enfin  d'Aiguillon  d'obtenir  des  Etuis  le 
don  gratuit  des  villes,  malgré  les  raisons  de  |)rincipe  qui  s'op- 
posaient évidemment  à  ce  que  rassemblée  fût  compétente  p«iir 
celte  sorte  d'octrois,  alors  qu'elle  ne  l'élail  pas  pour  les  octrois 
ordinaires,  et  il  s'imaginait  faire  une  grande  grAce  en  olfranl 
de  laisser  racheter  cette  imposilion  pour  1 .200,000  I,,  §oit 
ÎJo8,30l  I.  de  moins  que  ce  <iue  le  Trésor  aurait  di"i  tpcpvdir. 
d'après  les  calculs  du  contr(^le  général. 

(îc  fut  le  1"  octobre  17<3i  que  lu  session  s'ouvril  à  Nantes 
(d'Aiguillon  avait  vraisemblablement  conseillé  le  choiv  '''' 
cette  ville  pour  éviter  le  contact  dangereux  du  Parlt'inenti 
sous  la  présidence  de  l'évéque  de  Nantes,  du  duc  de  \Uihnn, 
el  de  l!c»niac,  sénéchal  de  Hennés.  M.  de  Rellabre.  sciu'cli»' 
de  Nantes,  ayant  allégué  <b's  raisons  de  santé  pour  tMret'^"' 
néré  de  ce  fardeau.  Le  premier  président  du  Parlement Wt 
recours  au  même  prétexte  pour  éviter  la  séance  d"oUvertiir«. 
où  une  épreuve  délicate  l'attendait.  Il  devait  y  prononcer  U» 
discours,  et  le  public  se  demandait  avec  curiosité  si  le  pre- 
mier président  parlerait  du  duc  d'Aiguillon  dans  les  lermcA 
que  sa   compagnie  avait  pris  l'Iiahilude  d'employer  dcpai» 
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npuf  mois,  ou  s'il  loniprail  vu  visière  avec  elle  en  adrcssatil  nu 
commundant  los  (jtieKities  phiiiscs  ilnlteuses  et  lianalcs  qui 
claicnt  passées  on  lialjiUitle.  La  UrilîeirAmilty  ne  trouva  d'au- 
tre ressource  pour  ne  se  hrouillcr  avec  personne  (jiie  tlôlre 
malade,  cl  le  miiiislêre,  consulté,  le  lui  permit;  d'Aiguillon 
ayant  présenté  tpielques  observations  discrètes.  Saint-Floren- 
tin lui  répondit  en  avouant  «  que  le  ministère  avait  peur  de 
son  ombre  »  {*)  et  tjue  la  /aute  en  était  à  un  certain  nombre 
«  de  petits  minîstrcaux  qui  veulent  être  quelque  chose  et  se 
mêlent  de  ce  qui  ne  les  regarde  pas.  n  Ce  n'était  pas  sans  rai- 
son que  la  faction  ennemie  de  d'Aiguillon  se  vantait  très  haut 
de  n'être  pus  désapprouvée  par  la  cour,  d'être  môme  applau- 
die par  elle,  et  qu'elle  laissait  entendre  que  ceux  qui  ne  fai- 
saient pas  campagne  avec  elle  auraient  à  s'en  repentir  ('). 

Le  jour  même  de  rouverture,  d'Aiguillon,  comme  il  était 
convenu,  annnn(;a  le  retrait  de  l'ordre  du  12  octobre  1702, 
non  qu'il  contint  rien  d'injuste,  mais  parce  que  Sa  Majesté 
était  persuadée  qu'il  serait  désormais  inutile  :  et  celte  conces- 
sion coulribua  certainement  beaucoup  au  vole  du  don  gratuit 
et  à  la  paisible  expédition  des  ntl'aires  courantes  les  jours  sui- 
vants. Mais  celle  reconnaissance  fut  de  courte  durée  :  une 
agitation  mcna(;ante  ne  tarda  pas  h  se  manifester  dans  l'as- 
semblée. D'Aiguillon  prévoyait  {')  que  les  Etats  allaient 
faire  opposition  juridiijue  à  la  levée  des  2  sols  pour  livre, 
que  le  l'arlentcnt  raccuoitlerail,  ayant  rendu,  par  ta  réserve 
mise  dans  son  enregistrement,  l'exécution  de  la  déclaration 
totalement  dépendante  de  la  volonté  des  Ktats,  que  les  deux 
corps  allaient  se  trouver  de  plus  en  plus  réunis  par  des  liens 
indissolubles,  et  que  Fincendie  éclaterait  dès  que  la  question 
des  impositions  serait  abordée. 

Ces  prévisions  possimisles  ne  furent  (pie  trop  t»Vt  jusliliées. 
Dès  la  séance  du  12  octobre,  l;i  commission  inicrmédiairc, 
les  procureurs  généraux  syndics  et  leurs  substituts  l'ui-ent 
vivement  pris  ù  partie  [jour  n'avoir  i>as  fait  opposition  aux 
levées  faites  en  vertu  de  la  déclaration  du  21  novembre,  et  le 
surlendemain  M.  de  Corlanscourt  proposa  que  cette  opposî- 
lion  fût  faite  au  nom  des  Etats  devant  ta  clianibrc   des  vaca- 


[*)  Lettre  parlK-iiltèrc  h  A'\iif\n\hm,f)  oct.,  H.  631. 
O  D'Ainilly  au  conlrôlciir  K<-ni!Tul,  1-t  sept.,  tl.  355. 
('I  LcUre  lu  contrùleiir  général,  13  ocl.,  II.  356. 
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lions,  fjui  ôtail  h  la  veille  de  se  séparer.  D'Aiguillon  ne  s'al- 
teiuK'ut  pas  k  cp  coup  :  it  avîiil  rvu  nvfùv  «levant  lui  jus<|u'à 
Kl  renlrée  du  l'arlcmenl.à  la  Suiut-Marlin.  Il  ne  pensait  pas 
d'ailleurs  que  la  ctianibre  des  vacations,  alors  composée  de 
huit  m;i,ii;:îslrats,<isAt  prendre  sur  elle  d'interdire  une  levée  à 
Inqiielic  le  l'arlcincnt  tout  entier  avait  consenti  ;  il  ne  pr<^- 
vovrtil  de  s«  paît  aucinie  démarche  violente  ('),  et  le  pis  qu'il 
Hllendil  de  la  déninrchc  des  Etats  était  que  la  chambre  des 
vacations  leur  en  déccrn<lt  acte  ci  renvoyût  h  lu  rentrée  pour 
y  être  fait  droit.  Mais  ici  encore  il  se  trompait. 

Un  instant  il  [jul  espérer  l'avorteuient  de  la  niotion  de 
M.  de  (lof^lanscourt;  le  tiers,  qu'il  avait  vigoureusement  stylé, 
émit  en  etlel  l'avis  de  porter  les  doléances  au  sujet  de  la  per- 
ception d'impositions  non  consenties  non  pas  au  Parlement, 
mais.,.  au.\  commissaires  du  roi  euv-mêmes;  le  clergé  chan- 
gea quelques  mots  à  l'avis  du  tiers  :  et  la  noblesse  seule  se 
prononça  pour  l'envoi  à  Kenues  d'un  des  procureurs  gêné-  - 
rau.v  syndics.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  déliltération  (15  octo — ^ 
bre).Tout  h  coup,  à  la  surprise  générale,  te  président  du  tiei*së 
se  lève  et  déclare  que  son  ordre  revient  à  l'avis  de  la  noblesse. 
à  condition  qu'il  soit  envoyé  en  même  temps  une  dcputalio 


aux  commissaires  du  roi  pour  leur  demander,  comme  garant-  _^ 
du  contrat  passé  entre  le  roi  et  la  province,  la  cessati(»n  d  ^^^ 
toulcs  imposifions  non  con.senties.  La  noblesse  apcr(;oit  imm 
diatemeut  le  parti  qu'elle-  peut  tirer  de  cette  volte-face 

tiers  et  s'enqirosse  d'ncijuiesccr  î^i  son  avis  :  séance  lenan 

i\I.  de  Hobieu,  qui  vient  d'être  élu  ijiuiire  jours  auparavdi^ 
procureur  général  syndic,  reçoit  procuration  pour  faire,    «la 
nom  des  Ktats,  opposition  aux  levées  de  deniers  faites     ca 
e.Kécutinn  de  la  déclai'aiion  du  21  nnv.  sans  consentement  de.» 
Klats,  et  il  se  met  en  i-onte  aussitôt. 

Quelle  était  la  cause  de  ce  subit  revirement  du  président  du 
liei's?  Ivtail-cc  trahison?  M.  de  (loniac  passa  bien  à  l'opposi- 
tion, mais  beaucoup  plus  tard,  et  quand  il  fut  toul-à-fait  évi- 
dent qu'on  se  perdait  en  restant  attaché  au  duc  d'Aiguillon    - 
aussi  y  passât  il  avec  éclat  et  eherelia-t-il  à  se  faire  pardonm-r  » 
h.  force   de  bruyantes  déuionslrations  de  zèle,  le  retard  qu'il 
avait  mis  à  se  rallier  :  mais  ou  n'en  était  pas  là  en  17<>4,  etii* 

(V  Lettre  h  Mcsnard  du  S  octulire,  II.  'J56, 
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conduite  uUérieure  de  M.  de  Couiac,  les  appréciations  favo- 
rables que  d'Aiguillon  ne  cessa  de  porter  sur  son  compte  ('), 
le  soin  qu'il  mil  à  faire  l'apologie  de  sa  conduite,  forcent  ft 
écarter  cotte  hypothèse.  Ktait-ce  élourderio?  M.  <le  (loninc 
n'éUil  pas  exempt  de  ce  défaut;  mais  il  est  hieu  difficile  d'ad- 
mettre i|u'uite  démarche  de  celte  impoilance  ail  été  hasardée 
par  lui  .^i  la  légère.  Hesle  une  Iroisiome  liypothèse,  beuucouj) 
plus  plausible,  h  savoir  que  Cuniuc  ail  agi  ainsi  par  calcul, 
par  politique,  et  que  la  laclique  ait  été  combinée  de  concert 
avec  le  commandant  lui-même.  Il  semblait  impossible  cjue  la 
chambre  des  vacations  se  prétiU  à  ce  qu'on  attendait  d'elle  : 
d'Aiguillon  en  était  persuadé,  et  rentenduit  conlinuellentcnt 
répéter  par  le  premier  président,  les  avocats  généraux  et  tous 
les  magistrats  présents  à  Nantes.  Dès  lors,  l'occasion  n'étail- 
clle  pas  superbe  de  briser  entre  les  mains  de  l'opposilion 
I  arme  trop  tôt  brandie  par  M.  de  (^oètanscourl?  N'était-ce  pas 
lUi  coup  de  maître  que  de  laisser  faire  celle  démarche,  de  per- 
nicUrc  celle  opposition  destinéL-  à  éclumcr  ?  l*ouvail-il  y  avoir 
une  meilleure  occasion  de  dégoi^ter  les  Etals  d'avoir  jamais 
recours  au  Parlement,  et  de  semer  entre  ces  deux  cor|)s  des 
germes  de  division,  pour  le  plus  grand  avantage  i\n  service 
du  roi?  Telle  fui,  selon  toute  vraist'iiiblance,  la  pensée  du 
commandant  :  tel  fut  le  plan  r|u'il  suggéra,  ou  (oui  au  tiinlns 
qu'il  laissa  suivre,  au  président  du  liers;  et  telle  fui  la  raison 
fmur  laquelle  il  s'abstint  de  sigriilîer  fi  .M.  de  Hobien  déleiisf 
Uc  désemparer  de  Nantes  (*).  .M.  de  la  Chalotais  dans  son 
qualricmc  mémoire,  cl  tous  les  lihellislcs  du  parti,  ont  accusé 
<1  Aiguillon  de  n'avoir  laissé  partir  M.  de  llubieu  que  dans  le 
l^ut  lie  tout  brouiller,  il'amener  Ktats  et  Parlcmcnl  aux  dé- 
nurchcs  irrémédiables,  afin  do  les  présenter  au  roi  comme 

'^nint  une  Icllrc  du  16  ocl.  (II.  631),  d'Aiguillon  qualifie  U  conduite  de  M.  de 

I  ifrègiilière.  Mai»  bicnlôl  aprcs,  ol  même  après  l'arn^l  de  la  rhambre  des 

<,  il  «icusa  conslamnicrit  la  dômarchc  des  li^laU  et  l'allitudc  du  prosidoiu 

il  y  voyail  avant  t)ul  im  acle  conservatoire  des  prétcnliuns  et  des  pri'vi- 

•  Etais,  corroborant  ce  nn'll  avait  snns  cesse  répété,  et  sans  succès,  A  tous 

leurs  généraux.  Il  linlirprélait  (nains  comme  un  essai  de  lier  partie  ascc 

!icnl,  i|ue  comme  nii  reprwlie  adressé  à  ceUe  comppgnie  d'avoir  onregia- 

laralion  avant  «{u'elle  leur  eut  été  communiquée. 

iiccès  d'nnc  pareille  dëlcnse  eût  d'ailleurs  été  bien  douteux.  Les  Etals 
!  envoyer  secrètement  un  courrier  b  Hennés  :  ils  pouvaient  aussi  Taire 
r"^-'  u  de  Robion  malgré  la  défense  de  d'.\iguiiIon,  et  un  pareil  conllil  eut  singu 
'■trrmeni  agçraré  la  situation. 
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des  rebelles  et  de  déclicilncr  la  guerre  entre  lui  et  ses  fidèl 
sujets.  Suivant  eux.  d'Aiguillt)n  ôUnl  nulnrisé  ,'i  susjuMidre  W 
perception  des  sols  pour  livre  et  ntivail  qu'un  ruul  à  dire  pour 
arrùlcr  la  réclamation  juridique  des  Hlats.  Ils  veulent  ouldicr 
que  d'Aiguillon  avnit  en  ell'et  sollicil»^,  mais  non  encore 
celte  autorisation;  qu'elle  lui  avait  m«>inc  été  rormellemi 
refusée  (')  :  que  ce  fut  seulenn«nl  le  16  ocl.  que  Saint-l'*lorenl 
lui  expédia  de  nouvelles  instructions  relnliveaicnl  aux  s( 
pour  livre,  et  le  18  que  I.Mvcrdy  se  résigna  enfin  à  lui  doni 
carte  blanche  pour  agir  en  cela  au  mieux  des  intérêts  du  Vi 
Ils  oublient  également  que  si  d'Aiguillon  avait  ritit  inlervei 
l'aulorilé  pour  empêcher  le  départ  de  M.  de  llohien,  ei 
tnéaies  eussent  été  certainement  les  premiers  k  lui  faire 
crime  de  cette  intervention  abusive  et  confrnîre  aux  privilèj 
de  la  province.  C'est  alors  qu'ils  eussent  eu  beau  jeu  h  dénc 
ccr  sa  tyrannie,  son  projet  arrêté  de  détruire  la  constilulioT 
de  la  libre  Bretagne,  sa  politi<pie  de  pei*séculion  et  de  vei 
geance  :  c'est  alors  qu'ils  eussent  répéU  à  tous  les  éc) 
«  que  le  règne  de  l'homme  voulait  détruire  celui  des  lois.] 
Oue  dire  enfin  de  cette  allcctation  d'imputer  à  d'AignilU 
la  responsubililé  des  conséquences  fAchcuses  d'une  délibéi 
tion  prise  par  l'assemblée  des  Etats?  Cette  délibénition. 
dont  les  mémos  auteurs  se  sont  évertués  d'ailleurs  à  prouvé 
la  légalité  —  n'élait-ellcduiic  pi-ise  ijue  pour  forcer  d'AignilU 
à  cfi  arrêter  l'effet?  Si  elle  était  de  nature  à  jeter  le  trouble 
dfins  la  province,  pourquoi  les  Ktats  l'onl-ils  prise?  Pourqit 
surtout  lOnl-ils  [nisc  avec  tant  de  h;\le?La  faute  du  commai 
dant,  en  la  supposant  démontrée,  excuserait-elle  la  leur, 
n'est-ce  pas  vouloir  faire  violence  au  bon  sens  que  de  prétoi 
drc  f|ue  lorsqu'un  crime  est  commis,  celui  qui  en  reste  ténu 
impassible  est  plus  coupable  que  le  criminel  lui-même? 
reste,  discuter  cette  singulière  théorie  est  d'autant  plus  inutile 
qu'elle  est  pleinement  réfutée  par  les  aveux  formels  échappés 
au  parti  du  bastion.  .M.  de  licgasson  la  Lardais,  qui  cert 
mérite  d'être  cru  lorsqu'il  se  trouve  parler  à  la  décharge 
duc  d'Aiguillon,  déclare  de  la  fat;on  la  plus  netic  quil  ét« 
impossible  de  s'attendre  à  ce  que  la  chambre  des  \acatioi 


'j  ObservBlioris  de  M.  de  l.avcrdy  sur  U  IcUre  du  duc  d'XisnIllon  du  1."}  i 
{[|.  :^56,  H.  625).  Dans  6a  lettre  du  14  ocl.  (H.  631)  L&vcidy  parait  encore  opp 
i  loale  concession. 
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jugeAl  comme  elle  le  fil,  cl  par  consérjucul  à  loiilcs  les  que- 
relles qui  devaient  s'en  suivre  ;  «  L'opposifiou  n'a  eu  lieu, 
»  écrivait-il  le  7  uov.  17(i4  à  M.  de  la  Clialulais  ;'),  que  parce 
M  qu'on  ne  s'est  jtuiuiis  figuré  que  la  cljamhre  des  vacations 
"  eiU  rendu  l'arrôt  de  défense  de  [lercevoir,  et  qu'on  a  pensé 
)t  que  raoceptalion  des  demandes  du  roi  allail  faire  tomber 
»  nos  oppositions  ». 

U'AiguilloD,  encore  une  fois,  en  était  al)solument  convaincu 
et  dans  ce  cas  il  est  fort  vraiseuiMabk'  tpie  son  admilc  tacti- 
que eût  réussi.  Son   erreur  vint  de  ce  qu'il  navail  encore 
(|u'une  idée  incoinpièle  des  progrès  de  l'esprit  de  sédition 
dans  le   monde  parlementaire.   Pour  s'ôtre   trompé  sur  ce 
point,  au  lieu  de  porter  à  l'opposilion  un  coup  décisif,  ce  fut 
son  triomphe  que  celte  manœuvre  luirdie,  mais  dangereuse, 
se  trouva  avoir  préporé.  Tout  dépendait  en  effet  de  ce  que 
ferait  la  chambre  des  vacations  :  en  renvoyant  l'aU'airc  à  la 
rentrée  (et  c'était,  comme  on  l'a  vu,  le  pire  que  d'Aiguillon 
cnU  possible)  elle  laissait  les  choses  dans  l'état;  en  rejetant 
l'upposition  (comme  le  parlement  le  faisait,  de  temps  immé- 
morial, pour  l'imposition  des  garnisons]  (')  elle  inlligcail  au 
iutsiion  un  cruel  échec  :  en  raceueillant,  c'était  au  contraire 
l'administration  qu'elle  mellnit  dans  les  pires  endiurras.  Mais 
il  semblait  impi>ssible  c|u'olle  l'accuBillU.  N'y  avait-il  pas  une 
dé.claration  du  '2\  févi-icr  1G73  interdisant  aux  eiiurs  - —  cl  à 
plus  forte  raison  k  leurs  chambres  des  vacations —  de  recevoir 
aucune  opposition  ii  renregislrouieut  dos  édifs,  ordonnances, 
déclarations,  concernant  la  justice   ou  les  linances,  émanés 
(le  Pnutorilé  et  du  propre  mouvement  du  roi,  cpi'elles  fus- 
sent faîtes  de  la  part  de  corps,  de  communautés,  ou  de  parti- 
culiers? N'y  avait-il  pas  un  édit  de  IGBU  —  enregistré  comme 
lii déclaration  précédente  au  ï'arfcment  de  Bretagne  —  inter- 
disaulaux  chambres  des  vacations  déjuger  par  provision  les 
•Mîaires  où  elles  n'étaient  pas  conqH'Mentes  pour  juger  défini- 
tivement, et  l'opposilion  des  Klats  n'élail-clle  pas  évidcni  tuent 
<le ce  nombre?  Ktait-il  vraisemblable  enfin  que  celte  chambre, 
'Milite  alors  à  huit  tnagistrals.  osî\t  prendre  la  responsabilité 
'Ion  arrêt  aussi  grave  en  matière  publique,  alors  qu'on  ne 


('  Procès.  I,  286. 

!*i  Snr  cette  singulière  contrj^diction  dins  li  politique  du  Parlementer,  p.  38. 
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poiivaH  juger  1rs  nflaipcs  des  pnrlîciiliors  <ju'an  nonUjrc  de 
au  moins,  cl  iju'clle  fiU  assez  liordiu  pour  interdire  une  Icvi 
que  le  Parlement  tout  entier  avait  permise,  nu  tout  au  moii 
semblé  permettre?  Non,  rien  n'était  moins  vraisemblable, 
cependant,  hélas,  rien  n'étnit  plus  vrjii.  Il  ne  ne  trouva  (|t 
trois  mugistrnts,  MM.  de  (^.hiltcttuciroii.  de  bi  Villebl»ncbe  et 
de  Saint-Luc,  pour  renvoyer  h  la  Srtinl->birlin  k  luire  droit 
sur  la  reijuêle  des  Rlat»  :  1rs  ciu(|  anlre».  MM.  de  Toucb 
prais,  de  llosily,  de  la  Marche,  de  (îucrrj  et  Dupont  lils,fire< 
passer  un  arrêt  (pii  donnait  acte  aux  l'^tats  de  leur  opposilioa 
à  la  levée  des  im|iositions  non  consenties,  remeltail  à  la  rc 
Irce  du  parlement  pour  y  faire  droit,  et  jusque-là  inierdist 
sou^ peinr  de  concu»sion  la  levée  des  sols  pour  livre.  On  uc 
jamais  h  court  de  raisons  pour  défendre  cet  arrêt  sînguli( 
On  allécriia  «pic  la  déclaration  de  IG73  était  abrogée  par  do" 
dispositions  ultérieures  et  parte  non-usage  :  «jue  d'ailleurs  ellt 
ne  pouvait  préjudicier  aux  privilèges  particuliers  do  la  Ut 
tagne,  et  que  le  droit  pour  les  Klats  de  faire  opposition 
toule  infraction  à  ces  privilèges  leur  était  garanti  par  rédi 
fondamental  de  juin  lo79  :  ou  allégua  que  d'après  ledit 
1669  les  chanibres  des  vacations  étaient  toujours  conipétentl 
pour  connullre  des  matières  sommaires.  c|ue  rordonuauce  d^ 
1667  ré[iu(ait  matières  sommaires  tous  les  objets  concernant 
la  police,  ut  que  c'était  incontestablement  matière  de  police 
qu'une  levée  se  faisant  contre  les  droits  et  libertés  de  la  prt 
vince  :  on  ajouta  que  loin  de  contredire  l'arrêt  d'cnregisln 
ment  du  pailetncnt,  la  chambre  des  vacations  ne  fai&ait  qi 
n'y  conformer,  puisque  cet   urrét  faisait  réserve  des  libertés 
de  la  province,  cl  ne  signifiait  à  vrai  dire  nuire  chose  que  If 
droit  de  percevoir  lor.sijiie  le  consentement  des  Ktais  aura 
été  obtenu.  On  dépensa   pour  l'aprdogie  de  la  chambre  d< 
vacations  uue  somme  énorme  d'érudition  et  de  subtilité.  Toi 
tcfois,  quand  on  était  entre  soi,  on  se  montrait  moins  uffll 
matif.   Le  Parlemcul  de  Paris,  qui.  pendant  toule  la  crisf 
devait  prêter  t\  celui  de   Hennés  l'appui  énergique  de  si 
remontrances,  savait  au  fond  à  quoi  son  tenir  sur  la  régi 
larité   de   l'arrêt   de   la   chanibre  des  vacations.  Micliau  dl 
Montbiin,  un  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction  des 
remontrances  du  6  septembre  1765,  avoua  un  jour  k  M.  de 
Kobicn  qu'ils  avaient  dit  ce  qu'ils  avaient  pu,  mais  que  l'ar^ 
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de  la  chambre  de»  vacations  n'était  pas  défendable  (']. 
uoi  qu'il  en  soit,  cet  .%vvM  taiiloiicûntreux  plongea  tout  le 
monde  (sauf  les  meneurs  ijui  avaient  [)rt'j)aré  le  terrain  et 
n'avaient  engagé  l'alTuire  que  parce  qu'ils  se  savaient  sjlrs 
du  succès)   dans  le  plus  profond  étonneinent.   Les  Etats  en 
accueillirent  la  nouvelle  avec  joie,  et  ne  perdirent  pas  un 
instant  pour  le  faire  notifier  par  leurs  procureurs  généraux 
syndics  k  tous  les  préposés  et  receveurs,  et  la  perception 
des  sols  [lour  livre  fut  arrêtée  du  coup  sur  les  octrois  et  sur 
les  droits  «le  la  ferme  générale.   Pour  les  représenlants  de 
l'administration  dans  la  province,  la  déception  fut  cruelle 
au   contraire,   et    leur  embarras  fut  e.viréme.  Ordonner,   au 
mépris  de  l'arrêt  de  la  chacnbre  des  vacations,  la  continua- 
lion  de  la  levée  des  sols  pour  livre,  c'était  aller  au-devant 
d'un  conflit  des  plus  graves,  rendre  les  Etats  intraitables. 
et  s'interdire  tout  espoir  d'obtenir  d'eux  les  votes  (ju'on  se 
préparait  à  leur  demander;  surseoir  -h  la  levée  des  sols  pour 
livre,  c'était  reconnallre  qu'on  s'était  mis  dans  sou  tort,  s'ex- 
poser peut-être  ù  l'humiliante  nécessité  de  roslitucr  les  som- 
mes déjr'i  perçues,  encourager  les  Etats  h  mulli[)liL'rleurso[>po- 
aillons  h  tous  les  droits  non  consentis  (et  le  nombre  en  était 
grand)  et  à  paralyser  toute  l'adiuinisirution  en  Bretagne,  sans 
parler  de  rexein[»le  dangereux  donné  aux  autres  pays  dElals, 
U  parti  le  moins  mauvais  était  évidemment  de  ne  rien  faire 
quant  à  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations,  et  de  solliciter 
ilans  le  plus  bref  délai  ce  consentement,  <[u*on  devait  tiiainle- 
iianl  se  repenlir  si  aniereiiienl  d'avoir  regardé  tomme  inutile. 
b'Aiçuillon,  qui  venait  enlin  d'y  être  autorisé,  jugea  n'avoir 
rie  u  (le  mieux  h  faire  que  de  robleiiir.  En  conséqueticc.  après 
i'oir  bien  disposé  les  esprils  en  proincllunl,  sans  In  nniiudi'c 
ussion  et  avec  une  facilité  itunt  l'opposition  fut  tout  ébahie 
déconcertée,  que  les  termes  instflites  qui  avaient  été  ajoutés 
Jirrôl  du  conseil  du  7  février  I7G'3  ne  le  seraient  [>Iqs  à 
'avenir,  il  ouvrit  la  séance  du  20  dclobre  en  présentant  la 
Jt'mïinde  de  la  capitation,  des  vingtièmes,  et  d'un  nouveau 
)urs  extraordinaire  pour  t'exéeuliuii  de  l'art.  7  de  la  déela- 
fiu  du  21  nov.  1703,  formule  générale  dans  laquelle  1<jus 
>ols  pour  livre  étaient  compris.  Il  anuoni^a  aux  Etats  tjue 


[•jM.  de  lloljicn  fc  NI.  de  ConUc,  18  sept.  176&. 
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le  rnï  élflit  disposé  ù  leur  laisser  racholer  ces  sols  pour  lî\i 
pjir  un  secours  cxiraordinaire,  el  évita  d'enlrer  duus  plus 
<lélails,  uiiu  de  laissci-aux  Ktuls  riniliativc  des  propositions 
faire,  el  de  les  amener  ù  entamer  eux-niftmes  la  question  df 
sols  pour  livre  en  sus  des  octrois  îles  viiirs.  [>uis<pie  le  cotiti 
leur  général  avait  tant  de  ré|iugiiancc     -  une  répu^nnnc 
qu'il  ne  parlageail  pas  —  à  leur  demander  positivement  cette 
partie  de  l'imposilion. 

Totil  pouvait  ainsi  se  réparer  :  malheureusement,  nu  m< 
ineni   ménii'  où  <rAiguill<)ii,  piir  celtK  contliiile  évidemmeul 
af^réahle  aux  Klats,  s'Hppli(|UHit  A  désarmer  leur  mcconlenlc- 
uu'ut,  le  t;(»uvernement  s'arrêtait  k  des  résolutions  enliéi 
nient  opposées,  sans  voir  (|u  il  allait  a,u|fraver  le  conflit 
exaspérer  les  esprits.  Vivement  irrité  de  Tarrêt  de  la  chai 
lire  des  vacations,  irrite  toutefois,  en  zélé  parlementaire  qu'il 
était,   moins  contre  les  magistrats  qui  ravaionl  rendu  que 
contre  les  Klals  qui  l'avaient  fuit  rendre  et  contre  le  commau- 
dant  qui  cherchait  des  excuses  à  leur  démarche,  le  cont 
leur  général   expédia    immédiatenu'nl  un  .-inél   du  cons* 
('iOoct.  17l)i)  (')  (|tii  avait  le  )i^rave  inconvénient  de  contredir 
absolument  ce  que  d'Aiguillon  faisait  alors  à  Nantes  et  de 
poser  (inc  tpiestion  fort  é[»incuse.  celle  du  droit  pour  les  Etal 
de  faire  opposition  devant   le  Parlement.  A  la  conlcslaliol! 
iléj/i  exislanle  sur  les  sols  pour  livre  on  ajoutait  imprudem- 
ment par  là  une  question  de  principe  au  moins  très  inoppor- 
tune h  soulever.  Le  roi,  par  cet  arrêt,  évoquait  à  lui  et  k  se 
conseil  l'upposilioti  formée  au  nom  des  Ktats  à  l'exéculiou 
la  déclaration  de  I7(>3,  ordonnait  par  provision,  et  jusqu'à 
ce  <pi'i!  e\)\.  statué  détiiulivement  sur  ladite  opposition,  la  coi 
tinualiou  de  la  levée  des  sols  pour  livre,  el  cnjoie^nait  «i 
Etats  de  faire  porter  par  trois  députés,  nommés  par  les  pro- 
fit Au  nombre  des  Kriefs  all^Ku^s  contre  d'Aiguillon  (Igure  celui  d'avoir  poui 
Becr^tcmcnl  Jk  cet  arrCt,  en  ayanl  l'air  de  te  désapprouver  publiquement.  .Mais, 
indépendamment  de  bien  d'autres  considération»,   les  date»  elles  moines  démeq^ 
tenl  cette  accusation.  L'arrêt  du  Parlement  rendu  le  Iti  octobre  ne  put  être  coa 
à  N^nle»  au  plus  toi  que  le  17,  et  il  csl  dirilcile  de  supposer  que  d'.\iguillon  ailj 
le  temps  matériel  d'inspirer  l'arrôt  du  conseil  du  if),  Il  est  bien  plus  vraiseinbUli 
comme  il  l'indique   dans  son  juiirnal  (III,  720),  que  l'arrêt  du  ÏO  octobre  fui] 
ab  iralo  par  M.  de  Laverdy  cl  sans  attendre  l'avia  du  commandant,  contre  qui) 
minisire  était  d'ailleurs  alors  furl  monté.  D'une  le  lire  du  28  octobre,  il  ressort  (]à 
la  demande  Tailc  par  le  commandant  aux  ICtals  n'cltit  pas  encore  connue  lor^iil 
fut  rendu  l'arrêt  du  conseil. 
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«idenU  des  ordres,  les  reprosenlalioiis  qu'ils  croiraient  avoir 
à  fnirc. 

lnca|ial)leiraillt'ursd"auciinepoIiti(jitosuivic,M.dcLavcrdy, 
ttu  inornoiil  inéiiic  où  il  st»  pronnnijait  pour  ime  alliludo  vigou- 
reuse trflhandonnail  pas  pour  oela  le  sysicmc  de  la  faililesse 
et  des  roiicessions  ;"«  outrance.  iMi  nièiiie  joui*  (jue  son  arrêl 
du  conseil  est  une  lettre  où  il  exhortait  Le  bret  h  ne  pas  s'expo- 
ser à  des  scènes  telles  ijue  la  dénoncialioii  au  Parleirienl  des 
agents  qui  conlinueraient  la  perception  des  sols  pour  livre  cl, 
pour  cela ,  à  avertir  ses  subdélécru«''s  cotnmc  df  titi-m^mr,  en  leur 
envoyant  l'urrêl,  i\\u'.  des  propositions  d'urrangenicnt  étaient 
eu  discussion,  et  que  les  préposés  devaieul  éviter,  jusquù 
nouvel  ordre,  de  presser  les  redevables  (').  Le  ni.illjeuieux  se 
ilaltail  «  de  vaincre  les  querelles  que  l'on  voulait  exciter  à 
force  de  patience  et  de  long;animité  »  (*).  Ainsi  le  niinislrc  per- 
mettait,tout  IjiIS,  de  cesseï'  une  levée  qu'il  ordonnait,  tout  haut, 
de  continuer  :  d'Aiguillon  allait  avoir  h  signilieraux  Klals  un 
Irrél  du  conseil  imposant  d'auturilé  une  taxe  à  laquelle  il 
venait  de  demander  leur  consentement  volontaire  :  le  Parle- 
ment, qui  l'avait  en  réalité  permise,  venait  maintenant  de  In 
défendre  :  il  était  ijupossihle  d'imaginer  utje  confusion  plus 
complète  et  de  faire  la  partie  plus  belle  h  ceux  qui  ne  rêvaient 
<juc  trouble  et  que  désordre.  Lavcrdy  lui-même  couinien<.'»it 
d  le  com[»rendrc  :  seulement,  au  lieu  de  reconnallrc  que  ses 
propres  maladresses  avaient  produit  lout  le  mal,  il  en  attri- 
buait la  responsabilité  ô  je  ne  sais  quelles  intrigues  de  jansé- 
nistes et  de  molinistes  coalisés  contre  lui«  gens  cpii  ont  l'esprit 
«  de  parti  dans  la  léte,  tjui  ne  songent  (las  que  lespril  île  la 
"  religion  est  de  prier  et  de  travailler  et  uullemeni  de  cidui- 
j>  1er  et  d'intriguer...  (Croyez  (jue  ces  deux  parlis-là  travail- 
»  lent  sans  cesse  contre  moi,  ce  qui  m'est  égal,  mais  (aussi) 
«contre  mes  opérations,  ce  qui  matlrisle,  parce  tjue  je  n'ai 
^  ([ue  le  bien  en  vue  et  croyez  (juiîs  y  Iravaillent  également 
«  à  Fontainebleau  et  ^  Nantes  »>  (*). 

D'Aiguillon  ue  pouvait  «ju'obéir;  aussi  fil-it  enregistrer  le 
22  net.,  d'aulorilé  et  en  sa  présence,  le  malencontreux  arrêt, 
»aus  se  dissimuler  et  sans  dissimuler  au  conlrùleur  général 


••HîOacl.  .Arcli.d'llJe-elAil.,  H.  1772. 

l'i  Ltverdy  &  Lamberl,  12  iiiMi  n(>n,  I),  W). 

(*)  Uverdy  à  d'Aiguillon.  34  oct.  i7&4,.Jl.  63t 
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les  conséquences  fAcheuscs  qui  i-ésultcraient  infailliblcinent 
de  cette  atteinte  portée  aux  pr^'^tcntions  les  plu;*  chères  et  aux 
susceptibilités  les  plus  vives  tic  rassemblée.  Celle-ci  se  char- 
gcn  lie  prouver  la  justesse  de  ces  prévisions  en  témoignant 
son  niik*<>ntentcmenl  par  tous  les  moyens  et  notainmeni  pnr 
l'inaction  persistante  on  elle  demeura  Iva  jours  suivants. 
Froissée  par  Je  mauvais  accueil  fait  iï  ses  députés  en  cour  ('), 
résolue  à  ne  rien  faire  jus(|u'à  leur  retour  et  jusqu'à  la  rcnlrcc 
du  Parlement  (c'était  Ift,  comme  d'Aiguillon  l'avait  tout  de 
suite  prévu,  tui  «les  nondiroux  inoouvéniciits  {*)de  la  détcrmi- 
Ufilioti  il  lu«|uolle  s'était  Jirrélé  le  gouveriicnieni),  elle  passa  sa 
mauvaise  liumeur  sur  toutes  les  personnes  suspectes  à  (juclquc 
titre  «juc  ce  fût  de  com[)laisance  envers  l'admiiiistiidion.  M,  de 
Cîii'goui't  fut  liué  pour  n'avoir  pas  cessé  le  service  en  1763  k 
la  commission  intermédiaire,  et  l'abbé  de  Saint-Aubin,  rap- 
porteur de  cette  commission,  pour  avoir  pris  sa  défense  ('); 
le  sieur  du  Dézcrt  i*),  clicf  du  bureau  de  la  commission  inter- 
médiaire, au  service  de  la  province  depuis  trente  ans  et 
rUonimc  peut-être  le  plus  au  courant  de  ses  aftaires,  fut  bruta- 
lement destitué,  sous  un  piétexir  fulile,  par  la  noblesse,  ft  la 
requête  de  M.  de  l'iré.  Mais  In  question  bn\lantc  des  grands 
chemins  fut  cette  fois  encore  le  cliamp  de  bataille  favori  do 
l'opposition,  et  la  lutte  qu'elle  y  soutint  avec  opini.llrelé  peu- 


(*)  «.. .  .le  dèfendg  h  met,  Etats  de  Urelagne,  leur  dit  je  roi,  d'user  de  celle  voie  k 
»  l'avenir;  ils  iiirsiciit  dû  laire  leurs  reprèsRnlAtion.s  à  mes  cuiTiniis<.Aire.s  qui  irren 
»  auraient  rendu  compte  :  telle  est  la  fdririe  dans  IaijucIIc  il  leur  al  perml»  dp  $0»- 
»  tenir  leurs  druit»  et  privilèges  ..  "  Un  pareil  langage  irritait  et  ne  faisait  pas  pear. 

(')  Lellie  de  d  Aiguillon  du  Zi  oct   II.  iWJ. 

(■)  Cil,  do  Venduniuis  de  Saint  Aubin,  vicaire  gi^nfral  de  Itennc»,  nbliè  de  Salnl- 
Aublu  du  IJuii,  pourvu  le  ?4  avril  1765  de  l'abbaye  de  Méen  a  été  un  des  partisans 
les  plus  dëteniiinc^ii  du  duc  d'Aiguillon-  Sun  rôle  dans  l'alTalre  de  Urela^n«  a 
él6  important  et  son  nom  reviendra  souvent  dans  cette  histoire.  Il  avait  6t6 
cliaudcintnl  recommandé  à  Tévèquc  d'Orléans  par  Berlin  en  1762,  par  Laterdy  eu 
ITtli  délire»  du  '24  oct.  17t»2  el  du  7  mai  ilfA,  FI.  W4i  et  le  Ir^i»  grand  retard  que 
mil  .larenli'  &  le  r<!"compenser  de  ses  services  était  pour  d'Aiguillon  et  pour  Mcsnard 
une  vérilalile  cause  d'irritalion  f/nbUé  de  SBinl-.\ubin  te  démit  de  5un  abbaye  de 
Saint-Mécii  en  1771  et  vint  h  Paris.  Voici  comment  d'Aiguillon  .Icllre  du  25  ocl. 
176!i,  H.  MjCj  raconte  les  Irallemenls  au^iquels  il  élail  en  butlc  de  la  pari  du  bastion. 
"  Il  est  cotilinuc'llc'tiiL'iit  exposé  aux  injures  le^  plus  atroces...  Lur9i|u'il  rapporte 
H  un  Tail,  un  cuminence  par  le  i|ier.  S'il  en  monlic  la  preuve,  on  dit  ijue  Iji  pièce 
••  est  supposée,  on  lui  demande  les  lellres  qu'il  cilo  pour  examiner  si  l«9  signatu- 
»  rcâ  ne  sont  piiï  coi}trerBitc9..,^Jc  n'ai  jamais  vu  pousser  aussi  loin  la  groasièrelA 
»  cl  la  déraison.  « 

(')  Le  malheureux  fut  réintégré  dans  ton  emploi  à  la  Tin  de  la  sesaioa. 


« 


pour  arnvor  ft  Ja  tlate  fali(1i<|tio  de  la  Sainl-Mailin  —  cons- 
tiluu  un  lies  [>ius  curieux  et  non  des  plus  (>(liliauls  épisodes 
de  ta  trop  longue  lùstnire  de  cette  session.  Désireux,  ajuste 
titre,  de  répondre  aux  critiques  passionnées  du  Parlement  en 
isant  porter  In  lumière  la  [)lus  coniplèle  sur  cotte  partie  de 
n  administration,  d'Aiguillon  proposa  sponlanémciit  h  la 
commission  des  g^rauds  chemins,  le  29  octobre,  de  procéder  ô 
une  vaste  enquête  ;  ou  adresserait  à  toutes  les  personnes  en  étal 
de  fournir  des  renseignements  circonstanciés  et  uullienliques 
un  questionnaire  en  ré^le  sur  les  procédés  de  l'administrution 
des  grands  chemins,  sur  les  abus  (pii  avaient  pu  s'y  glisser,  et 
r  les  moyens  de  les  faire  cesser.  L  oUVe  fut  «cceptée  et  les 
la  chargèrent  leur  comniission  d'adresser  à  ce  sujet  une 
circulaire  à  tous  les  gentilshommes  et  autres  personnes  dont 
liste  avait  été  remise  par  le  duc  d'Aiguillon  et  f\  Iniilos 
'llvs  en  géfu'-ral  dont  on  pouvait  rspe'rfir  tlvs  infitrucdons  et 
s  lumières  (M.  il  semblait  que  cette  résolution  ne  laissât 
ace  k  aucune  difliculté  :  ce[>endniit  h  peine  le  vote  eut-il 
le  émis  qu'un  des  [>lus  fougueux  hastionnaires.  M.  de  la  Ité- 
yère(*),imaginadeproposerque  lescorrespondantsauxquels 
commission  intermédiaire  s'adresserait  fussent  tenus  de 
cevoir  et  de  faire  par'venir  même  les  plaintes  non  si(/nécs 
qui  leur  parviendraient.  Il  émit  ensuite  le  vifu  cju'uu  mémoire 
en  forme  de  questionnaire  (ce  qui  lui  lit  dtuiner  le  surnom  de 
técliisme  des  grands  chemins)  fi^t  envoyé  h  lotis  les  syndics 
paroisses  avec  charge  d'assembler  les  corviiyenrs,  de  leur 

l(MI  iiiiporto  de  riMimrqucrcc  lUrnicr  incniljre  do  phrase,  ompninU'  l^xUicllonicnl 
|)i  l«neur  mèini'  de  In  iltliliéralion  (reg.  des  Klals,  II,  :i5'i,  fol.  •J«J)  (ini-co  <|Uf?  Iioau- 
up  de  iibvllr<«,  dmi!»  leur  lécil  tic  ce»  cv6ncnicul?,  ont  eu  la  mauvaise  foi  de  le 
Ipprimcr.  «fin  de  faire  croire  i|«c  seuls  \c9  ami»  cl  le*  complaisoiiU  du  duc  avaient 
cun»ull6».  Ce  fui  le  mol  d'ordre  du  parti.  Il  a  coiislflmmenl  souleiru  '[uc  d'Ai- 
lillon  avait  diriK^  seul  le*  reclierclie».  escamote  leiniuôle  en  ayant  l'air  d'^  la  pro 
t<|ut?r  et  qti'il  n'avait  61^  permis  d'iîcrire  que  pour  approuver, 
[l'j  Jt>»cpli-ritde*liii  llueliel  de  la  Uédoyère.  corulo  de  la  Uesncraye.a  jon6  un  rôle 
actif  &  la  tête  du  bastion  dans  p]usienr«  tenues  d'Etals.  A  en  jiiRer  par  un  pa.i- 
t^  de  la  lettre  di^jfk  citée  de  Laverdy,  du  ^4  octobre,  il  semble  (]u  il  ait  été  question, 
l'nlre  le  commandant  et  le  ministre,  de  modérer,  par  un  versement  d'espèces  ou 
clque  autre  procéda  analogue,  l'inlran^ii^oance  de  son  opposition.  «  Il  sera  récom- 
iTeuté.  dent  le  ministre,  je  gémis  de  récompenser  des  gens  di'  cette  espèce,  mais 
•  le  bien  de  l'F.lal  I  exige  encore. et  je  m'y  soiimelsavcr  Bmcrlumc». —  Une  pièce 
<1r  vers  assce  mordante  donne  une  assez  pouvre  idée  de  son  éloquence,  si  redoutée 
ducummandanl  et  du  ministre  iCf.  Appendice  IV). 
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en  iloiiner  connaissance  et  d'inscrire  leurs  réponses  à  chaque 
firliclc.  fl  ('{»'}[  impiis^ililc  «raccoptor  <\o  (>arr>illes  proposiliuris 
«|ui  ni'  poiiviiieiil  «juc  susciter  une  fuulo  de  réclMruutiuus  tÏM 
plus  suspectes  el  désorganiser  tolulemenl  Tudininislraliou  des 
roules  dans  In  province  (').  Aussi  hien  l'opposition  ne  \i 
avait-elle  mises  en  avant  que  pour  avoir  un  prétexte  de  sout^ 
nir  <pi'on  fuyait  la  Unnicrc,  ahu'S  (juOn  voulait  avoir  l'air  de 
lu  faire,  cl  elle  les  défendit  avec  un  acbarucmeut  inconceva- 
l*lc.  Quand  elles  curent  élé  rejelées  par  les  votes  du  clergé  et 
du  tiers  (0  nov.),  la  noblesse  imagina  de  demander  ({u'il  lui  fût 
donné  acte  de  son  avis  dilTérent  :  puis,  lorsque  cette  infraction 
au  réjçlemenl  eut  été  repoussée,  qu'il  lui  fiU  donné  acte  de 
refus  :  ce  qui  lui  fut  refusé  encore.  Ces  propositiorjs  captieux 
lui  procuréreril  toutefois  lo  moyen,  en équivoquanlù  l'iulini  s!l 
ce  qui  avait  été  mis  en  question,  do  faire  perdre  beaucoup  de 
temps  et  de  s'opposer  par  toute  une  série  de  mauvaises  dif 
fullés  il  lit  rédaction  du  reyisire  ;  si  bien  que  les  journées  dé 
7,  8  et  9  novembre  se  passèrent  dans  un  tumulte  elTroyablt 
discuter  la  question  de  savoir  sur  quoi  on  avait  discuté, 
scission  faillit  être  votée  contre  d'Aiguillon  :  elle  le  fut  conlj 
les  présidents  du  clergé  et  du  tiers  :  «  il  y  eut  des  cris  clTro; 
bles  el  des  injures  atroces,  elles  billets  reçus  pour  aller  dli 
cliezce»  lieux  messieurs  furent  déchirés gbu-ieusement  «  ('). 
10,  Ja  noblesse  in»agiaa  d'introduire  dans  le  théâtre  des  nota 
rcs,  pour  leur  faire  dresser  acte  en  bonne  forme  descs  prolest 
lions  contre  le  refus  des  deux  autres  ordres  de  lui  donner  a( 
de  ses  avis.  Ainsi  fut  fait,  et  deux  heures  du  matin  étaieî 
déjà  sonnées  que  les  notaires  verbulisaieut  encore  8ur  le 
théâtre.  Lo  tiers  furieux  en  fit  venir  à  son  lour  pour  dresa 
acte  de  ses  protestations  contre  les  protestations  de  la  noblessff 
si  bien  que  la  nuit  du  1 1  au  1:2,  comme  celle  du  10  au  1 1 ,  se 
passa  k  verbaliser.  Le  12  enlin,  la  noblesse,  fatiguée  el  par^ 
nue  d  ailleurs  h  son  but,  |>uisque  le  Parlement  reprenait 
séances  ce  jrtur-lô  même,  permit  à  son  président  de  signer 


('/  Des  p8y<8n'i  grossier?  cl  ignorants,  lonjours  (Jispos<'9  S  <c  plaindre,  in<ité4| 
celle  circulaire  i  le  faire,  cl  ny  ciiUmiiUmI  jurler  «jne  de  Icur^  K''''?f*.  nullcinenl^ 
levti  uljli)^aliuii3,  ii'auraieiil  pa»  ni!iii<|iiL>  lie  iniiUiplier  les  rAclainaliun»  \^%  plus  f^ 
laiwislcs  cl  se  aéraient  iiiiagiii/>  iju'ilM  ne  devaient  plus  <>lre  «streinl»  it  lo  rarv^r  jj 
qn'4  et'  que  lenrs  rei|ittles  oiissonl  *k'  jufti'Ts. 

\')  .Xnecduto»  de»  Klat»,  !•  nov.,  II.  (xll. 
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délihrratioii  formée  par  le   voie  des  deux   autres  ordres  et 
d'nrrèler  le  registre.  Il  n'cinit  plus  néccssiiire  crinsistcr  dnv.-in- 
lage  sur  celte  querelle,  puisque  le  plus  précieux  des  renforts 
arrivait  ù  l'opposiliou  et  (|U('  désurriiais  inrud>rcs  des  EUtis  k 
Nantes,  motrislnits  â  Hennés,  sans  parler  des  gens  pleins  de 
ile  qui  se  cliargèrent  de  servir  de   tijiils  d'union  eulrc  les 
is  et  les  autres,  allaient  pouvoir  combiner  leurs  halleries 
et  soumettre  à  une  épreuve  plus  dure  encore  que  par  le  passé 
la  patience  du  commandant  et  celle  aussi  du  minisière. 
Cette  dernière  était  de  beaucoup  la   plus  facile  h  lasser. 
I^esl,  en  effet,  par  un  audacieux  travestissement  de  la  vérité 
que  le  parti  hostile  à  d'Aiguillon  est  parvenu  à  faire  de  celui- 
ci  l'ennemi  acharné   des   libertés  bretonnes,  tandis  qu'il  fai- 
sait systématiquemcul  le  silence  autour   du   iioni  de  M.  de 
iverdy  qui,  cependant,  semble  t-il.  aurait  flû  bien  plutôt 
encourir  son  indignation.  Depuis  le  commencement  de  cette 
lénible  tenue,  c'était  du  commandant  qu'étaient  venus  tous 
is  conseils  de   concession,  c'était   du   ministère  qu'étaient 
venus  tous  les  actes  de  rigueur.  On  avait  vu  d'Aiguillon  sol- 
liciter l'adhésion  libre  et  volontaire  des  litats  aux  sols  pour 
livre,  Laverdy  prétendre  les  imposer  d'autorité  ;  d'.Mguillon 
avait  laissé  se  produire  l'opposition  des  liltats  devant  le  Par- 
lement, Laverdy  s'eUbi^atl   de    lannuler  et   leur  déniait  le 
droit  de  l'y  porter  :  Laverdy   no   parlait  que  de  contraindre 
les  Etats  par  la  force,  de  supprimer  toutes  grAces  pour  les 
frelons,  de  saisir  et  d'eenprisonner  les  chefs  de  la  rébellion  : 
»  Aiguillon  ne  cessait  au  contraire  de  préconiser  la  modéra- 
ion  et  la  prudence.  «  C'est  le  général  d'ici,  écrivait  d'Amilly 
ft  Montbouchcr  (11  nov.),quicst  occupé  ù  rabattre  les  coups 
cl  h  adoucir  :  il  y  a  bien  des  gens  (jui  no  le  crr)iront  pas  et 
qui  feront  en  sorte  <pie  les  autres  ne  le  croirtit  pas.  Pour  moi 
qui  suis  très  désintéresse  et  très  neutre  ilans  raffairc,  je  vous 
assure,  Monsieur,  que  ce  que  je  vous  dis  est  très  vérilahle  ». 
îon  pas  que  d'Aiguillun  ne  jugeAl  indispfnsablc  do  relever 
l'autorité  royale,  tond)ée  tiaus  la  pr<jviiice  dans  le  dernier  dis- 
Sdit  :  il  était  même,  plus  que  personne,  convaincu  de  celte 
léeessilé  et  disposé  h  se  consacrer  tout  enlii-i-  à  celte  n-uvre; 
lais  alors,  comme  toujours,  ce  n'était   [vas  de   la   violence 
qu'il  en  attendait  le  succès,  l  ne  [ifdilique  ferme  et  uniforme, 
V  l'entente  et  de  l'uiiinn  parmi  les  ministres,  de  la  part  du 
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roi  une  attitude  prouvant  qu'il  était  résolu  à  se  faire  obéir, 
lies  rêrompensos  et  des  punitions  distribuées  à  propos  et 
avec  discernement,  et  tout  rentrerait  rapidement  dans  Tordre, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  frapper  des  coups  d'autorité. 
Mniheurcuseroent.  rien  n'était  plus  étranger  au  ministère  que 
cette  conduite  sui%'ie.  exemple  à  la  fois  de  faiblesse  et  de  vio- 
lence. Il  allait  sans  cesse  de  l'une  h  l'autre,  selon  que  la  pear 
ou  la  colère  avait  plus  d'empire  sur  ses  résolutions.  Tantôt 
Luveinlv  expliquait  à  d'Aiguillon  une  prétendue  nécessité, 
au  moins  provisoire,  de  la  faiblesse  (*);  tantôt  il  allait  d'un 
seul  coup,  et  Saint-Florentin  avec  lui,  jusqu'aux  entreprises 
les  plus  audacieuses  et   les  plus  violentes  sans  faire  peur 

(V  AiiiM  ilans  uoe  cuiirusc  IcUrc  du  î9ocl.  ,lf  631)  :  « Il  faudrait,  suivant 

■>  vous,  rétablir  l'auiuril».  punir  ccui  dr»  Parlements  qui  ont  tort Cela  est  mi, 

•  il  Iti  Taul.  »i  cela  peut  »e  faire  «ans  iucouvénient  majeur.  Or,  dans  le  roomeal 
>•  actuel,  il  est  d^inontro  i\w  ci  t  incoo^énient  majeor  existe.  En  effet,  les  esprili 
»  uni  saisi  a\ec  avidité  la  resMurce  de*  Pariemeuts,  et  les  Français,  nation  légère, 

>  donnent  à  présent  dans  les  Parlements  comme  ils  ont  donné  dans  Us  pantiu, 
»  vu  qu'ils  U's  tint  \us  souvent  a^oir  raison  tandis  qu'on  leur  donoait  tort.  De  là, 

■  une  o»poce  d'esprit  iiatiuiol  »ul(si.-le.  qui  reçoit  eu  gros  que  les  Parlements  onl 
••  raison,  que  le  ministère  n'a  pas  le  sens  commun,  qui  que  ce  soit  qu'on  y  metlr, 
a  et  «]uc  sans  eux  tout  irait  de  travers  ....  iJonc  si  on  se  met  à  punir  dans  le  mo- 

>  ment  actuel,  la  fa\cur  populaire  e$t  pour  les  punis  et  cette  favear  populaire 

>  empt^cliera  de  soutenir  ce  qu'on  a  commencé.  Donc,  il  vaut  mieux  différer.  .K 

■  force  d'entreprises  et  do  si>ttiscs,  ils  feront  revenir  le  public  lui-même,  il  ne  vov- 

■  lira  pas  i^lre  gouverné  par  l'anarchie,  il  se  rejettera  dans  les  bras  de  l'autorité. 
■•  Il  faut  la  remouter  pej  4  peu  et  insensiblement D'ailleurs,  il  faut  avoir  qui- 

>  rante  fois  raison  lors  de  la  première  affaire  qu'on  voudra  entreprendre  et  con- 
>•  dnire  avec  ferme:ê.  Je  ne  suis  /«.u'nf  dans  ee  cas  là  atee  votre  Bretagne:  foi  tu 
»  fiii{  i/'rn/ii'-.er  ta  peyceftlùm  f  iioii/«i*i7  n'y  eût  pas  de  doute,  mais  dans  leseir- 
»  constances  je  ne  iau'\ii*  faf  dti  et  je  ne  l'ai  fait  que  parée  que  je  ne  eonnait- 
m  iitis  /Mts  vottetspn!  breton:  je  s<>y/fre  même  un  peu  en  moi-même  de  ee  qtn 
»  ri>(.x  ne  m'en  <.j,^s  pt:s  e-'  ièc',r.  phisjuej'y  hésitais  et  que  si  j'avais  osé,  dont 
»  HH  cominrncewenl  tfad>'HHislraiion.  SNÎrre  mon  propre  mouvement,je  n'éprott- 
•>  rcnir.1  fHii  t'ii  i^'èuf  .iducî^e.  (.tn  voit  que  .M.  do  Laverdy  avait  la  mémoire  as^ei 
•>  ot'urte'.  Tout  le  monde  cependant  croit  que  j'ai  raison....  mais  quand  on  en 

•  viendra  aux  eolairotssejv.cn'.s.  on  se  pariagera:  les  uns  ponr.  attendu  ce  qui  s'est 
»  r.-til  ji)Si)u'Jt  présent  e;i  Hre:ii:re.  les  auites  contre,  attendu  les  clauses  du  coo- 

»  tral.  el  toute  la  nj'.ioa  Je  ro:>e  sera  contre  moi Voilà  pourquoi  je  ne  risque 

»  pa>  lo>  jîraïKÎs  e»ene;r.e:;;* ^i  je  force  la  perception   on  décrétera  le*  com- 

-  mis.  ta  peur  tes  pre;u!ra.  ils  doser.eront  tous,  la  perception  finira  et  l'aotOTité 
••  sera  l>ien  phis  compavr.ise  :  ou  il  faudra  les  soutenir  en  anéantissant  le  Pari^ 
.  ment,  les  a-.r.res  pre:ui:o:ii  s^n  para.  les  troubles  de  l'an  passé  renaîtront  et  je 
•.  ferai  laiiquervv.îie.  car  !e  p'.-s  petit  échec  y  mène  avec  certitude,  et  c'est  on  mi- 

vmW  ail  pied  de  li  W'.'.rc  q;:o  sious  .lyoas  oli  celte  année Jugez  de  la  posi'iun 

-  du  pjuvre  AisW.f  •jui  oondu'.t  un>>  administration  oii  il  dépend  également,  pari* 

•  piMuirie  evtriMue  o;;  ol.e  es:  rcvîuiie.  et  des  ^'nanciers  et  des  magistrats  qui  se 
di»teste«l  e^alenut^t    . 
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d'ailleurs,  car  il  était  nianifesto  ({u'il  en  était  effrayé  tout  le 
prenner.  Dès  ce  inomonl.  il  pensait  h  tenter  la  déplorable 
aventure  judiciaire  qui  devait  Têtre  l'année  suivante,  car  il 
annonçait  Tintcntion  d'emprisonner  M.  de  Pire,  et  il  jugeait 
^■e  de  «  laisser  craindre  /?«  Bretagne  qu'on  n'instruisît  une 
^^Kédure  extraordinaire  sur  les  trames  et  menées  pratiquées 
^^tre  le  bien  du  service  et  la  tranquillité  publique  »  (').  M.  do 
Laverdy  avait  la  déplorable  habitude  de  faire  confidence  de  ses 
résolutions  et  de  ses  velléités  k  ni»mbre  de  fi:ens  fort  suspects, 
ici  notamment  dans  la  magistrature.  Il  est  très  vraisemblable 
que  ceux  que  la  chose  pouvait  intéresser  furent  prévenus  de 
bonne  heure  et  s'arrangèrent  en  conséquence.  Ils  prirent 
leurs  précautions,  mais  jugèrent  d'ailleurs  inutile  de  mettre 
liu  pour  cela  à  leurs  menées.  La  conduite  du  i'arlemcul,  (]ui 
dépassa  tout  de  suite  les  prévisions  les  plus  pessimistes,  allait 
le  prouvei'  surabondamment. 

A  l'approche  de  la  rentrée,  le  gouvernement  avait  jugé 
impossible  de  laisser  subsister  l'arrêt  de  la  chambre  des  vaca- 
tions, et  le  7  novembre  avaient  été  rendues  des  lettres  patentes 

^^H  LeUre  du  4  nov.  «u  duc  dWiguillon  (H.  631).  —  Sainl-Florenlin  inclinnit  vers 

HHnC'mC  parti  :  «  .Te  pense  comme  vous,  disait-il  à  d'Aiguillon,  que  nous  ne  som- 

«nie»  peut-être  pas  éloignés  de  voir  une  révolutioncn  Bretagne  et  je  conviens  que 

Ktre  Conduite  est  mauvaise  et  que  noua  sommes  trop  faibles Je  crois  qu'après 
Étals  un  séjour  un  peu  long  dans  une  citadelle  k  M.  de  Pire  et  à  deox  ou  trois 
Lres  ne  ferait  pasde mal.» (Lettre  parliculièrc,  nov..  17G4,  11.(531.) nhutseul  lui- 
mtinc  paraissait  tout  acquis  à  la  politique  de  sévérité.  Dans  une  lettre  qu'il  écrit  !k 
Mguillon  le?  nov.  fil.  631),  il  parle  de  la  mutinerie  et  de  l'entâteinent  de  plu- 
I*  membre»  de  la  noblesse,  prévoit  la  probabilité  d'une  séparation  des  États,  et 
Dnce  1  toleulion  de  n'accorder  aucune  grâce,  dan»  I  armée  et  dans  la  marine, 
evntllshummcs  qui  se  conduisent  mal.  — Bicndesdillicullésauraienl  été  épar- 
i.  d'.\iguillon  si  celle  dernière  parlic  du  programme  avait  été  sincèrement 
^litiuée,  et  ?i  Jarente  «était  inspiré  des  mômes  principe».  Mais  il  n'en  éloit  rien 
|ll'\iguillon  ne  cessera  de  se  plaitidre  du  peu  de  poids  de  ses  rccotnniandations 
pri<s  (le  l'évéquc  d'Orléans  ut  de  la  facilité  avec  laquelle   les  bénéllces  sont 
|llrilniés  en  Bretagne  &  des  gens  au  moins  suspects.  «  Il  est  arrivé  souvent,  dit 
I  Mémoire  sur  la  situation  présente  des  atTsircs  on  Bretagne  (II.  4*23  :  écrit  vers 
767 ou  1768)  que  ceux  qui  avaient  marqué  le  plus  de  résistance  aux  volontés  du 
DiOntoblenu  les  grilccsdu  roi,  pour  eux  et  leurs  fatitillus,  dans  les  département» 
Il  guerre,  de  la  marine  et  dans  la  distribution  des  bénéfices  «.  Il  n  on  fallait 
>]>lus  pour  ruiner  riidluencc  d'un  commandant.  ••  Il  est  impossible,  écrivait  A'W- 
uiUon  le  17  ort.  17<)2  |II.351),  qu'un  commandant  en  Bretagne  fasse  faire  aux 
EUls  ce  que  le  rui  exige  d'eux,  si  les  distributeurs  des  grâces  n'ont  pas  la  bonté 
prendre  do  lui  des  mémoires  sur  ceux  qui  les  composent  et  d'avoir  égard  à 
u  demandes  et  1  ses  plaintes   i>.    Berlin,    (lettre   du  24   oct.  1762  h  l'évèque 
déan»|M.  k'Ah)  et  Laverdy  (lettre  du  7  mai,  ibid.)  étaient  exactement  dans  tea 
nM  principes,  mais  ce  langage  n'était  pas  écouté. 

An.l  II  IJl.N.  là 
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causant  ledit  arrôt,  défendant  d'en  rendre  de  pareils  à  Vu} 
nir,  et  ordonnant  que  les  édits  de  1(>69  et  1G73  fussent  el 
cutt'S  selon  leurfornie  et  teneur,  c'est-à-dire  interdisant  tn| 
opposition  des  Hlots  devant  le  Parlement.  Le  lendemain 
rendu  en  outre  un  arrc>t  du  conseil  supprimant  l'impressii 
des  dernières  remontrances  du  Parlement  de  Hcunes, 
remontrances  que  le  roi  avait  interdit  de  publier  et  qui  né| 
moins  l'avaient  été  sans  délai,  «  Sa  Majesté  n'ayant  pu 
sans  un  extrême  méconteulemenl  la  témérité  que  l'on  a  el 
de  mettre  au  jour  plusieurs  pièces  qui  devaient  demeurer 
enfermées  dons  le  secret  de  la  compag^nie,  et  qui  n'ont  saas 
doute  été  l'endues  publiques  que  pour  censurer  une  adminis- 
tration qu'elle  a  elle-même  justilice  dans  la  plus  g^rande  ce 
naissance  de  cause  par  ses  réponses  audit  Parlement.  » 
furent  ces  deux  actes  qui  portèrent  la  querelle  au  dernâ 
degré  de  vivacité.  Après  avoir  inauguré  ses  travaux  en  éc| 
vantau  roi,  pour  le  rappel  de  ses  trois  membres  exilés  à  Sel 
une  lettre  rédigée  avec  une  periide  habileté,  et  avoir  reçu  i 
réponse  qui  décelait  trop  combien  le  ministère  avait  pcunîT 
ses  propres  violences  ('),  le  Parlement  s'en  prit  d'abordj 
l'arrêt  du  conseil  du  8  novembre,  et  du  même  coup  au  subd 
légué  Audouard,  cet  auxiliaire  zélé  du  duc  d'Aiguillon,  dési- 
gné par  là  même  à  toutes  les  vexations  du  parti.  En  Tabseti 
de  l'intendant,  alors  à  Nanles,  l'arrêt  du  conseil  avait 
affiche  sur  les  murs  de  Hennés  sans  qu'il  fût  fait  nientid 
comme  d'habitude,  que  Le  Uret  fi"kl  chargé  de  le  faire  nfficlii 
et  exécuter.  La  volonté  du  roi  qu'il  fût  aflicbé  y  était  d'ai^ 
leurs  clairement  exprimée,  et  Audouard,  qui  s'en  chargea,  d 


(')  Le  Parlement  s'y  allhlmail  tout  le  mérile  du  retrait  de  Tordre  du  12  oct.  ITfi 

•  Nous  vuua  devons,  Sire,  disait  le  Pailcincnt,  les  témoignages  de  U  plusvlWl 
■  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  :  vous  rétablissez  cette  province  ilanK 

•  droits  et  dans  ses  libertés  légitimes...  Un  ordre  surpris  à  votre  religion  lel'ic 

•  1762  avait  détruit  les  droits  primitifs  et  cssentielsde  votre  province  de  Urclagne 
•.  A  peine  votre  Parlomenl  vous  en  a  l-il  présenté  les  conséquences,  que  vous< 
"  avez  ordonné  la  révocation.  A  ces  trait»,  Sire,  toute  la  Krancc  recotiiuU  ce^ 
«  pénétration  qui  vous  a  déjà  tant  de  fois  fait  apercevoir  la  vérité  k  Ira  vers  Ies(i4 
M  ges  dont  cllcétait environnée...  «Le  Parlement  nedoutait  pas  que !■  même pcd 
tration  ne  lui  fît  bientiM  discerner  l'innocence  de  MM.  de.Montreuil,  de  Kcrsili 
et  de  la  Uascherie.  Saint-Klorcntin  répondit  au  nom  du  roi  que  Sa  .Majesté  n'a^ 
pas  encore  pris  de  résolution,  et  que  la  conduite  sage  et  mesurée  qu'elle  altcn 
de  son  Parlement  contribuerait  beaucoup  ii  la  déterminer  aux  partis  de  bonté  i 
quels  son  cu'ur  était  naturellement  enclin  (11,43:^}. 
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môme  la  précaution  d'en  avertir  M.  de  Monlbourcher,  qui  pré- 
hidail  alors   le   Parlement.  Mais  un  conseiller  des  enquêtes 
isa  de  dénoncer  l'affichage  de  cet  arrêt  comme  fait  sans 
ission  et  attacbc  de  qui  que  ce  fût,  et  le  Parlement  saisit 
joie  cette  occasion  d'infliger  audit  arrêt  l'outrage  d'une 
pression,  comme  à  un  vulgaire  libelle  imprimé  sans  per- 
5sion.  Il  chargea  M.  de  la  Chalotais  do  faire  information 
et  affichage  irrégulier  et  d'en  apporter  des  exemplaires  à 
S^our.  11  commen(;a  par  rendre  le  21  un  arrêt  supprimant 
primé  de  ses  propres  remontrances,  comme  pour  bien 
lîr  que  la  suppression  par  arrêt  du  conseil  était  nulle  et 
on  avenue  :  puis  le  22  il  en  rendit  un  autre  singulièrement 
plus  hardi  :  il  portait  que  les  affiches  du  prétendu  arrêt  du 
conseil    seraient  lacérées,  et  faisait  défense  à  toute  personne 
àe  rien  afficher  sans  permission  et  sans  observer  les  règles 
prescrites  et  accoulnuiées.  La  proclamalinn  de  cet  insolent 
Wi^té   fut  faite  dans  les  rues  do  Hennés  nvcc  le  plus  grand 
^l^i,  par  un  huissier  du  Parlement  précédé  d'un  trompette 
'qni  sutmait  le  rappel;  la  foule  rassemblée,  l'huissier  lisait  h 
haute  voix  le  texte  de  l'arrêt;  puis  son  compagnon  lacérait 
i^  affiches  de  l'arrêt  du  conseil  et  apposait  l'autre  à  la  place. 
Ile  nouvelle,  l'irritation  fut  extrême  à  Versailles;  Sainl- 
rentin  déclara  qu'il  n'avait  jamais  vu  pareille  insolence 
luis  quarante  el  un  ans  qu'il  était  au  nHnisière(').  Il  accourut 
bouillant  de  colère  au  conseil  et  proposa  de  mander  en 
?ôiir  le  président  de  Cucé,  rapportf^ur,  el  le  procureur  général. 
Il  n'obtint  que  le  vernat  de  ce  dernier  et,  le  2tj  novembre,  en 
mime  temps  qu'était  rendu  un  arrêt  du  conseil  cassant  celui 
•lu  Parlement  et  ordonnant  le  réaffichage  de  celui  du  8,  fut 
PHV'oyé  à  M.  de  la  Chalotais  l'ordre  de  venir  immédiatement 
'''  lit  suite  de  la  cour  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  (Je 
*|ui  avait  exaspéré  les  ministres  contre  lui,  c'était  que  l'arrêt 
l'aFlementaire  visait  spécialement  les  conclusions  du  procu- 
reur général  et   il  leur  parut  avec   raison  intolérable  que 
lliomme  du  roi  fiU  précisément  celui  qui  concluait  à  la  Incé- 
l'atioo  et  à  la  suppression  de  ses  arrêtés.  M.  de  la  Chalotais 

<*'  LtUn  particulière  A  d'Aiguillon,  27  tiov.  II.  i]^M.  Ln  résolution  de  S>int-Flo 
I  toulr  *poiilanée;  on  voit  m<ymc  pir  une  autre  Icllre  île  lui  da  2  décem- 
tl  AiKuîllun  aurait  prèrérè  qu'on  se  borni'it  h  réimprimer  l'arrêt  du  conseil 
tu  )i  mettant  l'allacbe  de  l'inleadant. 
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s'est  vigoureusement  défendu  contre  celte  inculpation; 
fait  remar<juer  que  ses  conclusions  n'avaient  été  que  pou 
suppression  att  greffe,  c'est-à-dire  en  particulier  et  sans  écl 
dos  deux  exemplaires*  qu'il  avait  apportés  avec  lui,  et  que 
c'était  riuiltitudc  dans  les  arrêts  rendus  en  matière  publique 
de  viser  toujours  les  conclusions  du  procureur  général, 
qu'elles  aient  été   suivies,  soit  (]U*ellcs  ne  l'aient  pas  été 
est  dinicile  de  trouver  celte  argumentation  bien  conclua 
mile  prouve  la  prudence  de  M.  de  la  Chnlolais,  mais  elle  laû 
extrêmement  douteuse  sa  prétendue  modération,  et  son  d 
de  conciliation.  Itien  ne  lui  eiU  été  plus  facile  que  d'arrêter, 
s'il  l'eiU  voulu,  les  démarches  trop  vives  du  Parlement, 
lequel  il  exert^ait  un  empire  surabondamment  démontré 
toute  la  suite  de  celte  histoire.  Mais  il  n'entrait  pas  dans 
plans  de  pacifier  les  choses,  et  il  semble,  au  contraire,  &vi 
éprouvé  un  véritable  plaisir  à  exaspérer  ses  adversaires, 
leur  côte,  les  ministres  montrèrent  leur  impéritie  ordinaire 
en  faisant  un  tel  éclat  mal  à  propos,  car  si  les  intrigues 
M.  de  la  Chalotais  étaient  certaines,  ils  n'avaient  pas  cdIw 
les  mains  de  preuves  évidentes  à  en  fournir,  et  celui-ci  pour- 
rait bien  avoir  dit  vrai  quand  il  se  vante  de  les  avoir  forces 
de  convenir  que  leur  bonne  foi  avait  été  surprise,  el  d'avoir 
obtenu  d'eux  des  excuses  embarrassées.  (Juant  au  ParlernKiil. 
il  répondit  au  veuiat  de  son  procureur  général  en  décidani 
des  remontrances  et  en  convoquant  pour  le  3  décembre  une 
assemblée  générale  de  tous  ses  membres. 

Ce  n'était  pas  dans  le  but  de  trouver  quelque  terrain  d'en- 
tente. Il  savait  que  le  ministère,  alors  en  négociation  avec  le 
Parlement  de  Paris  pour  renregistrcment  d'un  édil  qui  lou' 
en  présentant  pour  le  remboursement  des  dettes  de  l'ElalU! 
pla!i  plein  de  promesses  séduisantes  et  d'arrangements  iog' 
nieux,  aboutissait  par  le  fait  à  la  création  de  quelque;»  imp< 
nouveaux,  ne  redoutait  rien  tant  que  des  orages  pArlemP"- 
taircs  el  ferait  tout  pour  les  éviter.  On  pouvait  aller  tie  l'ava"' 
sans  rien  craindre,  et  les  mandés  eux-mêmes  étaient  les  pre- 
miers à  conseiller  une  conduite  agressive,  «  Il  est  de  la  «Ifi^ 
»  nière importance,  écrivait  M.  de  Montreuil  à  M.  de  la  liellau' 
»  gérais,  son  oncle,  le  30  novembre,  que  le  Parlement  se  coii- 
*)  duise  vigoureuscnjent  à  l'assemblée  du  3  décembre...  cl  j« 
»>  vous  prie  de  dire  h  ceux  avec  qui  vous  voudrez  bien  en  cou- 
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faire  ni  plus  de  mal 


peuvent  jamais  nous 
*i8  de  chagrin  qu'on  agissant  mollement,  sous  prétexte  de 
aiudre  de  nous  nuire  »  (').  M.  de  Moulrcuil  put  être  aniple- 
«nt  satisfait,  car  les  assemblées  des  chambres  des  3  et 
cambre  ne  s'urr^lèrent  (]u'aux  resolutions  les  plus  graves. 
Parlement,  s'y  associant  tout  entier  h  la  condnile  de  sa 
lambrc  des  vocations,  y  décida  l'envoi  au  roi  d  un  mémoire 
'justifiant  Tarrét  du  Iti  octolire  et  prouvant  que  la  décla- 
ration de  1673  n'avait  pas  pu  et  ne  pouvait  pas  priver  les 
Etals  de  liretagne  du  droit  de  s'opposer  aux  édils  violant  les 
immunités  de  la  province;  il  refusa  donc  d'enregistrer  les 
lettres  patentes  du  7  novembre  et  imagina  de  les  renvoyer 
au  roi.  ainsi  que  l'arrêt  du  conseil  du  8,  purement  et  simple- 
ment, par  la  poste,  «  chose  inouïe,  observe  le  vieux  conseiller 
Desnos  des  Fossés,  depuis  l'existence  de  la  monarchie  >i  (*). 
Il  ajouta  à  ce  paquet  une  lettre  fulminante  contre  les  minis- 
tres (*)  ;  enfin  il  arrêta,  pour  émousser  l'arme  dont  le  ministère 
uiblait  vouloir  se  servir  de  plus  en  plus,  que  les  mandés 
our  seraient  dorénavant  payes  des  fonds  de  la  compagnie, 
Il  résolut  de  rester  chambres  assemblées  et  toutes  fonctions 
endues  jus«|u'îïeo  <iu*il  eiU  plu  au  roi  de  leur  rendre  jus- 
c'est-f»-dire  de  renvoyer  les  mandés.  Immédiatement  le 
ot  d'ordre  fut  suivi  des  huissiers,  procureurs  et  avocats, 
exécuteurs  lidêlcs  des  ordres  et  même  des  secrètes  intentions 
u  Parlement,  et  la  vie  judiciaire  se  trouva  quasi-interrompue 


Procès.  I,  311- 

Un  commis  fui  chargé  d'aller  vérifier  par  lui-même  si  Se  paqacl  élail  bien  mis 
^As  l»mill«  du  courrier  et  les  chambres  ne  se  séparèrcnl  que  lorsqu'il  fui  reveau 
XMhlre  compte  do  sa  mission. 

..  Est-il  donc  possible  qu'on  ait  espéré  que  le  bras  de  U  justice  voulût  se 
1er  au  renversemetil  des  lois?  .\-t-on  pu  se  persuader  que  des  mairislrats  jus- 
ci  conservateurs  irréprochables  de  ces  droits  nationaux  eussctilaujourd  h ui  la 
bcté  de  vouloir  y  porter  alleiiilc?  ».  Un  pareil  projet  ne  pouvait  venir  que  de 
Elicbes  calomniateurs  dont  la  noirceur  avait  valu  à  (juatro  magistrats  lidèles  la 
accablante  dr>  la  confiance  de  leur  souverain  :  «  Il  est  évident  qu'on  n'a  pour 
i«tqu(?d'al1liger  la  magi.<itrBlure,  quand  on  voit  des  magistrats  accusés  sans  être 
iOpables,  condamnés  sans  être  écoutés, punis  sans  être  convaincus. ..(.l'est  vous, 
'Sm,  qu'on  attaque  directement  lorsqu'on  cherche  &  détruire  votre  l'arlemenl  et 
■k  [(ire  mépriser  des  magistrats  qui  vous  représciilent...  Toutes  les  fois  que  la 
•♦Hlé  a  pu  pénétrer  jusqu'à  vous,  votre  Parlement  et  vos  peuples  ont  ressenti 
<dta>  l'instant  les  efTels  de  votre  bonté  cl  de  votre  justice;  nous  implorons  aujour- 

•  dliui  CCS  senlimenls  »i  chers  k  la  nation,  si  naturels  à  votre  cii-ur,  pour  votre  Par- 

•  lemenl,  (tour  ses  membres  éloignéa,  pour  votre  province.  ■ 
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à  Bennes,  au  grand  désespuii-  do  beaucoup  de  ces  malheu- 
reux don(  le  travail  (|U(didien  eoiisliUiait  Ih  mcuIc  ressource (*). 

La  nécessité  f»ù  l'on  se  Irouvnit  de  ne  pas  froisser  le  Parle- 
ment de  Paris  {it  ^u'on  laissa  inipunie  l'iusolence  de  celui  de 
Rennes  (»),  et  on  se  contenta  de  lui  adresser  une  lettre  du  mi 
ainsi  con<;uo  (lOdéc.)  : 

A'os  a  mes  el  féaux 

«  Nous  n'avons  pu  voir  sans  un  extrême  mécontentement 
»  le  parti  inusité  et  sans  exemple  que  vous  avez  pris  do  nous 
»  renvoyer  nos  lettres  patentes  du  7  novetnlirc  dernier;  vous 
»  devez  savoir  par  cpielle  voie  nos  cours  peuvent  s'adresser 
n  à  nous  lorsqu'elles  font  difficulté  à  renregistremenl  de  nos 
»  lettres.  Nous  avons  di"!  cliarg'er  notre  procureur  général  de 
>t  vous  remettre  les  paquets  que  vous  nous  avez  adressés  si 
»  irrégulièrement  à  ce  sujet  el  que  nous  n'avons  pas  jugé  à 
»  propos  de  recevoir;  nous  lui  avons  en  même  temps  ordonné 
w  de  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour  que  vous  procé- 
»  diez  sans  délai  à  une  nouvelle  délibération  sur  l'cnregislre- 
»>  ment  de  nos  lettres  patentes.  » 

Assemblé  dans  ce  but  le  22  déc.  te  Parlement  maintint 
purement  et  simplement  ses  résolutions  antérieures.  Sur  ce, 
arrêt  du  conseil  du  28  déc,  cassant  l'arrêté  parlementaire, 
et  nouvelles  lettres  patentes  ordonnant  d'enregistrer  celles 
du  7  novcml>rc  et  de  reprendre  le  service  :  la  lecture  en  est 
écoutée  avec  mépris,  et  le  Parlement  remet  h  en  délibérer 
ou  5 janvier.  (Séjour  arrive,  il  déclare  de  nouveau  ne  pou- 
voir se  départir  de  ses  arrêts  précédents  <i  étant  impossible 
que  le  Parlement  puisse  apporter  h  l'cxerciri;  de  ses  fonr- 
ttons  la  tranquillité  d'esprit  nécessaire  dans  la  dispcnsalion 
de  la  justice  lorsqu'il  voit  la  magistrature  avilie.  »  Cependant, 
en  môme  temps  qu'il  se  déclarait  incapable  de  vaquer  j\ 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  Parlement,  sans  souci  de  la  con- 
tradiction, entamait  el  poussait  avec  la  dernière  vigueur,  à 
propos  de  l'arrestalion  d'un   nommé  Rolland,  procureur  et 


(')  Dès  le  2  décembre,  on  vil  pleurer  quelques-uns  de  ces  inforlnués  qiij  pré- 
voyaient ce  qui  slloit  arriver.  Le  fi,  sur  le  bniit  que  M.  de  Touclieprois.  conseil- 
ler, avait  menacé  de  faire  mettre  au  cachot  tout  huis!)ier  au  l'arlcmcnt  i|ui  oserait 
signilicr  nn  acte  quelconque,  le  corps  des  huissiers  déciJa  la  «rùve  complète 

(*)  Dans  *a  lettre  particulière  du  16  déc.  (U.  631),  Saint-Florentin  en  Tait  laveu 
aans  déiour.  Dana  une  autre  du  25,  il  rejette  sur  Gilbert  de  Voisina  el  sur  le  duc 
de  ChoLseul  la  responsabilité  de  celte  faiblesse. 
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greffier  de  lu  chMcUenie  de  La  Chapelle  sur  Krdre,  terre  de 
M.  de  la  Cîasclicrie,  une  procédure  (jui  nvail  ^i  ses  yeux  T'ivun- 
(age  de  vexer  raflrninistralion  et.  de  pouvoir  pcul-ôtre  mener 
jusqu'à  inculper  le  duc  d'Aiguillon  Ini-niôme(').  Son  inaction 
étail  d'ailleurs  coniplclc  pour  tout  ce  qui  n'intéressait  pas  ses 
passions  et  ses  liaines,  et  à  sou  exemple  les  autres  tribunaux 
de  la  province  un  cessaient  leurs  fonctions  ou  élaieuL  réduits 
à  l'inaction  par  l'abstention  générale  des  avocals,  procureurs 
et  huissiers  (*).  Ainsi,  en  moins  de  deux  mois,  le  Parlement 


(']  Ce  noUand  avait  été  chargé  par  M.  de  la  Gasclierie  de  faire  une  enquùlo, 
dans  Ica  paroisses  voisines  de  La  Chapelle  sur  ICrdre,  sur  ratimiiiiBlralioii  de» 
grands  chemius,  d'inlcrroger  les  paysans,  do  faire  une  comparaison  tniiiuliciiae  de 
leur  taxe  de  capitatiaii  el  de  l<>ur  tuulic  île  curvée,  a(iii  de  prucurcr  k  toul  prix  des 
documenLa  à  l'appui  rlc  ce  fiu'avançait  le  Parlement  dans  ses  reitionlmnces. 

Lorsi|uc  M.  de  la  Gaachenc  fut  mandé  à  Versailles,  Saiiil-FIorcnlin  lui  reprocha 
cette  inquisiliun  et  la  lui  présenta  comme  unedes  priticipales  csusca  de  sa  disgrâce, 
M.  de  la  Gascherie  nia  le  fait  :  d'Ai);uillon  en  fouriiit  la  preuve  en  envoyant  au 
ministre  des  lettres  de»  recteurs  et  syndics  des  paroisses  en  question,  qui  toute» 
aignalaienl  Rolland  comme  le  principal  agent  de  celle  intrigue.  Aucun  doute  lie 
peat  subsister  d'ailleurs  sur  la  réalité  des  Tails  reproché»  h.  llotland,  puisque  dès  le 
premier  interrogatoire  suhi  par  cetui-ci  à  la  Bastille,  le  25  déc.  17G'i,  il  fil  des 
aveux  complels  (Saint-Kloretilin  k  d'Aiguillon,  ?9  déc,  H.  631).  Il  parallrstt 
même  (déposition  du  aieur  Ogée,  sous-ingénieur  riu  département  de  Nantes,  Pro- 
cès, I,  1<>8<,  qu'il  avait  employé  la  menace  et  fait  peur  aux  syndics  du  courroux  de 
M.  de  la  Gascheric. 

L'arreslalion  de  ilolland  fut  décidée  sporitnnémenl  par  le  roi  et  ordonnée  par 
i>aint  Florentin  l^déc),  sans  qued'Aigjiiloii  y  ciU  pari.  Dès  qu'elle  fut  accomplie, 
la  fernmc  dû  Itolland  présuula  au  parJcuienl  une  requête  éplorée  cl  celui-ci  se 
bâta  d'informer.  Le  ?  janvier  quarante  témoins  avaient  déjà  été  enlendus;  quelque» 
esprits  vifs  auraient  voulu  qu'on  assignât  tous  les  maîtres  de  poste  des  endroits 
par  où  le  prisonnier  avait  passé  jusqu'il  Paris.  On  imagina  les  détails  les  plus  pro- 
pres &  révolter  l'opinion  ;on  représenta  le  prisonnier  traité  avec  la  dernière  rigueur, 
encbainé  la  nuit  au  pied  d'un  lit,  privé  de  toHi>  les  soulagements  accordés  miMne 
aux  plus  grands  crimincb.  D'Amilly.  qui  voulut  représenter  qu'on  avait  au  cou 
traire  usé  de  la  plus  grande  modération  dans  l'exécution  des  ordres  du  roi,  fut  tiué 
et  forcé  de  se  taire.  Quelque  chaleur  que  l'on  mit  dans  cette  alTaire,  on  n'arriva 
pas  k  inculper  personneileinent  d'Aiguillon,  qui  n'avait  été  qu'un  instrument,  et 
que  l'ordre  royal  couvrait  comt^ièteinenl.  Mais  on  y  travailla  longtemps  et  avec 
passion,  et  tu  commencement  de  février  on  n'avait  pas  encore  perdu  tout  espoir. 

Dans  ces  circonstances,  ce  tut  peul-i^lre  un  acte  d'iiumanilé,  mais  ce  fut  aussi 
h  coup  siir  un  acte  de  faiblesse,  que  l'octroi  h  licvx  reprises,  en  janvier  el  fé- 
vrier 1765,  de  secours  A  la  femme  de  Rolland  (Sairil-Horcnlin,  Le  Urel,  2  fév.  1765 
0'  -tôl).  La  façon  dont  elle  avait  rédigé  sa  plainte  était  telle  que  radiiiinislratîoa 
•emblait  moins  soulager  une  personne  dans  l'eniharras  qu'acheter  son  silence  et 
s'excuser  des  mesure»  prises  (note  de  d'.-Vignilloii,  H.  û31  ;  ordre  du  roi  pour  Tar- 
restalion  de  Rolland,  iliid.  :  lettres  de  Suint-Flurcntin  à  d'.'\)guillon,  ibid.:. 

(')  Ceux  qui,  cuinine  le  présidial  de  Nantes,  résistaient  &.  la  contagion  générale, 
•'attiraient de  vertes  obsrrvatinns.  —  Il  fut  question,  dans  un  comité  de  membrcadu 
Farlement,  de  mander,  pour  qu'il  ail  à  rendre  compte  de  sa  conduite,  M.  de  la 
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avait  indigé  au  gouvcrncmeiil  outrag-es  sur  outrages,  inter- 
rompu toute  administration  de  la  Jnslicf*.  doimi*  à  la  crisedes 
proportions  imprévues,  et  si  iiieri  cuveiiimc  los  clioses  qu  il 
était  désormais  presque  impossible  qu'aucune  des  deux  par- 
lies  se  résigrnAt  h  faire  ni  excuses  ni  concessions. 

Ces  événements,  coiumc  hien  on  pense,  n'étaient  pas  faits 
pour  faciliter  à  Nantes  la  tikhe  du  duc  d'Aip^uilion.  Les  Etats, 
qui  avaient  attendu  d'abord  la  rentrée  du  l^arlement,  atten- 
daient maintenant  <pie  lu  crise  parlementaire  se  fi^t  dénouée, 
et  rien  ne  permettait  d'en  prévoir  la  solution.  Ils  considé- 
raient que  ni  leur  intérêt  ni  leur  honneur  ne  leur  permettait 
d'abandonner  une  compag^nie  qui  prenait  si  vivement  fait  ci 
cause  pour  leurs  prétentions.  Leur  intention  était  donc  de  ne 
pas  accorder  les  demandes  du  roi,  et  principalement  le  se- 
cours extraordinaire,  que  l'arrêt  du  20  octobre  n'ait  été  re- 
tiré de  leurs  registres  et  leur  droit  d'opposition  des'aul  le 
Parlement  reconnu  par  le  gouveruemcnt;  et  de  fait  leur  inac- 
tion resta  h  peu  près  complète,  plusieurs  semaines  durant, 
après  la  rentrée  du  Parlcuïcnt.   La   situation  de  d'Aî^uilIni» 

était  donc  des  plus  difticiles.  Entravé  ti  la  fois  par  les  cii 

genccs  du  ministère,  qui  venaient  de  rendre  innpossible  \tm 
{dan  de  conciliation  cpiil  avait  imaginé,  et  par  les  agissements 
des  aftidcs  du  Parlement  qui  répétaient  aux  Etats  de  lcni.^E 
bon  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  cédé  sur  les  lettres  patentes  d  A 
7  novembre  et  sur  le  rappel  des  mandés,  il  faisiiit  quitta 
même  bonne  mine  à  détestable  jeu.  Il  s'e(ror<;ail  de  rassura  — ei 
les  Etats  sur  la  conservation  de  leurs  francbises,  leur  répét^^^i 
que  si  les  sols  pour  livre  avaient  été  levés  sans  leur  rnnrr  i     jj 
tement,  la  faute  en  était  nu  Parlement  qui  n'avait  fait  aucu       ne 
observation  relativement  à  la  date  du  t*' juillet  indiquée  ds^Hans 
la  déclaration  comme  point  de  départ  de  la  perception,  q  -^'ô 
leur  première  réclamation  à  cet  égard  il  avait  reçu  l'ordre      de 
leur  demander  celte  imposition  avec  les  autres,  que  l'arrêt      du 
conseil  ne  lésait  point  leur  droit,  mais  proscrivait  seulein  ^nl 
la  voie  irrégulière  qu'ils  avaient  suivie  en  portant  leur  opf^o- 
sition  au  Parlement  et  non  aux  commissaires  du  roi,  qui  lei^r 
auraient  fait  justice.  Il  se  livrait  h  une  propagande  dcsci^- 

BloUière,  alloue  de  ce  présidial  (leUre  d'un  tvocsl  de  HenDci,  13  janr.  I76S,  ff- 

358.) 
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pérée,  employant  la  ruse,  la  persuasion,  les  promesses,  les 
menaces.  Il  avait  parmi  la  noblesse  des  gens  affidés  dont  il 
se  servait  pour  déposer  des  propositions  qui,  leur  origine 
oflicielle  n'étant  pas  connue,  étïtiiMit  parfois  accUL'illies  sans 
trop  de  défaveur  11  passait  dos  journées  entières  h  conférer 
fu'ec  les  gentilslinmmcs,  encourageant  ceux  qui  pensaient 
bien,  instruisant  ceux  qui  étaient  mal  au  courant  des  nllaires, 
intiniiilanl  les  militaires  (jui  avaient  des  grAccs  du  roi  (^).  Un 
chef  départi,  comme  i[  l'écrit  Ini-nién^e,  n'aurait  pas  cabale 
davantage  (').  Parfois  il  espérait  avoir  trouvé  une  solution, 
mais  le  parti  des  opposants  n'était  ni  moins  actif  ni  moins 
liabile;  il  tenait  toujours  en  réserve  au  dernier  moment  quel- 
que mauvaise  (pierelle,  quelque  proposition  captieuse  pi'opre 
à  embrouiller  les  choses,  à  aigrir  les  esprits,  h  faire  perdre 
du  temps.  Un  jour,  c'étaient  les  travaux  entrepris  pour  réta- 
blir la  navigation  de  la  Loire  qui  étaient  matière  h  chicane  ; 
on  chargeait  un  des  principaux  adversaires  du  duc,  M.  de 
Montmuran,  de  faire  à  ce  sujet  une  enquête,  et  comme  son 
rapport  était  malgré  tout  1res  favorable,  on  exigeait  la  nomi- 
nation d'une  commission  pour  examiner  les  faits  allégués  par 
lui  et  conlrAler  ses  appréciations.  Un  autre  jour,  on  mit  sé- 
rieusement en  question,  comme  condition  préalable  au  vote 
des  demandes  du  roi,  qu'il  prit  à  sa  charge,  principal  et  inté- 
rêts, la  somme  de  3,9(n,2-i5  I.  empruntée  depuis  1731  par  la 
province  pour  l'excédent  des  dépenses  du  casernement.  On 
arriva  ainsi  aux  premiers  jours  de  décembre  sans  avoir  ac- 
cordé autre  chose  que  des  demandes  sans  conséquence,  foua- 
ges  extraordinaires,  droits  de  courtiers,  jaugeurs,  etc. 

Le  4  décembre,  cependant,  la  commission  des  demandes 
présenta  son  rapport  qui  concluait  à  accorder  la  capitation, 
les  vingtièmes,  le  casernement,  les  milices,  les  étapes  et  le 
secours  extraordinaire  h  raison  de  500,1100  1.,  y  compris  les 
sols  pour  livre  des  octrois  des  villes.  Cette  somme  était  intime, 
puis(ju'cn  1762  un  seul  sol  pour  livre,  et  seulement  sur  les 
droits  levés  au  profit  de  la  province,  avait  été  abonné  4(10,000  ; 
mais  on  espérait,  par  une  proposition  aussi  étrangement  mo- 
deste, amener  la  noblesse  à  entrer  en  pourparlers  sur  l'arti- 


(•)  LeUre  do  l'rdéc.  II.35T. 

(*,  Letlre  du  17  jtn«r.  1765,  H.  %» 
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de  des  sols  pour  livre  :  peine  perdue  :  elle  déclara  que  si  le 
deux  autres  ordres  adoptaient  cet  avis,  elle  en  prendrait  ui 
refusant  cnlègoriquerueiit  le  secours  evtroordinuire,  el  loi 
dut  par  prudence  rayer  cet  article  du  rapport  de  la  commis^ 
sion  des  demandes.  Son  aigreur  était  extrême  :  d^Aiguillon, 
sérieusement  inijuict,  malade,  découragé,  se  disposait  à  dc^ 
mander  l'envoi  en   (Bretagne  dan  autre  commissaire  du  rc 
pour  lui  servir  de  second  et  purtuger  avec  lui  le  poids  de  cet 
interminable  session,  l^oniac,  accaldc  d'insultes  et  de  dégortt 
tiMnl>ait.  lui  aussi,  malade.  Les  instances  pressantes  de  dWij 
guillouje  désirdc  prévenir  l'arrivée  d'un  second  çommissairi 
déterminèrent  toutefois  le  V)  décembre  un  vote  unanime  de 
trois  ordres  pour  l'accord  de  tous  les  fonds  autres  que  le  sc-^ 
cours  extraordinaire  :  3,(i()0.()00  1.  pour  deux  ans  de  capitniion, 
6,813,3331., 6s. ,8d  pour  les  vingtièmes ('),  700.000  I.  pour  le 
casernement .  26.000  pour  les  éla|)es.  130,030  pour  la  milice 
gardc-ccMes;  mais  du  secours  extraordinaire  il  ne  fut  pas  ques- 
tion (•),  Tout  ce  qu'on  osa  proposer  le  lendemain,  à  ce  sujcl 
fut  de  demander  aux  commissaires  «lu  roi  pour  qu'elles  pai 
tics  et  à  quelles  conditions  pourrait  être  accordé  h  la  province^ 
l'abounoment  des  sols  pour  livre,  et  cela  sans  [>reudre  aucuii 
engagement  quant  au  fond;  cette  sînq^lc  question  clle-môt 
ne  fut  [>.'is  du  goiM  dr  l;i  noblesse,  car  elle  rejota  cet  avis  palj 
122  voix  contre  90,  el  soutint  obstinément  pendant  trois  jour 
que  la  délibération  ne  pouvait  pas  être  prise  légalement  par 

(•)  Premier  vingUcmc  pour  1765  el  1766,2,40O,0UO  :  second  vlDgti«^nic2,4()0^ 
soIa  pour  livre  du  dixièmt?,  i><0,00();  second  ^iiigtid-mL*   ilCA,  I,8UO,U00;  «ecafl 
viiiglièmc  des  cciil  dernier»  jour»  de  l'année  17<]-'t,  ;i33,3^il  I.,  6  s.,  8  d. 

(*)  Ce  fut  encore  K  ccUc  iéaiKe  du  'J  di'tcembre  que  fut  donnée  lecture  aux  EUls 
de  deux  IcUrcs  de  M.  de  Lavcrdy.  Tort  sévères  pour  la  noblesse,  où  le  miaisU 
parlait  de  faire  décider  solennellement,  dans  un  conseil  réunissant  tous  ceux  de' 
Majesté,  la  question  de  l'unanimité  des  sulTiages  en  matière  d'impôt,  et  de  fa 
rétablir  l'ordre  du  12  octobre  sur  les  registres  des  F.tnts.  Ces  lettres  ctaieDl  ost 
sibles,  et  ce  ne  fut  pas  par  noirceur,  comme  on  Ta  prétendu,  mais  bien  pour  se  ta 
Tonner  aux  intcnUons  du  conlrùtcur  général,  que  d'.Mguillon  en  donna  connaissant 
h  plusieurs  (çenlilshommcs,  qu'on  espéra  ramener  par  ce  moyen.  Mais  elles  fur 
bientôt  rendues  publiques,  non  d'ailleurs  sans  de  notables  altérations  cl  falaific 
lions;  elles  furent  lues  notamment  dans  la  cbambre  de  t'Dglise;el  roninie  ell 
prêtaient  singulicrcmenl  au  ridicule,  des  parodies  en  circulèrent  bientàl  p«r  ton 
la  province,  où  elles  Hrent  faire  gorges  chaudes  aux  dépens  duconlri'>(>  itl 

Les  rimciirs  s'en  cmpsrérentcl  un  d'eux  a  donné  U  t  une  ilerc»  lettres  n 
célébrité  (Cf.  appendice  n»  3).  La  noblesse,  irritée  de  la  prose  niiiiislériellc,  parla 
d'en  demander  justice.  C'est  à  graudpeine  que  d'Aiguillon  cl  Hohaii  obtmrcnl_ 
qu'on  laissât  tomber  l'afTaire. 
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les  seuls  votes  du  clergé  et  du  tiers,  parce  qu'il  était  question 
(l'imposition.  Elle  céda  enfin,  et  une  dépuiution  fut  envoyée; 
mais  quand  elle  revint  (13  déc).  rapportant  pour  réponse  que 
raljonneinenl  conipreridrail  le»  sols  pour  livre  des  devoirs, 
des  droits  acquis  par  lu  province,  des  octrois  des  villes,  et 
rien  de  plus,  c'est  en  vain  que  les  présidents  des  ordres  vou- 
lurent faire  délibérer  sur  cette  réponse.  Ils  se  heurlèrent  à 
une  opposition  si  vive  que  d'Aiguillon  jugea  prudent  de  ne 
pas  la  pousser  h  hout,  et  de  remettre  h  des  temps  meilleurs  la 
délibération  sur  le  secours  extraordinaire  :  et  il  fit  entamer 
aussitôt  une  autre  afFaii-o,  le  rnpport  de  la  commission  des 
bau.v . 

Celle-ci,  il  est  vrai,  n'était  guère  moins  délicate,   car  la 
lixation  des  conditions  du  bail  posait  nécessairement  la  ques- 
tion du  choi.\  entre  le  tarif  des  devoirs  arrête  en  1760,  c'est- 
à-dire  sans  le  sol  pourlivre,  et  le  tarif  de  1762.  c'est-à-dire  avec 
le  droit  additionnel,  Aussi,  dès  que  le  rap[)ort  fut  lerniitié,  le 
tiers  émit  l'avis  (pie  sans  actjuiescer  à  la  levée  des  sols  pour 
livre  et  sans  prendre   aucun  engagement  relativement  au 
H'cours   extraordinaire,  les  devoirs  fussent   levés  d'après  le 
tarif  de  17G2.  attendu  le  besoin   où  était  la  province  de  se 
procurer  des  fonds  extraordinaires;  la  noblesse,  apercevant 
le  piège,  s'obstina  à  ne  pas  voler  autre  chose  que  le  tarif  de 
1760.  par  la  raison  que  celui  de   1762  n'avait  été  augmenté 
<jue  par  suite  du  consentement  des  l-llals  au  .secours  extraor- 
dinaire, et  que  maintenant  ce  secours  extraordinaire  venait 
tl'élrc  refusé.  Plusieurs  jours  furent  perdus  en  [Kulementages 
inutiles  :  la  nouvelle  faiblesse  dont  le  gouvernement  venait 
d€?  faire  preuve  envers  le  Parlement  par  l'envoi  de  la  lettre 
l'ovale  du  16  décembre  n'était  certes  pas  faite  pour  amener 
la.    noblesse  h  transiger.  Lorsque  le  clergé  eut  émis  enfin  son 
vole,  identique  à  celui  du  tiers,  elle  fil  un  tapage  si  violent 
t|u'ilfut  impossible,  plusieurs  jours  de  suite,  d'énoncer  la 
"«îlibératiou.  Les  instances  de  d'Aiguillon,  les  assurances  du 
nrïccnnlenlement  du  roi,  furent  impuissantes  à  procurer  aucun 
TO'jyen  de  conciliation.  Il  fallut  que  le  29  décembre  d'Aiguil- 
"»n  cnlrflt  dans  l'assemblée  et  se  fil  remettre  copie  des  avis 
Uf'Sfliirérenls  ordres  et  des   mémoires  contenant  les  motifs 
'Icleurs  avis,  pour  les  envoyer  en  cour  où  le  roi  s'était  ré- 
servé de  prononcer  dans  son  conseil  sur  la  difficulté   où 
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s'étaient  mis  les  Etats.  Sa  décision  n'était  pas  douteuse;  la 
délibération  prise  h  la  majorité  dos  d«ïux  ordres  allait  être 
déclarée  valable.  La  noblesse  se  décida  alors  h  prendre  les 
devants  en  se  ralliant  h  un  avis  qui  avait  les  apparenceH 
d"une  concession,  mais  qui,  en  réalité,  préparait  des  diflictil- 
tés  plus  graves  pour  la  suite.  I.c  3!  décembre,  il  fut  voté  par 
les  trois  oi<lres  que  le  vingtième  en  sus  des  droits  perdus  en 
vertu  du  bail  de  1760  serait  levé  en  llGt)  et  1766,  mais  que 
celle  imposition  ne  |>otnr«il  être  continuée  qu'après  avoir  été 
conscnfic  dr  la  même  manière  —  c'est-ù-dire  à  l'unanimité 
—  que  dans  la  présente  délibération.  C/étail  consacrer  le 
principe  cher  à  la  noblesse  de  la  nécessité  du  concours  des 
trois  ordres  pour  voter  l'impiM,  et  lui  laisser,  par  consé- 
quent, lu  faculté  d'empêcher,  tant  qu'elle  le  voudrait,  le  vole 
du  secours  extraordinaire.  Il  fallait  cependant  s'en  contenter, 
au  moins  provisoirement,  car  le  temps  pressait  :  le  bail  expi- 
rait avec  l'année  17t»4;  la  nouvelle  adjudication  n'étant  ]»as 
faite,  les  anciens  fermiers  venaient  d'être  antoriséjt  à  conti- 
nuer provisoirement  la  levée  pour  le  coriqite  de  la  province 
(24  déc.)  ;  il  importait  que  les  droits  fussent  maintenus  »ii 
même  taux,  et  que  le  liudg-et  de  la  province,  déjà  dans  une 
situation  très  difficile  par  l'accumulation  des  emprunts,  ne 
ÏM  pas  encore  atteint  par  la  cessation  des  recettes. 

Encore  était-il  extrêmement  douteux  (|ue  cette  levée  piU  se 
continuer,  et  l'on  peut  k  bon  droit  soupçonner  la  noblesse  de 
ne  sèlre  prêtée  à  cette  pseudo-compinisance  que  parce  qu'elle 
savait  d'avance  que  celle-ci  serait  sans  ell'et.  La  cessation  de 
la  justice,  en  cft'ct,  était  en  tout  temps,  et  particulièrement  en 
celui-là,  un  obstacle  presque  insurmontable  à  la  perception 
récrulièrc  des  devoirs.  La  fraude,  toujours  très  grande,  ne  se 
croyait  plus  alors  obligée  de  rien  ménager,  étant  si^rc  de  l'im- 
punité. La  situation  était  d'autant  plus  grave  que  ta  percep- 
tion devant  se  faire  k  partir  du  1"  janvier  en  régie  et  pour  le 
compte  de  la  province,  c'était  celle-ci  qui  allnit  se  trouver  vic- 
time de  l'embarras  inextricable  dans  lequel  on  avait  amené 
les  affaires,  et  la  partie  était  tellement  liée  entre  le  Parlement 
et  les  chefs  du  bastion,  l'intluence  parlementaire  avait  pris  un 
tel  empire  sur  les  Ktats,  que  ceu.x-ci  voyaient  le  péril  d'un  œil 
assez  froid  et  semblaient  avoir  pris  leur  parti  du  cataclysme 
budgétaire  vers  lequel  on  marchait.  Le  l"^janvieron  leurarra- 
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clia  avec pcmeune  délibernlion  porlunlqu  il  sernit  iMésenlé  re- 
«|U<*'te  au  Parlement  pour  ol>l<*iiir  pr;rrnission  pour  lcs[)rocu- 
reurs  et  huissiers  de  continuer  à  insirumentcr  dans  les  atlaircs 
relatives  à  la  régie  :  on  avait  profité  pour  obtenir  ce  vote  d'un 
moment  où  uu  certain  numbre  de  gentilshommes,  parmi  les- 
quels les  opposants  les  plus  déterminés,  étaient  venus  souhai- 
ter la  bouue  année  nu  duc  d'Aiguillon,  qui  s'arrangea  de 
manière  b.  les  retenir  quelque  temps,  pendant  que  M.  de  Co- 
niac  menait  vivement  les  choses  aux  Etats  sous  prétexte  de 
l'heure  prochaine  du  départ  du  courrier  de  Hennés  (').  Le 
Parlement  relusa  de  faire  droit  sur  cette  requête.  Le  clergé  et 
le  tiers  proposèrent  alors  d'envoyer  à  Rennes  un  des  procu- 
reurs généraux  syndics  pour  en  solliciter  l'expédition  ;  la  no- 
blesse s'y  opposa  avec  violence  et  menaça  môme  de  frapper 
de  destitution  le  procureur  général  syndic  qui  serait  envoyé, 
ce  qui  fit  renoncer  à  ce  projet.  Le  8,  les  Ktats  délibérèrent  que 
les  procès-verbaux  des  commis  ne  pourraient  être  frappés  de 
péremption  quoique  non  suivis  des  formalités  ordinairesdans 
les  délais  requis  :  mais  ce  vote  tout  platonique  ne  pouvait  pas 
forcer  le  l'ariemcnt  à  juger  en  conséquence,  et  il  y  était  si 
peu  disposé  qu'il  ne  voulut  même  pas  en  entendre  lecture  : 
le  10  janvier,  dans  une  séance  extrêmement  tumultueuse  où  il 
fallut  aller  trois  ou  quatre  fois  aux  voix,  il  vola  à  In  pluralité 
<Ie  sept  ou  huit  qu'on  n'écoulerait  point  celte  délibération, 
prise,  selon  la  cabale,  malgré  la  plus  saine  partie  de  l'assem- 
blée et  grAce  h  la  servilité  du  clergé  et  du  li*?rs,  esclaves  du 
)n)mandant  (').  Or,  tant  que  durerait  celte  situation  violente, 
était  inutile  de  songer  h  l'adjudication  des  fermes  :  les  re- 
présentants des  conipagnics  avaient  re<;u  d'elles  l'ordre  de  ne 
pas  se  présenter  liuil  que  le  cours  tic  In  justice  ne  serait  pas 
rétabli.  Un  en  était  réduit  à  la  cuiilinuation  de  la  régie,  et  ou 
pouvait  avec  terreur  calculer  le  moment  où  la  régie  elle- 
niêmeserait  «  totalement  anéantie  '>(').  f>f\jà,  dans  une  notable 
partie  de  la  Bretagne,  cabaretiers  et  débitants  refusaient  de 
payer,  la  recette  de  la  régie  couvrait  à  peine  ses  dépenses,  et 
les  particuliers  et  débitants  s'empressaient  de  faire  des  appro- 
vlsîouueinents  considérables,  de  telle  sorte  que  ce  n'était  pas 

\V)  Lellre  de  ilAiguillon,  l^  janv.  176r>  (II.  358). 
[»)  LeUne  êcrile  de  lUmni-s,  Il  j»nv,  (M.  :i58). 
1*)  LeUre  ilc  Coniac.  8  jnnv.  ai.  ;i5H>. 
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seulement  le  présent,  mais  l'avenir  môme,  qui  était  gravement 
compromis  ('). 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  la  grande  préoccu patient 
des  Etats  semblait  toujours  être  de  ne  rien  faire  jusqu'à  ce 
que  le  Parlement  eût  obtenu  gain  de  cause,  et  tous  les  pré- 
textes bons  à  faire  perdre  du  temps  étaient  saisis  avec  avidité. 
Dans  les  trois  premières  semaines  de  janvier,  le  passage  d*Qn 
régiment  par  Nantes,  le  tracé  d'une  route  vers  Fougères,  les 
comptes  à  rendre  pour  la  construction  du  vaisseau  offert  aa 
roi  en  1762,  firent  perdre  nombre  de  séances.  Ceux  qui, 
comme  disait  M.  de  Kerguézec,  étaient  désireux  «  d'accro- 
cher  »  (*),  en  trouvèrent  surtout  une  magnifique  occasion 
dans  un  grave  débat  qui  s'éleva  entre  les  ordres  à  propos  de 
l'arrêt  du  conseil  du  11  juin  1763.  La  noblesse  ayant  fait  lire 
un  mémoire  des  plus  vigoureux  contre  cet  arrêt,  le  tiers  se 
choqua  vivement  de  certaines  de  ses  expressions:  clergé  cl 
tiers  se  réunirent  pour  décider  de  demander  au  roi  le  retrait 
de  cet  arrêt  du  conseil,  mais  refusèrent  énergiquement  de 
voter  le  dépôt  au  greffe  du  mémoire  de  la  noblesse  :  celle-ci 
furieuse  fit  cette  fois  encore  venir  des  notaires  pour  dresser 
procès- verbal  de  ses  protestations  contre  le  refus  des  deni 
autres  ordres  de  lui  donner  acte  de  son  avis  (21  janvier).  Le 
lendemain,  nouvelle  invasion  des  notaires,  que  quelqoes 
gentilshommes  font  entrer  de  force  sur  le  théâtre,  malgré  les 
cavaliers  de  garde  qui  ont  rei^'u  des  ordres,  et  ceux-ci  s» 
mettent  à  verbaliser  au  milieu  de  clameurs  variées  et  d'o^v^ 
effroyable  tumulte.  Ils  écrivaient  encore  lorsqu'ils  furent  bru^^' 
quement  interrompus  par  un  véritable  coup  de  théâtre. 

Depuis  le  caractère  menaçant  pris  par  l'agitation  en  Bret-  ^ 
gne,  depuis  surtout  que  la  perception  des  devoirs  était  de^<^^ 

I  Mém.  de  Desnos  des  Fossés  Bib.  nat.,  ms.  11539..  Une  rébellion  ro^c^* 
les  commis  ayant  eu  lieu  dans  le  boarg  de  Valette,  près  de  Nantes,  la  ferme  p>  ^~"^ 
plainte  devant  l'alloué  de  Nantes  :  aucun  procureur  ne  voulut  signer  sa  nqmt  ^^ 
sous  prétexte  que  leur  communauté  avait  arrêté,  à  l'exemple  de'cdle  de  Ren  "*-^ 
de  cesser  absolument  toutes  fonctions.  On  voulut  en  faire  sommer  an,  par  xt*.  S  ^^ 
tëre  d'buissier,  de  remplir  son  office;  même  refus  de  la  part  des  buisners.  L*?  *  ' 
du  fermier  Oarville  à  d'Aiguillon.  11  janv.  II.  358  . 

*  ■  Croiriez- vous,  dit  un  jour  M.  de  Kerguézec  à  un  de  ses  aflidés,  qu'on  n^^*"' 
reproche  i  Rennes  d'aller  trop  vito  :  je  ce  pense  pas.  cependant  que  nous  pf  '*• 
sioos  aci-rocher  plus  souvent  que  nous  le  faisons  :  il  est  vrai  que  nous  ne  oo"' 
embourbons  pas.  mais  il  ne  faut  pas  nous  noyer  pour  servir  ces  Messieurs.  •  yL^?'- 
tre  de  d'.Xiguillon.  10  janv.  II.  X>8  . 
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nue  presque  impossible,  le  gouvernement,  qui  n'avait  plus 
d'ailleurs  bcsivii»  dr  muinag'ei'  le  [\irlenicut  île  Paris,  son  der- 
nier cdit  ayant  êlc  enregistré,  s'était  sérieusement  ému,  et 
avait  pris  la  résolution  d'user  de  rigueur.  Le  1:2  janvier  furent 
adressées  à  tous  les  membres  du  l'arlcmenl  de  Hennés  des 
lettres  de  cachet  leur  ordonnant  d'être  au  palais  le  'H,  pour 
y  entendre  lecture  des  ordres  du  roi  :  ces  ordres,  qui  furent 
envoyés  le  17,  leur  prescrivaient  de  reprendre  leurs  fonctions 
et  de  procéder  h  l'enregistrement  pur  ctsiniiptc  de  l'arrêt  du 
conseil  et  des  lettres  patentes  du  28  décembre.  On  élabora 
un  projet  d'édit  pour  ériger  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes 
en  cour  des  aides  et  lui  attribuer  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  relatives  à  la  levée  des  impôts  en  Breta- 
gne (')  :  en  attendant,  un  arrêt  du  conseil  attribua  à  l'inten- 
dant, fort  marri  d'un  pareil  cadeau,  la  connaissance  des  alFai- 
res  de  celte  nature  (*).  (Juant  aux  Ktats,  le  roi  leur  adressa 
une  lettre  sévère  et  mena<,-anle,  rappelant  tous  les  écarts  aux- 
quels ils  s'étaient  livrés  depuis  plus  de  trois  mois:  «  Votre 
»  assemblée  dégénère  de  plus  en  plus  en  dissension  et  en 
»  tumulte  :  les  aU'aires  de  ntiivc  Klat  en  soullVeut  :  celles  de  la 
»  province  dépérissent,  elles  peuples  qui  la  composent  en  sont 
»  les  victimes  :  vous  ne  pouvez  donc  considérer  trop  sérieusc- 
»  ment  qu'il  ne  nous  serait  pas  possible  de  laisser  les  choses 
n  dans  une  pareille  situation,  sans  manquer  à  ce  que  nous  nous 
»  devons  à  nous-mêmes,  à  notre  Etat,  et  surtout  au  peuple  de 
»»  la  province....  Après  en  avoir  usé  en  père,  nous  nous  Irouve- 
»  rions  dans  la  nécessité  d'agir  en  mnilrc,  et  d'user  du  pouvoir 
»  souverain  que  nous  tenons  immédiatement  de  Dieu.  Nous 
M  ne  le  déploierons  jamais  qu'à  regret,  et  si  nous  y  sommes 
»  forcés  par  vos  écarls,  Vous  devez  donc  revenir  sans  difrérer 
I     »  à  une  conduite  plus  réglée  et  plus  soumise,  ctpour  nous  don- 

^^  (»)  H.  642. 

l  {»)  Dans  une  lellre  h  Saint-Ploronlin  du  21  janv.  (H.  35ë),  Le  Brel  s'applique  à 
démontrer  l'iinpossibililé  d'une  pareille*  atlributiun,  pour  la<]uelle  aucun  aiocal, 
huissier,  elc,  ne  voudra  pr<Her  son  contours.  Chargé  d'aulrs  part  de  dresser  de 
concert  avec  d'Aiguilluii  la  lisle  dea  cinq  ou  six  membres  les  plus  turbulents  du 
Farleinenl,  Le  Uret  supplie  iju'on  l'eu  dispense,  allègue  «on  ëluignemenl  de  Hen- 
nés, qui  ne  lui  perracl  pas  dûtre  bien  au  courant,  et  conseille  de  s'en  rapporter  à 
ce  que  mandera  le  duc,  sans  ijuc  lui-mfine  y  ï^oit  pour  rien.  El  c'est  U  l'homme 
qu'on  a  représenté   comme  l'exécuteur  inflcîxilile  et  sans  scrupule  des  volontés 

'      rniuialérlelles! 
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»  iierunepremi<'*reiiiar<|ucde  ce  retour  que  nous  voulons»  bien 
)>  encore  attendre  de  vous,  il  ne  peut  vous  rester  <ju'à  ohéir 
»  aux  ordres  que  nous  vous  donnons  «ujourd'liui.  «  <xs 
ordres  étaient  de  délibérer  dans  les  24  heures  sur  le  secours 
exlraordinnire.  sous  peine  de  désoliéissance,  et  de  terminer 
les  autres  ail'uires  dans  le  plus  brof  délai.  D'Aiguillon  étail 
chargé  de  notifier  celte  lettre,  de  séparer  les  Etats  si,  les  vingt- 
quatre  heures  écoulées,  deux  ordres  refusnient  de  délibérer 
ouétaient  d'avis  de  rejeter  le  secours  extraordinaire,  et  d'éloi- 
gner de  Nantes,  avec  exclusion  ^  jamais  des  lîtnts,  quiconque 
entreprendrait  de  jeter  le  trouble  dans  l'assemblée  (*).  On 
lui  annonçait  des  ordres  pour,  après  la  séparation  des  Elots, 
faire  enfermer  dans  des  cluUeaux  quatre  des  gentilshommes 
les  plus  turbulents  et  pour  en  faire  exiler  i]uatre  hors  de  h 
province  (').  En  cas  de  besoin,  on  enverrait  des  troupes. 
Enfin  le  ministère  agita  la  question  de  l'envoi  eu  Bretagne 
du  duc  de  l*enthièvre,  gouverneur  de  la  province,  pour 
adresser  aux  Etats  et  au  Parlement  un  appel  suprômc  à  l'obéis- 
sance. D'Aiguillon  protesta  en  termes  nobles  et  élevés  contre 
ce  projet,  montra  que  sa  présence  deviendrait  inutile  du  jour 
où  le  gouverneur  serait  là,  et  réussit  à  faire  supprimer  cetic 
partie  du  programme  ministériel. 

Cq.  fut  pendant  la  séance  du  22  janvier,  après  l'invasion  du 
théâtre  par  les  notaires  dont  on  a  vu  plus  haut  le  récit.  r|ue 


(')  Mémoire  pour  servir  dînalruclion  au  duc  d'Aiguillon,  17  janv.  H.  625.  — bu 
leUrcs  de  caciicl  en  blanc  lui  furent  envoyées  h  cet  effet.  (Lettre  de  Sainl-Florcn- 
Un  k  d'Aiguillon,  17  Janv.,  11.631).  MM.  de  Pire  et  de  la  Colinièrc  éUienl  spéeii- 
lemcnt  visés.  Le  ministère  leur  reprochait  d'avoir,  lur.4  d'une  des  entrées  <]ue 
d'Aiguillon  avait  dû  Taire  aux  Etats,  parcouru  les  bancs  de  la  nobicsac  pour  l'exci- 
ter k  sortir  dès  qu  il  paraîtrait,  cl  k  aller  protester  par  devant  notaire  conlrr  tout 
ce  <]ui  se  passerait  en  son  absence. 

(*)  L'idée  d'un  proct's  instruit  &  l'extraordinaire  contre  les  plus  séditieux, (jul  avail 
déjà  traversé  l'esprit  dt]  cuntrùleur  général,  faisait  de  plus  en  plus  fortune  dan»  le 
ministère.  Parmi  les  nombreux  projeta  élaborés  en  janvier  1705,  setrouvr  celui 
de  la  conslilution  d'une  commission  extraordinaire  pour  connaître  souveraioemmt 
des  menées  praliiiuécs  en  Hrctagne  contre  le  bien  du  service  du  roi.  Les  membre* 
même  en  furent  désignés:  ce  devaient  être  MM.  deTrudaine,  de  Ucrnag^',  de 
Fontanieu,  de  Marville,  de  Viarme,  de  Scnozan,  conseillers  d'Etat  :  de  Uacquea- 
court.Fargés,  Journel.de  F^onl,  d'Agay,  de  Monlyon,  mailrca  des  ri^quî^tcs:  M  <Ift 
Pernay  devait  remplir  les  fonctions  de  rapporteur,  M.  de  Crosne  celle»  île  procu- 
reur général.  I£lle  devait  tenir  ses  séances  h  r.Xrsenal.  Lea  motifs  indiiioé»  ét«ieiil 
que  les  auteurs  de  ces  trouble»  et  machinations  serrâtes  pouvaient  avoir  d^4  parent* 
'  et  des  alliés  dans  le  Parkirieiit  de  lîretatr»»'  et  d'ailleurs  «juc  ce  Parlement  <e(iaîl 
de  ccâser  le  service.  (IL  643). 
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d'Aiguillon  vint  donner  lectiicc  de  la  lellre  royale  du  17, 
après  avoir  adjuré  les  Etats,  dons  un  discours  pnlhétique.  de 
seconder  le  vif  désir  qu'il  avait  de  les  servir  et  de  leur  épar- 
gner les  malheurs  dont  ils  étaient  menacés,  en  se  soumettant 
aux  volontés  du  roi  et  en  effaçant  par  une  prompte  obéis- 
sance les  fAclieuses  impressions  que  leur  conduite  avait  don- 
nées. Les  commissaires  du  roi  sortis,  et  les  ordres  retirés  dans 
leurschamLres.Ie  ticrsémit  aussitôt  Tavisd'accorder  700,000 
livres  pour  le  secours  extraordinaire.  Il  se  trouva  dans  la 
noblesse  110  voix  pour  accorder,  112  pour  refuser.  Ce  faible 
écart  laissait  espérer  une  prochaine  victoire,  cl  dans  lu  per- 
suasion qu'il  valait  mieux  attendre,  d'Aiguillon  laissa  le  clergé 
se  prononcer  pour  un  fardé  à  délibéi-er,  ce  qui  remetlnit  le 
vole  au  lendemain.  Pendant  ce  temps,  il  lit  des  ellorls  surhu- 
mains pour  ramener  la  noblesse  :  il  fit  appel  à  son  palrio- 
tisme,  h  ses  scnlimcnls  d'amour  et  de  fidélité  pour  le  roi  :  il 
fit  circuler  parmi  elle  l'assurance  écrite  que  l'octroi  du 
secours  extraordinaire  u'eutrninerait  aucun  nouvel  impôt  à 
payer  (').  Mais  le  bastion  ne  demeurait  pas  en  reste  et  sa  pro- 
pagande n'était  pas  mivins  active.  Elle  consista  surtout  à  aller 
chercher  du  renfort  parmi  des  gentilshommes  ayant  cessé  de 
fréquenter  les  Etats,  surtout  parmi  de  pauvres  gentilshom- 
mes du  comté  nantais,  seule  partie  de  la  province  où  la  vigne 
fiU  cultivée,  auxquels  il  ne  fut  pas  difficile  de  persuader  que 
l'impôt  demandé  frapperait  les  vins  de  la  manière  la  plus 
lourde.  A  la  séance  du 23,  on  vit  venir  en  eU'et  des  figures  nou- 
velles, des  malades,  des  infirmes  pouvant  à  peine  se  traîner.  On 
vola,  et  le  refus  réunit  cette  fois  152  voix  contre  111  ;  le  duc 
n'avait  gagné  qu'une  voix.  Ce  piètre  résultat  ne  le  découragea 
pas  encore,  décidé  qu'il  était  à  tout  pour  prévenir  les  voies 
de  rigueur  «pi'il  ledoulait  excessivement,  vu  la  situation  des 
esprits  (*).  Il  piit  sur  lui  de  prolonger  encore  un  peu  le  délai 


I 


{'j  Le  fait  élait  exacl.  Le  tiers  vennil  de  proposer  de  faire  ceUc  somme  par  un 
prélèvement  sur  l'étal  de  futida  (>l  aur  lo  liéii^ilcc  réalisé  par  la  pruviace  swr  li 
régie  des  contrûlcs.  11  n'y  aurait  eu  nue  t54J,(J(J(J  livres  à  Jevcr  par  une  augmenta- 
UoD  sur  les  octrois  de»  villeit.  Plu»  lard,lors(]uc  le  secours  extraordinaire  sera  enfin 
accordé,  le  gouvernement  penncltra  <[uil  soil  levé  par  emprunt. 

(•)  «  Je  suis  persuadé,  écrit-il  le  2r>  janv,,  (ju'ils  quilleroiiL  rassemblée  si  celle 
•  décisiou  (la  majorité  fcirtriée  par  deux  ordre»  coulre  un)  a  lieu, et  qu'ils  forceront 
»  par  toute  sorle  de  moyens  les  gctis  sages  à  les  suivre  et  à  se  retirer  de  leur  côté, 
i>  en  les  faisant  passer  dans  le  peuple  et  lebaurg;euis  pour  des  Iraltreai  leurpalrîe, 
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fulal,  et  permit  au  clergé  de  ne  pas  prendre  d'avis.  Il  y  eut 
pernoctation  dans  la  nuit  du  23  au  24,  penioclation  encore 
dans  celle  du  24  au  25.  entrée  des  coniuiissuires  du  roi,  qui 
vinrent  de  nouveau  exprimer  leur  élonnemcnl  que  la  noblesse 
bretonne,  toujours  si  distinguée  par  son  allacliement  au  sor* 
vice  de  son  roi,  voulût  se  singulariser  par  un  refus  unique, 
alors  que  toutes  les  provinces  du  royaume  s'empressaietit  de 
lui  donner  les  secours  nécessaires  pour  réparer  les  maux 
d'une  guerre  longue  et  dispendieuse.  Tout  fut  inutile  ;  et  la 
séance  du  25  fut  elle-même  prolongée  jusqu'à  onze  heure  du 
soir,  sans  que  ni  la  lassitude,  ni  la  persuasion,  ni  les  appels 
réitérés  au  loyalisme  de  la  noblesse  pussent  lui  arracher  au- 
cune concession  ;  on  se  sépara,  après  une  séance  de  soixante 
heures,  sans  être  plus  avance  qu'au  premier  iiiomeut.  Le  len- 
demain clergé  et  tiers  se  réunirent  }\  voter  Poclroi  d'un 
secours  extraordinaire  de  700,000  livres  par  emprunt,  tandis 
que  la  noblesse  rédigeait  un  mémoire  pour  juslilier  sou  refus. 
Le  duc  entra  aux  Etats,  se  fit  remettre  les  avis  des  trois  ordres, 
déclara  qu'il  allait  les  expédier  au  roi,  qui  déciderait  :  et  il  ne 
fut  plus  question  du  secours  extraordinaire,  mais  de  la  rédac- 
tion du  registre,  laborieuse  comme  toujours,  et  sur  laquelle 
les  ordres  ne  parvinrent  à  se  concilier  qu'après  rjuatrc  jours 
de  débats  passionnés.  Le  30  janvier  il  fut  mis  au  courant: 
c'était  la  première  fois  que  pareil  fait  se  produisait  <lepuis  le 
début  de  la  session. 

ITAiguillon  fut  désespéré  de  son  insuccès,  car  il  prévoyait 
les  plus  graves  conséquences  des  coups  d'autorité  <|ue  le 
ministère,  scmblail-il,  ne  pouvait  plus  maintenant  se  dispen- 
ser de  frapper.  Il  ciaignail  que  la  noblesse  refusiU  désormais 
de  prendre  aucune  délibération,  de  signer  le  bail  des  fermes, 
le  conirat,  la  procuration  pour  les  enq>run1s.  Il  regardait  une 
séparation  de  l'assemblée  comme  presque  inévitable.  Il  fat> 
sait  tout,  d'ailleurs,  pour  amortir  le  choc  et  persistait  à  pr»"!* 
cher  les  uiénagemenls  et  la  prudence.  Il  écrivait  le  20  (')  de 
limiter  la  décision  à  prendre,  sur  la  majorité  de  deux  ordres 


•  comme  ils  onl  d6Jft  rommcncé  à  le  fuii-e  à  lY-gknl  des  membres  du  clergé  ci  du 
H  liera,  el  de  ceux  de  leur  ordre  qui   ne  pensent  pas  cuinme  eux.  Je  ne  douta  |jai 
»  d'ailleurs  que  le  Parlement  n'épouse  leur  querelle,  et  ne  dëfeode  l'exéculioti  des 
délibérations  rorniéea  contre  l'avis  delà  noblcue. 
(')  H.  358. 
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ntre  uu,  uniquement  au  cas  présent,  afin  de  ne  pas  exas- 
pérer la  noblesse.  II  exposait  ses  idées  relativement  à  Tudini- 
nislralion  de   la  province  pour  le  cas  où   la  séparation  de 

e l'assemblée  aurait  lieu,  et  ces  idées  étaient  aussi  modérées 
be  possible;  c'était  de  charger  la  commission  intermédiaire 
ae  lever  les  impôts,  de  siguerla  procuration  pour  les  emprunts 
et  d'adjuger  les  fermes  :  d'éviter,  en  un  mot,  autant  que  faire 
m  pourrait,  de  faire  passer  l'administration  dans  des  mains 
autres  que  celles  que  les  Etals  auraient  eux-mêmes  choisies; 
Il  conseillait  enfin  —  et  cela  seul  prouverait  quelle  était  à  ses 
yeux  lu  gravité  de  la  situation  —  que  le  roi  vint  en  personne 
h  Nantes  déclarer  que  l'avis  conforme  des  deux  ordres  cons- 
k^tuail  délibération,  et  que  les  impositions  générales  devaient 
^Ht'oir  lieu  en  Bretagne  comme  dans  le  reste  du  royaume.  A  ce 
prix  il  se  portait  garant  du  rétablissement  de  la  tranquillité, 
mais  à  oo  prix  seulement,  car  il  n'existait  p.is  d'antre  moyen 
"obtenir  l'adhésion  de  la  noblesse,  lani  r|u'elle  se  sentait 
utenue  par  le  Parlement  et  le  Parlement  lui  même  par 
us  les  autres.  Toute  cette  tactique,  on  en  conviendra,  n'était 
as  celle  d'un  homme  qui  se  serait  proposé  de  porter  les  cho- 
nes  A  Tcxtrème  et  de  pousser  les  Etats  ù  leur  perte. 

Ses  inquiétudes  et  ses  conseils  étaient  du  reste  prématurés. 
n'était  guère  disposé,  à  la  cour,  à  prendre  les  mesures 
ergiques  que  les  résolutions  précédentes  semblaient  annon- 
r.  On  reculait,  comme  d'ordinaire,  devant  l<?s  actes.  Une 
îctire  adressée  au  roi  le  29  janvier,  par  l'ordre  de  la  nobles- 
('},  en  même  temps  que  le  mémoire  justilicalif  de  sa  con- 
aile,  servit  de  prétexte  à  celte  abstention  :  on  voulut  y  voir 
quelques  indices  de  la  possibilité  d'un  retour  à  la  soumission. 
Il  fui  donc  décidé  qu'on  ajourni'i'ail  la  ilécision  à  prendre  sur 
la  validité  de  la  délibération  prise  par  le  clergé  et  le  tiers,  et 
qu'il  serait  fait  h  la  noblesse  —  bien  que  l'usage  ne  fiU  pas 
«jue  le  roi  répondit  à  tin  ordre  en  [larliculier  —  tlans  les  ter- 
es  les  plus  paternels  et  les  [>lus  propres  ;i  lui  itis()irer  de 
teillcures  résolutions,  une  réponse  capable  de  ramener  des 
ns  «  qui  ne  seraient  pas  enlraSnés  p:ir  une  cabale  infer- 
nale »  (*).  En  annonçant  îni  duc,  non  sans  un  visible  embar- 


IM  IL  358. 

',•)  Uverd;  k  d'Aiguillon,  3  îtv.  U.  35». 
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r»t,  eette  nouvel lo  faiblesse,  dont  il  ne  se  dbsimolAit  pu 
d*aUlean  que  les  chaBces  de  soccês  étaient  bien  petit 
Lavcrd  j  va  jasqu'è  loi  reeommander,  en  désespoir  de  cai 
qoelqne  adroite  distnbaliond'ar^rent  dans  rassemblée.  mDjf 
pins  persuasif  peut-être  que  la  prose  royale  :  -  Il  se  poorrail 
«  que  la  cabale  ue  fOt  pas  prévenue,  qu'elle  n'eût  pas  le  nom» 
n  bre  lie  voix,  et  que  voos  fissiez  quelque  chose  avec  les  geiu 

•  sensés  :  si  vous  avez  besoin  d'argent  pour  rapprocher 

•  gens  absents  qui  seraient  Gdèles  sujets  uu  ftour  le  • 
m  quelque  manière  que  ce  soit,  usez-en.  tout  vous  «era  : 
Le  g-ouvernemenl  royal  en  était  là  !  Rendons  du  reste  cett 
jostice  au  coQirdleor  général  qu'il  ne  se  fit  pas  un  instant  1^ 
moindre  illusion  sur  le  caractère  honteux  d'une  telle  mauu'i 
vre  :  a  J'avoue.disait>il,queceser&itpourmoiuncoupde  poi| 
«gnard  qu'elle  fût  employée  et  qu'elle  réussit  m.  Cependant 
il  ne  fallait  pas  hésiter,  en  cas  de  besoin,  à  y  av  :  unu 
dan§  un  post-scripturo  désespéré,  Laverdy  résui  isi 
pensée  :  a  II  n'est  pas  d'effort  que  vous  ne  deviez  faire,  M.  I( 
N  Duc,  ainsi  que  tous  les  citoyens  attachés  à  la  Bretagne  et  «| 
»  bien  du  service,  pour  empêcher  les  suites  fâcheuses  qii'ui 
«  refus  persévérant  ne  manquerait  pas  d'entraîner  et  que  J4 
»  prévois  avec  la  plus  vive  douleur.  >* 

•  Très  chers  et  bien  aimés,  disait  le  roi  à  sa  noblesse  dar 
M  ce  suprême  appel  ('),  nous  avons  été  touché  des  sentinieot 
n  que  vous  exprimez  et  qui  sont  seuls  dignes  de  notre  ne 
M  blesse  de  Bretagne.  Vous  ne  pouvez  trop  vous  liAter  d 
i>  nous  en  montrer  Teffet  par  une  prompte  accession  i^  l'una^ 
••  niraité  des  deux  autres  ordres  et  au  zr'lo  de  tous  nos  fidèle 
»  sujets.  L'assurance  de  votre  soumission  a  suspendu  nolt 
»  décision  cl  les  marques  de  notre  mécontentement.  Ce  sera^ 
n  avec  plaisii'  que  nous  vous  verrons  nous  donner  des  preu- 
»  ves  convaincantes  de  votre  obéissance.  Nous  aimons  mieui 
B  agir  en  père  qu'en  maitrc,  et  nous  voulons  bien   enc( 
■  nous  promettre  que  nous  trouverons  dans  un  corps  auss 
»  distingué  les  sentiments  dont  il  doit  l'exemple.  Nous  recc 
>j  vrons  alors  le  mémoire  que  vous  annoncez  et  nous  banniii 
»  sons  volontiers  de  notre  esprit  les  impressions  qu'y  produi^ 
n  sait  votre  résistance.  •>  La  lettre  fut  communiquée  aux  Etat 


(•)  Lettre  da  3  f«v.  H.  358. 
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(5  février),  sans  créer  le  mouveuicnl  d'opinion  ciuon  avait 
espéré.  A  la  vérilé,  elle  fit  quelque  impression,  et  si  ou  eût 
délibéré  de  suilc,  comme  le  dciniiiuliiit  un  des  g-entilshom- 
mes  les  plus  dévoués  à  la  cause  gouvcrnenicnlale  et  1rs  plus 
cliers  au  duc  d'Aiguillon,  M.  de  Luker,  colonel  du  régiment 
de  Bourgognn.  il  csl  vraisi-mlilalilr  que  le  secours  evlraordi- 
naire  eût  passé.  Mais  le  bastion  fut  assez  habile  pour  faire 
remettre  la  délibération  au  lendemain,  et  dès  lors  tout  était 
perdu.  Le  ti,  la  noblesse  se  borna  îV  nommer  une  couimission 
de  douze  de  ses  membres,  (ju'cllc  choisit  parmi  les  plus  vio- 
lents, pour  aviser  au  parti  h  prendre.  I^c  7,  cette  commission 
proposa  un  avis  singulier,  imagine  par  M.  de  Kerguézec,  et 
tourné  de  telle  fa^on  (|uc  c'était  tout  cnsendile  une  accep- 
tation et  un  refus  :  onlnnuer  au  trésorier  de  faire  le  fonds  de 
700,000  I,,  s'excuser  on  même  temps  de  consentir  à  la  de- 
mande (jui  a  été  faite  de  cette  somme,  supplier  le  roi  de  se 
faire  rendre  compte  du  mémoire  k  lui  adressé  par  sa  no- 
blesse de  Bretagne  pour  justifier  son  refus  de  consentir  une 
imposition  qui  attaque  ses  droits  les  plus  anciens  et  les  plus 
solennellement  reconnus  :  le  supplier  aussi  de  retirer  l'arrêt 
(lu  conseil  du  20  octobre  1704  et  les  lettres  patentes  du  7  no- 
vembre. M.  de  la  Chalotais,  dans  son  quatrième  mémoire, 
s'est  fort  indigné  que  Galonné  ait  écarté  des  pièces  de  son  pro- 
cès une  lettre  à  son  lils  où  il  se  prononçait  en  faveur  de  cette 
résolution  captieuse  et  entortillée  (')  ;  il  prétend  en  tirer  la 
preuve  qu'il  s'employait  avec  zèle,  pendant  cette  intermina- 
ble session,  en  faveur  des  intérêts  du  roi.  L'assertion  paraîtra 
singulière:  rec<tnunander  l'avis  de  la  commission  était  préci- 
sément aller  contre  les  désirs,  contre  les  ordres,  contre  les 
prières  même  du  gouvernement.  Cet  avis  élnit  en  réalité  un 
*"efus,  enveloppé  seulement  dune  forme  nébuleuse  pour  faire 
î-llusion  à  un  certain  nombre  de  genlilsliommes  qui  n'auraient 
pas  osé  aller  jusqu'à  rejeter  formellement  une  demande  faite 
par  le  roi. 


{*)  Voici  les  termes  de  celle  Icltre  da  13  février  :  •  .l'avais  espéré  que  la  lettre 
•  lin  roi  eût  porté  les  Etals  à  faire,  su  moins  en  partie,  ce  que  le  roi  désire.  Nous 
••  avons  vu  un  projet  d'avis  que  l'on  disait  de  Kerguézec  cl  j'avais  cru  qu'il  passe- 
»  fiit.  Oa  dit  tout  plus  désespéré  que  jamais.  Cela  est  bien  fâcheux.  Si  M.  D...  est 

•  un  fou,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  Breluns  soienl  déraisonnables,  cl  il 

•  faut  toujours  séparer  la  cauie  du  roi  de  la  sienne  •■. 
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Aussi  bien  fout  i'cïïorl  du  parli  gnuvcrncmenlal  dans  la  no- 
blesse consista-t-il  à  empêcher  t[u'on  allAl  aux  voix  sur  celte 
proposition,  à  (jui  son  caractère  indérinissablc  assurait  une 
majorité  certaine.  Il  y  i-éussit  les  7  cl  8  février,  prAce  aux 
etlVirls  de  tfiielques  gentilshommes  bien  intentionnés,  MM.  de 
Saint  Pern.  de  Barrin.  du  Hois  de  ta  ^btt(c,  do  la  Fcrron- 
nais,  de  Luker,  tous  du  nombre  de  ces  uiililaii'es  pour  lesquels 
le  bastion  n'avait  pas  assez  d'injures  et  <le  dédain,  parce 
qu'ils  représentaient  à  ses  yeux  In  servilité  envers  le  despo- 
tisme et  Irabissaient  les  inléréis  de  la  province.  Mais  le  Ht. 
après  la  séance  levée,  le  bastion,  resté  maître  du  terrain 
par  le  départ  de  M.  de  Luker  et  de  78  «  royalistes  »,  fil 
procéder  an  scrutin,  et  il  se  ti-ouva  129  voix  pour  l'avis  de  la 
commission,  et  môme  <i(>  autres  pour  le  refus  pur  et  siniple 
du  secours  extraordinaire.  La  majorité  opposante  était  encore 
plus  forte  qu'on  ne  l'avait  supposé  dans  Fcntourage  du  com- 
mandant. Olui  ci,  désolé  de  ces  écliccs  réitérés,  ne  voj  ait  plus 
d'autre  moyen  de  salut  (juc  dans  les  plus  larges  concessions. 
Il  conseillait  le  retrait  de  l'arrêt  du  20  octobre,  des  lettres 
patentes  du  7  novembre,  cl  le  retour  des  mandés.  On  obtien- 
drait par  \h  le  vf>te  du  secours  extraordinaire,  et  on  s'occu- 
perait ultérieurement  de  la  réforme  de  rassemblée,  principa- 
lement de  l'ordre  tie  la  noblesse,  et  de  la  punition  des 
principaux  chefs  de  la  cabale  (').  Le  fait  est  que  la  har- 
diesse inaccoutumée  des  démarches  auxquelles  la  noldesse  se 
laissait  de  plus  en  plus  entraîner  scmlilait  rendre  nécessaires 
bien  des  complaisances  dans  le  préserd,  et  bien  des  ch.'^li- 
ments  dans  l'avenir.  La  noblesse,  après  son  vole  du  H).  av;iil 
décidé  d'envoyer  au  roi  une  lettre  développant  ses  inoUfs. 
D'Aig'uillon  ayant  refusé  de  la  faire  passer,  ctoiformcmenl  k 
ses  instructions  qui  lui  interdisaient  de  recevoir  aucune  Ictlre, 
mémoire  ou  représentation  jusqu'à  ce  que  les  Liais  eussent 
obéi,  la  noblesse  arrêta  le  13  février,  démarche  inouïe,  d'écrire 


{')  Projet  de  réponse  royale,  ajoutfr  par  d'Aiguillon  à  sa  lettre  du  11  février.  II. 
359.  —  Il  ne  s'en  disaimulnit  pas  la  rslblessc,  innis,  dlsaitil.  >'  un  ne  peut  trop  paver 
V  la  paii  dans  les  circonslaiiccs  présenles,  cl  je  crois  ')ue  nous  l'aurons  par  co  ntoyi-r», 
~  Ou  prendra  mieux  ses  mesures  dans  deux  ans,  et  TautorUé  dti  roi  ne  sera  penl- 
<  être  pas  a  lors  aussi  généralcmeti  la  tlnqu^e  qu'elle  lest  aujaurd  liui  «.  I^es  puuUiuns 
qu'il  réclamait  étalent  de  renfermer  dans  des  cliâtaauji  sppt  ou  huit  des  genlils- 
bommes  les  plus  compromis,  d'en  exiler  un  pareil  nombre,  cl  d'ôter  leurs  pen- 
lioni  à  certains  ofllciers  réformés  qui  avalent  pris  part  aux  intrigues. 
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au  duc  do  Ponthièvrc  et  au  Parlement  (alors  mnndé  tout  entier 
rn  coui)  pour  les  prier  l'un  cl  l'autre  de  rcmctire  sa  lettre  au 
roi.  L'esprit  de  sédition  Taisait  eliaque  jour  les  pm^^rès  les 
plus  alarmants.  l.,Ji  veille,  une  proposition  seiiiliiabie  avait  été 
huée  par  M.  de  Kerguézec  lui-môme. 

Cet  évéuernenl  eut  du  moins  ce  Ixu»  résultat  de  faire  faire 
à  nombre  de  >,-entilslioaimes  de  sérieuses  réllexioiis;  beau- 
coup hésitaient  à  s'engag-er  plus  avant  dans  une  voie  aussi 
périlleuse;  d'autre  part  d'Aif;uillon.  très  inquiet  mais   non 
tMicore  complètement  découragé,  persistait  h  lechercher  tous 
les  moyens  possibles  de  conciliation.  I^c  II  février,  il  fit  som- 
mer la  noblesse  de  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  peine  de  désobéissance,  une  délibération  finale  el  pi>si- 
livc  sur  la  lettre  du  roi  du  2  février;  elle  répondit  en  priant 
de  nouveau  le  duc  de  faire  passer  sa  lettre,  promettant  de 
faire  le  frmds  demandé  si  Sa  Majesté  persista it  î\  le  réclamer. 
D'Aiguillon  ne  crut  pas  devoir  lepousser  cette  proposition  et 
prit  sur  lui  d'envoyer  la   lettre  de  la  noblesse  par  courrier 
extraordinaire.  «  La  conduite  que  j'ai  tenue,  écrit-il  en  môme 
»)  temps['),  cstfaibicettimide,  elle  serait  impardonnable  dans 
>»  toute  autre  circonstance,  mais  j'ai  cru  nécessaire  d'empêcher 
*»  le  nouveau  lien  que  les  Etats  voulaient  contracter  avec  le 
»i  Parlement  el  je  n'aurais  pas  pu  y  parvenir  autrement;  j'es- 
»i  père  que  le  roi  excusera  cette  faiblesse  en  faveur  dti  motif 
*>  qui  l'a  déterminée.  Personne  n'es!  aussi  zélé  que  moi  pour  le 
»i  maintien  de  son  autorité,  ni  plus  porté  à  la  soutenir  avec  la 
>o  plusgrande  fermeté...  mais  je  vois  avec  la  plus  vive  douleur 
»■>  qu'elle  est  généralement  attaquée  dans  celte  province,  qu'on 
*-»  ne  parviendra  pas  ti  la  rétablir,  à  moins  d'y  employer  avec 
»»  suite  des  moyens  qui  ne  dépendent  pas  de  moi  et  qui  devien- 
"»>  nent  de  jour  en  jour  plus  nécessaires  el  plus  difticiles...  i> 

E.xcuses  superflues,  car  en  agissant  ainsi  d'Aiguillon  allait 
*fcu-devant  des  désirs  du  ministère,  qui  ne  redoutait  rien  tant 
«^ue  d'être  obligé  d'en  venir  à  des  mesures  de  rigueur  (*}.  Il 
^"empressa  de  faire  écrire  par  le  roi  une  lettre  adressée  non 
•^  la  noblesse,  mais  au  duc  d'Aiguillon,  et  réitérant  l'ordre  de 

(•1  LeUre  du  14  fév.  H.  359. 

<^  Sa  Mtjcslé  sera  iiinniinent  satisfaite,  écrivait  Saint-Florentin  &  d'Aiguillon 
C  4/  r^ï.  M.  631),  M  voii»  pouvez  parvenir  à  faire  terminer  l'assemblée  sans  que  l'on 
Il  obligé  d'en  venir  ft  quelque  extrémité  rdclieuae. 
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voler  le  secours  cx(r;u>rilinnire.  «  Mon  cousin,  disoit  le  roi('), 
I)  j'avais  lieu  de  compter  que  l'excès  des  honlr^s  que  j'ai  bien 
1)  voulu  témoigner  A  l'ordre  de  la  nohicsse  aurnit  été  suivi  di- 
M  la  preuve  la  plus  prompte  de  8a  reconnaissance  et  de  sasou- 
»  mission;  je  n'ai  donc  pu  voir  stins  surprisse  qu'il  se  soit  l)orti«< 
•I  dan^^a  réponse  i\  de  sim[>leN  protojitations  de  »es  stentimciit.s 
Il  Je  lui  eu  mur(|uerais  mon  mécontenleinent  si  je  n'avaîti  plus 
»  d'égard  aux  asHurancrs  que  voum  me  donne/,  de  sa  résolution 
»  A  se  conformer  définitivement  h  mes  volontés,  et  A  In  véritti- 
>»  ble  fa«;i'n  de  penser  de  la  plus  saine  partie  de  crt  ordrr, 
»  qu'aux  démarches  inconsidérées  de  quelques  esprits  inquiets 
•I  qui  ont  entraîné  le  plus  ^rand  nombre,  mni^^-ré  la  voix  th 
w  mes  plus  fidèles  sujets;  ainsi  vous  déclarerez  ù  cet  ordre  que 
n  je  veux  et  ordonne  que  sans  plus  de  ret^irdemcnl  il  ait  è  se 
»  concerter  avec  les  deux  autres  pour  consentir  A  leur  trésorier 
»  une  procuration  A  rell'el  d'emprunter  la  somme  de  700.000  I 
))  pour  tenir  lieu  du  secours  extraordinaire  que  les  besoins 
»  pressants  ci  indispensables  de  notre  Etat  nous  ont  obligé  de 
•>  demandera  nos  Etats  de  Hrelagne.  »  La  noblesse  tint  parole; 
dès  que  cette  lettre  lui  eut  été  communiquée,  elle  adhéra  à 
l'avis  des  deux  autres  ordres;  le  23  février  celte  longue  odys- 
sée prit  fin  par  la  signature  de  la  procuration  autorisant  le 
trésorier  h  emprunter  700,000  1.  pour  fournir  h  Sa  Majesté 
le  secours  extraordinaire.  Grâce  aux  fausses  démarclies  du 
gouvernement  et  à  la  lénacité  de  la  noblesse,  il  avait  fallu 
quatre  mois  de  débals  incessants  pour  parvenir  h  ce  résultat. 
En  renonçant  de  prime  abord  aux  sols  pour  livre  des  octroi», 
qu'en  fait  il  était  obligé  de  sacrifier,  en  ne  cabrant  pas  les 
Etals  par  son  arrêt  du  conseil  inconsidéré  du  20  octobre,  l.a 
vcrdy  eût  épargné  à  d'Aiguillon  et  se  fiU  épargné  A  lui-même 
celte  épreuve  fatigante  et  rebutante. 

Tout,  cependant,  n'était  pas  encore  terminé.  Comme  si  in  fac- 
tion ennemie  s'était  juré  de  faire  expier  chèrement  à  l'admi- 
nistration cette  maigre  victoire,  elle  suscita  dès  le  lendemain 
une  équivoque  redoutable,  fort  bien  imaginée  pour  faire  renaî- 
tre, quand  on  le  voudrait,  la  difficulté  que  le  vote  du23  février 
semblait  avoir  terminée.  Les  700.000  I.  concédées  compre- 
naient-elles les  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes?  Evideui- 

(♦inCéT.,  H.  369. 
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ment  non  :  des  déclarations  des  commissaires  du  roi,  des 
tableaux  qullsavaicntfuit  oirculcrdansTasscmblrretoù  le  dé- 
lai^ article  par  aiiicie,  des  droits  ro[>résenlés  par  les  700,000  1, 
élail  iiidi(jué,  il  résiillail clairement  tiue  l'almunementne  com- 
[irenait  que  les  sols  pour  livre  des  devoirs,  des  droils  acquis  par 
la  province,  cl  des  octrois  des  villes.  l*our(]U(>i  d'ailleurs  anrail- 
oii  demanda  aux  Ktats  les  sols  pour  livre  des  droils  des  rennes, 
dont  le  princi|)at  n'était  pas  soumis  ù  leur  consentement  et  se 
percevait,  ù  la  diJlerence  des  oclrois  des  villes,  comme  d'Ai- 
ijguillon  n'avail  cessé  de  le  représenter,  «u  profil  tie  ll'llal  '.' 
Ppiis  les  commissaires  du  roi,  en  invitant  les  I^tats  à  voter 
Pabonnemenl,  avaient  dit  qu'il  était  destiné  à  tenir  lieu  en  Hre- 
lagne  de  l'cxéculion  de  l'art.  7  de  la  déclaration  du  21  novem- 
bre 1763,  et  cet  art,  7cotnprenait  tous  les  sols  pour  livre  ;  mais 
Laverdy  avait  eu  rimpriulence  d'écrire  à  d'Amilly  une  leHre 
fort  maladri>ite,  où  it  disait  (')  «  que  tout  ce  qui  était  compris 
Il  dans  la  loi  avait  été  porté  par  les  commissaires  du  roi  aux 
»  Etats  el  faisait  actuellement  la  matière  de  leurs  délibérations, 
»  el  que  Sa  Majesté  avait  déterminé  de  leur  faire  demander  leur 
»  consentemenl  sur  tous  les  objets  sans  exception;  ->  mais  en 
fait,  depuis  larrél  de  la  chand>re  des  vacations,  la  levée  des 
sols  pour  livre  des  droils  des  fermes  avait  cessé,  les  préposés 
étant  sans  doute  dévoués  à  leur  devoir,  mais  jus(|u'à  la  corde 
exclusivement,  et  ne  voulant  pas  s'exposer  h  être  traités  en 
concussionnaires  par  le  Parlement,  qui  ircntcndait  pas  raille- 
rie quand  on  méconnaissait  raulorilé  de  ses  arrêts  :  et  tous 
les  efforts  soit  de  d'Aiguillon,  soil  du  Cfinlrôlcnr  général,  pour 
la  faire  reprendre  étaient  demeui'és  inutiles.  Il  n'en  fallait  {)as 
tant  pour  suggérer  aux  esprits  turbulents  l'idée  de  soutenir, 
d'une  part,  que  le  consentement  des  Etais  était  nécessaire 
pouria  levée  des  sols  pour  livre  des  droils  des  fermes,  d'autre 
part,  que  ce  consentement  avait  été  donné  et  que  ces  sols 
pour  livre  étaient  compris  dans  le  secours  exlraordinaire. 
Gomme  de  pareilles  théories  (laltaient  les  préjugéset  servaient 
les  intérêts  des  Etats,  il  n'existait  aucun  espoir,  une  fois  la 
question  soulevée,  si  mal  à  propos  que  ce  fût,  de  les  amener 
à  reconnaître  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  assertions  n'était 
Aussi  iit-ellc  une  cliose  très  grave,  la  main  inconnue, 


Lettre  da  5  déc.  1764,  M.  357. 
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(quelques-uns  ont  prétendu,  mais  sans  beaucoup  de  preuves, 
semble-t-il,  que  c'était  celle  de  M.  de  Coniac),  qui  ajouta  en  in- 
terligne les  mots  et  autres  droits,  dans  le  libellé  de  la  délibé- 
ration du  23,  k  rénumération  des  droits  dont  les  sols  pour  livre 
étaient  compris  dans  le  secours  extraordinaire  :  et  M.  de  la 
Bédoyère  prépara-t-il  de  terribles  orages  quand,  s'autorisant 
de  cette  addition  frauduleuse,  il  soutint  devant  le  duc  d'Ai- 
guillon, à  la  téie  d'une  députation,  que  les  sols  pour  livre 
des  droits  des  fermes  faisaient  partie  de  l'abonnement  et 
que  ce  qui  en  avait  été  perçu  depuis  le  l""  juillet  jusqu'au 
consentement  des  Etats  devait  être  restitué.  D'Aiguillon 
vit  tout  de  suite  la  gravité  de  l'incident  ;  il  s'efforça  de  réparer 
le  mal  en  répétant  que  les  Etats  n'avaient  jamais  préicoda 
que  leur  consentement  fût  nécessaire  pour  la  levée  des  fer- 
mes du  roi,  qu'il  n'était  pas  admissible  que  le  roi  se  fût 
prêté  à  une  telle  lésion  de  ses  intérêts,  que  les  tableaux  dres- 
sés et  communiqués  par  lui  prouvaient  bien  que  les  sols  pour 
livre  des  droits  des  fermes  étaient  en  dehors  de  l'abonne- 
ment (*)  ;  mais  la  cabale  n'entendait  pas  se  rendre  si  facile- 
ment, et  abandonner  un  si  beau  prétexte  à  tracasseries.  Quand 
il  s'agit  de  faire  registre  de  ce  qui  s'étsiit  passé  dans  l'entre- 
tien de  M.  de  la  Bédoyère  et  de  ses  co-députés  avec  les  com- 
missaires du  roi,  et  de  transcrire  par  conséquent  les  explica- 
tions de  d'Aiguillon  qui  détruisaient  nettement  l'équivoque, 
la  noblesse  épilogua,  ergota,  et  iinalement  exigea  de  son  pré- 
sident qu'il  ne  signât  qu'avec  des  protestations  et  des  réser- 
ves; les  présidents  du  clergé  et  du  tiers  voulurent  à  leur  tour 
faire  toute  réserve  relativement  aux  réserves  de  la  noblesse; 
trois  jours  de  discussions  tumultueuses  s'en  suivirent,  au  bout 
desquels  on  tomba  d'accord  pour  rayer  du  registre  tout  ce 
qui  avait  rapport  à  la  députation  et  aux  représentations  de 
M.  de  la  Bédoyère,  et  aux  réponses  qu'elles  avaient  reçues; 
de  sorte  qu'il  ne  resta  aucune  trace  ni  de  la  difficulté  soûle-  - 
vée,  ni  des  explications  auxquelles  elle  avait  donné  lieu.  Néan 

(I)  H.  631.  Les  700,000  I.  se  décomposaient  ainsi  : 

1»  Sols  pour  livre  des  devoirs 400,000 

2»  Des  droits  de  courtiers  jaugeurs 30,000 

30  Des  droits  de  domaine,  contrôle,  etc  .  .  .  120,000 

4°  Des  octrois  des  villes 150,000 

Total 700,000 
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moins  le  mal  était  fait  :  il  dépendait  maintenant  de  quelques 
(êtes  exaltées  ou  de  quelques  esprits  dinicuUucux  de  faire 
surf^^ir,  quand  ils  le  voudraicnl,  une  conlestalion  où  le  con- 
cours de  beaucoup  de  gens  de  mauvaise  foi,  et  mOmc  d'une 
foule  de  gens  de  bonne  foi,  car  les  Bretons  n'examinaient 
jamais  qunnd  il  ôtail  question  <lc  leurs  privilèges  et  suivaient 
aveuglément  quiconque  prenait  pour  mut  d'ordre  le  tjraiid 
mot  de  lilierlé,  leur  était  d'avance  assuré  ('). 

Ayant  ainsi  préparé  ses  armes  pour  les  luttes  futures,  l'op- 
position ne  s'uccupa  plus  quh  rendre  aussi  labinieuse  que 
possible  la  lin  de  la  session  où  tnninle  nlfaire  délicate,  notam- 
ment le  vote  des  fonds  pour  les  grands  chemins  et  l'adjudica- 
tion des  fermes,  était  encore  k  traiter.  Toujours  désireux  de 
retarder  le  plus  possible,  le  bastion  réussit  à  fnire  Irahicr 
pendant  un  mois  encore  la  conclusion  de  ces  deux  ullïiires 
essentielles.  A  chaque  insliuil  il  faisait  surgir  quelque  inci- 
dent propre  à  faire  perdre  tlu  temps  et  h  cxcilei*  les  es[irits; 
il  faisait  passer  une  journée  entière  en  futiles  discussions  sur 
un  article  de  la  Ciazetle  de  Leyde  dont  les  gentilshommes 
aiïcctaient  une  vive  indignation,  parce  qu'il  )•  était  dit  que  la 
nolilesse  de  lireta^iic  proposait  des  motions  dont  le  seul  but 
était  de  ne  pas  obéir  au  roi;  il  faisait  décider  à  ce  propos  l'en- 
voi d'un   mémoire  justilicalif  de  la  conduite  de  la  noblesse 


{')  ADecdotéa  des  EUls,  H.  631.  — Lalellre  de  d'.^iguilton  du  2  inors  llfâ  ratuulu 
le»  faits  d'une  façon  un  peu  diiï«^retilc,  mais  te  fond  <?&l  loujours  le  inrmc.  Ce  ne 
seraient  pas  les  enwls  et  tiulies  ilroiU  nui  auruieiit  été  rajouté»,  mais  les  iriots  ••  sur 
les  uclroia  des  villes  »  qui  numient  èl6  raturés  sur  le  texte  de  la  dèlil>cralioii  par 
latjuelie  le»  Etats  dciiiiiiidLiiciit  restitution  du  produit  dfs  suis  pour  liiiTe  de  Juillet 
à  octobre  1764.  l.e  résultat  ("'tait  identique.  —  Il  y  avait  eu  Brel^tgue  une  telle  léiia- 
cilé  quand  il  s'agi:)sait  des  privilèges  vrais  ou  prétendus  de  In  province,  et  une 
telle  répugnance  i  avouer  qu'on  avait  pu  se  tromper  en  lus  portant  trop  loin, 
qu'une  foi^  cette  question  soulevée,  on  persista  avec  oltstiiialiun  A  soutenir  la  thèse 
de  la  nécc&silé  du  consentement  nutktral  pour  la  levée  des  droits  de  traite,  Le 
bailliage  dWiguillon  lui-mime  se  nioiilra  h  cet  égard  au^st  intriHslile  que  le  vrai 
Parlement.—  Lorsqu'une  déclaration  du  S  jauuer  1767  prurog^ca  divers  droits  de  îa 
ferme  générale  et  le»  fameux  sols  pour  livre,  le  pseiida-l'arlemetit  ne  l'enregistra 
qu'apri's  neuf  mois  do  retard,  et  il  eut  soin  de  mettre  dans  son  arrêt  d'enregistre- 
ment des  clauses  faisant  expreases  réaerves  du  droit  des  Rtats  d"y  donner  leur  con- 
scntenieut.  Le  tninistcre  aoujjea  &  casser  cet  arriH;  mai»  il  reoila  devant  la  pers- 
pective d'un  coullil  qui  aurait  élo  plus  fAcheiix  encore  tivec  le  nouveau  I-'arlenienl 
qu'avec  l'ancien;  et  il  se  conleufa  d'un  palliatif  fort  iu.tuflisartt,  vnic  lellre  du  pre- 
Diicr  préaident,  au  nom  de  sa  compagnie,  oii  était  reconnu  Je  droit  pour  Sn  Majesté 
de  diminuer  ou  augmenter  ài  »a  guide  Ic!)  droits  »ur  les  denrées  et  iiiarcliandiïes. 
L>e  contraire  n'en  restait  pas  moins  consigné  sur  les  registres. 
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pcnJHnl  la  lenue  et  ce  ménioire  d'tatt  rempli  crattaqucs  violen- 
tes conirc  le  clcr/B:ê  cl  le  tiei's;  ci>n»mc  d'Aij^iiillou  se  refuîtail 
à  l'envoyer  saiis  le  leur  avoir  préalableuicnl  commuuii^uc.cm 
parlait  de  lui  deinaDilcr  raison  de  ses  procédés  désohlig^eaolii 
envers  In  nohlesse  et  de  la  partialilé  qu'en  loute  occasiou  il 
iiionlrail  pour  les  autres  unhes.  Oc»  coiilestations  étaient 
absurdes;  mais  elles  avaient  l'avantage  de  surexciter  lespas- 
BÏons  cl  celles-ci  étaient  en  cit'et  violemment  déclialuccs  lors- 
qu'il s'agit  de  délibérer  sur  le  fonds  des  grands  chemins. 

On  se  rappelle  (pie  dés  le  début  de  la  session  d'.Viguillon 
avait  fait  Taire  par  la  commission  des  grands  chemins  une 
vaste  en(|ucte  sur  cette  partie  si  attaquée  de  son  administra- 
tion. Il  en  attendait  une  éclatante  justiiication  et  cet  esjKiir 
fut  réalisé  :  les  lettres  qui  furent  adressées  h  la  commissiou, 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  considérable  et  de  plus  honore 
dans  la  province,  fui'ent  unanimes  à  faire  l'éloge  du  couiai.in- 
dant,  et  si  quelques-unes  relevèrent  certains   abus,  r'cl^ijciil 
des   torts  imputables  à   la   négligence  ou   à  la  partioliléde 
quelques  fonctionnaires  subalternes,  et  mie  le  duc  avait  pré- 
cisément montré  bcauroup  de  vigilance  pour  réprimer  dt^s 
qu'il  en  avait  eu  connaissance;  quoi  qu'en  aient  dit  les  libelle» 
hostiles,  il  est  impossible  d'admettre  que  tous  ces  corrcspon- 
nants  aient  été  des  témoins  intéressés,  ou  complaisants,  no 
terrorisés  :  c'étaient  des  maires,    des   recteurs  de  paroisses, 
des   membres  du   Parlement,    des  gentilshommes  surtout, 
dont  l'indépendance  et  la  sincérité  ne  sauraient  être  lépii^- 
menietit  susjtectées.  Il  n'est  (jue  trop  vrai  qu'il   y  avait  c"* 
Bretagne  de  faux  témoins  :  la  suite  de  cette  histoire  en  founii*^^ 
maint  exemple.  Mais  rien  ne  donne  le  droit  d'insinuer  qu*^    " 
ne  s'y  trouvait  que  de  faux  témoins,  et  c'est  cependant  à  cet  "^ 
conclusion  calomnieuse  que  l'excès  de  la  passion  tendrait 
entraîner  les  ennemis  de  d'Aiguillon  dans  leur  acharneme^ 
à  incriminer  les  auteurs  de  dépositions  qui  les  gênent  ('). 
appartient  à  l'histoire  impartiale  de  prendre  la  défense  de  - 
province  contre  ces  prétendus  patriotes.  Dans  l'impossibili'^ 
de  transcrire  cette  correspondance  dont  la  copie  ne  rempli 
pas  moins  de  200  pages  dans  deux  liasses   conservées  au — '* 
Archives  nationales  ('),  donnons  au  moins  uue  idée,  parques^^^'' 

(')  Cr.  Réponse  il^s  Etals  au  Mémoire  de  Linguet. 

(*)  tl.  538  et  bïO.  Oa  peut  voir  par  là  à  quel  point  eti  contraire  k  la  vérité  l'^ 
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E'  jues  citations  prises  absolument  au  Iinsard,  do  ces  lémoi- 
cs  écrasants  : 
«y,  nuiire  de  Hedon,  écrit  le  '20  iKivcnibrc  17fi4  (')  : 
^es  seules  plaintes  qui  soient  parvenues  fi  ma  connaissance 
^■t  toujours  été  portées  contre  les  syndics,  députés  et  prin- 
^naux  ha})itaDts,  en  ce  qu«  ceux  qui  l'ont  la  répartition  «les 
Pwhcs  placent  celles  de  leurs  parents  et  amis  dans  des  par- 
I  Ues  de  routes  où  il  n'y  a  presque  rien  à  faire...  mais  quel 
Hpyen  de  remédier  à  ces  abus  inséparables  de  toute  répar- 
^raon,  où  la  faveur  a  toujours  quelque  part?  .le  dois  au  reste 
I  ajouter  que  ceux  qui  se  sont  plaints  en  pareil  cas  à  M.  le  duc 
>  d'Aig-uillon  ont  eu  justice  ». 
De  la  (  îuerclie  on  écrit  :  «  Non  seulement  il  ne  m'est  parvenu 

Icune  plainte  sur  les  grands  chemins  que  d'Aig^uillon  a 
^n  voulu  confier  h  mes  soins,  mais  au  contraire  les  cor- 
jrcurs  se  louent  de  la  façon  avec  laquelle  îIh  sonigouver- 
I  recteur  de  IMélan  :  «  J'ai  connaissance  de  quelques  par- 
t  iiculiers  qui  ont  porté  des  plaintes  sur  certains  dommages. 
ije  suis  témoin  qu'on  leur  a  n^ndii  la  justice  qu'ils  récla- 
I  maient.  » 
Delà  paroisse  de  Saint-Ouen  de  la  Mouairie  (roule  de  Hennés 
Avranches)  :  «  Personne  n'a  de  [jlainte  h  porter  coi»trc  l'ad- 
ministration présente,  si  ce  n'est  qu'il  me  paraîtrait  conve- 
„  uable  de  ne  pas  laisser  h  l'avenir  les  ingénieurs  nuiUresden- 

Kcr  des  garnisons  dans  les  paroisses,  n'étant  pas  toujours 
uré  d'avoir  dans  mon  département  le  sieur  (laillcnu  qui 
inâ  bien  voulu  jusqu'i'»  présent  nie  laisser  le  ntalli-n  de  la  [luni- 
^■b  lorsqu'elle  a  été  nécessaire...  .l'ai  toujours  trouvé  M,  d'Ai- 
guillon disposé  h  soulager  les  corvoyeurs  cl  h  leur  procurer 
yj^tc  espi^ïe  d'encouragement.  » 

^n.  de  la  Molle  de  Lesnage,  h  propos  des  routes  des  environs 

^Htrain  :  <<  Souvent  j'ai  pris  sur  moi  d'accorder  aux  cor- 

^Wyeurs  des  suspensions  de  travaux  suivant  leur  besoin  :  j'ai 

«ullicité  le  commandant  d'accorder  des  gratiticationsau.v  pa- 


I  de  M.  lie  la  Clialolais  {i"*  Mémoire]  qui  soutient  qu'on  ne  (Il  aucune  enquête 

ivuir  si  les  plaintes  étaient  fondées,  el  que  tout  Tut  èlouiré  par  auturilé. 

niairt*  avait  été  ciiipti^otiné  en  1762  (H.  639)  par  ordre  de  d'.\iKuillun,  Aur 

on  de  certaiiieB  malversations  commisea  dans  lea  travaux  publics  de  s« 

■at6.  Sun  lémoinrnage  favorable  n'en  a  que  plus  de  poids. 
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»  poisses  qui  se  trouvaient  avoir  dans  leurs  tâches  des  travaux 
>  pénibles  et  des  monticules  escarpés  :  je  rends  hommage  à  la 
»  vérité  en  vous  disant  que  j'ai  toujours  trouvé  d'Aiguillon dis- 
»  posé  à  accorder  des  grâces  et  un  soulagement  réel  aux  cor- 
»  voyeurs,  qui,  dans  mon  département,  n'ont  certainement,  ni 
»  eux,  ni  personne,  aucune  plainie  fondée  à  porter...  Tant  que 
»  ces  travaux  ne  pourront  être  faits  à  prix  d'argent  et  qu'on 
»  sera  forcé  de  les  continuer  par  corvée,  on  ne  peut  mieux  faire 
»  que  de  continuer  l'administration  actuelle,  à  la  conditionnéan- 
»  moins  qu'il  sera  ordonné  qu'à  l'avenir  les  ingénieurs  ou  pré- 
»  posés  ne  pourront  envoyer  de  garnison  ou  maréchaussée  dans 
»  les  paroisses  ou  chez  les  corvoyeurs  qu'avec  l'avis  ou  permis- 
»  sion  par  écrit  des  gentilshommes  qui  sont  chargés  de  l'ios- 
»  pection  des  routes,  lesquels  connaissent  par  eux-mêmes  le 
*>  besoin  de  punir  quand  il  le  faut  et  en  même  temps  ont  un 
»  intérêt  immédiat  de  ménager  les  corvoyeurs,  qui  sont  pour  la 
»  plupart  nos  vassaux  ou  gens  qui  nous  appartiennent.  » 

Picquet  de  Mclesse,  prévôt  de'  la  maréchaussée,  écrit  : 
«  Lorsque  M.  le  duc  d'Aiguillon  me  pria  de  veiller  sur  les 
»  travaux  d'une  partie  du  grand  chemin  de  Rennes  à  ChAteao- 
»  briant,  mon  premier  soin  fut  d'instruire  les  syndics  et  co^ 
»  voyeurs  des  cinq  paroisses  occupées  sur  cette  partie  de  route 
»  que  j'étais  autorisé  à  recevoir  leurs  plaintes  et  que  je  pouvais 
»  les  assurer  que  l'on  y  aurait  égard  lorsqu'elles  seraient  fou- 
»  dées  :  il  ne  m'en  a  été  remis  aucune  et  je  n'ai  remarqué  aucun 
»  abus  de  la  part  des  ingénieurs.  » 

Le  correspondant  de  Locminé  (')  cite  ce  fait,  que  d'Aiguillon 
a  en  sa  présence  payé  de  son  propre  argent  des  ouvriers  pour 
faire  sur  la  route  de  Jossclin  la  lâche  d'un  corvoyeur  mutin, 
et  par  là  lui  éviter  garnison.  Il  loue  le  duc  d'avoir  chargé  des 
gentilshommes  de  la  surveillance  des  travaux  des  clieniins, 
et  de  leur  avoir  laissé  le  soin  de  changer  le  temps  des  travaux 
suivant  la  commodité  de  chaque  canton. 

A  Quimperlé,  on  témoigne  hautement  sa  satisfaction  de 
l'ouverture  des  routes;  à  Brest,  fermiers  et  propriétaires  font 
également  l'éloge  de  l'administration,  et  Bergevin,  procureur 
du  roi  près  le  corps  de  ville  de  Brest,  cite  un  exemple  per- 
sonnel de  l'avantage  considérable  que  la  contrée  a  tiré  de 

(')  Morbihan. 
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ramélioration  iK;  la  viciiiîililé  (').  Moi-hiix  n'a  cjci'tm  reçi'ct, 
c'est  iju'oa  ait  tant  allendu.  "  H  n"y  a  point,  déclare  le  cor- 
»»  l'espoiidant,  criiabilaiits  des  bourgs  et  des  hfiurju'ades  qui  ne 
M  désirent  avoir  de  grands  clioniins  ;  il  y  eu  a  môme  qiielques- 
»  uns  qui  ont  demandé  permission  de  les  faire  »  ('). 

Dans  la  région  de  Lannion,  Tré^nier,  (iuingainp,  Saint- 
Brie  uc,  les  apprcibalious  prennent  souvent  un  caractère  enlhou- 
siastc,  soit  que  ce  pays  ail  été  jusqu'alors  parliculièreinent 
déshérité,  soil  que  d'Aiguillon,  propriétaire  des  terres  de 
Plélo  et  de  Pordic,  s'y  soit  spécialement  intéressé. 

«  J'ai  vu  moi-môme,  écrit  le  capitaine  aide-major  du  l>alail- 
»  Ion  de  garde-côtes  de  Tréguier,  le  duc  d'Aiguillon  parcourir 
M  les  roules  de  nos  quartiers  plusieurs  fois,  écouter  les  plaintes 
>i  du  moindi-c  paysan  et  leur  rendre  justice  sur-le-champ;  il  ne 
"  nous  reste  qu'à  correspondre  h  son  zélé,  d'autant  plus  avan- 
M  lageux  à  notre  province  cpic  te  paysan  même  semble  oublier 
»  les  travaux  immenses  qu'il  a  été  obligé  de  faii'c,  en  voyant 
»  l'utilité  d'un  si  grand  ouvrage  ». 

M.  de  la  Landc-Calan  écrit  do  Sainl-Rrieuc  :  «  Justju'à 
»  présontjen'aicu  aucune  plainte  cl  je  ne  crois  pas  qu'il  m'en 
I)  vienne,  ne  connaissant  personne  qui  soit  dans  te  cas  de  se 
"  plaindre,  même  lescorvoycurs,  auxcpiels  on  a  rendu  la  cor- 
w  vée  le  moins  à  charge  qu'il  a  été  possible,  en  ne  les  y  occu- 
»  pant  que  dans  les  temps  les  moins  utiles  au  labourage;  à 
"  l'égard  des  abus,  il  s'en  est  commis,  cl  même  des  vexations, 
"  par  les  diiréronts  préposés  k  la  confection  des  routes;  mais 
»  aussit<*it  que  je  les  ai  fait  connaiti-c  au  <luc  d'Aiguillon,  il  y  a 
M  sur-le-clianip  remédié  et  ceux-lii  uc  snbsislent  plus  :  il  en 
w  reste  néanmoins  oncoi-e  auxquels  il  n'y  a  ([uc  les  litats  et 
»  vous  qui  [missiez  remédier...  «i 

Le  recteur  de  l'ioixal,  près  l'onlricux  :  *■  Nous  devons  une 
«  éternelle  reconnaissance  à  M.  le  duc  dWiguillon  pour  les 
M  peines  et  les  soins  qu  il  s'est  donnés  afin  de  procurer  à  la 


(')  Trois  métairies  qu'il  possédait  étaient  louées  chacune  132  I.;  toutes  trois  ûiit 
eu  des  terres  expropriées  pour  la  construcUon  dcâ  roulca.  Cependant  il  Jea  a  louées 
par  la  suite  150  I.,  plus  3U0  1.  de  »  gants  ^>  ci  il  t  dû  ainsi  aux  travaux  publics  une 
augmcnLaliùm  de  revenu  annuel  d'envirun  1^4  I. 

(*;  Ce  fait  semblerait  corroborer  ce  que  dit,  dans  un  mémoire  de  1T74,  M.  du  Clos- 
neuf  de  llelloco  (do  Nantes)  (11.  64b),  à  savoir  que  de  nombreuse.^  requêtes  pour 
ouverture  de  roules  étaient  déjà  déposées,  mais  qu'un  les  Ht  prestement  retirer, 
lorsqu'en  17G4  lo  Parlement  partit  en  guerre  contre  les  grands  chemins. 
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»  province  des  routes  si^res  cl  commodes  ;  sa  buutc  l'a  fait  dei* 
Il  cendre  diins  le  plus  f,'rand  d<^lail  pourallier  les  travaux  de  h 
»  curnpagiie  à  la  corvée  el  il  a  si  bien  réussi  (jue  le  peuple  i|i)i 
»  criait  d'abord  s'étonne  aujourd'hui  de  la  prompte  exccutiou 
»>  d'un  [irojel  tpii  lui  [inraissail  d'aliord  impossible; il  senl  loul 
>»  l'avantage  des  grandes  routes  et.  maigre  tju'il  lui  en  coOto. 
>(  il  se  livre  facilement  à  la  réparation  de  celles  qui  peuvent  lui 
»  être  de  quelque  utilité.  « 

Citons  enfin,  à  cause  de  son  importance  spéciale,-  le  U-iu<>\- 
gnagc  de  Le  iirigant,  de  Pontrieux,  <|ui  pouvait  avoir  contre 
d'Aiguillon  quelques  ressentiments  personnels,  et  qui  était 
par  situation  tout  inféode  au  parti  parlementaire  (')  :  «  Quoi- 
»  que  je  sois  peut-être  le  seul  particulier  de  la  province  qui 
»  aurait  le  droit  de  souhaiter  que  d'Aiguillon  n'y  fût  jamais 
»  venu,  il  n'en  est  cependant  aucun  qui  sent»*  plus  vivement  le 
»>  bien  qu'il  y  a  fait  el  la  reconnaissance  <pje  la  province  devra 
»  dans  tous  les  temps  h  ses  sages  directions  concernant  les 
»  grands  chemins.  S'il  y  a  eu  quelques  murmures  dans  les 
»  premières  années,  parce  que  le  laboureur  n'apercevait  pas 
»  l'équité  de  la  direction  et  l'avantage  qui  lui  en  résulterait,  il 
»  esl  actuellement  dr/jrévenu  et  il  s'y  livre  d'autant  plus  gaic- 
>'  ment  qu'il  a  éprouve  <|u'il  travaillait  pour  lui;  ainsi,  loin  de 
"  lui  Uouvcr  aucune  répugnance,  il  y  a  quatre  paroisses  lirai- 
•>  Irophes  de  notre  diocèse  el  de  celui  de  Tréguier  qui  seraient 


(')  Ce  Le  Bri^nt  était,  croyons-nous,  le  m^tne  qui  s'était  attiré  en  174»  uof 
a«Ber  désagréable  aventure.  Avocat  et  procureur  (iscal  ft  Pontrieux  i-t  imbu  contre 
le  militaire  de  ces  senltmenla  liosliies,  fort  répandus  parmi  les  gens  de  robe,  dont 
fcxprcssion  se  retrouve  dans  plus  dun  passage  de*  Mémoires  de  M.  de  latilialu- 
laià,  il  avait  écrit  le  'i  juin  17(i()  une  lettre  de  plsinlcs  contre  M.  de  llrossollcs, 
cuuiniaiidant  dans  le  diocèse  de  Tréguier;  entre  «ulres  Faits  Hllégués  était  celui-ci. 
qu'un  lieutenant  de  Itoyal-Bcrry  ayant  fait  une  cliule  en  nionlanl  un  cheval  de 
campagne,  le  paysan  i  <jui  ce  cheval  appartenait  avait  été  forcé  de  donner  on  écn 
de  G  I.  Li'Aiguillon  fut  chargé  de  tirer  l'afTaire  à  clair,  et  peu  après  Le  Urigaiit 
rétablissait  dans  une  antre  lettre  la  vérité  des  faits  :  c'était  un  procureur  de  l'on — 
Irieux  qui,  ayant  connu  l'aventure,  avait  imaginé  irinlimider  ce  paysan,  de  In? 
faire  craindre  une  peine  rigoureuse  el  lui  avait  demandé  une  forte  somme  pour 
accoiumoder  son  afTairc;  ce  malheureux  n'avait  pu  fournir  ([u'un  éru  de  6  I.  qu» 
le  procureur  avait  gardé,  k  l'insu  de  l'odicierqui  s'indigna  vivinncntdeccltcejcrac: 

querie  qiiaud  plus  tard  il  en  eut  connaissance.  »  .le  reconnais  de  plus,  ijoulall  I 

M  llriganl,  que  c'est  par  une  crainte  mal  fondée  el  sur  des  hrutt»  jiuhlici  f«c 
H  n'tiviiieni  aiu'un  fondement  que  j'ai  parlé  et  fait  mcnlinu  des  prétendues  inci^H 
»  ces  de  M.  le  chevalier  de  Grussoiles  ».  Le  Urigant  fut  enfermé  pour  qucIq^L^ 
temps  aux  Sept  lies  (II.  6iU'j. 
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»  prèles  h  oll'rir  leurs  bras  et  leurs  voitures  pour  coiilrilnier  à 
>'  un  pont...  I». 

Quelques  critiques,  quelques  deddeiata  trouvent  place, 
naturellement,  au  milieu  de  ce  concert  d'éloges;  on  se  plaint 
que  TexemptioQ  accordée  aux  veuves  tourne  &  la  surcharge 
des  autres  habitants,  que  les  corvoyeurs  n'aient  pas  de  masses 
pour  casser  les  pierres  selon  les  prescriptions  de  l'ordou- 
uance,  que  les  charretiers  ruinent  les  routes  en  les  faisant 
parcourir  par  des  charrettes  h  deux  roues  trop  pesamment 
chargées,  que  des  paroisses  aient  été  convoquées  h  une  dis- 
tance plus  grande  que  celle  fixée  par  les  ordonnances,  etc,; 
quelques  correspondants  (')  se  plaignent  que  leurs  paroisses 
aient  eu  plus  de  lAclie  à  faire  que  ne  le  comportait  leur  rAle  de 
cupitation.  que  les  exécutions  militaires  par  la  maréchaussée 
se  fassent  avec  trop  de  rigueur.  Au  total,  sur  1G7  lellres 
écrites  à  la  commission,  31  seulement  font  prédominer  le 
blâme  sur  l'éloge.  En  y  joignant  les  quelques  rcquûte.s  que 
Ton  put  inspirer  à  certaines  paroisses  ('j  de  présenter  à  la 


(*j  De  11  Beltnaye,  de  Fougères;  Duteil  Séré,  de  Vilré,  etc.,  etc. 

(*)  N'otamnienl  celles  de  Bruc,  du  M»ure.  duiit  M.  iIc  liégasson  était  seigneur  et 
où  l'un  relevait  trioinplial^mcnt  une  lâch&  de  4,)iGU  luises  de  chemin,  alura  que  la 
capitatiOD  ne  8'élcvail  qu'à  2,2*26  I.;  de  Pipriac,  de  lîuipvy,  do  Guictien,  luules  dans 
l'ille-et- Vilaine,  la  plupart  ft  peu  de  distance  de  Uennea  et  du  Parlement;  de  Car- 
qucrou,  de  Dervai  (Loire-Inférieure^  &  peu  de  distance  du  pays  de  M.  de  la  Oaa- 
cherie,  etc  ,  etc.  I>ea  Etals,  constatant  que  les  fuils  alié^^nés  dans  ces  reijuMes 
étaient  contredits  par  les  rapparia  des  ingénjcurs,  les  renvoyèrent  aux  mcnibrca  de 
la  commission  dans  les  diocèses  intéressés  pour  en  enamincr  fa  vérité.  Ur,  les  véri- 
IJcalions  des  commissaires  inlerméiliairc»,  en  1705  et  i71><j,  furent,  s'il  se  peul,  en- 
core plus  désastreuses  pour  les  p)ai|;iiants  que  les  rapports  émanés  des  correspon- 
dants des  Etals.  Il  fut  constaté,  par  excmpln  (11  juin  176ti,  Arcli.  Ille-et-Vll.  C. 
fonds  non  encore  classé),  (jue  la  parois.^e  de  Maure  n'avait  pas  eu  à  empierrer 
4,8<}0  toises,  comme  elle  le  prétendait,  (nuis  3,<J53,  avec  une  liauteiir  réduite,  si 
bien  que  la  quantité  de  matériaux  fournis  était  restée  inférieure  H  celle  qii  on  eiit 
été  en  droit,  d'après  le  règlement,  d'exiger  pour  un  einplerremenl  de  ï.ïiC  toises. 
Parluul  des  chiffres  inexacts,  des  confusions  volonlaireincnt  fnilcs  entre  In  (iclie 
d  enlruprise  cl  celle  de  cunslruclioii,  des  allég^ations  dénuées  de  preuves  sui'  de 
prétendus  ahus  des  gamisairc»,  etc.,  etc.,  ètnient  ce  qui  donnait  aux  plaintes  une 
apparence  de  consistance.  La  paroisse  du  Parce,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  aa- 
flujettic  i  1,3'.I0  lolscs  irenlrcticn,  plus  h.  »3I(J  d'cnipierremetil,  était  oLligée  de 
recunnailre.dés  le  cnininciiL-cmcnl  des  vérillcatioiis,  iiu'il  s'agissait  de  1,390  toises 
de  tâche  d'entretien,  du  nombre  desquelles  (>\i>  formaient  lu  tj'ichc  d'empierre- 
tnenl.  La  requête  de  la  paroisse  de  f^ombourt^tillé  était  l'ieuvrc  d'un  procureur, 
anciennement  député  de  cette  paroisse,  destitué  et  mis  eu  prisuti  par  ordre  de 
l'intendant,  qui,  sur  le  refus  du  syndic  et  du  rccleur  do  la  signer,  l'tvait  signée 
lui-même  du  nom  du  syndic.  (.^Ile  du  Landéan.  i|ui  se  plaignait  d'un  travail supplè- 
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commission^  on  a  le  tolal  de  tout  ce  que  les  elTorls  des  eune- 
mia  do  d'Aiguillon  purent  réunir  à  la  charge  de  l'adminis- 
Irnlion  :  bien  peu  de  cliose,  comme  le  remarque  justement 
I-inguel,  eu  égard  à  la  propagande  acharnée  des  anli-chemi- 
nistes.  Presque  toutes  ces  plaintes  roulent  sur  une  prétendue 
disproportion  entre  la  Irtche  de  corvée  et  le  rAle  de  capila- 
tion  ;  mais  elles  négligent  de  distinguer  entre  la  tAche  d'em- 
jûerremenl,  qui  devait  être  proportionnelle  à  la  capitation, 
et  celle  dentrcHien,  qui  en  était  distincte;  elles  ne  s'expli- 
quent pas  sur  les  suppléments  de  tAche  dont  certaines  parois- 
ses s'étaient  volontairement  chargées  contre  salaire  et  parfois 
même  peut-être  sans  salaire;  elles  oublient  systématiquement 
qu'en  pareille  matière  c'est  plutôt  l'esprit  que  la  lettre  de  la 
loi  qu'il  convient  de  suivre;  (juc  telle  toise  de  chemin  présente 
de  grandes  difiicullés  à  construire  et  telle  autre  presque  au- 
cune; que  les  cotes  de  capitaliun  se  fraetionnenl  à  l'inHoi  en 
sous  et  en  deniers,  mais  que  la  nature  ne  se  prêle  pas  à  des 
divisions  si  minutieuses  et  si  exactes;  que  la  règle  d'une  toise 
par  livre  de  capitation  a  d'ailleurs  été  établie  pour  des  routes 
de  cinquante-deux  pieds  de  large  et  qu'il  semble  légitime 
d'augmenter  proportionnellement  cette  longueui"  quand  il 
s'agit  de  roules  réduites  k  une  largeur  de  quarante-deux 
pieds  (').  En  définitive,  un  seul  fuit  un  peu  grave  put  être 
relevé  à  la  charge  de  l'administration,  et  encore  était-il  évi- 
dent qu'il  inculpait  non  la  direction  supérieure,  mais  quelque 
subalterne  négligent:  un  corvoyeur  de  Pipriac(lllc-el- Vilaine), 
mis  en  prison  pour  non  paiement  de  frais  de  garnison,  y  étail 
resté  24  heures  sans  qu'il  fût  pourvu  à  sa  subsistance. 

Le  rapport  de  la  commission  des  grands  chemins  ne  fut 
que  le  résumé  des  faits  révélés  par  celte  entjuêle.  Tous  ceux 
que  la  passion  n'aveuglait  pas  furent  unanimes  h  rendre 
hommage  à  la  grandeur  du  service  rendu,  et  à  reconnaître 
qu'il  restait  peu  de  chose  h  faire  pour  porter  cette  admi- 
nistration à    la  perfection.   Soucieux  de   réaliser  ces   quel- 

menlBÛ-e,  omeltail  avec  soin  de  dire  quelle  avait  élé  indemnisée  pour  ce  lr»vail. 
11  esl  extrômcment  rare  que  les  plaiiilcs  des  paroiases  soient  reconnues  bien 
fundèet.  ti^ii  1709,  lus  vèrilicatiuiis  des  plaîntca  portées  aux  Etats  Aboutiront  lu 
même  résullal. 

(')  Lettre  d'un  des  memlires  de  la  coinmiâsion  des  grands  cliemins à  M.  deMoiic... 
(Arch.  dlllc-et-Vil.,  G.  1773),  C'est  une  iji-ocliure  apologétique  de  i'adminUlralion 
des  grands  chemin»,  écrite  par  M.  de  It  Noue, 
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ques  améliorations,  le  liers  adu|itn  un  avis  en  forme  de 
mcmoiro,  qui  n'est  rien  moins  (|u"un  Irnité  complet  sur  la 
mHtière  (').  Après  avoir  constaté  les  heureux  résultais  pour 
la  province  du  développement  des  roules,  le  liers  ctahlil  qu'il 
'a  pas  été  stipulé  par  le  règlement  de  1757  et  qu'il  n'est  pas 
possible  que  la  tAche  d'entretien  soit  limitée  à  une  toise  par 

iivre  de  capilation  :  que  la  règle  de  la  toise  par  livre  de  capi- 
Rlion  doit  s'enlendre  de  l'empierrement,  et  non  de  l'aplanis- 
ement;  ijue  les  plaintes  proférées  à  ce  sujet  sont  donc  mal 
ondées.  Il  émet  d'ailleurs  le  vœu  que  pour  détruire  cliez  les 
kaysans  celte  idée  fausse,  la  tciclic  de  cha(|uc  paroisse  soit 
indiquée  par  deux  poteaux,  l'un  à  la  lîmilc  do  la  tAchc  d'em- 
pierrement, l'autre  à  lu  limite  de  la  l;\clie  d'cntrelien;  il 
souhaite  éKalenicnl  qu'il  soit  fait  ù  l'avenir  par  les  Ktats  des 
fonds  suflisants  pour  que  les  paroisses  puissent  être  dispen- 
es  de  ce  supplément  (](*  Iftche  d'aplanissemenl.  Il  demande 
nKn  c|u'il  soit  fouini  aux  corvoyeuis  des  masses  en  fer  pour 
sser  les  pierres,  ((ue  les  ingénieurs  ne  puissent  changer  les 
che.s  des  paroisses  sans  l'avis  de  la  commission  inlcrmé- 
iaire  :  (ju'il  leur  soit  recommandé  de  niénager  beaucoup  les 
orvoyeurs  aux  approches  des  récoltes,  de  suspendre  même 
coinée  en  cas  de  travaux  urgents,  conmic  d'Aiguillon  y  a 
cnt  consenti  en  pareil  cas;  (ju'on  use  avec  modéralion  des 
îsons,  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  supprimer;  qu'on 
eilleàce  que  les  charreliers  aient  des  voilures  à  «jualrc  roues, 
pour  empêcher  la  dégradation  des  chemins,  etc.,  toutes  do- 
anecs  auxquelles  d'Aiguillon  ne  demandait  pas  mieux  que 
efairedri>il,  Le  clergé  se  réunit  au  liers;  quant  à  la  noblesse, 
elle  partit  de  ce  principe  que  toutes  les  plaintes  étaient  fon- 
dées et  que  Ions  los  lénHiigaages  favoraldes  avaient  l'-té  arra- 
hés  par  la  séduction  ou  par  l'inlimidtition  :  en  conséquence 
Ile  forma  son  avis  de  tontes  les  critiques  qu'elle  trouva  dis- 
minées dans  les  diverses  re4|uèlos,  et  y  intercala  la  de- 
ande  de  la  destilulion  de  l'ingénieur  iJorotte,  un  protégé 
c  d'Aiguillon  contre  lequel  aucun»'  plainte  ne  [lortait,  mena- 
1,  si  les  deux  autres  ordres  ne  voulaient  pas  s'y  prêter,  de 
fuser  le  fonds  des  grands  chemins.  La  tiélibéiation  n'en  fut 
as  moins  énoncée,  le  19  mars,  conformément  aux  avis  do  clergé 


1*)  H.  5.18:  H.  625. 
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lesse,  satîsfaile  de  rautorisatioo  qui  lui 
fut  donnée  par  exception  de  déposer  son  avis  au  gretre,  se 
résigna  plus  facilement  à  sa  défaite  et  laissa  écrire  sur  le 
registre  la  délibération,  ce  qui,  vu  la  longueur  inaccoutumée 
de  ce  morceau,  ne  demanda  pas  moins  que  la  nuit  entière  du 
19  au  20  mars.  Mais  elle  tint  parole  et  quand  il  s'agit  de  pas- 
ser au  vote  des  fonds,  elle  refusa  obstinémeut  les  600,000  I. 
demandées.  Un  ordre  du  roi  qui  lui  enjoignait  de  délibérer 
dansles24  beuresetqui  lui  fut  signifié  le  20  mars  ne  servit  qu'à 
provoquer  sur  ses  bancs  la  plus  terrible  agitation  :  les  person- 
nalités les  plus  offensantes  furent  prodiguées  au  clergé  et  au 
tiers.  M.  de  CocUanscourt  s'écria  qu'on  voulait  uiener  les  Etals 
la  verge  baute,  qu'on  se  riait  de  leurs  libertés  et  de  leurs  pri- 
vilèges :  toute  lajournée  se  passa  dans  le  plus  grand  tumulte. 
Le  lendemain,  la  noblesse  refusa  décidément,  par  123  voix 
contre  54,  de  faire  le  fonds  demandé  pour  les  grauds  che- 
mins {').  D'Aiguillon  entra  aussitôt  aux  Etals,  se  fit  remetli'c 
copie  des  avis  différents  des  ordres  et  les  envoya  au  roi. 

Un  ordre  semblable  de  délibérer  dans  les  2i  heures  fut 
encore  nécessaire  pour  déterminer  l'élection  de  la  commis- 
sion intermédiaire  (24  mars).  Restait  l'adjudication  des  fermes 
de  la  province;  elle  donna  lieu  à  encore  plus  de  diflicullés. 
Garville,  l'ancien  fermier,  n'offrait  que  0,200,000  I.  et  un  sup- 
plément de  200,000  I.,  subordonné  à  cette  condition  qu'il  n'y 
iturait  pas  de  nouvelle  cessation  de  service  de  la  part  du 
l*arlctnent.  C'était  notablement  moins  que  le  bail  p  recè- 
dent, qui  se  monlait  h  8  riiillions  en  apparence,  à  7  et  demi 
en  réalité  ;  c'était  [leul-èlrc  le  plus  qu'on  piH  alors  offrir,  tant 
la  désorganisation  de  la  justice  avait  jeté  de  trouble  dans 
tout  le  fonctionnement  des  fermes.  Les  baslionnaires  les  plus 
forcenés  étaient  eu,x-mémes  les  plus  ardents  à  intimider  les 


(')  Son  avia  alléguail  lïtat  fAcbeoï  des  finances  de  la  province,  cl  J'attcinle 
portée  à  ses  drûils  et  Tranctitses  par  l'onlrc  de  délibérer  dans  les  H  lieures.  Elle 
annonçait  cependant  l'intenliun  de  faire  un  fonds  proportionné  aux  moyens  des 
Etats  quand  ils  auraient  été  vériflés.  et  à  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  Iravaux  déjl 
engagea.  Ce  fonda  ne  fut  jamais  fait.  On  n'osa  pas  considérer  le  vote  comme  tciiuis 
h  la  pluralité  de  deux  ordres  corilre  un,  et  loul  paiement  resta  suspendu  relative- 
ment aux  grands  clicmias.  <Tclte  partie  resta  en  souffrance  jusqu'au  retour  dans  la 
provtoco  du  duc  d'Aiguilluii,  qui  décida  la  commission  inlermédtuire  k  payer  les 
entrepreneurs  auxquels  il  était  ûii  de  l'argent,  sans  spécifier  sur  quel  fond*,  et  en 
employant  àcet  usage  les  deniers  morUqui  se  trouvaient  dans  la  caisse  du  trésorier. 
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liers  et  à  les  détournnr  d'enchérir  faut  que  l'alfaire  du 
Parlement  u'élail  pas  terminée,  soit  qu'ils  voulussent  éterniser 
les  Etats,  soit  qu'ils  voulussent  peser  sur  les  décisions  du 
gouvernement  en  le  for(;aut  pour  ainsi  dire  à  donner  gain  de 
cause  au  Parlement.  Cette  manceuvrc,  qui  atteignait  l'admi- 
nisfration  au  [loinl  le  plus  sensiMe,  avait  le  don  d'exaspérer 
tout  particulièrement  d'Aiguillon,  qui  après  déjà  six  mois 
l'une  session  si  diflicilc  n'était  pas  encore  assuré  de  voir  arri- 
ver le  moment  de  la  délivrance,  ftaiis  une  lettre  du  26  mars, 
il  qualifie  ces  menées  de  diaboliques.  11  fil  tout  pour  lirtter  le 
dénoueniient.  (clergé  et  tiers  délibérèrent  de  procéder  aux 
enchères,  malgré  les  protestations  indignées  de  la  noblesse 
qui  nia  la  validité  de  cette  décision,  lit  de  nouveau  entrer  des 
notaires  pour  recevoir  ses  réclamations,  et  fon.-a  son  président 
les  signer.  Mais  le  ministre  avait  envoyé  le  14  mars,  entre 
autres  ordres,  un  arrêt  du  conseil  enjoignant  de  faire  exécuter 
les  délibérations  relatives  aux  fermes  dès  qu'elles  auraient 
été  prises,  soit  à  runanimité,  soit  à  la  pluralité  de  deux  ordres 
■leontre  un.  D'Aiguillon  vint  le  signifier  le  27,  et  annonça  que 
les  premières  enchères  auraient  lieu  le  soir  môme.  L'instant 
^critique  approchait. 

^P  Les  deux  premières  enchères  furent  faites,  en  effet,  le  27 
au  soir  et  le  28.  sans  qu'aucune  offre  plus  forte  que  celle  du 
sieur  Garville  se  produisit,  lorsque  tout  à  coup  M.  de  Coti- 
lanscourt  se  leva  et  annoura  qu'il  se  formait  depuis  deux  Jours 
une  compagnie  de  négociants  de  Nantes  qui  prendrait  sans 
doute  la  ferme  à  un  prix  plus  élevé.  Cirandes  acclamations 
aussitôt  sur  les  Imncs  de  la  noblesse,  et  cri  général  pour  de- 
mander que  les  troisièmes  enchères  soient  remises  au  sa- 
medi 30.  lîifrayé  de  cette  proposition  où  il  soupçonne  quelque 
piège,  d'Aiguillon  répond  d'un  ton  visiblement  ému  qu'il  est 
bien  singulier  qu'on  ait  tant  attendu  pour  faire  ces  offres,  et  que 
d'après  les  ordres  du  roi  il  ne  peut  accorder  plus  de  24  heu- 
res, Coëtanscourt  Tinterrompt  bruyamment  :  puis  comme  le 
duc  avait  achevé  de  parler  et  se  disposait  à  sortir,  un  murmure 
^h'élève  sur  les  bancs  de  la  noblesse;  d'Aiguillon  se  retourne 
^Kt  regarde  fixement  du  cAlé  du  bruit,  qui  cesse  aussitôt.  Les 
^Commissaires  du  roi  sortis,  et  les  ordres  du  clergé  et  du  tiers 
sortis  à  leur  suite,  la  noblesse  reste  sur  le  théâtre  et  y  fait  un 
ipage  effroyable;  Coëtanscourt  s'écrie  qu'il  faut  aller  en 
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corpâ  trouver  M.  le  Duc  pour  lui  refaire  la  môme  demamle; 
la  pr<)[)osi1i(>n  est  flccoptôe  d'entlionslîisine.  et  foui  r<irclrc  se 
met  en  roule  à  la  suite  de  sou  président,  quelque  pou  inquiet 
de  cette  démarche  et  qui  eiU  préféré  l'envoi  d'une  ttimpic 
dépulAliou.  On  voulait  évidemment  profiler  du  mouvemcnl 
d'impnlience  (|uc  d'Aiguillon  n'avait  [>u  contenir  lors<]u'nvnit 
été  démasquée  cette  deruière  batterie.  Ou  comptait  «  pai-  une 
de  ces  démarches»  très  rares,  qui  sentent  toujours  un  peu  la 
révolte  .1  le  pousser  k  bout,  l'auicner  A  un  nomeaii  refus  «pu 
serait  peut-être  exprimé  eu  termes  désobii{^caut>^,  ri  !«•  Inonil- 
lerail  définitivement  avec  la  noblesse  bretonne 

Son  espoir  fut  dé<;u,  D'Aiguillon  avait  rapideuteut  repris 
son  calme  ;  il  re<,'ut  la  noblesse  avec  douceur,  et  lui  accorda 
plus  qu'elle  ne  demandait,  car  il  consentit  à  ajourner  les 
dernières  enchères  au  dimanche  31,  y  mettant  seulement 
[>our  coiulition  que  les  lîtats  expédiassent  dans  l'iotervallc  les 
atlaires  qui  \r.i\v  restaient  encore  ù  terminer,  et  que  la  cbMure 
eiU  lieu  le  lundi  1"^  avril,  sans  rémission.  Ainsi  fut  fait  :  et  le 
31  mars  la  Société jintiîotif/ue  (')  (tel  était  le  beau  uom,  assex 
peu  juslitié  nudheureuseiiienl,  que  se  donna  la  riim[tagnie 
des  uéj^ociaiits  nantais),  ayant  porté  ses  oIFres  à  0,500, 000  I. 
sans  aucune  réserve  relalivement  au  service  du  l'arlemenl, 
resta  adjudicataire  du  bail  des  devoirs.  Cet  événenirnl  innt- 
lendu,  qui  débarrasbait  la  province,  dans  la  personne  de 
tîarville,  d'un  ami  et  d'un  chaud  admirateur  du  duo  d'Ai- 
guillon, d'un  de  ces  éltaiiyers  auxquels  depuis  une  trentaine 
d'années  était  invariabloinent  coniiéc  la  ferme  de  ses  devoirs, 
celle  reprise  de  possession  de  la  Bretagne  par  elle-même,  fut 
célébrée  comme  un  vcrilablc  triouqdic.  Lorsque,  le  lendc- 


(I)  Ses  principaux  membres  Tiircnl  MM.  Grou,  J.  MonUudouin,  Llbauli,  Millrl, 
Uouin,  de  Ut-aupr*  etc.  Millet  fut  l'agent  cl  le  porte-parule  do  la  compagnie.  Elle 
se  coMfttiluaavec  la  plus  i;i-biiiIc  rapidité,  et  les  aciiuns  ijn'ellc  ^niil  furent  suiisrri- 
tes  Cl)  24  beur«B.  On  se  les  disputait  avec  passion,  et  en  peu  de  jours  elles 
baussèrenl  de  6  0/i>.  On  eut  de  la  peine  à  pouvoir  en  réserver  35  pour  quelquef 
personnes  qui  en  avaient  arrêté  et  pour  les  principaux  employés  à  qui  il  était 
d'usage  d'en  procurer.  (Expilly,  IUctionnaire,  art.  Nantes).  —  E»(-ce  le  seul 
patriotisme  qui  inspirait  tant  d'empressement?  Il  est  malheureusement  per- 
mis d'en  douter.  L'affaire,  commercialement  parlant,  fut  exccllcoto.  cl  rarlicle 
du  Dicliontiaire  d'Expilly,  exlrdmemcnt  louangeur  pour  les  reriiiiori  tiaiitats,  en 
convient  :  »  Il  semble,  dit-il,  que  le  ciel  ail  voulu  bénir  un  projet  si  louable  et  si 
brillant.  Mal|{r6  les  circonstances  peu  favorables,  malgré  la  douceur  de  la  régie..., 
il  y  a  eu  un  prolil  tionnête,  et  tel  qu'on  n'aurait  pas  osé  l'espérer,  vu  tes  circons- 
tances actuelles  de  la  province  ». 
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in,  les  représerttants  des  négociants  furent  ndinis  aux  liou- 
rs  de  la  séance  et  vimenl  piotesler  de  leur  zèle  pour  les 
êrfitsde  la  patrie,  lesdiscours  plus  emphatiques  célébrèrent 
r  magnanimité  :  le  président  de  l'Ég^lise  les  assura  que  leur 
conduite  ferait  impression  dans  TKarope  entière  :  quand  ils  eu- 
rent ajouté  que  la  Société  patriotiqiic  olî'nul  de  se  charger, 
tsus  de  son  hail,  de  '25,(MK>  I,  par  an  pour  acquitter  le 
g-tième  d'industrie  des  commerçants  de  lu  province,  l'en- 
usiasme  devint  du  délire.  (>  fut  un  beau  jour  pour  les 
ijunmerçants  nantais.  Oelui  où  l«*s  c«»iiiplcs  de  la  Société,  deux 
^b  plus  lard,  furent  définitivement  liquidés,  fut  peut-être 
plus  beau  encore,  car  de  gros  bénéfices,  que  Linguet  évalue 
à  70  0/0  et  qu'on  prétendit  ne  pas  avoir  été  moindres  de 

i 500, 000  ('),  récompensaient  les  actionnaires  de  leur  géné- 
Bsc  inspiration.  Il  faisait  bon,  pour  les  fermiers  des  de- 
voirs, avoir  la  complaisance  du  Parlement  et  de  la  noblesse: 
on  pouvait,  grAcc  k  cet  appui,  affronter  impunément  certai- 
nes difficultés  devant  lesquelles  d'autres  compagnies,  moins 
tssamnicnt  protégées,  reculaient  avec  effroi.  On  joignait 
si  aux  joies  de  la  popularité  des  profils  plus  essentiels  et 
tus  durables.  On  sauvait  sa  patrie,  sans  courir  aucun  risque, 
les  bénéfices  de  l'opération  étaient  immenses. 
T)uant  à  d'.Mïfuillon,  il  regretta  dans  celte  afJ'aire  l'exclusion 
d'un  homme  «pfil  aimait  et  dont  il  était  aimé,  et  la  facilité 
donnée  au  Parlement  de  cesser  le  service  quand  bon  lui  sem- 
blerait sans  encourir  le  reproche  de  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts de  la  province.  Il  put  s'en  consoler  jusqu'à  un  certain 
t>iut  en  voyant  cnlin  arriver  le  terme  de  ses  épreuves.  L'eu- 
ristrement,  le  31  mars,  d'un  arrêt  du  conseil  du  14,  débou- 
nt  les  Ktals  df  toute  opposition  à  la  levée  des  sols  pour 
Ère  des  droits  des  fermes,  indiquant  avec  une  clarté  parfaite, 
lis  malheureusement  un  peu  tardive,  quelles  étaient  les 
parties  comprises  dans  le  secours  extraordinaire  de  700,000  I. 
et  développant  les  motifs  pour  lesquels  les  droits  de  traite 
étaient  hors  de  la  compétence  des  Ktats  (*),  fut  la  dernière 

Lettre  de  M,  de  Lingourla  «u  duc  d'Aiguillon,  20  aoùl  1770  (FI.  640»),  —  En- 

ens  sur  les  l^tils  de  n(j6.  — Il  nes'agiticttjue  d'une  rumeur  publique,  mais  le 

piSMgo  rite  plus  haut  du   Dictionnaire  d'Expilly  prouve  qu'elle  n'élait  pa»  dénuée 

Xonderneiii. 

I  •  Ce»  droits  se  levant  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  qui  pour  la  plu- 
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de  ses  opérations.  Le  l"'  avril,  il  eut  la  salisfaclion  înefTaLIc 
de  procéder  à  la  clôture  de  cette  session  de  six  mois,  juste  le 
double  d'une  session  ordinaire.  Il  avait  réussi,  celle  fois  encore, 
à  faire  consentir  la  plupart  des  demandes  du  roi  sans  recourir 
aux  voies  de  ripueur  et  avait  su  éviter  une  dissolution  violente 
de  l'assemhléo  :  et  il  n'aurait  pas  tenu  h  lui  (]ue  la  n>auvui«»e 
querelle  suscitée  au  gouvcrneuienl  dans  l'allaire  des  sols  pour 
livre  ne  fût  étoutrée  dès  l'oripine.  Les  circonstances,  par 
mallicur,  en  avaient  décidé  iiutrenionl.  et  les  troubles  de  lu 
Bretagne,  loin  d'être  à  leur  lin,  ne  faisaient  (|ue  commencer. 
Tandis  que  d'Aiguillon  allait  prendre  h  Véretz  un  repos  trop 
mérité  et  s'eirorraitd'youblici-  l'état  lamentable  des  affaires  de 
la  province,  les  ministres,  au  contraire,  n'avaient  pas  le  droit 
de  se  réjouir  de  la  séparation  des  Etats,  tant  la  querelle  du 
Parlement,  [)endant  cette  fin  de  session,  avait  pris  de  vivacité. 
Vers  le  milieu  de  janvier,  le  ministère,  comme  ou  s'en 
souvient,  avait  résolu  de  parler  liaut  et  de  faire  sentir  aux 
rebelles  de  BreUigne  tout  le  poids  de  l'autorité  royale.  Ces 
résolutions,  toutefois,  n'empêchaient  pas  M.  de  I.overdy, 
fidèle  il  une  invariable  habitude,  de  recourir  en  même  temps 
à  une  polititpie  opposée,  et  de  mettre  sa  principale  espérance 
dans  des  négociations  qu'il  ne  pouvait  pas  se  lasser  d'entre- 
tenir, bien  qu'elles  lui  eussent  toujours  .si  mal  réussi.  Il  les 
aurait  même  engagées  plus  l«H  s'il  en  avait  tr<iuvé  quelque 
moyen,  mais  les  trois  conseillers  mandés  s'étaient  lenu$^ 
rigoureusement  h  l'écart,  k  son  grand  désespoir,  et  n'avaient 
pas  tenté  le  moindre  ellort  pour  le  rencontrer.  Sur  ces  entre- 
faites M.  de  Galonné,  procureur  général  du  Parlement  de 
Douai,  se  trouvant  i\  Versailles,  M.  de  Laverdy  lui  fit  confi- 
dence des  soucis  que  lui  causait  l'afiaire  de   Hennés,  et  de 


>  pirtoe  soni  pas  du  cm  d«la  province  et  ne  doivent  pas  y^lrcconsoniin^rscl  «ur 
M  (eut  la  balance  du  cotiimercc  ne  pouvant  lubsister  si  les  denrée» et  marchandises 
u  d'une  province  avaient  des  avantages  au  préjudice  do  celles  d'une  autre  et  si  Sa 
1  Majesté  ne  se  réservait  pas  le  plein  et  entier  pouvoir  de  régler  les  droits  d'encou- 
»  ragemenl  et  d'exclusion  si  nécessaires  pour  maintenir  et  établir  de  plus  en  plut 
»  ladite  balance  ■•.  Ce»  raisons  étaient  concluantes.  Par  malheur  uhl*  objection 
embarrassante  pouvait  être  élevée  et  le  fut;  le  gouvernement  n'avait  pas  osé  faire 
percevoir  le  premier  sol  pour  livre,  de  1760  à  1764,  faute  d'enregistrement  au  Par- 
lement de  la  déclaration  de  1760;  la  balance  du  commerce  exigeait-elle  en  1761 
une  égalité  entre  les  provinces  dont  on  s'était  passé  de  1760  4  1761?  C'est  ainsi  <iue 
chacune  des  innombrables  faiblesses  du  gouvernement  lui  préparait  des  embarrss 
ultérieurs. 
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tout  son  désir  de  trouver  des  moyens  de  conciliation.  Ce 

n'éttiit  pas  chose  facile  :   le   Parlement  se  faisait  un  point 

d'honneur  de  ne  pas  reprendre  le  service  nvnnt  le  retour  des 

mauilL'S  :  le  gouvernement  ne  pouvait  sans  s'avilir  accorder 

le  retour  dos  mandés  avant  la  reprise  du  service  :  le  Parle- 

uient  ne  pouvait  ciiref^istrcr  les  lettres  patentes  du  7  novem- 

hre  sans  ahandouner  le  droit  pour  les  Etals  de  faire  op[>osi- 

lion  devant  lui,  droit  qui  lui  était  cher,  et  le  gouvernement 

ne  pouvait  les  retirer  sans  roconiiaUre  ce  droit  (|ui  lui  était 

odieux.  Ce  n'était  pas  cependant  chose  impossible;  il  sufli- 

sait  que  K:   Parlement  de  Rennes  consentit  à  reprendre  le 

service  pat'  provision  en  faisant  de  nouvelles  instances  pour  le 

retour  des   mandés  :  pendant  ce  temps  on   dbtinndrait  des 

lilats  «les  nllVes  quelconques  pour  le  secours  extraordinaire  : 

leur  opposition  tomberait  par  là  d'elle-môme,  et  les  lettres 

-patentes  du  7  novembre  ainsi  (pie  tout  ce  qui  s'en  était  suivi 

Revenant  sans  objet,  il  n'en  serait  plus  question.  Tel  fut  le 

ylan  de  conciliation  que  M.   de  (Jalonne   se  chargea  d'aller 

j>roposer  à  M.  de  la  Clialolais.  tpi'il  n'avait  jamais  vu  et 

^u'il  crut  pouvoir  visiter,  en  qualité  de  confrère.  Le  malheii- 

K-cux  ne  se  doutait  pas  des   épreuves  que   cette   démarche 

«:Jcvait  plus  tard  lui  attirer. 

Leur  entrevue,  le  14  janvier,  n'eut  rien  que  de  fort  agréa- 
I:»Ig  pour  iM.  de  la  (>halotais,  auquel  Calonne  adressa,  à  pro- 
f>og  de  ses  comptes-rendus  et  de  ses  succès  littéraires,  des 
compliments  aux(juels  le  procureur  général  de  Hennés  était 
exlrêmement  sensible  (').  Ayant  ainsi  bien  disposé  son  inter- 
locuteur, Galonné  lui  exposa,   comme  de  lui-même  et  sans 
nommer  le  ministre,  l'utilité  et  la  possibilité  d'un  accommo- 
dement de  l'allaire  du  Parlement.  M.  de  la  Chalotaîs  ne  fui 
€<srlainement  pas  dupe  :  il  démêla  à  merveille  que  sou  collè- 
gue D'était  quo  le  porte-voix  du  ministre  et  que  celui-ci  devait 
*e  trouver  dans  un  grand  embarras,  puisqu'il  faisait  de  telles 
ii^'ances.  Mais  il  pouvait  être  dangereux  pour  lesf|uatre  man- 
•lés  de  pousser  le  gouvernement  à  bout,  et  il  pouvait  leur  être 
*<i  contraire  fort  utile  de  paraître  loul  nu  moins  s'être  prêtés 
8  lii  conciliation;   aucune  récompense  ne  serait  sans  doute 


P)  Mémoire  de  CtlonDe  au  roi,  l*'  Eeplctnlire  1766;  addilion  au  second  Mémoire 
ileM-detaChaloUis. 
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trop  grande  pour  ceux  qui  auraient  débarrassé  le  roi  de  Toh- 
sédant  souci  des  aflaircs  de  Dretagne.  Le  plan  en  question  ne 
lui  parut  pas  d'ailleurs,  M.  de  laCiialoluis  Ta  baulenient  pro- 
clamé par  la  suite,  inacceptable.  Il  persuada  donc  ses  collè- 
gues de  Rennes,  appelc^s  aussi  à  Versailles,  chez  lesquels  il 
trouva  d'abord  une  grande  répugnance  à  se  prêter  à  ce  genre 
de  négociation  (');  et  tous  quatre  écrivirent  le  soir  môme  i^ 
leurs  parents,  amis  et  collègues  des  lettres  qui  passèrent  sous 
les  yeiiv  de  M.  de  (lalonne  et  qui  pressaient  le  l'arlenient  de 
se  prêter  ft  racconimodcinent  projeté.  Furent-ils  sincères  en 
tenant  ce  langage  et  dcsirèrent-îls  réellement  le  succès  du 
(dan  j»roposé'.'  xM.  de  l;i  llbalolais  a  protesté  «  n'avoir  suivi 
c|u'uii  premier  mouvement  d'amour  pour  le  roi,  pour  le  bien 
public  et  pour  la  paix  >^  (')  et  a  mis  naturellement  en  parallèle 
le  loyalisn>e  de  sa  cnnduilc  en  cette  circonstance  avec  les  me- 
nées ténébreuses  que  lui  imputaient  ses  ennemis.  Il  est  incon- 
testable que  M.  de  la  Cbalolais  a  en  effet  désiié,  dans  le  pre- 
mier rnoitieut,  le  succès  de  la  combinaison  proposée  au  I*ar- 
Icmcnt  et  aussi,  s'il  était  jiossible,  aux  f'^tats  (*).  Mais  comme 
par  malheur  des  sentinicnls  assez  diU'ércnts  sont  exprimés 
dans  des  lettres  subséquenles,  il  est  fort  diflicile  d'attribuer 

(*)  Lettre  de  M.  Munireuil  h  M.  du-  la  lU-llan^erai»,  15  j«nv,  1765,  lihi-  nu  l'io- 
cèa,  I,  37^;  addiliuii  au  sccuad  Mômoiie  de  M.  de  Id  (^hBlulai&. 

{•)  hcllre  de  M.  de  la  Chalotais  à  M.  de  Caloniic,  du  1<>  janvier.  CV»t  ccUeleUre 
qui  fui  oubliée  un  jour  par  M.  de  Cnlonne  sur  la  cliemin^e  du  vice-clianceJier 
Maupoou  cl  dont  t^clui-ri  prit  ppul-Mrc  coniiaissaocG,  (lotiime  i^cUc  lettre,  relative 
aux  dirfîcultéA  ijui  se  prés<>iilcraicnt  pour  Tnirc  accéder  les  Elal^  à  rar.coinmude- 
ment  du  Parlement,  est  assez  insigniRantc  et  nu  caiiUeut  rieti  de  nalur«  K  nuirv  à 
M.  de  la  Chalotais,  il  e»t  assez  diflicile  de  comprendre  pourquoi  le  procureur  géné- 
ral, et  après  lui  ses  parlismis,  ont  Tait  tant  de  bruit  de  cet  incident  et  Iravc&ti  l'inad- 
vertance de  M.  de  Calonne  en  un  acte  de  nuire  trahison.  M.  de  k  (^halotais,  quia 
été  iminédialcmcnt  averti  de  l'incident  (preuve  de  la  bonne  foi  de  M.  de  Colonne), 
reconnaît  lui-inAine,  dans  son  addition  à  son  second  Mémoire,  qu'il  se  conlenU  de 
remarquer  que  se^  plaintes  étant  tré«  justes  et  ne  contenant  rien  de  inalhonaèle, 
il  croyait  M.  le  vice  chancelier  frop  raisonnable  pour  s'en  courroucer. 

(*)  Sa  lettre  du  15  janvier  h  18  membres  du  l^arlement,  celle  du  16  janvier  k 
M.  de  Caradcur,  qu'il  »ost  plaint  de  ne  pas  voir  mentionnées  dans  son  procès, 
pariiiscnt  forcnetles  en  ce  sens  :  ••  Il  est  essentiel  que  vous  fassiez  tout  votre  poasi- 
M  b!e  avec  vos  amis  pour  que  les  Ktals  se  déterminent  à  donner  l'acquiescement 
w  qu'on  attend  d'eux,  C'est  un  cotip  de  partie  pour  le  Parlement  et  pour  vous,  et 
"  ce  serait  une  victoire  complète  pour  le  Parlement  cl  notre  retour  sera  encore 
«  plus  assuré...  .\u  nom  de  Dieu,  pour  le  roi,  pour  le  public,  pour  le  Parlement, 
■•  pour  les  Etats,  faites  auprès  de  vos  amis  tout  ce  que  vous  pourrei.  Tout  eil 
••  perdu,  si  cela  ne  se  fait  pa»,  et  tout  sera  au  mieux  al  cela  se  fait.  Que  Frugiaye 
»  agisse  et  pour  cause  ». 
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à  un  zèle  désintéressé  pour  Je  rétahlisscniont  de  la  paix  les 
vœux  qu'il  a  pu  faire  pour  raccommodement  du  différend.  11 
s'ennuyait  à  Versailles,  désirait  revoir  sa  terre  de  Vcrn,  et  sur- 
tout pensait  cjue  la  pacillcation  de  la  Bretagne  pourrait  être 
pour  lui  le  point  de  départ  dîme  fortune  politique  sans  bornes 
et  assurer  son  triomphe  définitif  sur  le  duc  d'Aiguillon. 
Voilà  pourquoi  il  jugeait  it  propos  de  travailler  h  accommo- 
der les  choses,  jusqu'à  un  certain  point  toutefois,  sans  se  com- 
promettre, et  en  gardant  avec  soin  une  ligne  de  retraite  si  la 
proposition  ne  faisait  pas  fortune,  aliu  de  ne  pas  perdre  la 
confiance  de  gens  dont  il  s'était  déjà  servi  et  comptait  bien  se 
servir  encore.  i<  M.  le  Duc  sera  confondu  ici,  écrivait-il  à 
»  M.  de  Caradeuc  dans  une  lettre  du  15  janvier  qui  n'a  pas  été 
»  produite  au  procès  ('),  on  aura  obligation  à  moi,  suivant  ce 
»  que  je  vois,  car  la  cour  est  embarrassée  et  sera  bien  aise  de 
M  sortir  du  mauvais  pas  où  AI.  le  [>uc  l'a  mise.  Trtchez  d'un 
•>  autre  cùtc  que  le  roi  ait  consentement  sur  les  deu.x  sols  pour 
«  livre,  car  j'ai  promis  vos  bons  offices,  pas  davantage,  mais 
»  faites  en  sorte  que  l'on  pifisae  dire  que  vous  avez  servi...  »  El 
dans  une  autre  lettre  du  18,  produite,  celle-là,  au  procès  (')  : 
«  I,a  cour  a  été  bien  embarrassée,  puisqu'elle  nous  a  recher- 
»  chés  :  nous  avons  garde'  notre  quant  à  moi.  J'ai  promis  vos 
■•  bons  oftices,  maisi  je  ne  voudrais  pas  que  vous  vous  commis- 
M  siez  et  je  crois  bien  que  vous  ne  l'aurez  pas  fait.  Tout  pour  le 
>i  roi,  et  rien  pour  M.  d'Aiguillon  tjui,  j'espère,  est  perdu  ici  ». 
El  sa  vérilable  [tensée  s'est  exprimée  dune  manière  encore 
bien  moins  \oilée  dans  une  autre  lettre  dont  M.  de  Caradeuc 
^  dû  avouer  l'e.xistence,  tout  en  cherchant  à  en  dénaturer  le 
sens  trop  évident  ;  «  Dites  à  nos  amis  de  leuir  feroie  et  de 
tout  refuser  »  ('). 

L'opposititm  était  d'ailleurs  dthneul  avertie  dans  chacune 
tle  ses  lettres  que  les  rigueurs  ministérielles  n'étaietit  nulle- 


(')  Bien  qu'elle  tende  pluUM,  scmlile-l-il,  k  Inculper  ([u'i  disculper  .M.  île  la 
ChaloUls. 

(»)  Procès.  I.  232. 

1*1  Dins  son  cinquième  interrogatoire  (Procès.  II,  244}  M.  de  Caradeuc.  n'avait 
pas  nié  l'existence  de  celte  lettre;  dans  son  récolemcitl  [III,  61^  il  Ih  avouée. 
Bien  que  l'uriKiuftl  n'eu  ail  pas,  croyons-nous,  été  couservé,  et  i|uc  la  Mins  de  la 
Ghalotais  qui  publi/>rent  le  Procès  ne  l'aient  pas  mise  parmi  les  pièces  qu  ils 
citent  (on  le  comprendi,  on  peut  donc  considérer  re.xislencc  de  cette  lettre  comme 
fort  probable,  en  dépit  dt*  elToria  des  clialotistes  pour  la  nier. 
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ment  à  redouler,  et  cependant  il  était  bien  évident  que  celle 
crainte  seule  poiiviiil  ôlre  capaldc  d'nmenef  le  Pnrloinenl  el 
les  Flats  à  résipiscence  :  u  Vous  savez,  écrivait-il  h  M.  de 
»  Caradcuc  le  20  janvier  ('),  les  préparatifs  des  funérailles  du 
I»  Parlement  el  des  Eluls  (jue  les  ministre»  voudraient  faire  : 
>i  mais  le  roi,  pins  honiu' If  homme  t/n'etta-,  ne  veut  point  le  mal, 
»)  il  Vf  lit  la  paix,  et  il  mérite  i|u'on  la  fasse  ptuir  lui  à  quelque 
»  prix  que  ce  Koit.  Pour  les  n)inistres,  M.  d'Aiguillon,  son  oncle» 
Il  etc.,  ...ils  niérilent  la  haine  publique  et  particulière...  Je  vois 
"très  ciairemeul  ([uc  ceci  culbutera  .-»vanl  peu.  Il  n'e^«t  pa& 
)*  possible  que  cela  dure  n.  Le  Journal  tiii  commandement  cite 
ce  passage  bien  plus  signillcatif  encore  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Clialotais  dout  nous  n'avons  pus  vu  Tonginal,  et  dont  l'au- 
thenticilé  n'est  donc  pas  certaine,  mais  peut,  après  ce  qui  pré- 
cède, être  considérée  comme  possible.  "  Tenez  bon,  aurait  dit 
t)  le  procureur  général,  lu  cour  est  plus  embarrassée  que  nous: 
M  elle  a  peur  :  Saint-I'lorenlin  est  bli^mé  ici  uuiverselle- 
»  nient  »  ['). 

Quant  aux  autres  mandés,  ils  s'élaient  monlrcs  aussi  pour 
le  projet  des  avocals  extrêmement  lièdes  :  «  Nous  écrivons 
»  chacun  de  notre  ct^té  les  faits  à  nos  parents  et  amis,  mandait 
I)  M.  de  Montreuil  à  M.  de  la  Bellangerais  (*)  :  je  ne  sais  pas 
•I  si  mes  cnniarades  les  ornent  de  réilexions;  pour  moi,  j'ai 
»  préféré  les  mander  criïmenl  el  rester  boutonné.  <«  El  le  27 
janvier  :  «  Je  ne  me  suis  déterminé  h  écrire  le  15  que  parce 
»  qu'on  m'a  persundé  que  de  renfermer  en  moi-mên»e  des 
I)  faits  intéressants  venus  à  ma  connaissance,  c'était  m'en  ren- 
»  dre  juge  et  ni'exposer  h  des  reproches  bien  fondés.  La  façon 
»  dont  J'ai  écrit  prouve  assez  que  je  n'ai  été  guidé  que  par  ce 
n  principe...  Je  n'ai  point  entendu  erciter  le  Parlement  à  faire 
»  ce  qu'on  exigeait  ».  Le  3  février,  M.  de  Montreuil  parle 
plus  clairement  encore...  (*)  ;  «  J'ai  été  entraîné  par  la  néce»-- 
»  site...  J'ai  désiré  ardemment  que  le  parlement  prit  le  part 
n  qu'il  a  préféré,  et  qui  me  paraît  le  meilleur.  » 


(<)  C'est  celle  Ictlrc  dont  M.  de  la  ChaloUisa  été  obligé  de  convenir  qu'elle  éUH 
trop  vive  (4"  Mémoire,  p.  38).  Il  allègue  pour  excuse  l'étal  moral  où  il  se  trouviil, 
après  un  veninl  iiijuslc  occasionné  par  une  calomnie  <[u'il  avait  liétruilc. 

{')  .lournat,  lll,  lOU?.  Cette  lettre  cist  citée  dans  un  rapport  anonyme  envoyé  dc 
Kennes  au  duc  d'Aiguillon  (H.  630]. 

l»)  Procès,  1,  3»4. 

t*)lbid.,  1,386. 
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Un  peut  donc  affirmer  que  le  l*arlcmeut,  eu  falsHul  un 
accueil  des  plus  froids  aux  propositions  de  Versailles,  ne 
causa  pas  une  très  grande  peine  h  ceux  de  ses  membres  dont 
il  pleurait  l'absence.  Celte  compagnie,  en  edct,  s'empressa 
de  rejeter  bien  loin  le  plan  de  conciliation  qui  lui  était  pro- 
posé. Elle  partageait  évidemment  l'opinion  que  son  procu- 
reur général  a  plus  lard  nettement  formulée,  h  savoir  que 
l'autorité  ne  négocie  jamais  que  quand  elle  a  tort,  et  qu'alors 
elle  ne  négocie  que  pour  tromper  (').  Elle  se  montra  mfme 
fort  sévère  pour  la  défaillance,  si  momentanée  et  si  partielle 
qu'elle  fût,  des  quatre  vénérés  sénateurs  :  leurs  lettres  furent 
considérées  comme  des  actes  de  faiblesse,  pour  ne  pas  dire 
de  trahison,  et  ces  dieux  lutélaires  de  la  patrie,  ces  martyrs 
de  lu  liberté,  pour  1  héroïsme  desquels  on  n'avait  pas  la  veille 
d'épithètes  assez  laudatives,  ne  furent  plus  que  de  vulgaires 

J.  F.  «  Ces  B -là,  disait-on  (').  sont  vendus  et  déshonorés. 

»  ils  veulent  que  nous  en  fassions  autant  :  tant  |)is  pour  eux, 

M  s'ils  s'ennuient  ù  Versailles  :  ils  doivent  se  sacrifier  pour  leur 

'>  compagnie  :  on  regarderait  leurs  confrères  (s'ils  cédaient) 

»>    comme  des  benêts,  et  on  aurait  raison  de  dire  qu'ils  étaient 

»    menés  par  ces  mandés  comme  des  enfants  «.  On  apprenait 

d'ailleurs  que  le  ministère,  capitulant  de  nouveau  devant  le 

r*arlement  de  Rouen,  venait  d'y  tolérer  la  constilulion  d'une 

commission  pour  surveiller  la  levée  des  impôts,  qu'il  sclTor- 

çoil  d'interdire  depuis  plusieurs  mois.  On  résolut  donc  de 

teaiv  bon.  En  attendant  l'assemblée  des  chambres,  on  chercha 

«lucrelle  au  subdélégué  Audouard  à  propos  de  rafficliage  fait 

par  lui  ilu  dernier  arrêt  du  conseil  (encore  qu'il  eût  eu  l'at- 

^ûlion  de  ne  le  faire  afficher  qu'à  dix  exemplaires  et  scule- 

^i*eul  en  des  lieux  éloignés  du  palais]  ('),  et  on  prit  un  arrêté 

"<-"  prévoyance  protestant  à  l'avance  contre  tout  ce  qui  pnur- 

faitèlre  fait  ou  enregistré  d'illégal,  cl  frappant  de  nullité  toute 

^funscriplion  sur  le  registre  d'ordres  sur  lesquels  on  n'aurait 


l*)  Otns  son  4«  Mémoire. 

P)  Ripporta  anonymes  de  Rennes,  19  cl  21  janvier,  H.  358  et  690. 
_ft  Leilre  d'Audouard  à  Le  Brel,  16  janvier,  H.  631.  Audouard  recul  du  premier 
eiil  le  con»eil  de  ne  pas  se  moiUrer  dans  les  rues  el  de  se  lenir  en  lieu  de 
toute  la  malinée  da  16  Jainicr,  il  se  tint  jusqu'à  midi  et  dcnii  à  rinlendaoce, 
pf(t41apreiiiièru  alerte  à  prendre  la  roule  de  Nantes.  Quelques  jours  plus  tarif, 
ll*dtrDg«s  qualre  voix  daas  le  Parlement  pour  décréter  rinlcddanld'ajuunicinenl 
l»»«jtmp|  a  propos  de  celle  alTiiirc  d'alIlrtiB^e. 
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pns  librement  délibéré.  A  la  date  fixée  (22  janvier)  le  Parle- 
ment fut  réuni  presque  au  complet  :  liuil  présidents,  qualre- 
vingl-quHlre conseillers  assislèi'ent  à  celle  séance  solennelle  el 
entendirent  la  signification  des  ordres  du  roi.  Trois  avis  furenl 
proposés  :  oblempérer  aux  leKres  de  jussion,  c'cst-ii-dire  re- 
prendre le  service  et  enregistrer  l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres 
patentes  du  28  décembre  :  renvoyer  Icsdiles  lettres  de  jussion 
par  la  poste  :  ne  rien  faire.  Ce  dernier  parti  l'emporta  fncilc- 
menf,  car  on  tenait  à  voir  ce  que  feraient  les  Etats,  et  la 
délibération  fut  successivement  remise  au  2G,  puis  au  28 Jan- 
vier. A  celle  dernière  dulo,  étant  bien  sûr  désormais  que  Ic^ 
Etats  ne  céderaient  pas.  le  Parlement  décida  des  remontrances 
et  chargea  les  présidents,  doyen  et  sous-doyen  de  chaque 
chambre  d'en  fixer  les  dbjels,  cl  une  députaliou  solennelle  de 
les  porter  au  roi.  L'atteinte  porta  à  la  constitution  de  la  pro- 
vince, dont  le  Parlement  était  1  incorruptible  gardien,  l'avi- 
lissenienl  du  Parlement  aux  yeux  des  peuples,  l'esclavage 
auquel  on  voulait  le  réduire,  l'anéantissement  de  ses  fonc* 
tions  les  plus  essentielles,  les  injustes  cassations  de  ses  arréls, 
les  affichages  irréguliers  et  outrageants  pour  les  magistrats, 
leur  devoir  de  suspendre  leurs  fonctions  quand  l'intérôt  de 
la  chose  publique  l'exige,  tels  étaient  les  thèmes  obligés  que 
les  remontrances  devaient  développer  tout  au  long.  D'Ai- 
guillon, nalarellement.  était  personnellement  visé.  «  Celui-là 
»  seul,  élail-il  dit  dans  les  objets  de  remontrances,  est  l'en- 
»  ncmi  de  l'ElaL  et  du  bien  public,  «pii  cherche  îV  insinuer 
»  que  des  magistrats  cessent  d'être  des  sujets  soumis  dés  qu'ils 
M  se  montrent  des  citoyens  o,  et  Sayit-Floreulin,  contre  lequel 
M.  de  la  Cbalotuis  exprimait  dans  ses  lettres  un  extrême 
mécontentement,  était  anssi  l'objet  des  plus  vives  attaques; 
un  des  articles  du  projet  do  lemontrances,  tjui  fut,  il  est  vrai, 
rayé  ensuite  par  55  voix  contre  29,  suppliait  le  roi  de  ne  plus 
faire  passer  par  son  intermédiaire  la  correspondance  de  son 
Parlement  «  afin  d'écarler  les  obstacles  qui  empêchent  sa 
»  voix  de  parvenir  jusqu'au  trône  m  un  tel  correspondant 
étant  niUurcItenient  suspect  »  d'étoufrer,  par  des  motifs  par- 
»>  ticuliers,  la  plainte  publique  dont  le  Parlement  est  lor- 
M  gane.  » 

Le  roi  n'avait  pas  attendu  de  connaître  ces  objets  do  remon- 
trances pour  ordonner,  dès  le  2  février,  à  tous  les  présidents^ 
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à  six  conseillers  de  grand'cliainbre  et  h  quatre  de  chacune 
des  autres  Chamlucs,  de  se  rendre  h  Versailles  le  20  février 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  la  conduite  du  Parlement. 
En  décidant  d'obéir  i"i  cette  injonction,   le  Parlement,  qui 
tenait  à  laisser  subsister  néanmoins  son  arrêt  du  28  janvier, 
écrivit  au  roi  pour  le  supplier  de  fixer  le  jour  où  il  lui  plai- 
rait de  recevoir  sa  députation  solennelle,  et  d'avoir  égard, 
dans  cette  fixation,  au  temps  que  l'importance  du  sujet  exi- 
geait pour  la  rédaction  des  remontrances.  Ordre  lui  fut  alors 
signifié  de  les  faire  apporter,  le  20  février,  par  ceux  de  ses 
membres  qui  devaient  se  rendre  en  cour  à  cette  date  ;  le  Par- 
lement s'en  excusa  par  la  raison  que  les  ordonnances  accor- 
daient aux  cours  six  semaines  pour  la   rédaction  de  leurs 
renionlrances  et  qu'il  était  impossible  qu'elles  fussent  prèles 
pour  la  date  du  départ  des  mandés.  Tous  ces  incidents  accu- 
mulés comme  à  plaisir  aigrissaient  les  esprits,  froissjùent  les 
amours-propres  et  rendaient  la  conciliation  do  plus  en  plus 
impossible.  Irrité  de  ces  continuelles  résistances  à  ses  ordres, 
le  roi  prit  le  parli  (lettres  patentes  du  16  février)  de  mander 
3e  Parlement  tout  entier  à  Versailles  pour  le  15  niais,  évo(jna 
^  son  Conseil  tout  ce  qui  concernai!  l'allaire  de  Hollaud,   et 
envoya  aux  juridictions  inférieures  de  Bretagne  un  ordre  impé- 
a-atif  de  reprendre  le  service  qui  ne  pruduisil  (jue  peu  d'clFet  ('). 
Le  clioc  décisif  de  cette  petite  guerre  approchait  visible- 
ment. Le  Parlement  s'y  prépara  en  faisant  expédier  à  toutes 
-les  autres  classes  du  royaume  le  récit,  à  sa  façon,  de  ce  qui 
tétait  passe  .'i  Rennes  depuis  un  an,  fixa  le  2G  février  le  texte 
"^es   remontrances  qu'il  devait  ap^ioiler  au  roi,  décida  qu'il 
«jerait  alloué  h  chacun  de  ses  loeriilires,  pendant  le  voyage, 
^0  livres  par  jour,  plus  une  somme  iniftiédiatement  payée  de 
^OU  livres,  contracta  à  «et  ctl'et  un  emprunt  de  tJO,OOU  livres, 
^:i  arrêta  le  1*'  mars  qu'il  serait  permis  à  chacun  de  messieurs 
^e  se  mettre  en  route  pour  Versailles;  que  nul,  à  Texception 
«lu  premier  président,  ne  pourrait  avant  l'audience  royale 
^oir   aucun  ministre  :  qu'au  retour  chacun  serait   tenu   de 
Tendre  compte  aux  chambres  assemblées  de  tout  ce  qu'il 


('}  Le  séDécbal  de  Quimper  tint  bon  et  ne  cessa  pas  un  seul  inslaot  le  service, 
•^c  >|iii  lui  valut  de  clisudes  félicitations  de  Saint-FlorenUn  {2  mars  1765,  O.  461)  ; 
Irt  présidiaujt  de  (tenncs  et  de  Nanles  l'auraieul  peut-être  repriit,  mais  l'absteotion 
*nt^(nati<|oc  des  procureurs  les  en  cnipAchait. 
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aurait  pu  ap[irendre.  Puis  il  rcruf  les  adieux  des  avocats,  des 

juritliciioiiH  inréricuros,  des  pmcurcurs.  des  huissiers,  de  la 
focultc  de  di-ûit,  du  principal  et  des  professeurs  du  collège, 
de  tous  les  corps  coiislilués  et  de  tous  les  ordres  religieux  de 
la  ville.  Le  défilé  tei'iniiié,  on  procéda  à  la  fermeture  solen- 
nelle du  palais.  Le  lendemain,  tout  le  monde  était  en  roule 
pour  Versailles,  et  la  ville  désolée  pleurait  le  départ  de  ses 
sénateurs  bieu-airaés.  Elle  put,  il  est  vrai,  se  consoler  de  son 
veuvage  en  voyant  réapparaître  dans  ses  murs,  le  7  mars, 
MM.  de  la  Gasulierie,  de  Montreuil  et  de  Kersalaiin,  (|ue  le 
ministère  venait  de  renvoyer  en  Bretagne  ;  défense  leur  avait 
été  faite  de  se  montrer  dans  Rennes  :  ils  n'en  firent  pas  moins 
leur  enlice  Iriompbale  dans  la  ville,  y  reçurent  un  accueil 
enthousiaste,  furent  complinienlés  par  les  procureurs,  et  se 
vantèrent  très  haut,  à  la  grande  joie  de  leurs  auditeurs,  d'avoir 
mené  fort  leslcnicnl  les  minisires,  nolaniment  Saint-Florentin. 
Le  14  mars,  tous  (nessieurs  étaient  arrivés  à  Versailles.  Le  18, 
ils  eurent  audience  du  roi,  qui  les  reçut  froidement  et  avec  un 
mécontentement  visible  :  f>  Vous  avez  ordonné  à  deux  de  mes 
H  sujets  de  conln'venir  ft  mes  ordres  :  vous  avez  supprimé  et 
M  fait  annuler  des  arrêts  de  mon  conseil  :  vous  m'avez  renvoy 
Il  des  lettres  patentes  par  la  poste  :  votre  cessation  de  servio 
I'  a  ruiné  ma  province  de  Bretagne  :  et  vous  venez  me  fair 
>j  des  remontrances  :  c'est  un  excès  de  bonté  de  ma  part  d 
Il  les  recevoir.  >i  II  les  prit  néanmoins,  et  les  ajourna  au  sur 
lendemain  pour  recevoir  sa  réponse.  Elle  fut  brève  et  impé- 
rieuse :  «  J'ai  !u  vos  remontrances  :  elles  sont  dressées  avec 
»  une  véhémence  que  je  désapprouve  :  et  je  vous  fais  défense 
»  de  les  faire  inq)rimcr.  Retournez  incessamment  k  Rennes  et 
»  reprenez  vos  foncli»ns  dès  voire  retour,  je  vous  l'ordonne 
»  e.vpressément.  •>  Depuis  si  longtemps  (jue  le  roi  tenait  sem- 
blable langage,  IclTct  en  était  singulièrement  usé,  d'autant 
plus  qu'à  Versailles  et  à  Paris  les  conseils  de  tenir  bon 
n'avaient  pas  été  ménagés  aux  magistrats;  M.  de  Montmo- 
rency,  par  exemple,  et  sa  femme,  parente  de  M.  de  la  Uas- 
cheric,  leur  recommandèrent  par-dessus  tout  de  ne  pas  céder, 
et  M.  de  (^ucé  (')  leur  aflirma  que  le  roi  avait  badiné  en  lisant 
leurs  remontrances.  «  J'avoue,  écrivait  Laverdy  ('),  que  de 

Cj  II  n'Bf'il  i<:I  du  comle  do  Cucé,  tn&llre  do  Is  gurdc-robc  du  roi. 

{*)  Lellre  du  27  mars  i  dWiguillon,  IL  35^.  Lctirc  ù  Mi'snard,  H.  435. 
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Br  8e  passer  de  pareilles  choses  à  Versailles  m'avait  affcclé 
^U8  que  tout  le  reste,  el  que  je  gémis  de  voir  des  commen- 
saux du  prince  exciter  ses  sujets  à  lui  désobéir  ».  Lui-nuhne 
lirait  dû  faire  son  inea  culpa,  car  ses  méprisables  coinphû- 
iQces  envers  les  parlementaires,  les  flatteries  qu'il  leur  pro- 
iguait,  l'excessive  faiblesse  dont  tous  ses  actes  et  ses  propos 

Ent  empreints,  contribuaient  plus  que  toute  autre  chose  à 
iller  les  cartes  irrémédiablement.  On  peut  en  juger  par 
nble  lettre  qu'il  adressait  au  premier  président  le 
5  mars  (')  et  que  celui-ci  était  prié  de  montrer  d  ses  collê- 
oes  :  ce  ne  sont  pas  des  reproches,  mais  presque  des  excu- 
î8,  qu'elle  contient.  «  J'ai  été  très  peiné  ipie  les  circonstances 
m'aient  privé  de  l'avantage  de  faire  connaissance  avec  tous 
messieurs  du  Parlement  ;  je  me  tlatte  que  je  les  aurais  con- 
vaincus de  la  droiture  de  mes  sentiment»  et  de  ma  conduite 
dans  cette  malheureuse  affaire,  qui  no  plus  d'objetau  moyen 
du  consentement  donné  par  les  Ktats  au  sccoui-s  extraordi- 
naire, au  moyen  du  retour  des  mandés,  et  au  moyen  de  ce 
que  la  reprise  du  service  assure  la  bienveillance  du  roi  aux 
magistrats  :  je  suis  persuadé  qu'une  conférence  raisonnéc 
avec  des  magistrats  bretons  qui  fout  eux-mêmes  partie  de  la 
noblesse  de  la  province,  où  la  bonne  foi  et  la  raison  auraient 
présidé  et  auraient  été  l'organe  des  sentiments  mutuels,  m'au- 
rait donné  l'occasion  de  profiter  de  leur  présence  pour  le  bien 
commun,  mais  puisque  j'ai  été  privé  de  cet  avantage, je  dois 

Ien  consoler  par  la  satisfaction  que  j'ai  eue  de  vous  montrer 
m  ma  favon  de  penser,  et  je  m'estimerais  heureux  si  elle 
!  conciliait  votre  estime  et  votre  aniilié  ». 
était  difficile  de  mieux  faire  le  jeu  des  artisans  de  trou- 
.  Cependant  ceux-ci  n'auraient  peut-être  pas  gagné  la 
lie  sans  peine,  si  le  5  avril,  jour  de  la  prornière  séance,  le 
lier  président  avait  osé  prononcer  l'a  net  qui  fut  elTecti- 
kcnt  rendu,  à  la  pluralité  des  voix,  pour  reprendre  le  service, 
liatin  du  samedi  saint,  0  avril,  la  délibération  s'annont^ait 
>re  assez  mal  pour  les  tuteurs;  ils  usèrent  d'adresse  el 
Upliércnt  tellement  les  projets  d'arrêtés  qu'une  discussion 
Irminable  s'en  suivit  et  (jue  la  séance  fut  reruisc  au  soir, 
l'intervallp,  leur  propagande  acliarnée  réussit  enfin  h 


1.631. 
i'Ajûviujxn. 
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déplacer  le  nombre  de  voix  nécessaire  :  et  d  ailleurs  les  séances 
de  l'après-dlocr,  toujours  beaucoup  plus  lumuUueiise»  ('), 
môme  quand  on  était,  comme  cejour-là.  jour  d'abstinence  etde 
jeûne,  étaient  favorables  A  leurs  desseins;  47  vobc  contre  U  (*) 
firent  prévaloir  un  arrêt  singulier  et  qui  rappelle  à  s'y  mépren- 
dre l'avis  indéfinissable  par  lesquels  deux  mois  auparavant 
la  noblesse  avait  h  la  fois  accordé  et  refusé  lo  sol  pour  livre  : 
«  La  cour...  considérant  que  des  magistrats  que  Sa  Majesté  a 
»  traités  aux  yeux  de  toute  la  France  comme  coupables  de  dé- 
»  sobéissance...  ne  j)euvent  plus  porter  avec  décence  le  nom 
»  de  magistrats. . .  a  arrêté  que  le  seigneur  roi  serait  très  butnblc- 
»  ment  supplié  de  trouver  bon  qu'elle  lui  remît  des  pouvoirs 
»  dont  il  la  juge  indigne  et  qu'il  la  rend  incapable  d'exercer 
•)  avec  honneur...  cependant...  ladite  cour  a  repris  des  ce  jour 
»  son  service  ordinaire  pour  le  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
»  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté  à  radiiiinisiruliondelajus- 
»  tice  souveraine  de  la  province,  otseraleditseigncur  roi  supplié 
»  d'y  pourvoir  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  sera  possible  >».  On 
abandonnait  donc  le  service,  tout  en  le  reprenant  provisoi- 
rement, ou  plutrtÈ  en  feignant  de  le  reprendre,  puisque  les 
vacances  de  Pilijues  étaient  là.  La  lettre  par  laquelle  le  Par- 
lement informa  le  roi  de  cet  extraordinaire  arrêté  sembla  pren- 
dre à  tAche  de  souligner  encore  lo  désobéissance  (10  avril)  : 
«  Obéir  à  son  roi  est  le  premier  devoir  des  sujets  ;  nous  en 
»  donnons  l'e.venjple  par  l'arrêté  que  nous  avons  l'honneur 
»»  d'envoyer  à  Votre  Majesté.  Remettre  des  offices  dans  lesquels 
»  nous  ne  pouvons  servir  avec  honneur  ni  le  roi  ni  l'Etat  est  le 
»  devoir  de  magistrats  dont  la  voix  est  impuissante  pour  faire 
»  connaître  au  monarque  les  droits  de  la  nation,  de  magistrats 
)►  dont  riioruieur  est  avili  aux  yeux  des  peuples  par  les  impu- 
»  talions  les  plus  îiccablautes...  Les  magistrats  qui  nous  rein- 
»  placei'ont  pourront  être  aussi  attachés  à  leurs  devoire,  aussi 
»  dévoués  à  Votre  Majesté,  aussi  zélés  pour  le  mniiitien  du  droit 
»)  national  ;  puissent-ils  être  plus  heureux  et  mériter  votre  bieo- 
>t  veillancc  pour  les  mêmes  causes  qui  nous  l'ont  fait  perdre  et 
»  que  nous  avions  cru  devoir  nous  l'assurer!  »  Louis  XV,  qui 


(*)  I.es  rapports  adressé*  à  d'Aiguillon  par  nés  rorrcspondtnta  sont  lft-de«8us 
remplis  de  ilëlaits  />(iiQ,Bnls. 

(*)  Joiinial  (In  caiiseiller  DesooB  des  Fouèi.  Bib.  Ntt.,  L  M*,  129d  :  leUroa  à  Le 
Breleti  il  Amitly,  H.  435. 
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no  s'émouvait  pas  facilemeni,  rougit,  parall-il,  de  colère  en 
lisant  celte  lettre;  il  s'écria  qu'on  ne  lui  avait  jamais  rien 
adressé  d'aussi  insolent  depuis  qu'il  était  sur  le  trône  ('),  et  il  se 
serait  certainement  déterminé  à  quelque  coup  d'éclat  sans  les 
effoHs  désespérés  de  Saint-Florentin  et  du  contrôleur  général 
pour  l'adoucir.  Ils  niitigérent  !a  ré[)onse  royale  de  telle  fa(;on 
que,  lorsqu'elle  fut  lue  au  couseil,  le  roi  ne  voulait  plus  l'en- 
voyer, et  que  ses  ministres  eurent  beaucoup  de  peine  à  l'y 
décider  (*].  C'était  un  nouvel  ordre  de  reprendre  le  service 
purement  et  simplement  dans  le  plus  bref  délai  et  l'assurance 
que  la  soumission  ta  plus  entière  à  la  volonté  du  roi  pouvait 
seule  mériter  au  Parlement  le  retour  de  cette  bienveillance 
qui  lui  était  si  chère  et  dont  la  perle  lui  était  insupportable. 

Moins  que  jamais  le  Parlemcol  ne  se  soucinil  de  lu  recon- 
quérir, et  il  le  prouva  clairement  dès  que  la  lin  dos  vacances 
de  PAques  l'eut  amené  à  reprendre  pour  la  f<irnie  ce  service 
qu'il  était  dores  et  déjà  décidé  à  abaiidûniior.  Le  procès  tou- 
jours pendant  entre  le  roi  et  tes  Rlats  relativement  aux  sols 
pour  livre  des  droits  des  fermes  était  là  fort  à  propos  ponr 
lui  fournir  l'occasion  de  tout  brouiller  irréinédiablerneut. 

Peu  de  temps  après  la  séparation  des  Etats.  le  directeur 
des  fermes  à  Nantes  avait  reçu  l'ordre  de  reprendre  la  per- 
ception des  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes,  conformé- 
ment iï  l'arrêt  du  conseil  du  14  mars,  inscrit  d'autorité  sur 
les  registres  des  Etats  le  81;  comme  l'Iiiver  précédent,  la 
crainte  du  Parlement  l'empêcha  de  mettre  cet  ordre  îi  exé- 
cution. Un  arrôt  du  conseil  du  20  avril,  «jue  le  subdélégué 
général  de  l'intendance  eut  ordre  de  faire  afiiclier  partout, 
ordonna  alors  officiellement  la  levée  des  sols  pour  livre; 
aussitôt  des  négociants  de  ."Nantes  et  de  Saint-Main  (')  se 
pourvurent  devant  le  Parlement  contre  la  perception  de  cette 
imposition,  comme  étant  toujours  sous  le  coup  de  Pinterdic- 
tion  portée  par  l'arrêt  de  la  chaml)re  des  vacalions,  attendu 
t|Ue  les  Etats  navaicnl  pas  été  appelés  î'i  y  donner  leur  con- 
sentement. Il  fallait  quelque  hardiesse  pour  soutenir  et  pour 
accepter  une  pareille  thèse,  alors  (ju'on  soutenait  en  même 


t^  LeUre  de  Laverdy  h  M.  de  la  OLaloUis.  30  avril  1765. 
(»)  Jd..  Il  Liinhcrl,  iS  mai  1765.  H.  440. 

(*)  A  Loriciit,  au  curitraiin,  Ja  perceplion  de»  deux  sois  pour  livre  conlinuail  à 
M  raire  aani  aucune  dilficulti  (Lettre  de  Kaudin,  36  avril,  H,  435), 
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temps,  dans  le  même  parti,  que  les  sols  pour  livre  des  droits 
des  fermes  étaiont  contomis  dntis  le  secours  extraordinaire 
de  700,000  1.  et  fiiisaicnt  partie  de  foclroi  des  Etats.  Maû 
cette  grossière  contradiction  n'arrêta  pas  un  instant  des  gel 
décides  à  tout  brouiller,  et  parfaileinent  avertis  qu  ou  pouvi 
tout  oser  sans  danger.  Dédaignant  donc  de  se  mettre  d'accui 
avec  eux-mêmes,  et  de  faire  leur  clioi.x  entre  deux  argument^ 
contradictoires  et  également  contestables,  ils  s'amusèrent, 
contraire,  à  les  employer  l'un  et  l'autre  pour  enfermer  l'a^ 
minislralion  dans  un  infranchissable  dilemme.  Ou,  disaient- 
ils,  les  Etats  ont  délibéré  sur  tous  les  objets  de  leur  opposi- 
tion, et  accordé  le  secours  extraordinaire  pour  les  cleiui 
tous;  et  alors  la  levée  que  l'on  prétend  faire  des  sols  poi 
livre  en  sus  des  fermes  du  roi  n'est  pas  légitime;  ou  bien  le 
secours  extraordinaire  accordé  par  les  Etats  n'englobe  point 
les  sols  pour  livre  sur  les  fermes,  et  alors  l'opposition  des 
Etats  subsiste  toujours  sur  ce  point,  et  le  Parlement  laisser! 
porter  un  coup  mortel  aux  franchises  de  la  province  en  toi 
rant  une  levée  aussi  manifestement  illégale  (')•  Telle  fut  l'i 
gutnentalion  à  laquelle  le  Parlement  s'attacha  avec  ui 
ol)sliuatiou  toute  bretonne,  doublée  dune  ténacité  toute  par- 
lementaire^ tandis  que  d'autre  part  le  contrôleur  général 
voyait  dans  l'impossibilité  de  reculer,  non  sculenient  pour  n~ 
pas  étaler  une  faiblesse  qu'il  tenait  encore  à  dissimuler,  m; 
encore  parce  qu'il  prévoyait  des  difficultés  sans  nombre, 
Bretagne  et  dans  les  autres  pays  d'Etats,  le  jour  où  il  auri 
admis  celte  thèse  dangereuse  de  la  nécessité  du  consenlenu 
des  Etats  pour  la  perception  des  droits  des  fermes  (*). 

Ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  adversaires  ne  voulant  rien 
der,  les  choses  furent  rapidement  poussées  à  toute  extrémil 


(']  Lettre  d'un  patriote  &  une  personne  de  distinction.  Procès,  (),  p.  524. 

(*)  »  Dana  tous  les  pays  d'Elat«,  y  compris  la  Krctagne,  gémissait  le  mullieura 
"  miiiiitlre  (tiCttre  à  La  Chalolais,  10  juin  1765,  IL440j,  le  roi  a  un  revenu  d  en \-ir 
H  quiiranle  millions  qui  n'a  Jamais  été  plus  consenti  que  celui-ci,  cl  »'il  cède  d| 
M  l'inslmit  actuel  où  les  esprits  ne  fermentent  que  trop  dans  cet  infortuné  ruyaui 
■  ces  oppusi lions  voleraient  en  Artois, en  Uourgogiie,en  Flandre,  en  Languedoc, 
»  Provence,  cl  il  faudrait  faire  banqueroute  ou  avoir  une  guerre  avec  lou(fi»( 
>•  provinces  cuiiimc  on  l'excile  en  Bretagne...  Pour  un  ol)jel  de  90  ft  HXJ.IKV  L 
»  le  roi  no  pourrait  pas  abandonner  sans  risquer  40  millions  de  revenu,  on  penli 
»  province,  on  met  les  sujets  dans  \a  plus  grande  soufTraticc,  ou  cesse  toute  jiistle 
»  on  donne  libre  carrière  aux  voleurs  cl  aux  malfnilcurs,  on  t4clie  d'exciter 
•  inagiilrature  à  courir  à  sa  perle,  et  oo  dit  qu'on  est  bon  Français  I  • 
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Le  26  avril,  le  Parlement  rendit  un  arrêt,  rédigé  la  veille  au 
soir  dans  un  conciliabule  tenu  chez  M.  de  la  Gasclierie,  par 
Ief)uel  la  levée  des  deux  sols  |Kiur  livre  des  droits  des  fer- 
mes était  défendue  ù  peine  «le  concussii>n  jusqu'à  ce  que  les 
Etats  eussent  été  entendus  dans  leur  opposition  ;  la  restitu- 
tion des  sommes  indi^ment  pereues  était  ordonnée,  et  le  pro- 
cureur général  eliaigé  de  faire  recherche  de  tous  les  impOts 
illégalement  levés  en  Bretagne;  à  peine  la  séance  levée,  l'ar- 
rêt, imprimé  d'avance,  fut  publié  avec  éclat  dans  toute  la 
^^lle  de  Rennes  et  affiché  sur  tous  les  murs.   Le  lendemain, 
le  Parlement  en  rendit  un  autre  ordonnant  remise  au  procu- 
reur général  des  tarifs,  pancartes  et  autres  titres  en  vertu 
desquels  se  faisaient  toutes  les  perceptions  de  droits  h  l'en- 
trée et  à  la  sortie.  Le  moment  pouvait  être  calculé  où  les  fcr- 
rae«  du  roi  cesseraient  totalement  d'être  per«jues  en  Bretagne, 
puis  dans  le  royaume  tout  entier  (').  tluant  aux  sols  pour 
livre,  il  était  inutile  de  songer  à  les  percevoir  ;    Hocquart, 
directeur  des  fermes  à  Nantes,  tremblant  d'être  décrété  par 
le  Parlement,  comme  aussi  bien  quelques-uns  des  plus  ar- 
dents voulaient  le  faire,   et  voyant  déjà  tous  les  huissiers  de 
la  province  à  ses  trousses,  écrivait  au  contrôleur  général  des 
lettres  éperdues  où  il  protestait  de  sa  bonne  volonté,  mai» 
aussi  de  l'impossibilité  où  il  était  d'obéir  aux  ordres  du  gou- 
vernement. It  songeait  à  fuir  à  Montaigu,   en  Poitou,  hors 
du  ressort  de  Bennes,  sous  prétexte  d'une  tournée  h  faire 
dans  cette  partie  de  son  département,  et  suppliait  qu'on  don- 
UAt  des  ordres  aux  troupes  :  «...  Je  suis  prêt,  iMonseigucur, 
*>  à  verser  mon  sang  pour  le  service  de  mon  roi,  comme  l'ont 
'»  fait  mes  ancêtres  sous  ses  aïeux;  mais  je  ne  puis  m'imagi- 
*>  ner  que  Sa  Majesté  veuille  exiger  qu'un  de  ses  plus  fidèles 
*»  î*ujets,  dont  toute  Tambition  a  été  de  lui  obéir  avec  le  plus 


CM  •...  L*  Bretagne,  écrit  I^verdy  A  La  Chalolais  le  2  mai  (Procès,  I,  269),  ne 

^  1-    ■'  r«  donc  plu»  de  droit.  Comme  cela  est  commode;  les  autre»,  voyant  le  succès 

hé  b  CCI  démarches,  en  feront  autant, et  la  ferme  générale  ne  trouvera  atla- 

•   au  point  de  succomber  ;  les  124  milîion*  de  revenu  manqueront  ;  en  consé- 

.iccl'Blat  périra...  On  force  le  gouvernement  le  plus  doux  «t  qui  l'a  peut-6tre 

trop,  ik  déployer  toules;  le»  forces  de  laulorilé  et  à  les  mettre  en  action...  On 

■  mieui  voir  tout  périrquede  convenir  tacitement  que  quatremembrcs  de  la 

iiiibrt'  lies  vacations  ont  été  dos  imprudents  de  rendre  un  arrêt  le  17  octobre... 

i  -    <.«la,  quand  le  clergé  va  a  assembler,  quand  les  plus  grands  ennemis  des  Par- 

**  lemenla  accusent  les  minislret  d'avoir  livré  l'autorité  rayale  kux  Parlementa...  <>. 
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ii  d'exactitude  qu'il  lui  a  été  possible,  s'expose  à  être  traîné 
>»  ignominieusement  dans  les  prisons  et  peut-être  à  subir  un 
»  supplice  par  provision...  Il  se  pourrait  faire  que  nous  fus- 
»  sions  ari'ôtôs  avant  que  .\1.  Batuliii  ciU  (mi  n<jus  informer  du 
B  décret  qui  pourrait  être  rendu  à  huis  clos  et  secrètement. 
»  Ainsi  je  pense  que  pour  nous  mettre  ;'i  l'aJiri,  il  faudrait 
»)  des  ordres  particuliers  du  roi  adressés  directement  aux  com- 
H  mandants  des  troupes  et  aux  officiel» des  maréchaussées  de 
»  nous  retirer  de  force  d'entre  les  mains  des  huissiers,  si  nous 
»  venions  à  être  arrêtés  ••  {').  Telles  étaient  les  misères  de  celte 
monarchie  dite  absolue,  qui  en  était  arrivée  à  ne  plus  même 
pouvoir  se  faire  obéir  du  moindre  de  ses  fonctionnaires,  lors- 
()U*iI  plaisait  à  son  Parlement  d'interdire  l'exécution  de  ses 
volontés. 

Le  3  mai,  un  arrêt  du  conseil  cassa  l'arrêt  du  Parlement 
du  2t>  avril,  ordonna  aux  directeurs  et  receveurs  de.s  fermes 
de  percevoir  les  deux  sols  pour  livre  à  peioe  de  désobéis- 
sance, et  manda  en  cour  cinq  des  juges  et  constds  de  Nan- 
tes et  quelques-uns  des  négociants  nantais  et  matouins  connus 
pour  être  les  inspirateurs  de  la  protestation  du  commerce  de 
ces  deux  villes.  Puis,  pour  rendre  impossibles  les  poursuites 
qui  hantaient  l'imagination  des  malheureux  directeurs  et  re- 
ceveurs, il  imagina  rex|)édieiil  bizarre  de  leur  enjoindre  de 
dresser  dorénavant  doux  quittances  pour  le  paiement  des 
droits,  Tune  pour  le  principal,  h  remettre  aux  intéressés, 
l'autre  pour  le  droit  accessoire,  à  garder  par  eux  jusqu  & 
nouvel  ordre,  (ictlc  singulière  manière  de  donner  quittance 
sans  en  donner  ne  servit  qu'à  avilir  l'autorité  encore  davan- 
tage, s'il  était  possible,  et  provoqua  dans  toute  la  province 
un  éclat  de  rire  général.  i.,e  procédé  n'eut  guère  du  reste  le 
temps  d'être  appliqué,  tant  les  événements  marchaient  vile. 

Nullement  intimidé  par  les  derniers  ordres  du  roi,  le  Par- 
lement ne  songeait  qu'à  faire  à  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai 
une  éclatante  réponse.  On  cassait  ses  arrêtés  ;  on  voulait  le 
mettre  dans  rimpossibilitc  d'exercer  sur  la  constitution  de  la 
province  la  protection  qu'il  lui  devait  :  on  l'interdisait,  en 
réalité,  de  ses  foncfions;  quel  parti  lui  reslait-il  à  prendre. 
sinon  de  s'anéantir  lui-même,  de  remettre  des  pouvoirs  qu'il 


Lettres  du  2«  avril,  H.  435  ;  9  mai,  H.  436. 
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lui  élaU  plus  pr>ssiblc  d'exercer  avec  honneur  et  liberté,  et 
Pâvertir  les  peuples,  par  cette  démarche  désespérée,  qu'ils  ne 

K iraient  phis  compter  sur  le  ministère  des  magistrats  pour 
défendre?  (Juel  autre  moyeu»  de  concilier  le  respect  qu'il 
ail  uu  roi  et  l'obéissance  qu'il  devait  aux  lois?  «  (l'était  la 
le  voie  (]iii  lui  restAt  d'éteindre  le  scandale  d'un  conflit 
^upareut  d  aulorilé.  de  |)lier  sans  [>révarication  suus  la  force 
^kpouvoir  absolu,  do  donner  à  Sa  Majesté  une  preuve  de  son 
attachement  inviolable  pour  sa  personne  sacrée,  et  de  laisser 
^us  les  archives  de  la  province  la  protestation  la  plus  solcn- 
||le  qui  put  ùlru  faite  pour  la  conservation  des  lois  fonda- 
mentales et  des  droits  et  franchises  de  la  Breiag'ne  (').  »  Le 
ÉMpps  était  venu  où  il  était  indispensable  d'abdiquer  ces  fonc- 
Hns  qu'on  n'avait  reprises,  en  avril,  que  par  soumission  pour 
H  volonlés  de  Sa  Majesté  et  par  zèle  pour  les  intérêts  des 
peuples.  Comme  M.  de  Kersalaun  récrivait  à  M.  do  hi  Clialo- 
('),il  fallait  se  résoudre  ou  à  la  démission  ou  h  la  guerre 
tile.  Ou  n'ajoutait  pas  (|ue  la  cessation  du  service  avait  par 
fc-mème  pour  la  jeunesse  des  enquêtes,  très  peu  zélée  pour 
knuyeuK  métier  de  juger,  un  irrésistible  attrait  :  que  les 
lllranccs  des  justiciables  élaienl  la  dernière  chose  dont  elle 
fnAt  se  soucier  :  qu'elle  attendait  de  cette  démarche  «  pa- 
Fnotie|ue  »  une  gloire  imniorlelle  ;  que  le  Parlement  de  Pau, 
«  victime  de  l'autorité  despotique  et  gémissant  sous  le  poids 
(le  l'oppression  la  plus  accablante  »  (*),  était  à  la  veille,  lui 

tsi,  de  remettre  au  roi  les  pouvoirs  qu'il  avait  daigné  lui 
Qer  (*),  qu'il  eiU  été  honteux  de  rester  en  arrière,  et  que 
Jeurs  démissions  simultanées,  destinées  peut-être  à  être  sui- 
d'un  grand  nombre  d'autres,  pouvaient  mettre  le  gou- 
fnement  dans  un  terrible  embarras. 

vi*ai  dire,  à   mesure   qu'ils  voyaient  s'approcher  cette 
léance  fatale  des  démissions,  les  meneurs  de  toute  l'atfaire, 


ItemonI rinces  du  Hariemcut  de  Paris,  6  sept.  1766. 

Procrs.  I,  285. 

LcUt'e  du  l*arlcment  de  Hennés  au  rui,  4  nmi. 

Les  dëniissiuii^  de  Pau  furent  dutinées  le  17  mai.  La  série  des  mémoires, 
>ulranccs,  arrèls  du  Parlement  el  du  conseil,  qui  préct^dnil  toujours  ces  gran- 
:rises,  avait  coininciicë  des  le  Ib  novembre  17C3,  M,  de  la  Gascherie  a  été 
«l'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  plusieurs  de»  majfistrals  de  Pau. 
lit  pu  en  fréquenter  quelques-uns  pendant  son  séjour  à  Versailles  et  était, 
il-ll,  apparenté  au  président  Uharile,  du  Parlement  de  Pau, 
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les  plus  compromis  dans  l'inlrigue,  MM.  de  la  Gasclierie,  de 
Montreuil,  de  Kcrsniuiin  cl  de  lu  Clialolaîs,  modifiaient  visi- 
blement leur  altitude.  On  les  entendit,  dans  les  premiers 
jours  de  mai,  parler  contre  les  démissions,  môme  avec  lar- 
mes, et  jusqu'à  se  faire  adresser  quelques  observations  fort 
aigres  par  <juelques-nns  de.  leurs  crjUergues  les  plus  fftrce- 
nés  (').  (-elle  conversion  éljiil-cllc  sincère  ?  Itien,  pur  malheur, 
n'est  plus  douteux.  Ils  onl  allégué,  à  leur  décharge,  les  dé- 
marches de  M.  d«  Caradeuc  auprès  <lu  rnairc  de  Hennés,  du 
syndic  des  j)rocureurs  et  du  bAtonnier  des  avocats  pour  obte- 
nir d'eux  qu'ils  conjurassent  le  Parlement  de  renoncer  à  soii 
projet  de  démissionner.  Ils  ont  allégué  encore  un  Mémoire 
«pic  le  [irocureur  général  aurait  répandu  pour  délnunper  le 
public  sur  le  moulant  vérilahle  des  sols  pour  livre,  que  les 
Nantais  estimaient  beaucoup  trop  haut  (').  Ils  ont  invoqué  les 
sentinienls  de  gratitude  que  M.  de  baverdy  expriiiiait  A  M.  de 
la  Chuintais  dans  une  lettre  postérieure  aux  démissions  (*). 
sans  vouloir  remarquer  que  cette  lettre  prouve  bien  la  niai- 
serie du  ministre,  mais  laisse  entière  la  question  de  la  sincé- 
rité du  procureur  général,  liln  rcalilé,  l'action  prépondérante 
qu'ils  exerçaient  sur  le  Parleiiieul  leur  eût  rendu  très  facile, 
pour  peu  qu'ils  l'eussent  sérieusement  voulu,  de  l'arrêter  sur 
fa  pente  fatale  qui  le  iticuait  à  su  [>er(e.  Ils  ne  firent  jamais 
p<Hir  le  eonlenir  tpie  des  démarches  lardives,  équivoques, 
douteuses,  et  les  paroles  de  modération  qu'il  put  leur  arriver 
de  prononcer  ne  pouvaient  pas  cl  ne  devaient  pas  d'ailleurs 
donner  le  change  sur  leurs  véritables  intentions.  (îcUe>.-ci, 
très  certainement,  n'étaient  pas  de  ménager  le  ministère  {*), 


(')  Bulletin  d'un  correspondant  anonyme  do  d'.'Micuillou,  17  mai.  II.  43C. 

{'■)  Procrs,  II,  97.  (Irilcrropaloirc  de  M.  de  la  '.halolais,  5  fi^v.  1766.1 

(*)  I-cUrc  du  24  mai,  cit^e  au  Procès  :  ■■  J'ai  rendu  romple  au  roi  de  ce  que  voci» 
me  marquez  que  vous  Taites  pour  empêcher  les  démiasions.  Sa  Majesté  ma  paru 
penser  que  vous  remplissiez  en  cela  ce  qu'Ellc  avait  lieu  d'attendre  de  vod»  *. 
Notons  néanntoins  que  le  correspondant  anonyme  qui  renseignait  d'Aigaillon  sur 
les  incidents  dont  )e  Parlement  de  Rennes  était  le  théâtre  et,  k  sa  »uite,  le  Jour- 
nal du  commandement,  ont  cru  que  M.  de  la  Clialotai.'t  a  ressenti,  au  dernier  mo- 
ment, des  craintes  réelles.  Nous  croyons  qu'il  méprisait  trop  les  ministres  pour 
avoir  été  accessible  i  ce  sentiment. 

(')  La  IcUre  du  marquis  de  Poutpry  h  M.  de  la  Chalotais,  du  25  juin  176^,  citée 
au  Procès,  I,  252,  inoulre  bien  que,  parmi  les  amis  du  procureur  général,  on  envi- 
sageait avec  juic  la  possibilité  de  la  rlmte  de  M.  de  Laverdy.  L'ablx'-  Chauvelin 
avait  pria  dans  un  »alon  la  défense  du  procureur  général  :  «  Il  n'est  pas  reconnais- 
sable  et  est  impatientant  par  ses  mauvais  raisonnements,  déclare  le  correspondant 
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et  la  pacificalion  de  la  province,  pour  laquelle  l'infortimé 
M.  fie  Lavcrdy  était  prêt  h  faire  tous  les  sacrifices,  n'était  pas 
ce  qui  leur  tenait  5  cœur.  Mais  ils  jugeaient  prudent,  celte 
fois  encore,  de  paraitre  avoir  Sé-rtù,  et  celle  précaulion  était 
peut-élre  moins  prise  contre  les  rigueurs  possibles  du  gou- 
vernement, dont  l'excessive  faiblesse  ne  pouvait  f,nièrc  les 
clFrayer,  que  dans  le  but  de  ne  pus  s'aliéner  le  Purleiuenl  de 
Paris,  dont  l'appui  élait  nécessaire,  et  où  quelques  amis  per- 
sonnels (")  du  contrôleur  général  blAmniout  rentôtemeni  inouï 
de  la  magistrature  rennaise...,  bien  qu'ils  n'aient  |)«s  hésité. 
peu  de  temps  après,  à  épouser  sa  cause  avec  chaleur. 

Nous  croyons  donc  «{ue  le  Parlement  était  parfaitement 
certain  de  ne  pas  infliger  à  ses  procureurs  généraux  une 
déce|>tion  Irop  cruelle,  lorsque  dans  ses  «sseml)lées  des  13  et 
14  mai  il  persista  dans  ses  arrêtes  antérieurs.  Les  démissions 
auraient  peut-être  été  données  sur  le  champ,  si  les  qufilre 
mandés  n'avaient  tenu  à  les  retarder.  Qurlques  rnagisirats 
s'obstinaient  encore  h  croire  M.  de  la  (Ihalolnis  ilisposé  h  les 
empêcher  et  désiraient  ardemment  une  démarche  de  sa  part 
(]ui  piU  leur  fournir  un  moyen  décent  de  se  tirer  d'une  situa- 
lion  fort  critique.  Le  bruit  courut  que  M.  de  la  dbalolais  avait 
préparé  pour  l'assemblée  du  17  mai  un  réquisitoire  recon- 
naissant que  les  droits  des  fermes  étaient  droits  domaniaux, 


de  >t.  lie  In  OlulolAiit..  tl  lui  fallut  enlendre  que  lout  le  iiiundu  était  excédé  dp  la 
hiiitAur  et  de  la  dureté  de  son  cber  ami  qui  ne  pouvait  se  soiilcnir  encore  long- 
icrrips  ilan»  ■««  jdaoe  ,.  Il  nou»  dit  qu'il  cioyail  bien  que  son  ami  ne  liendrail  pas 
enroro  tonglcinps  et  que  nos  aiïairca  de  UrclaKue  en  seraient  cause  ;  mais  que, 
quand  nou»  l'aiiiiun»  perdu,  nous  ne  serions  pas  longtemps  sans  le  regreller  cl 
«|u»  nous  le  pleurerions  de  larmes  de  sang.  En  attendant  les  larmes,  cela  nous  dt 
rir«  ». 

Oueloa,  ami  inliinc  de  La  Cbalotais  et  qui  peut  ^Ire  considéré  comme  l'écho  des 
opinions  du  procureur  général,  a  peut-être  fait  allusion  h  M.  de  Laverdy  dans  ce 
pi«sag«  de  son  Voyage  en  Italie  {1706)  oii  il  explique  les  raisons  qui  l'avaient  porté 
t  quitter  Paris  : 

•  L'affaire  contre  M.  de  la  Chalolais  élait  alors  dans  toute  la  Torce...  Je  m'étais 
ripliqné  bi  souvent  et  si  publiquement  sur  le  brigandage  des  auteurs  et  des  instru- 
nient^  de  celte  persécution...  que  j'avais  Toit  déplu  à  quelques  ministres  et  surtout 
kun  certain  inhut  lians  l'afiniiuifhiilion  où  il  n'a  porté  que  des  talents  de pro- 
fui-eur  et  un  orgueil  nttijiide  ne  pouvant  atteindre  &  la  lierté.  t?a  sensibilité  bour- 
groitic  M'était  trouvée  blessée  de  quelques  plai.«sinteries  qu'il  m'attribuait  et  dont  il 
voulait  faire  des  crimes  d'Etat...  SacIinuI  ce  i|ii'(in  tel  ouvrier  savait  faire,  je  sui- 
vra le  conseil  de  m'absenler  ». 

Cl  Notamment  labbé  Chauvelin,  et  Lambert  que  Laverdy,  dani  une  lettre  éplo- 
K«  du  12  mai  (H.  440),  conjure  de  se  porler  ••  médiateur  », 
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en  conséquence  concluant  à  débouler  les  Etais  de  leur  oppo- 
sition et  h  \»iss^r  faire  U  perception  des  sols  pour  livre  mu 
pnj&l  du  r<ji  i'  .  Très  certaioement  un  mot  aurait  suffi,  de  la 
part  des  procureurs  çénéraui,  pour  tout  finir;  mais  ils  se 
^rdèrcnl  bien  de  prononcer  ce  mol.  Ils  déelarêreul  sintple- 
ment  n'avoir  pas  en  leur  possession  d  exeinpltire  de  l'arrêt 
du  conseil  du  3  mai  cl  lireut  remettre  railuire  au  lundi  sui- 
vant. 20  mai.  Ils  prièrent  en  outre  la  cour  de  fixer  le  jour  on 
les  pens  des  trois  KlaU  seraient  appelés  h  venir  pl«ider  con- 
tradictoircnicnt  avec  eux  sur  la  perception  des  sols  pour 
livre;  démarcbc  çrave,  essentielleiucul  »us[>ecte,  «{u'ils  out 
présentée  comme  inspii-ée  par  le  désir  de  retarder  les  démis- 
sions, mais  f|ui  pouvait  avoir  pour  résultat  de  les  rendre  plus 
inévitables  et  (|ui  iieurtail  île  front  les  défenses  réitérées  du 
roi  à  son  Parlement  de  s'occuper  de  celte  affaire.  Plus  on 
attendait.  d'aitieurH.  el  plus  le  parli  des  démissions  g^agnait 
de  terrain.  Plusieurs  de  ceux  que  d  Aiguillon  appelle  les  hon- 
nêtes cens  et  cjue  l'on  commentait  déjA  en  lirelagnc  à  dési- 
gner sous  le  nom  de  royalistes,  excédés  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait et  indignés  de  voir  li;  Parlement  se  laisser  ainsi  mener 
par  une  poif:aée  de  factieux,  euvisa^'eaieut  le  parti  des  démis- 
sions sans  trop  de  répugnance;  car  cet  événement  semblait 
devoir  [>rocurerau  moins  cet  a\antage  de  forcer  le  gouver- 
nement A  une  rcorganisalion  du  l'arlonienl,  qui  ferait  dispa- 
raître un  certain  nombre  de  collègues  peu  estimables  ('). 

Quant  à  M.  de  Laverdy,  habiluô  comme  il  l'était  h  discer- 
ner partout  les  ténébreuses  inano'uvres  de  la  Société  de  Jésus, 
il  ne  voyait  que  la  main  des  jésuites  dans  les  événements  de 
plus  en  plus  graves  dont  Hennés  était  le  théâtre.  Il  était  con- 
vaincu que  c'était  cette  compagnie  redoutable  qui  menait  le 
Parlement  à  sa  perte,  et  qu'elle  avait  su  faire  servir  à  ses  des- 
seins ceux  même  des  magistrats  qui  lui  étaient  le  plus  hos- 
tiles, et  jusqu'à  M.  de  la  Chalotais  lui-même,  qu'il  voyait  avec 


(!)  Bulletin  du  17  mai  (II.  436). 

{'*)  Toulerois,  celle  pulitiquc  danj^ercuse  qui  consislc  k  faire  sorlir  le  liien  de 
l'excès  du  mal  nv  fut  jamais  portée  jusqu'aux  actes  cl  elle  u'cut  jjimiis  l'appui  ni 
l'approbaliûn  de  d'Aiguillon.  <Jc  sera  seulctiiunl  parmi  les  cut)»eillers  lio^liles  aux 
démissions  qu'il  trouvera  la  élémenlâ  vraiment  solides  et  sérieux  de  son  Parle- 
ment reconstitué,  c*.  son  opinion  sur  la  conduite  des  dérnellants  restern  toujour» 
fort  sévère.  Il  ne  marchandera  pas,  au  contraire,  »on  approbation,  et  même  son 
adniiralioD,  aux  ecclésiastiques  qui  déconseillèrent  les  démissions. 


M.  IiK  U  CIIVLOTAIS  ACCUSÉ  n'ÈTRE  l'aGENT  DES  JÉSl  ITES       331 

une  douloureuse  stupéfaction  enrAlé  à  son  insu  dans  les  rangs 
de  l'année  noire,  et  (ju'il  conjurait  avec  larmes  de  vouloir  bien 
regarder  autour  de  lui  :  «  Vous  servez  sous  des  drapeaux 
•)  étrangers,  vous  et  vos  Messieurs...  (')  Les  jésuites  et  leurs 
<>  adhérents  ne  peuvent  trouver  de  ressource  que  dans  le  Irou- 
»j  ble  et  le  désordre,  il  est  donc  de  leur  intérêt  dVn  exciter;  il 
H  s"eu  élève  de  tous  cAtés,  et  iju.nnd?  A  la  veille  d'une  asscni- 

n  blée  du  clergé  qui  sera  des  plus  orageuses le  ne  peux 

»>  m'enipêcher  de  gémir  des  maux  de  llîtat,  de  ceux  de  la  ma- 
ti  gistrature  dont  je  serai  touj'Mirs  membre  de  ca>ur  et  d'esprit 
M  et  de  voir  que  ce  sont  ceux  «pii,  par  une  conduite  sage  et  sou- 
»  tenue,  devaient  sauver  la  patrie,  qui  s'ébranlent  tous  en 
«  balaillon  carré  pour  la  perdre  et  donner  le  dessus  à  leurs 
>►  ennemis...  »  Son  Ame  était  pleine  des  plus  sinistres  pressen- 
timents et  cependant  il  se  raccrochait  convulsivement  à  l'es- 
pérance de  rompre,  k  force  de  concessions,  cette  fatale  coa- 
lition des  jésuiles  et  des  jansénistes  contre  lui.  Son  désir 
passionné  de  rétablir  la  [>aix  à  tout  prix  l'amena  même,  le 
18  mai,  au  sortir  d'une  conférence  avec  le  roi  à  Marly,  à  écrire 
à  .M.  de  la  Chalotais  l'étonnante  lettre  que  voici  (')  : 

«  Au  rc«.'U  de  la  présente,  Monsieur,  vous  irez,  je  vous  prie, 

•  quelque  heure  qu'il  soit,  en  faire  part  au  premier  président 

•'  et  vous  concerter  avec  lui  îiiusi  que  vous  m'avez  mandé  que 

»  Vous  avez  fuit  en  dernier  lieu.  Le  roi  a  hien  voulu  se  laisser 

»  loucher  de  la  situation  du  l'arlemcnl  de  Hennés,  et  veiiir  à 

«  son  secours.  Il  adresse  des  lellres  patentes  :  1'  pour  suspen- 

>»  <lre  la  levée  d'un  sol  pour  livre  sur  les  octrois  de  quelques 

'»  ■villes,  et  des  deux  sols  pour  livre  des  octrois  (sic)  [*)  ;  2'  pour 


C*i  Lettre  tlu  12  mai  ill.  440).  —  Lavcrdy,  de  son  ciité,  ne  devait  pas  ôlre  toujours 

*   i*»bri  dp  celle  foririidable  «ccusalioti.  l-c  J'oinl  de  vue,  ur»  des  principaux  libel- 

'*^»  <|Bi  furent  faits  contre  Maupeou,  espljqiie  tout  au  long  comment  la  redoutable 

^**>«IM6  «vtil  sur  le  contrôleur  généra)  uu  empire  dont  ri  était  k  peu  près  le  seul  à 

'*«3    pti  *'«pcrcevoir,  et  comment  l'arrêt  du  conseil  du  21  nov.  1764  qui  prononça 

*^    diatolullon  fut  en  réalité  un  service  qu'il  lui  rendit,  parce  qu'au  lieu  «le  bannir 

'^*  jésuites,  il  leur  conservait  en  France  une  certaine  sorte  d'exis'.ence.  Le»  l'ar- 

'^«nenU  curent  la  faiblesse  d'enregistrer  cet  arrêt  qui  comblait  les  vœux  secrets 

•"os  jHuite»  et  laissait  le  champ  libre  K  leurs  inirifçues,  —  Le  l'oint  de  vue  aurait  pu 

*i«>ulrr  que  .M.  de  la  Clinlotai»,  lui  aussi,  n'étuil  p8i>  pur  de  toute  compruntission  k 

^'«t  *g»rd  ;  car  il  s'était  prononcé  avec  force  en  faveur  de  l'arrêt  de  nosctnbre 

^"^64  iLetlre  &  .M.  do  Caradeuc  du  4  déc.  1164.  Procès,  I,  228). 

f^l  Le  brouillon  en  existe  (H.  440). 

*!  U  a  paru  curieux  de  reproduire  textuellement  cette  lettre,  avec  ses  non-sens 
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»  faire  continuer  la  perception  des  deux  sols  pour  livre  en  sus 
>i  des  droits  dos  fermes  yen  «M'a  les;  3*  pourennccorder  unipiiii- 
>>  zicme  nu  profit  du  conunercc  de  la  Urctagne  :  et  vous  verrez 
»>  par  les  lettres  patentes  cpi'on  a  évité  tout  ce  qui  était  capa- 
)•  hie  de  faire  querelle  en  les  enref^islrant;  4"  le  roi  vous  autorise 
»»  à  retirer  les  lettres  patentes  du  7  novembre  et  autres  en  cou- 
w  séipience,  parce  «pi'aprrs  reiirei;:islrenieiil  de  ces  dernières 
»  IcttroK  il  n'u  plus  besoin  des  autres,  et  lo  Parlement  obtient 
»  en  nu^nje  temps  ce  «pi'il  désirait  le  plus,  le  retrait  de  celles 
H  du  7  novendjre  dernier;  4"  [sic]  cnlin,  il  demande  une  dépu- 
»  talion  pour  répondre  aux  précédentes  remontrances,  de  quoi 
M  on  peut  profiter  pour  charger  les  députés  en  termes  modérés 
»  d'exposer  ce  qu'on  peut  avoir  à  dire  sur  le  dernier  arnM  do 
I»  conseil  que  l'arrêt  du  Parlement  du  2(>  avril  a  malheurcusc- 
»  ment  forcé  le  roi  de  donner.  On  n'a  pu  engager  le  roi  k  rien 
»  faire  de  plus,  c'est  môme  avec  une  peine  inlinie  qu'on  a  ob- 
«>  tenu  ceci  du  dernier  excès  de  sa  complaisance.  (J'estnn  ulti- 
»  malum,  et  s'il  éclioue  je  vous  assure  que  tout  est  perdu  sans 
M  ressource  aucune.  Si  au  contraire  on  enregistre  les  lettres 
»  patentes,  (pion  relire  les  précédantes,  qu'on  envoie  la  dépu- 
»)  talion,  «m  a  lieu  <resi>crer  de  voir  finir  ce  trouble  uieaa<;ant 
»>  qui  s'élève  comme  un  orage  prêt  îi  foudre  sur  In  Fronce  ». 

dette  lettre  ji'esf  jamais  partie,  et  son  destinataire  n'a  pas  eu 
la  satisfaction  devoir  le  ministre  s'abaisser  devant  lui  jusqu'à 
cet  excès  de  dégradation...  M.  de  Laverdy,  en  elfet,  se  serait 
prêté  volontiers  à  ces  excessives  concessions;  il  les  aviiil  con- 
seillées le  samedi  malin  18^  il  les  soutint  encore  le  soir,  mais 
le  roi  ne  s'y  était  résigné  qu'avec  une  peine  extrême.  Les 
choses  n'étaient  pus  encore  tout  à  fait  décidées  qu'il  eut  con- 
naissance d'une  lellre  écrite  par  le  Parlement  de  Houen  et 
d'arrêtés  pris  par  Uorileaux  cl  Uesanron  à  propos  de  l'airaire 
de  liretagne.  Telle  fui  l'irritation  qu'il  en  éprouva,  qu'il  leva 
brusquement  lo  conseil.  Son  dernier  mot  sur  les  niagislrats 
de  llcniios  fut  celui-ci  :  «  Attendre  et  voir  ce  qu'ils  feront  »  ('). 

Le  20  mai,  M.  de  la  Chalotais  ayant  apporté  le  texte  de 
l'arrêt  du  3,  i>9  voix  contre  26  décidèrent  en  principe  que  le 
Parlement  n'avait  plustpi'A  s'anéantir  lui-même.  MM.  de  ^lont- 

el  ses  cunrusiuns  :  elle  montfc  dans  quel  dèftnrioi  so  Irouvait  l'esprit  du  malheu- 
reux conlnMeur  général,  qui  semble  avuir  perdu  de  vue  de  quoi  il  était  question. 
'•)  M.  Ltvcrdy  à  La  Clialutais.  19  mai,  II.  4iU. 
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bourclier,  de  Villchlanche,  de  Keranroy,  Desnos  des  Fossés, 
etc.,  avaient  parlé  foNcmcnl  contre  les  démissions,  (juelqucs- 
iins  en  ajoutant,  il  est  vrai,  «ju'ils  se  rangeraient  copeiulant 
au  parti  que  prendrait  la  majorité.  Une  commission  fut  char- 
gée de  rédiger  les  motifs  de  la  grave  résolution  qu'on  allait 
prendre.  Le  mercredi  22  mai,  jour  solennel,  son  travail  fut 
apporté  aux  chambres  assemblées,  au  nombre  de  8G  magis- 
trats. C'était  un  résumé  de  toute  l'histoire  des  troubles  du 
Parlement  depuis  l'envoi  de  In  déclaration  de  21  novembre. 
On  s'appliquait  à  y  démontrer  la  parfaite  régularité  de  toute 
la  conduite  du  Parlement  ;  s'il  avait  enregistré  la  déclaration, 
ce  n'était  que  relativement  à  lui,  et  sans  qu'il  eût  jamais  oublié 
le  droit  des  Etats  d'y  consentir  ou  de  s'y  opposer  :  l'acceptation 
des  Etats  était  nécessaire  pour  autoriser  toute  levée  de  deniers 
dans  la  province,  et  leur  opposition  devant  le  Parlement  légi- 
time :  le  Parlement  avait  eu  le  devoir  de  la  recevoir  et  avait  le 
devoir  de  la  juger  :  les  lettres  patentes  du  7  novembre  et  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi  étaient  donc  contraires  aux  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  et  tendaient  à  priver  le 
Parlement  de  la  plus  importante  de  ses  fondions  :  des  magis- 
trats avilis  par  les  impuliitions  nccahhinles  cimtenues  dans 
les  réponses  du  roi,  mis  dans  l'impuissance  de  faire  respecter 
ces  lois  dont  ils  devaient  rendre  le  dépôt  aussi  inlact  «ju'ils 
l'avaient  re^u.  n'avaient  plus  qu'à  consommer  l'abdication 
d'un  ministère  désormais  inutile.  «  Si  nous  continuions  nos 
fonctions,  disait  le  Parlement  dans  une  lettre  adressée  le 
mémo  jour  h  toutes  les  autres  classes,  nous  serions  contraints 
ou  délouirer  le  cri  de  la  loi,  et  ce  serai!  Iraliir  l'Klat,  un  de 
frapper  du  glaive  de  la  justice  les  réfracfaires  à  ses  arrêts,  et 
ce  serait  désobéir  au  roi  ». 

Telles  étaient  les  phrases  déclamaluii'es  qui  servaient  à 
déguiser  les  véritables  causes  de  tout  l'esclandre,  à  savoir 
l'entêtement,  la  mauvaise  humeur,  l'esprit  de  corps,  l'amour 
du  désordre  pour  lui-même,  l'espoir  chez  quelques-uns  de 
perdre  le  commandant  de  la  province,  la  faiblesse  et  la  peur 
chez  plusieurs  autres,  et  ces  derniers  étaient  certainement 
les  plus  nombreux  (*).  C'est  ainsi  que  beaucoup  de  ceux  qui 


{*i  Un  pcrsuniiiipf,  duiil  Irsainis  les  plus  zrlé.s  des  Parlements  ne  potivnient  pns 
et  DO  peuvent  p»  cunl«»lcr  Piiulorit6,  rccuniiaissail  tout  le  premier  la  rtililiti*  des 
motift  •ll^guéï  pour  jusllllcr  les  d^mUsiuns  de  Henncs.  Dans  une  leUre  du  5  août 
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s'élaietiL  prononcés  le  lundi  conlre  les  démissions  en  signè- 
renl  l'aclc  le  mercredi.  Les  piésidenLs  de  Montbourcher,  de 
ChAleaugiron,  de  llrdjien,  fureiil  dans  ce  cas.  Le  présideul 
de  Caillé,  retenu  cliez  lui  par  la  maladie,  avait  écrit  qu'il  ne 
signerait  pas  :  le  premier  président  vint  en  personne  lui  ap- 
porter l'acte  de  démission,  et  il  n'osa  refuser  d'y  ajouter  son 
nom.  M.  de  Brilliac,  absent  aussi,  céda  également  aux  ins- 
tances menaçantes  qui  lui  furent  adressées.  M.  de  Villeblan- 
elle,  qui  s'élail  montré  très  vil"  contre  les  démissions,  faiblit  au 
moment  suprême  :  il  déclara  qu'il  sucritiait  à  son  attachement 
pour  la  compagnie  son  avis  et  sa  cbarge,  et  qu'il  allait  signer 
contre  sn  conscience  :  on  lui  cria  de  n'en  rien  faire  :  «  mais 
le  ton  de  ceux  qui  parlaient  ainsi,  la  fureur  peinte  dans  leurs 
regards,  leurs  gestes  d'emportement,  annonçaient  à  M.  de 
VilIcbUmclie  le  sacrifice  hontenv  qu'on  exigeait  de  lui,  ci  la 
crainte  l'emporta  sur  l*;  ticntimcnt  intime  de  ses  devoirs  »  ('). 
M,  de  .\lonlluc  lit  aussi  défection.  l)ouze  ujugistrats  seule- 
ment restèrent  inéE>ranlablcs  aux  menaces,  aux  insultes,  et  à 
la  séductidi)  de  l'exemidc.  Ces  douze  héros  du  devoir,  ce*. 
douze  .1.  I*\.,  qui  allnienl  servir  de  plastron  h  tant  d'injures» 
furent  MM.  iJeanus  des-  Fasst^Sf  de  Marnière  de  Huer,  Jitiart  d& 
la  Hombansais,  de  la  iîoiti'donnaye  de  la  Hretesche,  Duparc, 
de  Ctiradeitc  de  h'eranrot/.  Le  liorgne  de  Cnëtivy,  de  Grand' 
Chambre  ;  le  [irésideut  de  Lantjle  de  Coëluhan,  MM.  de  lio- 
sili  et  Blanchard  dit  Dois  de  la  Mttce,  alors  de  service  en  Tour- 
nellc  :  de  la  Forest  d'Annaillé,  de  la  première  des  enquêtes  : 
et  Conen  de  Saint-Luc^  de  la  deuxième  des  enquêtes.  Leur 
supplice  commenra  immédiatement,  tjui  pourrait  retracer 
toutes  les  avanies,  toutes  les  persécutions  raffînécs  qui  leur 
furent  systé[nati<(uement  prodiguées?  Mis  en  quarant.iitie  [»ar 
leurs  ex-collègues,  menacés  d'être  exclus  du  l'arlemenl.  eux 
et  leur  enfants,  jusqu'à  la  troisième  génération,  montrés  du 


1705(11.436)  au  cotitrôlcur  i^fnî'rnl,  qui  aviil  »uHicil6  ss  itièdialiuri,  après  Uul 
d'autres,  pour  tenniiier  les  troubles,  Monclur,  le  Uiiil-ux  pructircur  Kénèral  d'.\ix, 
déclarait  k  Parlement  de  H«nne.H  incxcusaldc  •  d'avoir  voulu  ituspcndrc  de  *on 
auturiléuiie  levée  qui  doit  être  uiiirurmc  itaiii  luul  le  royaume,  après  avoir  enn?- 
gislré  lui-même,  et  après  que  toutes  les  Forme;!  u»it(''C!s  pour  établir  des  pcrcep- 
tiuns  semblables  avaient  été  reuipltc:».  ■•  Il  rel'iisait  le  nuin  <le  «  vrais  et  tidèles  par- 
(emeiitaire»  »  à  tuua  ceux  ipii  lraca;)«G»t  aans  savu'ir  où  iU  vaut  ••  et  qualUiaît  de 
fuite  une  délib^ratiuii  que  (  irciiMble  venait  de  prendre  en  faveur  de  Hennés. 
C,  Juurnal  ilu  curnniaudemeot,  IV.  162, 
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doigt  dans  les  rues,  traités  partout  de  lâches  et  de  Ituitrcs, 
ilétrii^^  vilipendés,  ils  sont  poursuivis  jusque  chez  eux  par  les 
imprécations  publitjucs.  Leurs  femmes,  désespérées,  et  finis- 
sant p.ir  croire,  à  force  de  rcntcndre  dire,  que  leurs  maris 
sont  perdus  d'honneur,  parlent  de  fuir  à  la  campagne.  Leurs 
domestiques  les  quittent.  Les  procureurs  décident  de  ne  jamais 
travailler  pour  aucun  des  ifs.  Les  porteurs  de  chaise  votent 
50  coups  de  bricole  pour  quiconque  d'entre  eux  consentira  à 
leur  prêter  ses  services.  Des  mains  inconnues  couvrent  leurs 
portes  d'inscriptions  injurieuses.  A  riiôtel,  on  évite  de  s'asseoir 
à  la  même  table  qu'eux.  Leurs  meilleurs  amis  se  détournent 
d'eux  avec  horreur.  M.  de  Goyon  de  Marcé,  étroitement  lié 
avec  M.  et  M""*  de  Langle,  alTecte  de  ne  plus  les  voir,  et  M.  de 
la  Muce  voit  à  Nantes  son  propre  frère  détourner  la  lêle  et 
fuir  sa  poignée  de  mains  (').  Et  les  auteurs  de  ces  lAches  et 
cruelles  persécutions  étaient  précisément  ceux  qui  se  piquaient 
^m  réclamer  avec  le  plus  d'ardeur  la  pleine  liberté  des  suU'ra- 
^1»  dans  les  délibérations  des  cours  souveraines  :  curutne  si 
ta  plus  grave  atteinte  à  cette  liberté  n'était  pas  c<^  système  do 
vexations  organisé  contre  ceux  qui  avaient  le  ct)urage,  tou- 
jours si  rare,  de  voter  selon  leur  conscience,  et  de  ne  point 
sacrifier  leur  opinion  à  celle  d'une  mnjorité  furieuse  ! 

(Juani  aux  démettants,  au  contraire,  ils  sont  les  liéros  du 
jour,  les  glorieux  martyrs  de  la  plus  sainte  des  causes,  l'in- 
carnation vivante  de  la  patrie.  Le  petit  peuple,  qui  s'est  laissé 
persuader,  comme  toujours,  que  c'est  pour  son  bien  qu'ils  se 
sont  imm«>lés,  n'a  pour  eux  que  des  applaudissements  ontltou- 
siastes.  Il  les  acclame  sous  l'accoutrctnent  singulier  qu'ils  ont 

[')  Lettres  cl  bulleliiis  6ci-it:j  de  Itcnnes,  23  mai,  h  Juin,  7  juin,  6  scpl.  elc.  (II. 
\36et  4S7).  —  Lu  pers^'culion  a'étcniJit  jusqu'à  tous  ceux  rjui  hvhjctiI  drconseilU' 
le»  détniasiuiis.  Le  pn^lre  Huurâuul,  gaulieii  de  rtn'tpital  Saitit-^'ves,  &  Hermès, 
ivait  cià  consulta  jiar  M.  dt^  Larib'lc  «iir  la  rjni'-stim)  t\v  savoir  si  un  uhigistrnt  pou- 
v»it,  en  r.on«iencc,  ilonner  sa  démission.  «•  avait  r<S(Miiidn  néffalivemonl  ;  le  mal- 
bniirpiix  fui  tnalMieri6  dt'  (elle  sorte  ijii'il  solliiila  de  son  évoque  la  permission  de 
■tiilttpr  Krnnrs  ot  d'aller  terminer  son  oxislcnoe  dans  quelque  sêmifiaire  éloigné 
(Lettre  du  ')  juin,  II.  VM).  »  Jr  ne  vois  pcvtnl,  disail-il,  d'aiilrc  parli  à  prendre  que 
Hhil  de  me  retirer,  parce  qu'étant  inconnu  aux  pulssAiiccs  duiU  j'ai  ciii,  pour 
H^utt  de  ma  conscience,  devoir  plaider  la  cause,  quel»  moyeus  puis-je  a\uir  de 
parer  les  coups  qu'on  pourra  me  porter  ?  » 

La  note  plaisante  se  mêla,  conmie  d'ordinaire,  au  lr)i^ii)ue.  M.  de  (loêtivy  atten- 
dait ia  succession  d'un  vieil  onde,  conseiller  au  Parlement,  M.  de  Keroullas, 
rattcindje  au  point  le  plus  sensible,  la  iiazociie  se  mit  en  tétc  de  marier  le 
kumme,  alors  igé  de  SU  ans. 
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adopte  pour  bien  faire  voir  qu'ils  ne  sont  plus  magistrats, 
habil  do  couleur,  épée  au  ciMc,  plumet  au  chapeau.  QueUjues- 
uns,  après  avoir  passé  plusieurs  jours  h  parcourir  la  ville  cl 
à  jouir  de  leur  Irîomplie,  rassasiés  des  ovalionir  populaires, 
se  disposent  h  partir  pour  leurs  terres.  Mais  il  importe  à  la 
cabale  qu'ils  restent  tous,  pour  s'aigrir  mulucHement,  pour  se 
surveiller  les  uns  les  îiulres,  pour  euipôcher  des  défections 
toujours  possibles  et  faire  strictement  tenir  la  parole  qu'on 
s'est  secrètement  donnée,  de  ne  jamais  reconnaître  d'autre 
Parle luenl  que  le  l*arlemcnt  intégralement  reconstitué  tel 
qu'il  était  au  moment  des  démissions.  Aussi  M.  de  la  Chalo- 
lîiis  fait-il  croire  au  contrôleur  général  qu'un  séjour  forcé  à 
Rennes  les  rendra  sages,  que  l'eimui  leur  fera  entendre  raison 
et  les  disposera  à  eu  passer  par  où  Von  voudra  (*)  ;  et  le  ministre 


(')  C'e»l  U(i  lies  poinls  sur  lesij^uela  M  de  U  Chalotaia s'est  le  plus  vigoureusemeni 
tléfeiidu.  Il  s  Fuil  rciuarqiipr  (juc  l'ordre  niyal  di;  iit  puiut  déaeinparL'r  de  la  ville 
avait  élé  expédié  avanl  iiuo  m  lelli'o  Tùl  reçue,  et  il  s'est  plaint  qu'une  leUre  de 
Lavcrdy,  à  lui  écrite  k-  H  juin  ïlijù  ut  où  ce  fait  était  meii lionne,  ait  été  écartée  du 
pruL-ès.  Kn  cela  M.  de  la  t^hatulai»  a  clicccliè  évidemment  à  faire  illuaion,  car  ici 
eiicurc  la  décision  intpriidciiirnciil  prise  par  te  ministre  prouve  son  incapacité,  mai^ 
elle  nu  prouve  nullcmenl  que  \a  pioruicur  gf^néral  n'ait  pas  sciemment  donné  aia 
ministre  des  eunscils  funestes.  <le  qui  serait  intéressant,  ce  serait  de  savoir  à  quo% 
t'en  tenir  sur  rauLlieulicité  d'une ccrlaine  lettre  que  M.  delà  i>lialotais  aurait  écritr 
postérieurement  et  où  il  aurait  dit  «  qu'en  donnant  le  conseil  de  faire  rester  le  Par- 
lement à  lioiiies  après  les  démissions,  il  avait  fait  donner  le  bonhomme  dana  le 
panneau  ••.  L'original  de  cette  lettre  n'a  pas,  croyons-nous,  été  retrouvé,  mais  da 
propre  témoignage  dei  compilateurs  clialotistes  du  t'racèa  instruit  exiraordinaift- 
ment,  il  résulte  que  M.  Fourché  de  (Juéliillac  dil  on  Jour  à  lafttle  et  au  (Ita  de  M.  de 
la  ChaïotaB,  en  présence  de  troi^  témoins,  ijiie  leur  père  était  inexcusable  d'avoir 
écrit  cette  lettre,  qu'il  en  avait  vu  la  copie  entre  les  mainsdu  duc  d'Aiguillon,  que 
la  lettre  avait  été  interceptée  A  !a  poste.  Ces  preuves  évidemment  ne  sont  pas  déci- 
sives: miiiit  un  point  tncunleslable,  c'cal  i[ne  les  raisons  qu'a  alléguées  .M.  de  la  Cha- 
lulais  pour  démontrer  qu'il  était  impoiiaiblc  qu'il  ci'il  écrit  cette  lettre  ne  prouvent 
rien  (Uf.  l-*rocéa  in*truit  e.ttrttordinairemMit,  II,  p.  110  et  111,  en  note). 

M.  de  la  Dbalutais  aurait  été,  scmblc-t-il,  mieux  inspiré  en  faisant  valoir  pour  sa 
défense  que  l'crrrur  de  M.  de  Lav4.Tdy  avait  été  aussi  celle  de  l'inlendanl  de  Kles- 
aeltea  et  du  subdéléj^tié  llaudin.  Tous  deux  en  eiïel  cutiseillèrent  de  forcer  les  ma- 
gislrats  k  rester  dans  Hennés.  Haudin  pçusail  que  le  meilleur  moyen  de  les  nmencr 
à  résipiscence  était  de  les  laisser  se  morfondre  dans  la  ville  pendant  ]a  belle  saison, 
de  les  tenir  sans  cesae  en  haleine  eu  annont^anl  îles  propositions  qu'on  se  garderait 
bien  de  leur  faire  :  rennui  les  prendrait,  le  désir  de  revoir  leurs  terres  primerait 
loul,  et  les  amènerait  &  faire  eu-x-mémesdes  praposilions;  si  au  contraire  ils  étaient 
dispersés,  ceux  qui  n'auraient  pas  été  consul lé:^  se  feraient  un  point  d'bonneur  de 
faire  échouer  les  négociations  de  leurs  collègues {Leltrci»  des '.^  et  21  juin  lltiS,  H, 
43(>).  Ces  argurnentsélaicTilévtdemtnent plausibles.  Néanmoins  KaudinetFlesselles 
[qtii  larsdeson  arrivée  fut  en  très  bons  termes  avec  M,  dw  la Glialotais) allaient,  en 
les  répélflnt,  au  duvanl  des  désirs  de  ta  cabale.  Ilaudin  s'imaginait  que  les  quatre 
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Il  avUé  donne  en  plein  dans  le  piège;  il  défend  h  tous  de 
Semparerdc  la  ville  de  Rennes,  s'imoginant  sans  doule  (juc 
négociations,  auxquelles  maintenant  encore  il  est  bien  dé- 
cidé h  recourir,  en  seront  plus  faciles  à  conduire,  et  ne  voyant 
pas  que  laisiser  les  soldats  en  contact  avec  les  chefs  est  préci- 
sément le  plus  sûr  moyen  de  prolonger  et  d'augmenter  l'agi- 
tation. Aussi  celle-ci  ne  manque-t-elle  pas  de  prendre  rapi- 
dement des  proportions  inquiétantes.  Avocats,  procureurs, 
Kssiers,  tout  le  Lan  et  l'arrière-han  de  la  séquelle  parle- 
nlaire,  se  mettent  fi  Tunisson  avec  les  démis.  Dans  l'arrêté 
du  22  mai,  il  a  été  dit  que  les  présidiaux  et  autres  juridictions 
ultérieures  seront  invités  à  redoubler  de  zèle  dans  l'exercice 
Ht  leurs  fonctions;  mais  on  sait  dans  ce  monde  faire  la  distinc- 
Hni  entre  ce  que  dit  le  Parlement  et  ce  qu'il  désire  :  aussi 
Hb  le  22  mai  les  procureurs  du  présidial  de  Rennes  arrêtent- 
ïïs,  par  vijigt-six  voLx  contre  quinze,  de  suspendre  toutes  fonc- 
tions, décision  (jue  leur  syndic,  M*  Ridou,  vient  à  lu  tête  de 
tout  son  corps  signifier  au  sénéchal,  M.  de  Coniac,  et  qui  est 

«ilinée  à  servir  de  modèle  aux  officiers  de  toutes  les  autres 
idictions  de  la  province.  Hientôt  libelles  et  caricatures  de 
se  répandre  h  travers  toute  la  llrclagne.  C'est  d'abord  (3  juin) 
la  fumeuse  gravure  des  ifs  ou  liste  des  présidents  et  conseiller 
à  la  f/rccf/uc  du  Parlement  de  Hretatjne  commençant  le  ''2''2  mai 
'i}5,oi\  les  noms  des  douze  non-démis  enlren^ôlés  des  lettres 
tramentelles  J.  F.  (lesquelles  ne  signifiaient  pas  du  tout 
îdelis,  ainsi  que  quelques  bonnes  Ames  ont  voulu  le  faire 
sont  encadrés  dans  un  cadre  orné  de  J.  F.  et  surmonté 
if,  avec  la  légende  «  Ne  sedeas  in  umbrn  ».  Puis  des  ron- 
lux,  des  pièces  de  vers  tournent  en  ridicule  les  non-démis. 
vise  plus  haut  encore.  M.  de  Saint-Florentin  ayant  écrit  le 
juin  au  premier  président  et  <-'i  rinlendanl  tie  FIcsselles, 
qne  lettre  dont  les  termes  fort  maladroits  prêtaient  h  rire, 


Hfislrtls  lutrefuis  mandés  à  Versailles  élaicDt  désireux  de  trouver  un  ■ccommo- 
denivnl  et  qu'il  fallait  Iciirlaisaerlctempsdcregagucrdansleurcotnpagnie  le  crédit 
11»  y  avaient  perdu  puuravuir  négocié  pendant  qu'ils  étaient  éloignés  (Mémoire 
i  Juin;;en  rcta  il  était  l«  dupe  des  manoeuvres  hypocrites dea quatre  i|ui  ne  vou- 
It  rien  pacilier,  mais  qui  croyaient  utile  de  ne  pas  se  coinpromeUre  personnet- 
cnt.  Cette  lactique  leur  était  recommandée  de  Paris.  Uiiparcnlel  ami  de  M.  de 
iscberie,  I  abbé  de  la  l\ous»iére,  lui  aurait,  parall-il,  conseillé  de  se  mettre 
avec  l'intendant  et  de  lui  persuader  qu'on  l'accusait  à  turt  (Bulletin  des  6  et 
pt.  k  d'Aiguillon.  11.437). 
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cette  lettre  fut  bientôt  rendue  iuib]i().uc  (les  ministres,  plus 
encore  (jiie  les  simples  |i;irliciiliers,  ti'«'lnient  pos  h  l'ahri  des 
iiidiscrélions  de  la  posle)  et  donna  lieu  ù  plusieurs  parodies 
(]ue  des  mains  obligeantes  s'empressèrent  de  faire  par\'cnir 
au  ministre,  t|ui  en  eut  la  rage  dans  le  cœur  (').  Coup  sur  coup 
il  reçut,  vers  le  même  temps,  la  letlre  anonyme  (*)  qui  fut 
reconnue  par  la  siiile  lui  avoir  été  écrite  par  un  certain  Bou- 
querel,  jeune  homme  h  l'esprit  mal  é(]uilibré,  troublé  par  la 
violence  des  propos  qu'il  entendait  tenir  el  qui  passait  la  plus 
grande  partie  de  son  temps,  sous  prétexte  do  leçons  de  géo- 
graphie et  de  matliémalîques,  auprès  d'un  certain  Bourgleval, 
ami  et  commensal  de  M.  de  la  Clialotais;  puis  les  billets  ano- 
nymes plus  fumeux  encore  qui  devaient  faire  par  la  suite  le 
principal  cbef  d'accusation  contre  le  procureur  général.  <i  Dis 
à  ton  maître,  disait  l'un,  que  malgré  lui  nous  chasserons  les 
douze  J.  F.  et  lui  aussi  ».  L'autre  était  ainsi  conçu  et  ortho- 
graphié :  «  lu  es  J.  F.  autant  que  les  douze  J.  F.  magistras 
qui  ont  échapé  à  la  déroute  généralle.  Raporte  cecy  h.  Louis 
pour  qu'il  connaisse  donc  nos  alfaire,  et  puis  écris  en  son  nom 
mais  sans  son  su  belle  épitres  aux  douze  J.  F.magistra  ».  L'émo- 
tion et  l'irritation  furent  extrêmes  à  Versailles.  C'étaient  des 
billets  de  ce  genre  et  de  ce  style  que  Louis  XV  avait  reçus 
dans  les  jours  qui  précédèrent  l'attenlat  de  Damiens.  Quant 
à  Saint-Florentin,  cette  dernière  insulte  combla  la  mesure  et 
il  ne  prit  plus  conseil  que  de  sa  colère.  Jusque-là  le  minis- 
tère incorrigible  avait  été  plutôt  désireux  d'engager  des  négo- 
ciations :  le  contrôleur  général,  notamment^  n'avait  pas  cessé 
d'entretenir  avec  M.  de  la  Clialotais  et  avec  le  premier  prési- 
dent une  correspondance  au  moins  inutile,  et  c'était  évidem- 
ment dans  l'arrière-pensée  de  trouver  titi  moyen  d'entente 
qu'il  venait  d'envoyer  en  Hrelagne  un  nouvel  intendant.  .M.  de 
FlesseUes,  en  remplacement  de  Le  Bret,  qui  venait  de  mourir 
à  la  (in  de  mai  (').  Mais  quand  ils  se  virent  en  buUe  person- 

(1)  Cf.  Appendice,  VI. 

(»)  Id.  Vil. 

(')  M.  <lc  Fie^selles,  qae  si  mort  tragique  au  14  juillet  1789  a  rendu  célèbre,  él«U 
»lurs  cuimu  [imw  avoir  élé,  comme  nruilre  des  refiufile»,  raiiporleiir  de  la  commi»- 
Bion  du  conseil  étahlî^^  par  le  ruj  pour  eïainiiier  les  conslilulions  des  jésuites  Son 
rapport  avait  été  peu  favorable  k  Tordre  et  avait  conclu  ii  dea  inodiDcatioDS. 

Son  arrivée  à  Heuiies,  le  4  juin,  donnsil  lieu  li  de  graves  difllcullés.  Devait-il 
faire  vtsile  &  tous  les  mennbres  du  Parlement  ou  n'aller  que  chez  les  ira  ?  En  montrant 
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ncllemcut  aux  sarcasmes,  ils  ne  pensèrent  plus  qu'à  la  ven- 
fi^^eanceel  les  ioltrcs  de  cachet  se  mirent  h  pleuvoir  en  Bretagne. 
Dans  la  nuil  du  17  au  20  juin  fut  arrêté  le  frraveur  Ollivanlt. 
auteur  présumé  de  l'estampe  des  ifs,  qui  fui  conduit  à  la  Bas- 
tille; Ui  mur(]uise  de  La  llocLe.  fortement  suspecte  d'avoir 
fait  servir  son  château  du  Boschcl,  avant  et  pendant  les  Etals 
de  17G4,  aux  conciliabules  où  s'arrêtaient  les  plans  des  fauteurs 
de  la  résistance,  et  dont  l'écriture  fut  reconnue  dans  la  sus- 
cription  de  paquets  remplis  de  l'estampe  des  ifs,  ne  tarda  pas 
à  prendre  à  son  tour  le  chemin  de  la  mémo  forteresse,  avec  sa 
femme  de  chambre  et  son  chien  (');  puis  vint  M.  de  la  Bellan- 
gerais,  un  des  intimes  de  M.  de  la  Chalotais,  oncle  de  M.  de 
Montreuil  et  d'un  autre  conseiller,  M.  de  Lantivy,  non  pas, 
comme  le  dit  le  quatrième  Mémoire,  pour  avoir  refusé  de 
faire  de  la  musique  dans  un  des  concerts  du  duc  d'Aiguillon, 
mais  pour  avoir  été,  lui  aussi,  un  des  inspirateurs  de  l'estampe 
des  ifs.  L'abbé  de  Boisbilly,  clranoiue  detjuimper,  auteur  de 
la  parodie  de  la  lettre  de  Saint- Florentin  à  d'Amilly,  fut  cher- 
ché plus  longtemps;  ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  du  5  au  G  juillet 
qu'il  fut  arrêté  au  cluUeau  de  Pire  sur  les  indiculions  d'un 
nommé  Freslaut,  policier  qui  s'était  déguisé  en  colporteur  et 


trop  de  hauteur  envers  les  démis,  Il  courait  risque  d'ébranler,  dès  le  début,  son  buIo- 
ritè  :  en  n'en  montrant  pas  assez,  il  risquait  de  paraître  être  venu  en  HreUgiie  pour 
négocier.  Il  prit  le  parti  de  Taire  bon  visage  aux  démis  et  en  cela  sans  dotite,  bien 
que  Laverdy  ail  protesté  à  llaudin  que  M.  de  Flessellcs  devait  rester  nb»olument 
en  dehors  de  l'afTaircdu  Parlenicnt.il  se  conforma  aux  itHtructions  confidentielles 
des  minisires.  (Lettre  du  21  juin  à  llaudin,  IL  -iàO),  Raudin  obtint  de  quelifiies  ex- 
magistrat», avec  lestjueU  il  négociail  acliveiiicfil,  ainsi  que  d'un  certain  nombre  de 
Kentilshommea,  qu'ils  prévinssent  M.  l'Intendant  :  ils  lui  firent  visite  dû»  le  8  juin, 
l^  lendemain  loutcii  furent  rendues,  et  M.  de  Flesaeltcs,  dont  on  se  déliait  tout 
it'aburd  et  contre  lequel  existaient  certaines  préventions  'on  munniinit  que  son 
Itère  avait  été  laquais,  puis  commis,  puis  sousTerniier  et  son  frand-pére  banque- 
routier) plut  généralement,  llaudin  put  annoncer  le  Li  juin  {IL  43<>i  qu'il  prenait 
tr^s  bien  et  iju'un  pourrait  »u  servir  de  lui  pour  tenter  qucli|ue  aci.'onimodemcnt 
^UjBc  lea  détnis.  M.  de  la  (^hBlolais,  dans  son  quatriëitic  mémoire,  se  vante  d'avoir 
^Hi  le  nouvel  inlendanl  sous  son  patronage  el  s'indigne  fort  que  son  prolé|;è  se  soit 
^^■uite  tourné  contre  lui. 

^^P)  Une  oole  de  la  main  de  Laverdy  à  propos  de  cette  arreatation  pourrait  servir, 

^Hbesoin,  à  prouver  que  ces  rigueurs  n'(>taient  pas  plus  le  Tait  de  Saint-Florentin 

^^B  du  contrtMeur  général,  et  que  par  conséquent  les  impri^caliuns  de  la  iJretag'ne 

«traient  dû,  en  bonne  justice,  s'adresser  au  second  tout  autant  qu'au  premier.  M.  de 

Laverdy  recommande  de  demander  à  la  prisonnière  si  ce  n'est  pas  par  iM<"«de  i'irë 

rdle  a  été  amenée  à  se  mêler  de  ces  afTaires,  si  la  dame  Daundisnt;  l'a  pas  mise 

fait  de  tout  ce  qui  se  pas.sc  à  la  cour  et  au  conseil,  si  elle  nu  pas  de  liaisons  inti- 

Bvec  le  barou  de  Montmorency  et  M.  de  Uoyon,  etc. 
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y  avait  révélé  sa  présence.  Saiut-Florentin  ne  reculait  devant 

itucun  moyen  pour  découvrir  les  auteurs  ou  les  complices  des 
Irouliles  de  la  [n'ovince,  et  il  est  incontestable  que  les  procédés 
les  moins  délicats  furent  parfois  employés  par  lui.  «  Il  me 
>»  revient,  écrit-il  le  21)  juillet  1765  au  premier  président  (•), 
»  que  plusieurs  des  démettants  du  Parlement  de  Rennes  sont 
»  dans  le  besoin  et  qu'une  personne  qui  leur  prêterait  quelque 
H  argent  pourrait  apprendre  d'eux  des  choses  importantes  au 
»  gouvernement.  Tiicliez  de  découvrir  ceux  qui  sont  dans  ce  cas: 
»  no  leur  prête/,  d'abord  que  quelque  petite  somme  :  et  suivant 
^»  le  parti  que  vous  en  tirerez,  vous  leur  ferez  de  nouveaux 
w  prêts.  Vous  pouvez  pour  cet  objet  dépenser  jusqu'à  concur- 
»  rence  de  3,000 1.  Si  cette  somme  ne  suflit  pas,  et  sur  le  compte 
»  que  vous  me  rendrez  des  découvertes  qu'elle  vous  aura  procu- 
w  rées,  je  pourrai  vous  autoriser  à  dépenser  davantage  ».  Il  est 
douteux  que  le  succès  ait  répondu  k  ces  efforts  trop  dénués 
de  scrupule  :  les  coups  frappés  sur  ces  comparses  subalternes, 
les  seuls  qu'on  osAt  encore  frapper,  ne  servirent  guère  qu'à 
donner  l'éveil  aux  personnages  principaux  et  à  leur  faire  sup- 
primer à  temps  tous  les  papiers  compromettants  (•). 

Toutefois,  on  comnien<,'ail,  dès  lors,  à  s'attaquer  à  de  plus 
puissants  personnages.  L'arrestation,  le  ti  juillet,  de  Bouque- 
rel,  reconnu  l'auteur  de  la  lettre  anonyuie  à  Saint-Flurentin 
mentionnée  plus  haut,  élail  évidemment  faite  dans  l'espérance 
de  conduire  jusqu'à  l'inspirateur  responsable  de  cette  missive. 
Bouquerel  resta  toujours  muet  sur  celte  question  intéressante, 
et  il  fallut,  il  faut  encore  se  résigner  à  ignorer  les  choses 
peut-être  fort  curieuses  qu'il  a  connues  (\).  Mais,  dès  le  3  juillet, 


{«)0.  4i)l. 

{»)  Bulletin  envoyé  le  H  iiiillpl  su  duc  d'AifcullIon,  H.  '(36.  »  Il  est  bien  probable», 
H  pour  ne  pas  dire  certain,  dit  iBiileur  Anonyme  de  ce  bulletin,  que  si  de»  la  lin  des 
■  Etats  derniers  on  eut  saini  les  ]>aptcr5  de  plusieurs  personnes  qui  se  montraient 
»  publiquement  comme  Ips  principaux  rcasurts  des  intrigues  entre  les  Elatset  le  Par- 
H  lemcnt,  on  eùl  découvert  la  preuve  évidente  de  toutes  !ea  menées  :  maintenant  on 
»  aura  profit»^  du  tentps  et  des  expéditions  faites  sur  Bcllangeraiscl  M"»  de  la  lloclie 
«  pour  supprimer  loutce  qu'on  aura  cru  pouvoir  donner  quelque  indice  •. 

(*)  Bouquerel  avoua,  dès  le»  inlerroploires  qu'il  suliit  au  Mans,  devant  le  lieu- 
tenant criminel  de  la  sénéchaussée  du  Maine,  pendant  qu'un  le  menait  k  la  Bastille, 
être  l'auteur  de  la  lettre  anonyme;  il  renouvela  cet  aveu  dans  son  interrogatoire 
du  7  sepletnbi'G  devant  le  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  Uoislard,  rapporteur. 
Il  persista  d'ailleurs  toujours  à  soutenir  qu'il  n'en  avait  parlé  et  n'avait  eu  aucune 
intelligence  avec  personne.  Notons  loutefois  que  le  Ijruil  circula  dans  Pari«  que 
dam  les  premiers  jours  de  sou  omprisonoemeal  Ijouquerel  aurait  écrit  aux  miai»- 
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M.  de  Calouno,  voyant  les  fameux  billets  anonymes  h  Sainl- 
Florcnttn,  avait  été  frappé,  paralt-il,  de  leur  ressemblance 
avec  l'écriture  de  M.  de  In  Chalolais  et  sa  réflexion,  faite  à 
haute  voix,  n'avait  pas  été  perdue  (').  Des  experts  en  écriture 
furent  consullés  :  le  7  juillet,  les  deux  experts  Guillaume  et 
Boitel,  sur  présentation  (pii  leur  lut  faite  par  le  lieutenant  de 
police,  M.  de  Sarlino.  des  deux  billets  anonymes  et  do  trois 
lettres  écrites  de  la  main  de  M.  «le  la  Clialutais,  affirmèrent 
de  la  manière  Ja  plus  netle  que  les  pièces  de  question  et  cel- 
les de  comparaison  étaient  incontestablement  la  production 
d'une  seule  et  môme  main.  Dès  ce  jour,  le  procès  de  M.  de 
la  (îhalotais  se  trouva  virtuellement  commencé.  Si  son  arres- 
tation tarda  encore  quatre  mois,  les  causes  en  furent,  sans 
doute,  d'une  part,  le  peu  d'homogénéité  du  ministère,  inca- 
pable de  se  mettre  d'accord  pour  toute  décision  un  pou  grave, 
et  la  crainte  de  déchaîner  contre  soi  les  autres  Parlements; 
d'autre  part,  le  désir  de  ceux  même  de  ses  membres  les  plus 
acharnés  contre  M.  de  la  Chalotais  de  se  procurer  contre  lui 
d'autres  preuves  que  des  vérilications  d'écritures,  de  saisir 
des  traces  de  ses  intrigues  passées  et  présentes,  de  le  pren- 
dre, pour  ainsi  dire,  en  tla^frant  délit  (*).  Rien  ne  fut  épargné 
pour  arriver  ii  ce  but,  et  une  surveillance  active  nu,  pour  par- 
ler le  langage  de  ses  amis,  un  espionnage  scandaleux,  fut 
oruauisé  autour  du  procureur  général,  trop  bien  renseigné 

Lditil leurs  et  trop  habile  pour  donner  prise  contre  lui  par  des 

Ipbs  matériels  bien  établis. 

Toutefois,  sans  la  peur  que  lui  inspirait  le  Parlement  de 
Paris,  le  gouvernement  n'aurait  [)as  eu  sans  doute  tant  de 
patience,  car,  dès  le  1*2  juillet,  des  Icltres  patentes  coniièrent 
à  une  commissiou,  composée  de  trois  conseillers  d'Htat,  MM.  de 
Bernage,  de  Sénozan  et  de  Boynes,  et  de  huit  maîtres  des 

Mp,  pour  demander  grAcc,  iiite  lettre  où  il  avouati  avoir  écrit  sons  la  dictée  d'un 

'monsieur  qu'il  ne  connaissait  pas,  mais  que  son  frère  connaissait.  (M.  de  Robien  k 

M.  tle  (Joniac,  2'^  juillet  i'iftô.)  Mais  il  reste  incontestable  qu'on  ne  tira  jamais  de 

lioiiquerel  aucun  indice  contre  M.  de  la  Chalotais,  ni  contre  aucun  autre  des  ma- 

atrat»  incarcérés. 

Soulavic,  Mémoires  du  iiiinislerc  du  duc  d'Aiguillun. 

I  C'eat  pour  cela  que  Itandiii  fil,  le  lit  juillet,  une  descente  chez  le  concierge 

r|»ri»ons  de  itenncs.  Cinquante-deux  ordres  d'emprisonnement  ou  d'élargiàse- 

|l  donnés  par  M.  de  la  Chalotais  et  quatre  émanant  de  M.  de  Caradeuc  furent 

».  (quelques-uns  devaient  figurer  au  procès.  (Procès,  1, 1  et  suiv.;  1, 328  et  sulv.) 
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requêtes,  MM,  Fargès,  Joiirnet,  d'Agay,  Rsman^ars,  de  Per- 
nay,  de  Jonville.  Douet  de  la  Boullsye,  de  Heverseaux,  arec 
M.  de  Crosne,  ninitrc  des  requêtes,  pour  rapporteur,  et  M.  de 
Galonné  i>oi»r  procureur  général,  le  soin  de  connaître  des 
libelles  diiramaloircs.  ccrU«  en  vers  et  en  prose,  tendant  à 
atta<|ucr  l'honneur  cl  la  réputation  de  plusieurs  des  sujets  et 
des  ministres  du  roi,  des  lettre»  et  écrits  anonymes  injurteuK 
à  son  autorité,  auxquels  rallnirc  de  |{rcta|;i;ne  civait  donné  lieu. 
Mais  ii  peine  celte  commission  fut-elle  instituée  que  In  crainte 
du  Parlement  de  Paris,  où  son  établissement  avait  suscité  un 
vif  méconfenlement,  la  fil  supprimer  :  et  par  une  prennére 
contradiction  qui  ne  devait  pas  être  la  dernière,  des  lettres 
patentes  du  18  juillet  renvoyèrent  à  la  Tournelle  du  Parle- 
ment de  Paris,  sous  prétexte  qu'une  partie  des  faits  s'était 
passée  dans  son  ressort,  la  connaissance  de  ces  intrigues, 
libelles  cl  écrits  anonymes  (').  Le  conseiller  Cîoislard  devait 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur.  C'était  un  tribunal  que 
M.  de  U  Cbalotais  ne  pouvait  pas  redouter;  le  Parlement  de 
Paris  était  précisément  alors  occupé  à  rédiger  sur  l'aflairc  de 
Bretagne  des  remontrances  dont  il  va  sans  dire  que  d'Ai- 
guillon faisait  tous  les  frais.  Aussi  bien  Bouqucrel  seul  fut-il 
décrété  d'ajournement  personnel  et  subit-il  interrogatoire; 
de  l'expertise  extra-judiciaire  faite  |)ar  Boitel  et  Guillaume 
il  ne  fut  aucunement  ijueslion  et  ou  ne  donna  pas  plus  de 
suite  h  la  consultation  d'un  troisième  expert,  Uoyilet,  que 
M.  Goislard  avait  appelé,  et  qui  affirma  aussi  nettement  que 
ses  deux  confrères  que  la  même  main  avait  écrit  les  billets 
anonymes  et  les  pièces  de  comparaison,  malgré  la  pression 
qui,  paralt-il,  aurait  été  exercée  sur  lui  par  Goislnrd  pour 
lui  faire  niodilicr  ses  conclusions  (').  Les  vacances  survenant 
bientôt  après  achevèrent  d'interrompre  cette  instruction  qu'on 
était  peu  désireux  de  pousser  avec  activité,  encore  «ju'on 
s'étendit  avec  complaisance  sur  l'infortune  de  la  Bretagne 
privée  de  ses  juges  souverains  :  «  Province  livrée  au  désor- 

{M  D'après  les  Mémoires  du  ministère  du  duc  d'Aiguillon,  Lsrcrdy,  informa»  Ar 
l'agllalion  menaçante  du  Parlement  parÏMen,  aurait  ordonné  de  sa  propre  Kulor1t<t 
In  dissolution  de  la  commission  et  lancé  les  lettres  patente»  du  18  juillet  sans  cun- 
aultLT  le  roi  :  ■•  Je  ne  conçois  plus  rien,  écrivait  M.  de  Robien  k  M.  de  Coniac  li» 
23  Juillet,  ci  je  crois  que  ai  Mesnard  lui-nidme  parlait,  il  avouerait  que  bicu  des 
chusea  sont  inconcevables  •>. 

{'l  D'après  le  Journal  du  commandement,  IV,  249. 
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àvo  ctaulumullc.sans  administration  ni  de  police, ni  dejus- 
licc,  disait  le  Parlement  do  Paris  dansi  ses  remontrances  du 
"  6  sept.  1765,  ne  respirant  (\ue  pour  i,'^éniir.  ne  laissant  échap- 
per quelcpics  restes  de  voix  éteinte  que  ponr  réclamer,  n'exis- 
tant plus  que  passivement  et  pour  porter  en  silence  et  dans 
»  l'amertume  le  joug-  du  pouvoir  absolu...  f)es  deniers  recueil- 
»  lis  par  de  telles  voies,  sur  une  jjrovince  réduite  h  une  cons- 
>•  (ernattnn  si  universelle,  sont  des  fruits  d'amertume  et  de 
»  larmes  dont  il  est  impossible  que  le  Père  de  rf::!tat  jouisse 
^H  avec  satisfaction;  luie  telle  perception,  ftU-elle  même  légitime 
^^Bet  exempte  au  fond  de  tout  rejiroclie,  est  plus  pernicieuse, 
^Hplus  accablante  pour  l'Htat  par  Texemplc  terrible  qu'elle 
^B  accrédite,  qu'elle  ne  peut  être  fructueuse  pour  lestinances,  » 
^H  Pendant  ce  temps,  les  RenuHis,  bien  que  le  mot  d'ordre 
^^Pt  d'alTecter  une  douleur  profonde  des  malheurs  de  la  pro- 
vince, et  que  l'interruption  de  la  justice  fiU  en  eiret  une  cause 
de  souffrance  intolérable  pour  les  nombreuses  personnes  qui 
tiraient  de  la  chicane  leurs  moyens  d'existence,  et  pour  les 
malheureux  prisonniers  entassés  dans  des  prisons  malsaines 
et  trop  étroites,  sans  espérance  d'obtenir  leur  jugement  ('), 
ne  sonj5^eaieut  qu'à  mener  joyeuse  vie  et  à  tromper  par  des 
distractions  variées  l'ennui  de  leur  séjour  forcé  à  la  ville.  Ils 
firent  venir  une  troupe  de  comédiens  (*).  La  chasse  dans  les 
environs  de  Bennes  leur  procurait  aussi  un  agréable  passe- 
temps.  C'était  un  prétexte  à  réunions  joyeuses,  où  l'on  buvait 
beaucoup,  où  l'on  glosait  fort  sur  les  ministres,  et  au  sortir 
de8<juelles  les  jeunes  gens  excités  se  livrKÎent  parfois  h 
^^ivcrses  incartades  {*)  fort  difficiles  à  expliquer  pour  les  his- 

^^Hp)  Aussi  une  tentative  de  soulèvement  se  produisit-elle  dans  les  priions  nu  mois 

^^^p  septembre.  iBullelin  du  13  si'pl.,  11.437]. 

^^^<»)  Bulletin  du  6  octybrc,  II.  W7.  —  Le»  sctrices  surlout  procurèrent  aux  jeunes 
conseillers,  et  parfois  aussi  à  des  conseiller»  plus  âgés,  des  distractions  très  appré- 
ciées. On  »««  répétait  à  Hennés  que  MM.  l'oucher  lils,  du  Rmirgbianc.  Cormier, 
procureur  du  roi  au  présidial,  r]veillard  de  Livois  et  de  la  Noue,  ces  deux  der- 
niers hommes  plus  que  mûrs,  avaient  fait  habiller  en  hommes  quelques  comé- 
•liennes,  les  avaient  ainsi  introduites  dans  le  Jardin  des  Bénédictins,  et  là  avaient 
fait  tout  ce  i|u'il$  avaient  voulu  avec  ces  créatures.  «  .le  ne  veux  rien  assurer, 
écrit  le  correspondant  anonyme,  mais  rien  ne  me  surprend,  tant  rineuiiduitc  est 
commune  chez,  nos  magistrats  ».  L'anonyme  doit  avoir  dit  vrai,  car  son  impartialité 
est  prouvée  par  ce  Tait  même  que  les  noms  cités  ont  appartenu  aux  deux  factions 
rUalesdu  l'arlemcnt.  Foucher  fils  et  ICveillard  de  Livois  ont  fait  partie  du  bailliage 
^iguillon,  et  Cormier  fl^çurc  sur  le  Tableau  des  Assemblées. 
'*\  Dans  la  nuit  du  24  au  'â  août,  M.  Boniu  de  la  Villebouquay  fils,  passant  par 
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toriens  qui  s'obstinent  à  vouloir  représenter  les  parlemen- 
taires Comme  HUttint  iriiointnes  vénérables  et  pénétrés  du 
sentiment  tlu  devoir,  recommandiiblcs  par  la  dignité  de  leur 
vie  et  la  sévérité  de  leurs  mœurs,  et  redoutables  seulement  au 
crime,  D'autresi  soutenaient  avec  le  gouvernement  une  guerre 
de  plume  dont  iM.  de  Lavordy  lui-m6mc  avait  donné  le  signal 
S'ima^inant  naïvement  qu'il  aurait  gagné  la  partie  <{U.-ind  il 
aurait  fait  pénétrer  dans  ces  esprits  indociles  la  conviction 
que  les  prétentions  du  >îouvcrnement  dans  l'aUaire  des  sols 
pour  livre  étaient  historiquement  fondées,  il  développait  lon- 
guement dans  trois  lettres  au  premier  président  (^juillet,  aoiU 
et  septembre  1763)  publiées  sous  le  litre  do  Preuves  fie  la 
pleine  souve/'diurie'  du  roi  sur  la  province  île  ftrelnt/ne,  des 
considéralions  liistoriqucs  Icndaut  à  démontrer  que  la  Breta- 
gne avait  toujours  été  sous  la  souveraineté  de  nos  rois,  que 
les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens  eux-mêmes  avaient  sou- 
vent revu  ot  auraient  toujours  diï  recevoir  l'hommage  des 
ducs  de  Bretagne,  que  l'acte  de  1532  avait  été  une  réunion 
et  non  pas  l'union  de  deux  Etats  souverains,  et  que  les  pri- 
vilèges accordés  à  la  Bretagne  n'avaient  été  que  des  faveurs 
et  des  grAccs  ducs  à  la  bonté  de  François  1'^  cl  de  ses  succes- 
seurs. En  même  temps  il  faisait  répandre  en  Bretagne  un 
Mémoire  lùatorirjue,  critiifue  et  po/itif/ne  xttr  fes  droits  de  sou- 
veraineté relativement  aux  droits  de  traite  fjui  se  perçoivent  en 
lirelagne,  ouvrage  anonyme  ('),  qui  ne  laissait  pas  d'être  fort 


le  champ  .licquet  où  commençaicnl  à  arriver  des  paysans  des  ciiiirniis,  «ppmtaitt 
leur»  légumcî  en  >i(le,  trouva  fort  ainusanl  de  mettre  l'épée  ft  la  main  ul  île  courir 
sua  h  celte  canaille,  qui  s'enfuit  éperdue  de  tous  cAtés.  I<»  palruuiUc  accourl  «u, 
bruit,  puis  se  retire,  sur  la  promesse  rormello  que  l'ai^resscur  sera  imiri6tliâtfiiient 
désarmé.  Quelques  instants  après,  le  président  Saliou  de  CbcT  du  Uuis,  croisant 
de  nouveau  la  patrouille  et  trouvant  qu'un  des  soldats  le  considère  avec  trop 
d'attention,  l'apostrophe  par  n...  et  par  F...,  s'approche  de  lut  et  lui  allonge  mt 
aoufriet  retentissant.  Le  soldat  le  couche  immédiatement  eu  joue  ut  eiil  tué  I'Ibso- 
icnl,  si  son  sergrnl  n'avait  eu  le  temps  de  détourner  le  coup. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  Journal  des  événements  qui  ont  luivi  le» 
démissioni/.  libelle  pailcmenlaire,  donne  aux  faits  une  couleur  diffc' rente  :  mai*  11 
ne  peut  nier  l'histoire  du  Boulilet,  et  lorsque,  quelques  jours  plus  lard,  les  deux 
héros  de  cette  pitoyable  équipée  reçurent  deux  lettres  de  cachet,  l'uu  pour  Con- 
carneau,  l'autre  pour  Landerneau,  leurs  compagnons,  quelque  envie  qu'ils  en  eus 
sent,  ne  purent  pas  tenter  la  moindre  démarche  pour  les  justiHor. 

(')  Il  a  été  attribué  k  Poullain-buparc,  k  Abeille,  alors  employé  dans  les  bureaux, 
du  contrôle  général  cl  qui  aurait  par  conséquent  dans  ce  cas  vendu  sa  plume  ril 
ministère,  comme  précédemment  il  avait  pu  la  prêter  à  M.  de  la  Chaloltls, 
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embarrassant  pour  les  défenseurs  de  la  conduite  du  Parle- 
ment dans  l'allaire  des  sols  pour  livre  (').  L'ivppositinii  le  sui- 
vit sur  ce  terrain  el  ses  chefs  élaborèrent  une  réfutation  en 
règle  des  doctrinos  de  !\l.  de  Laverdy.  l>ès  le  mois  de  juillet, 
la  volumineuse  correspondance  de  M.  de  la  <îasclierie,  son 
assiduité  h  fairr  noircir  pav  iiu  scribe  payé  ô  rnison  de  30  sols 
par  jour  des  fjLiantilés  considérables  de  papier,  avaienl  attiré 
l'attention  des  correspondants  de  la  cour  (').  ("était  cbcz  lui, 
en  elfet,  cjue  se  rédigent  la  Lflîre  dan  patriote  â  une  per- 
sonne de  distinction  sur  l'ancienneté  et  l'immutabiiité  des 
droits  que  le  Partptnent  el  les  Etais  ont  réeiamés,  k  laquelle 
il  n'est  pas  douteux,  malgré  ses  dénégations,  qu'il  ait  pris 
une  part  fort  active,  ainsi  que  M.  de  la  Chalolais  et  les  autres 
cliefs  du  parti  ('1.  Elle  allait  paraître,  lorsqu'une  perquisition 
faite  le  27  septembre  à  cinq  heures  du  matin  chez  tous  les 
libraires  et  imprimeurs  de  Hennés  amena  la  déctuiverle  chez 
le  libraire  Havaux  du  volumineux  manuscrit,  Selon  l'auteur 
de  la  Lettre,  la  nécessité  du  consentement  des  Klnts  à  toute 
levée  de  deniers  était  générale  el  ne  souQ'rait  aucune  excep- 
tion :  les  droits  levés  sur  le  commerce  y  élaicnt  astreints 
comme  les  autres,  la  chandn'c  des  vacations  avait  usé  de  son 
droit  et  rempli  son  devoir  en  recevant  l'opposition  des  Etats, 
et  le  Parlement  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  défendre  la 
perception  des  droits  tant  que  cette  opposition  subsistait. 
D'autres  passages  allant  au-delà  de  l'aHairc  de  Bretagne 
(quoique  les  libertés  provinciales  fussent  partout  soigneuse- 


(*1  L'ouvrage  insisUil  sur  la  coittradicliuii  n«);r)inte  qu'il  y  avait  k  considérer  Ica 
sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  du  roi  cummc  compris  dans  le  secours  exln- 
ordinaire,  el  à  soutenir  cependant  que  l'opposilian  des  (Ctats  à  ces  sols  pour  livre 
subsislait  et  devait  Hrc  jii^èe.  Il  établissnil  que  les  sols  pour  livre  des  droits  des 
fermes  avaient  toujours  été  perçus  sans  le  consenlcnncnl  des  Klalaet  que  ta  raison 
clle-m^me  indiquaitquc  les  dratta  perçus  h  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  devaient 
être  uaiforme.s  dans  tout  le  royaume.  «  L'ouvrage  me  parait  solide,  écrivait  M.  de 

•  Robien  k  M.  de  Coniac,  le  18  septembre,  et  ditTictIe  k  réfuter  pour  quelqu'un  de 

•  bonne  foi.  Je  trouve  ce  mémoire  écrit  d'une  façon  honnête  et  même  avec  hiendes 
"  é^rds  et  des  ménagements;  nous  en  aurions  moins  si  nous  écrivions  ».  Telle 
était  la  force  de  la  prévention  ((ue  l'ouvrage  apprécié  par  un  Breton  avec  celle 
imparliililé  était  regardé  d^ins  le  public  ••  comme  une  production  inventée  par  un 
»  de  ces  courtisans  sans  pudeur  qui  osent  favoriser  tout  ce  qui  peut  tendre  au  des- 

•  poliame  ••  (Bachaumunt,  13  sept.  176l>). 
(')  Bulletin  du  14  juillet,  11.  008. 

'»'  Les  lettres  de  M.  de  Klesselle»il9*ept.,25sepl.,  If.  437),  signalent  les  assem- 
blées tenues  h  ce  propos  chez  M.  de  la  Chalotais  et  autres. 
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ment  distineruées  de»  libertés  nationales  et  placéet»  fort  au- 
dessus  de  ces  dernières)  étaient  d'une  portée  générale  :  on  y 
exprimait  le  regret  que  les  Ktnts-dénéraiix  n'existassent  plus, 
en  l'nince,  que  dans  le  va»u  des  peuples,  le  Contrat  social  y 
était  mentionné  avec  une  faveur  évidente,  et  le  Parlement 
représenté  «  roniine  él«l»li  \>nv  le  coiirunrs  «le  Iji  volonté  du 
prince  et  de  la  volonté  du  peuple,  pour  tenir  la  halancc  entre 
le  peuple  et  le  prince,  pour  Être  dépositaire  et  gardien  des 
droits  respectifs  «le  l'un  ««t  de  I  autre  »,  et  empêcher  «  que  li; 
règne  de  l'Iionime  ne  détruise  celui  des  lois.  » 

(Cependant,  ces  ouvrages  de  propagande,  ces  etlbrts  tenlés 
de  part  cl  d'autre  pour  opérer  la  conviction  (')»  montraient i]uo 
lo  gotivernenient  n'avail  pas  perdu  toute  espérance  «le  rame- 
ner les  esprits  el  «piè  l'opposilion,  de  son  c«Mé,  sentait  la 
nécessité  de  prévenir  des  défections.  L'époque  de  la  rentrée 
allait  arriver  et  la  prolongation  du  statu  quo  était  évi«lemmenl 
impossible:  il  fiilLiit.  de  toute  nécessité,  (]ue  la  justice  fût 
rendue  en  Bretagne,  l.c  gouvernement  désirait  une  concilia- 
lion  et  l'espérait.  Les  rapports  qu'il  recevait  de  Kennes,  les 
lettres  mômes  que  quelques  uns  des  démis  écrivaient  dans  le 
plus  grand  secret  ('),  lui  apprenaient  que  rinllueiice  des  chefs 
de  parti  commençait  à  baisser,  et  que  plusieurs  conseillers 
n'attendaient  «piune  occasion  pour  remonter  sur  leurs  sièges 
et  mettre  tin  à  une  situation  devenue  intolérable  pour  tout  le 
monde.  Les  dernières  remontrances  du  Parlement  de  Paris 
(6  sept,  ntio)  lâchaient  pied  en  quelque  sorte,  semhiaieol 
reconiiallre  (|u'il  y  avait  ou  dans  loule  rnOairc  pins  de  malen- 
tendu c|u'auirc  chose,  et  donnaient  à  entendre  «ju'ij  n'était  pas 
impossible  de  trouver  un  moyen  de  conciliation  (');  on  en  fut 


(']  C'est  ainsi  qu'on  voit  Sainl-Plorenlin,  qui  deviit  cependant  avoir  d'autres 
soucin,  ordonner  an  vice-cliHiicelier  et  à  Sartine  de  faire  examiner  avec  soin  une 
Histoire  de  Franc^ois  1°^  de  l'abbô  Dartigny,  uù  il  était  question  de  la  réunion  dr 
1532,  et  rcroniniander  à  lacad^'aiicien  Oaillard,  liislorien  du  même  règne,  de  se 
conrormer  avec  exactitude  à  ce  que  le  contrôleur  général  lui  avait  marqué  aur  le 
même  fait  (lettres  du  »J  sept,  et  du  26  iiov.  1765.  O.  UU). 

(•j  Bulletin  ilu  6  ocl.,  II.  437.  •  Bon  nombre  (de»  d*misj  semblent  faire  bande  k 
H  part  el,  (rt'a  probAbleincnt,  voudraient  bien  qu'un  ordre  particulier  bcliacuud  eus 
X  de  reprendre,  sou.t  peine  de  d^»obëisaancc,  les  mil  dans  le  caa  de  reprendre  avec 
>•  honneur  et  sans  blàiiic  de  la  part  des  autres.  ■ 

(•)  Le  l'arieinenl  de  Pari»  y  exprimait  If  regret  que  les  lellres  patente»  du  7  no 
vembre  el  tout  ce  qui  s'en  était  ^iuivi  eussent  posé  la  question  générale  du  droit 
d'opposition  des  Etats  :  «  La  marche  eAt  été  plua  simple,  elle  eiU  été  muina  rem< 


os    THAVAII.LK  A  LA  PEKÏE  KE  11.  DE  l.X    COALOTAIS 


317 


Irès  frappé  dans  l'entourage  des  ministres,  car  personne 
n'ignorait  les  relations  du  Parlement  de  Paris  avec  les  magis- 
tratsde  Rennes,  et  ce  qu'il  disait  |n»uvait  êlre  considéré  comme 
l'expression  de  leur  pensée  (*j.  Plusieurs  projets  furent  for- 
més et  minutieusement  étudiés  au  contrôle  jçcnéral  ('i;  l'in- 
tendant s'euquit  auprès  de  plusieurs  des  démis  de  leur  inicn- 
lion  de  reprendre  (^).  Lavcrdy  commença  à  espérer  sérieuse- 
ment que  le  niois  de  novembre  ne  se  passerxit  pas  sans  <{ue 
ses  vœux  les  plus  chers  fussent  réalisés.  Mais  il  importait 
pour  le  succès  de  ces  vues  que  les  chefs  de  la  résistance  fus- 
sent éloignés  et  mis  hors  d'étjil  de  nuire.  C'est  pour  cela  que 
Duclos.  ami  intime  de  La  Chalotats,  partant  alors  pour  la 
Bretagne,  fut  avisé  par  M.  de  Saint-Florenlin  d'ahréger  son 
voyage  le  plus  possible  et  de  fréquenter  peu  les  personnes 
dt»nl  la  conduite  déplaisait  au  gouvernement;  que  M.  de  Ker- 
guéiec  reçut,  le  9  octobre,  une  lettre  d'exil  pour  Civray,  et 
quelques  jours  après  \r  mar(|uis  de  Pire  une  autre  pour 
Brives;  et  qu'enfin  les  cinq  magistrats  considérés  comme  res- 
ponsables de  la  conduite  du  Parlement  furent  frappés  à  leur 
tour  plus  durement,  juste  à  la  veille  du  jour  où  l'on  avait 
résolu  de  réunir  la  compagnie,  et  dans  de  telles  circonstances 
que  le  désir  du  gouvernement  d'intimider  par  là  les  esprits 
n'est  pas  douteux. 

Depuis  longtemps,  leur  perle  était  passionnément  désirée 
par  ce  groupe  d'ennemis  extrêmement  ardents  qu'ils  s'étaient 
faits  en  Bretagne.  C'est  un  fait  incontestable  que  le  ministère 
recevait  depuis  plusieurs  mois  nombre  de  lettres,  de  bulle- 
tins, où  leur  conduite,  et  particulièrement  celle  des  procu- 
reurs généraux,  était  minutieusement  racontée  et  sévèrement 
commentée,  qu'un  véritable  espionnage  avait  été  régulière- 
ment et  savamment  organisé  autour  d'eux  ('),  que  nul  de 

plie  d'écu'ils, ,,,  si  on  ne  se  fiU  allaclié  qu'à  éclaircir  le  doute  sur  la  lé(;itimilè  au 
forxl  «Im  pr<*lention»  <1es  Elals  relaliveinetU  aux  droits  de  Imite  ■..  Peul-élrc  :  ce- 
pcndanl  le»  arrtU  du  consril  des  14  mars,  'S  miii,  etc.,  n'ôlaienl  bien  relalifs  qu'il 
la  quesUou  unique  des  droits  de  traite,  et  le  ParliMiietilde  Bretagne  ne  leur  avait 
pis  tniX  meilleur  accueil. 

I*)  Noie  de  Gilbert  de  VoLVtns,  nov.  1765,  K.  '312. 

^  K.  712,  pièce  57;  La  Noue  k  .Mesiiard,  13  ocl.,  II,  43'J.  I,«  Noue  (jortUil  peu 
ire  projets  où  l'on  ordonnait  &  tou*  les  démis  de  reprendre;  il  considérait  un  triage 
comme  indispeiiiiabk',  et  en  cela  il  voyait  juste. 

<»i  BoIleUn  du  27  ocl.,  II.  437. 

•)  Cf.  le  bulletin  du  !•'  ocl.  envoyé  par  La  Noue  à  Mosnard  (H.  437)  :  •  J'ai  reçu 
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leurs  propos  et  de  leurs  démarches  n'échappait  à  l'œil  exercé 
de  leurs  ennemis,  et  que  dos  conseils  de  rigueur  étaient  pro- 
digués, de  Bretagne,  aux  ministres  encore  indécis.  L'ahbé  de 
Sajiit-Auhii).  Le  Minihy,  procureur  nu  Parlement,  Lasnier, 
commissaire  garde-côles  à  Landerneau,  la  duchesse  d'Aiguil- 
lon clJc-mènie,  (jiii  aimail  son  mari  et  (jui  pf>ussait  beaucoup 
plus  loin  que  lui  le  désir  de  (irnr  une  vctigeaDce  éclatante  de 
la  vilaine  conduite  du  P/irlemenl  envers  lui,  La  Noue,  qui 
était  h  Paris  depuis  le  22  septembre  et  qui  entretenait  avec 
ses  amis  de  Bi'etagm;  une  volumineuse  correspondance,  Au- 
douard,  qui  s  y  rendit  aussi  vers  la  même  époque,  peuvent 
être  cités  parmi  les  personnages  les  plus  désireux  de  perdre 
les  procureurs  généraux  à  tout  prix.  Mais  ceux-ci,  parfaite- 
ment au  courant  des  mano-uvres  de  leurs  ennemis  et  admi- 
rablement renseignés  sur  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  en  haut 
lieu  ('),  se  tenaient  sur  leurs  gardes  et  évitaient  de  donner 
prise.  Le  2  septembre  encore,  Saint-Florentin  le  constatait 
avec  regret  ('),  les  faits  recueillis  h  leur  charge  n'étaient  pas 
suffisants  pour  entamer  contre  eux  une  procédure  criminelle. 
PifFérents  incidents  f|ui  se  produisirent  pendant  les  mois  de 
septcudtre  et  d'octobre  parurent  de  uatui'e  à  les  comproraeltre 
davantage.  Tels  furent  l'enlèvement  de  la  minute  d'un  testa- 
ment déposé  dans  l'étude  du  notaire  Berthebtt,  par  ordre  de 
M.  de  Caradeuc,  qui  n'a  pu  se  disculper  d'avoir  employé  la 
violence  et  la  menace  dans  cette  affaire,  peu  grave  par  elle- 
même,  mais  qui  montre  avec  combien  peu  de  scrupule  ce 
procureur  général  se  conduisait  dans  l'exercice  de  sa  charge; 
l'affaire  de  Turqiiely,  procureur  au  présitlial,  obligé  de  quit- 
ter Hennés  pour  éviter  d'être  arrêté  par  ordre  de  M.  de  Cara- 
deuc; celle  du  frère  Silvestre,  qui  eut  aussi  à  se  plaindre  des 
hauteurs  et  des  violences  du  même  procureur  général;  celle 


la  Icltre  de  Is  même  personne  que  j'sl  clurgëe  de  la  commiaiion  de  LAnderneto... 
Je  crains  que  rc  nombre  de  Tanaliquesde  Landerneau  ne  préjudicie  à  la  mission 
de  cjolro  liomme  •«.  L'abbé  de  Sainl-Aubin,  an  dire  de  M.  de  I\obien  ^lettre  du 
14  ocl.  17(&},  «avait  ce  qui  se  dlMit  cl  ce  qui  se  faisail  dans  l'intérieur  de  toutes 
]ea  maisons  de  Rennes. 

{')  Leurs  corre.ipondsnls  i  îa  cour  étaient  nombreux.  .\  ceux  qui  ont  déjà  été 
nommés,  il  convient  d'ajouter  le  sieur  Jousseliti,  subililut  de  La  Clialotais,  avocat 
et  coDseiL  du  prince  (le  Condé  en  B^'elagnc,  qui  était  alors  à  Paris  (Bullellns  da 
li  juillet,  H.  0U8;  du  l'J  juin,  H,  636;  lUpporl  de  Flesselles,  23  juin,  ibid.i. 

(*)  0.  461, 
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surtout  d'Audouard,  qui  fut.  seuihlc-t-il,  lu  goutte  d'eau  qui 
lit  dt'border  le  vase  et  qui,  ayant  précédé  itnmédialctncnl 
rarrestation  des  procureurs  généniuv,  mérite  un  plus  long 

Êeloppement. 
ubdclégué  de  l'intendant,  correspondant  de  la  commis- 
I  intermédiaire,  qui  se  reposait  en  grande  partie  sur  lui 
de  l'aissicttc  de  la  capitation  dans  la  ville  de  Hennés,  major 
delà  milice  bourgeoise,  chargé  comme  tel  du  commande- 
ment du  guet  et  du  maintien  de  l'ordre  public,  investi,  en 
un  mot,  de  toute  la  partie  active  et  uiUitaire  de  la  police, 
Audouard  était  dans  Rennes  un  personnage  extrêmement 
important,  celui  peut-être,  parmi  tous  ceux  qui  détenaient 
une  part  de  l'autorité  publique,  que  ses  fonctions  mettaient 
le  plus  fréquemment  el  le  plus  intimement  en  contact  avec 
lu  population.  Les  adversaires  de  d'Aiguillon  auraient  pas- 
sionnément souhaité  d'avoir  dans  ce  poste  un  luimme  à  eux, 
qui  mit  la  répartition  de  l'impôt  au  service  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  ressentiments,  et  conduisit  la  milice  bourgeoise  à 
leur  gré.  Or  Audouard  n'était  nullement  riiomme  qu'il  leur 

Plait.  Il  apparaît,  dans  les  documents  malheureusement 
m  rares  qui  le  concernent  personnellement,  comui.e  un 
agent  pénétré  du  sentiment  du  devoir  et  animé  d'une  inalté- 
rable fidélité  envers  ses  supérieurs,  l'intendant  el  le  com- 
mandant de  la  province,  incapable  de  se  prêter  ni  par  inti- 
midation ni  par  complaisance  aux  manœuvres  des  artisans 
de  troubles  et  de  désordres,  apportant  même  à  la  surveil- 
lance de  leurs  menées  une  attention  el  une  clairvoyance  qui 
ne  se  trouvj^rent  Jamais  en  défaut.  C'est  grAce  d  lui  que  le 
séjour  de  Rennes  n'était  pas  devenu  totalement  im|)osstble 
pour  les  ifs  et  leurs  partisans  (').  Il  était  un  de  ces  liummos 
rares,  éncrgicjuemeiit  Ircmpés,  que  loscriailleries  niulimident 
point,  el  qui  sendilent  même  trouver  dans  rimpopularifé  je 
ne  sais  quelle  Apre  salisfaotirm,  et  quelle  excitation  secrète  à 
redoubler  de  zèle.  Si  Audouard  avait  vécu  de  nos  jours,  il 
uurait  été,  scmble-t-il,  quelque  directeur  d'usine  haï  des 
isyndicnts  et  apprécié  de  sa  compagnie,  toujours  prêt  en 
ips  de  yrève  à  apporter  à  la  défense  de  la  liberté  du  Ira- 

n  •  S&ns  It  vigilance  du  sieur  .Vuiluuard  on  ilù'x  el  iKù,  écrit  (g  16  juin  17G!^ 
de»«miA  ilr.s  iFa,  adv^rsikire  ilu  rappel  de  runiveiMalilé,  nous  n'eussions  pas  él^ 
[sflrct^  dans  nos  niaisunA  «  {M.  G33). 
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vail  une  ferraelc,  voire  môme  une  passion,  égales  à  celles  du 

pat'ii  cou  Ira  ire  pour  reutraver.  Aussi  a-(-il  alUrc  sur  sa  lête 
tics  haines  imptacabies,  dont  ou  peut  se  faire  une  idée  par 
ce  portrait  t\uc  trace  de  lui  l'auteur  de  la  Iroisième  Lettre 
(l'un  f/culilftnmmr  breton  à  un  noble  espagnol,  un  des  plus 
virulciils  paiii[jhlcts  (juî  aient  été  |)ui>lîés  contre  le  comman- 
dant et  ses  amis  :  «  L'n  de  ces  monstres  que  le  ciel  irrité 
»  suscite  (juelquefoia  pour  être  le  llêau  de  tout  un  pays;  qui 
»  violemment  ag^ités  par  tous  les  vices  ne  peuvent  avoir  de 
»  pensée  que  poui'  le  mal,  ni  produire  des  actions  au  dehors 
»  que  pour  porter  le  trouble  et  la  désolation  partout  où  leur 
«  pouvoir  peut  s'étendre;  qui  aussi  ennemis  de  leurs  scmbla- 
)>  blés  qu'ils  sont  idubUres  d'eux-mêmes,  se  font  un  jeu  de  la 
)i  cruauté  et  uieltent  leur  bonheur  dans  le  malheur  d'autrui; 
))  qui  nés  pour  être  sous  le  joug^,  abusent  insolemment  de  la 
»  portion  d'autorité  qu'on  leur  confie  pour  tourmenter  les  hon- 

»  notes  gens  qu'ils  détestent »  Ce  fonctionnaire  modèle, 

auquel  d'Aiguillon  ne  leproche  qu'un  peu  de  vanité,  vanité 
fort  excusable  chez  un  homme  qui  rendait  chaque  jour  les 
services  les  plus  sij|;;nalés,  et  qui  avait  le  droit  d'en  avoir 
conscience,  gênait  trop  l'opposition  pour  qu'elle  n'ait  pas 
tout  fait  pour  se  débarrasser  de  cet  imporlun  surveillant.  De 
là  la  campagne  entreprise  contre  lui.  déjà  commencée  par 
quelques  escarmouclies('),  et  qui  se  prolongera  au-delA  mén)e 
du  temps  où  Audouard  aura  dit  à  la  Bretagne  un  éternel 
adieu,  puistpie  l'on  verra  encore  son  nom  associé  à  celui  de 
d'Aiguillon  ilaiis  le  fameux  procès  de  1770. 

11  arriva  que  dans  la  nuit  du  6  au  7  octobre,  à  la  suite 
d*une  foire  où,  de  tradition,  l'on  buvait  abondamment,  imc 
rixe  s'étant  produite  dans  tes  rues  de  llenncs  entre  un 
nommé  Itabaud,  ouvrier  faïencier,  et  des  porteurs  d'eau  qui 
avaient  hu  trop  de  vin,  la  patrouille  se  saisit  des  huit  particu- 
liers auteurs  de  ce  désordre  et  les  emmena  en  prison,  l-eurs 
femmes  éplorées  d'accourir  sans  tarder  chez  M.  de  Cara- 
deue,  se  plaignant  que  leurs  maris  aient  été  arrêtés  dans  des 
conditions  illégales;  celui-ci,  après  s'être  entendu  avec  son 
père,  leur  conseille  tle  dénoncer  ce  prétendu  abus  de  pouvoir 
au  tribunal  do  police,  juridiction  compusée  de  i>rocureurs  au 


(«)cr.  p.  12?,  3n. 
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[•iirlemenl,  et  ordonne  à  ruti  de  ces  procureurs,  Even,  de 
h^e  sur-lc-cliftm|)  une  descente  à  la  prison  et  d  interroger 
fM  huit  individus  (')■  I-es  juges  de  police  comprirent  locile- 
I nient  que  le  procureur  fçénéral  serait  ravi  de  voir  inlliger  à 
^bouard  une  avanie,  et  lui  épargnèrent  le  soin  de  tcmoi- 
^ftr  d'une  manière  [>lus  explicite  ses  intentions.  Ils  remli- 
^B|  le  15  octobre  un  iirrèt  condamnant  Audouard  à  iiO  livres 
^ftnende,  faute  par  lui  d'avoir  prévenu  les  ofGciers  de  police 
'onns  les  vingt-quatre  heures  des  arrestations  faites  par  son 
Ire,  et  lui  enjoignant  de  se  conformer  dorénavant  aux  règle- 
its  du  Parlement,  notamment  à  ceux  des  3  mars  17i9  et 
>ars  1750,  et  de  ne  plus  mettre  personne  au  cachot  de 
autorité  (').  S'attaquer  à  Audouard,  c'était  s'attaquer  à 

Kministration  elle-même.  Dès  qu'il  fut  au  courant  de  l'in- 
nt,  Saint-Florentin  fit  casser  la  sentence  des  juges  de 
ce  par  arrêt  du  conseil,  manda  en  cour  les  trois  procu- 
j|Urs  qui  l'avaient  rendue,  Even  dès  le  24  octobre,  Bureau 
^^erlier  le  9  novembre,  et  les  fil  mettre  tous  trois  à  la  Bas- 
^îfie.  C'étaient  de  violents  parlementaires;  Even  avait  écrit  à 
son  beau-frère,  l'alloué  de  Nantes,  lorsque  celui-ci  était 
>ressé  par  d'Aiguillon  de  reprendre  son  service,  une  letlre 
l'en  avait  empêché  (').  et   lorsqu'il   fut  mandé  à   Paris, 


I  Du  récit  Irès  circonslancié  de  Liii^fiiel  (dont  nous  n'avuiis  pu  d  ailleurs  véri- 
l'eitctiliidol,  il  résullcrail  qu'une  trame  vérilubletnetit  infernkk'  Aiirail  èié 
Se  pour  mettre  k  ce  prupos  Audouard  dans  un  cas  Tncheux.  Le  premier  prési- 
Il  aurait  donné  l'urdrc  d'clari^ir  Maliaud  :  les  procureurs  généraux  auraient 
lé  l'ordre  contraire,  dans  1  e*poir  qu'on  aurait  omis  décrouer  Habauil  ré^fu- 
lent.  Vériflcation  faite,  le»  forinalilé»  nécessaire»,  avaient,  liéla»!  été  rcni- 
i;  le  procureur  Kvcii  para  le  coup  dans  la  mcMirc  du  possible,  en  ralsidant  le 
lire  dm  glissant  une  déclaration  portant  qu'au  moment  de  son  iuiipeclion 
>u  n'était  pas  dressé.  Ce  «était  cette  manœuvre  frauduleuse  qui  aurait  sLM'vi  k 
■ter  2t  Audouard  une  arrestation  illégale. 

^It  est  asseï  diincilc  de  se  pronouccr  sur  la  régularilé  de  la  sentence  du  13  oo- 

il'sutanl  que  les  laits  ont  été  racontés  différemment.  M.  de  la   Clialo- 

\tl   les   siens  ont   allét^ué  le  règlement  du  3  mars  n49  qui  ordonnait  aux 

puillcs  d'irriMer  les  délinquants  et  de  les  conduire  dans  les  prisons  ordinaires, 

I  tvcc  obligation  d  en  faire  rapport  tous  les  matins  avant  fiuil  beures  au  siège 

ilice,  sous  peine  de  DU  livres  d'amende  contre  l'oflicier;  et  l'art.  3  du  litre  XVIU 

Instruction  du  t<r  mai  1705  sur  les  milices  bourgeoises,  qui  décidait  que  hors 

Hita  militaires,  les  ofllciers  et  soldats  de  milice  bourgeoise  étaient  justiciables 

liges  royaux.  Il  s'agissait  en  somme  d'un  contlil  assez  délicat  entre  la  juridic- 

Eivilc  et  l'autorité  militaire;  on^aisit  le  premier  prétexte  \enupour  se  \viigr>r 

[inuard,  qu'un  bali$.sail. 

I)  DiM.  dt  l'Arsenal,  ms.  i32<vt  (Arch.  de  la  Bastille). 


ssa 


Lk  nrrxùst  et  im  mc  ». 


IL  de  la  ChaJotais.  {Mnill'U.  d«ii«  une 
lui,  iJéclarm  4  ss  femme  que  cH  ordre  était  totf  er  ^v  pa*- 
vait  loi  arriver  de  pjua  heureux  et  de  plas  kMaoeablc  ^rï 
«e  ebargrait  de  justiflrr  son  marî  el  de  Im 
lion  de  son  ami  et  parent  Maupeon.  el  il  fit 
aanstanta  une  somme  de  tiOO  li%-res  p<»Dr  le  txmnnt  ^  wtt 
frais  de  voyages  (').  L'entente  de»  procureurs  miÊitmai  «t«c 
les  enoemitt  d'Audooard  était  certaine  ('.  SaiBl>l 
chargea  Flesselles  de  vérifier  les  faits 
à  sa  connaissance  ('i.  La  réponse  de  llalcadaaft  foi  saBs 
doute  afBrmative  quant  aux  actes  reprochés  aux  procsreon 
généraux,  car  le  parti  de  les  arrêter,  ainsi  que  les  antra 
chefs  de  ropposition,  fut  pris  désormais.  On  n'aâleoiiîl  pins 
que  l'arrivée  à  Hennés  do  forces  mililsires  sofGsaoles  p<Ntr 
parer  à  toutes  les  éventualités.  Le  régiment  d'Aoticbamp- 
dragons,  que  Cboîseul  avait  précisément  résolu  d'etj  a  J 

Bretagne  pour  punir  ta  commission  islermédiaire  .  ...i-i 
cultes  faites  par  elle  pour  payer  le  logeraenl  d'on  certain 
nombre  de  cavaliers  envoyés  à  l'école  d'équilation  [*'],  com- 
mença vers  la  fin  d'octobre  à  s'approcher  de  Rennes.  Le 
comte  de  Broc,  maréchal  de  camp,  chargé  du  com mandement 
par  intérim  pendant  l'absence  de  d'Aiguillon,  viol  s'y  établir. 
Le  10  novembre,  les  délacbements  de  dragons  po>i  '  ^ 
les  petites  villes  des  environs  afUuêrent  de  toutes  pu  ,  .> 
Rennes.  Le  même  jour,  l'avocat  général  Duparc-Porée,  dont 
l'iniluence  sur  ses  collègues  était  redoutée,  avait  été  mande 
è  Fontainebleau,  où  se  trouvait  la  cour,  et  il  n'en  partit  qu'un 
mois  plus  tard  pour  être  envoyé  eu  exil  h  Cbaudelm-uf,  prés 
Fougères.  Toutes  les  précautions  étaient  prises,  et  l'on  pou- 
vait inainlenant  «tgir. 

Le  marquis  de  broc  et  l'intendant  avaient  pris  toutes  les 
dispositions  nécessaires,  dans  le  plus  grand  détail,  et  tout  se 
passa  conrorméuient  au  programma  adopté.  F^endunl  |:i  nuit 
du  10  nu  11  novembre,  les  deux  1^  Cbalotais  fnreiil  arré- 


(■}  Dulloliii  du  ?7  octobre,  H.  43?.i.  —  Lioguel  «rtlrme  d'iiitrc  pari  ('ror^dures, 
II,  21*J)  que  pendaot  la  d^tcalion  d'Eten,  &a  fimillc  v<^cul  des  biptifall»  do  d'Ai- 
guillon el  de  Fiessclle*. 

(•)  On  soupçonn«il  m^mc  M.  de  U  Chtiolals  d'avoir  drcss*  lui-inème  le  réquisl- 
tolr«  que  ni  Uuroau  contre  Audouard  et  d'vvmr  envoy6  U  senlMice  toute  rédjgée 

1»)  Lettre  du  2(»oclobrc,  O.  Wl- 

(*)  L.ettre  da  M.  de  Kubien  à  M.  de  Cooiac,  9  octobre. 
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lés  ('),  et  malgré  leurs  tentatives  multipliées  pour  retardei* 
leur  départ  jusqu'au  jour  et  trouver  des  prétextes  de  com- 
muniquer avec  leurs  parents  et  amis  (*),  ils  étaient  l'un  et 
l'autre  en  roule  dès  5  heures  du  matin  pour  le  château  du 
Taureau,  en  face  de  la  rivière  de  Morlaix,  où  ils  devaient  être 
détenus  provisoirement.  Leur  voyage  s'accomplit  sans  inci- 
dent hicn  notui>le,  malgré  plusieurs  tentatives  pour  leur  por- 
ter  sans  doute,  avec  des  consolations  et  des  adieux,  des  avis  et 
renseignements  fort  utiles  pour  leur  défense  (').  Au  chAteau 
de  Taureau,  prison  redoutable  et  qui  semblait  parfaitement 
choisie  pour  que  les  détenus  y  fussent  soumis  au  secret  ri- 
goureux dont  le  gouvernement  avait  de  longue  date  compris 
la  nécessité  (*),  ils  furent  sous  la  garde  du  commandant  de 
cette  citadelle,  de  Lor,  dont  les  libelles  chalotislcs  ont  fait  un 
geôlier  féroce,  une  sorte  d'iiudson  Lowe,  V&me  damnée 
du  duc  d'Aiguillon,  et  qui,  bien  au  contraire,  non  seule- 
ment n'eut  pas  envers  eux  les  procédés  inhumains  dont 
M.  de  la  Chalotais  s'est  fait  dans  ses  mémoires  le  narrateur 


(')  Qu'ils  «ienl  été  prévenus  k  l'avance  de  leur  arrestation  imminente,  ainsi  que 
IbUfà  conipagnons  de  captivité,  et  qii'iU  aient  eu  le  temps  par  coû&èqiicnt  de  Taire 
diuparaitre  tout  ce  qu'il  était  datigereu.t  do  laisser  trouver,  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  pt'rmift  de  douter.  M.  de  Caradcuc  a  reconnu  dans  son  interrogatoire  (Procès, 
Il,247j  que  sa  femme  lui  avaitdit,  le  jour  môme,  que  quelqu'un  serait  sûrementen- 
levé,  que  ks  officiers  de  dra^j'uns  avaient  été  cherclier  de  l'argent  à  la  Trésorerie. 
MM.  de  la  Cbalotais  n'ignoraient  rien  de  la  surveillance  active  et  des  dénuncia- 
Uuns  dont  ils  étaient  l'objet.  ■•Vous  voulezdonc  me  perdre  ?>'  disaitM.deCaradeuc 
•u  notaire  nertbelol  la  veille  de  son  arrestation,  en  apprenant  que  cet  oflicicr  avait 
envoyé  k  l5aint-Florentin  un  mémoire  de  protestation  contre  la  violence  dont  il 
avait  été  victime,  en  étant  forcé  de  livrer  au  procureur  générât  la  minute  d'un  les- 
Un>cnt  (Procès.  [II,  <J0). 

[*,  II»  demandèrent  à  écrire,  b  parler  à  M.  de  Broc,  à  l'intendant,  à  avoir  l'astis- 
lance  de  leurs  domestiques  pour  s  habiller,  h  embrasser  femme  et  enfants  :  tout 
leur  fui  refusé.  Un  voit  facilement,  dans  le  récit  m(tnc  de  rarreslalioii  fait  par 
M.  de  la  (Jlialotais  dans  son  premier  Mémoire,  qu'ils  imaginèrent  tous  les  moyens 
possibles  de  gagner  du  temps.  A  peine  est-il  iiesoitt  de  rappeler  que  les  refus  (|ut 
leur  furent  cotistammeni  opposés  n'étaient  pas  inspirén  par  une  cruauté  gratuite  : 
il  y  avait  un  puissant  intérêt  pour  le  gouvernement  (i  ce  que  tout  se  fil  sans  bruit, 
rapidement,  et  ft  l'improvislc. 

{*)  M*'*  de  Locmaria,  cousine  de  M.  de  la  Chalotais,  réussit  l  Morlaix  à  échan- 
ger quelques  mots  avec  eux. 

(*j  Mémoire  non  drtlé  Ict  qui  semble  écrit  dés  1760]  rédigé  dans  les  bureaux  du 
eontr<Me  général,  U.  345.  Tous  les  événements  de  novembre  nfô  y  semblent  pré- 
vna  k  l'avance.  On  y  insiste  s|>écialement  sur  t  indispensable  nécessité  de  surpreu' 
«Ire  les  conjurés  par  nne  arrestation  inopinée  et  d'eiii|i(-cher  toute  communication 
entre  coi  et  le  dehors.  <I'est  précisènicnl  co  k  quoi  te  gouvernement  ne  pourra 
j«maU  arriver. 

uAiouiLiAN.  23 
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coniplaisanl,  mais  même  fil  plus  d'une  fois  fléclùr  en  Icuq 
faveur  les  ordres  qu'il  avail  re«;us.  C'esl  ainsi  tpi'il  est  prouvé  i 
pur  une  lellre  de  reproches  de  Sainl-Fh^'cnlin  &  de  Lor  (']. 
comme  par  les  répouses  de  M.  de  Caradeuc  lors  de  ses  inter- 
nig^atoires  (•),  qu'ils  eurent  pendant  les  premiers  jours  papier, 
encre  et  plumes  à  leur  disposition,  purent  aller  ILbreincnl 
dans  la  chambre  l'un  de  l'autre,  et  que  leurs  domestiques, 
enfermés  avec  eux,  communiquèrent  avec  autant  de  person- 
nes qu'ils  le  voulurent  ;  sépares  ensuite,  tenus  au  secret,  et 
confinés  rigoureusement  nuit  ot  jour  dans  leur  chambre  sur 
l'ordre  formel   du  ministre  (*),   ils  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  avoir  avec  le  dehoi-s  des  comntunications  que  la  fui- 
blesscou  l'inexpérience  du  commandant,  et  surtout  la  compli- 
cité presque  universelle  des  invalides  de  la  garnison  et  des 
gens  de  service  (le  parti  n'avait  pas  eu  beaucoup  de  peine  à 
les  gagner),  rendaient  presque  impossibles  à  éviter  :  un  mes- 
sager do  M"'  de  (laradeuc  put  pénétrer  dans  la   prison  et 
s'entretenir  avec  les  deux  procureurs  généraux  (*)  ;  la  fille  du 
canlinier  du  cliAteau  servit  d'intermédiaire  t-ntre  le  père  et  le 
fils  et  transmit  ^  celui-ci  tout  ce  dont  il  a\ait  besoin  pour 
préparer  sa  défense  (•  *,  les  lettres  patentes  du  16  novembre! 
furent  connues  d'eux  et  M.  de  la  (^lialotaîs,  à  supposer  qu'il 
leseiil  ignorés  jusqu'alors,  fut  parfaitement  au  courant  des  faits  | 
dont  il  allait  avoir  à  répondre  (*).  On  a  beaucoup  insisté  sur 
les  sonifrances  des  procureurs  généraux  dans  des  chambres 
malsaines,  dont  les  fenêtres  étaient  masquées  par  des  écha- 
faudages, ne  recevant  l'air  et  la  lumière  que  par  en  haut, 
d'un  ameublement   sommaire,  et  peut-être  insuffisammenl] 
préparées   [umr  les  recevoir  ;  il  importe  de  rappeler,  pour! 
avoir  des  choses  une  idée  plus  exacte,  «ju'il  n'y  eut  pas  là  dej 
vexation  gratuite,  de  raflinemcnt  de  cruauté  pour  leur  déro- 

(«)  i!)  novembre,  O.  4C1. 

(»)  Procùs,  H.  167;  II,  118. 

(»)  Sain l- Florentin  h  de  Lor.  ^5  nov.  !765,  U   461. 

{*)  LcUre  de  Ssinl-Florcnlin,  27  nov..  U.  4G1. 

[*)  EIlFc  fui  pour  cela  arrMéc  et  enfcrni6o  i  Itrcftl.  Son  iiilorroKitoire,  par  Atwl 
dikuai'd,  rév^U  certains  faits  rjui  révoltèrent  SninlFIurenlin.  Il  écrivait  h  i^lKSftcH 
les  lij  15  février  1766  qu'il  n'avait  pu  les  voir  sans  surprise  cl  sans  indignation,  cl 
(]ue  de  l.or  méritait  une  Irùi  sévère  réprimande  |>oiir  avoir  si  mal  exécuté  les  ur«| 
dres  du  roi.  Un  matelot  de  .Murlniv  lut  p<iiir  U  in^nie  inculpation  détenu  <]ueJr|«i«| 
temps  à  Saiul-Miilu, 

(•)  Procès,  II,  117. 
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ber  la  vue  de  la  mer  et  les  rayons  du  soleil  (')  :  ce  fut  une 
{irécaution  néeessaiie,  d'ailleurs  tardive  et  insuffisante,  pour 
prévenir  des  communications  dont  une  multitude  de  gens 
étaient  toujours  prêts  à  se  faire  les  intermédiaires.  Si  de  Lor 
renvoya  à  M'""  de  Caradeuc  trois  lettres  écrites  par  elle,  ce 
fut  encore  pour  exécuter,  tardivement,  une  consigne  des  plus 
strictes,  deux  fois  réitérée,  et  M"""  de  Caradeuc  se  serait  épar- 
g^aé  ce  refus  si  elle  s'était  conformée  à  l'ordre  bien  positif  de 
n'écrire  à  son  mari  que  par  lintermédiaire  de  Sainl-Floren- 
^1.  Si  enfin,  comme  il  en  a  été  accusé,  de  Lor  ne  daigna  pas 

>nner  à  M.  de  Caradeuc  des  nouvelles  de  sa  femme  (alors 

iceinte  de  sept  mois)  il  semble  bien  que  celui-ci  eût  dû  s'en 
jrendre  à  lui-môme,  ayant  mis  le  commandant,  par  ses  pro- 
>os  violents,  dans  la  nécessité  de  ne  plus  le  visiter  ('). 

Tandis  que  MM.  de  la  Cbalotais  étaient  ainsi  dirigés  sur  le 
^liiUeau  du  Taureau,  des  scimics  iJcnlii|uement  semblables 
avaient  lieu  aux  domiciles  de  M.M.  de  1»   Gascheric,  de  la 

ilinière  ctdeMonlrcuil.  On  remarqua  la  lenteur  avec  laquelle 
M.  de  la  Gascherie  ouvrit  sa  porte  :  six  ré(|uisitions  succes- 

ives  furent  inutiles,  et  la  force  armée  dut  ii  la  lin  l'enfoncer. 

itte  circonslance,et  un  incendie  qui  quelques  Jours  aupara- 
Tant  avait  éclaté  dans  sa  cuisine  de  la  fa<;on  la  plus  opportune 
du  monde,  lui  permirent  certainement  de  f»  ire  disparaître  nom- 
bre de  pièces  compromettantes,  et  les  scellés  qu'apposeront 
immédiatement  ses  nocturnes  visiteurs  ne  recouvrirent  qu'un 
maigre  butin.  MM.  de  la  Gasclicrie  et  de  Montreuil  furent  diri- 

hs  sur  le  mont  Saint-Michel,  M.  de  laColiuière  sur  Nantes.  Un 
Uxième  détenu,  M.  de  Boudesseul,  secrétaire  des  procureurs 
généraux,  fut  aussi  incarcéré  à  Nantes  :  il  en  sortît,  après 
13  mois  de  détention,  pour  Ptre  exilé  à  20  lieues  de  Reimes, 
En  1757,  l'enlévemenl  de  deux  conseillers  avait  suflî  pour 
inspirer  aux  autres  une  terreur  salutaire  :  la  quintuple  cxécu- 

>n  du   H    novembre  1765  fut  loin  de  produire  la   même 

ipression.  Ordre  avait  été  envoyé  à  tous  les  membres  du 

(*)  AbW  Bt»««ard,  Le  l'urUmenl  de  Bretagne  et  lu  loi/aulé,  p.  2'J. 

(*)  ■  N'ayant  pas  lieu  tl'ôlre  «ïlisrait  des  procé(|i!-s  do  ces  Messieurs,  écrit  Saint- 

lorcntin  k  de  l.ur  le  27  iioveiiil)re,  vdua  i^les  bien  (mi  droit  de  n'avoir  pa»  de  cum- 

laisancc  pour  eux,  et  ini^ine  vuns  dispenser  iln  les  voir  ».  «  Vuns  puurrez,  écril-il 

rncore,  user  de  toute  l'autorité  convenable  pour  qu'eux  et  leurs  domestiques  lie 

inB04ueul  pas  i  ce  qui   vous  est  dû  dan<i  le  cliiàteau  où  vous  commandez  pour  le 
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Parlement  de  se  rendre  ou  palais  le  12  novembre  et  là  d'en- 
registrer purement  et  siinplerneiilunc  déclnraliou  du  8  novem- 
bre où  le  roi,  reprenant  toute  l'histoire  de  l'alfaire  des  sols 
pour  livre,  ordonnait  Texécution  de  la  déclaration  du  2t  UO' 
vembre  1767,  la  continuation  de  In  perception  des  sols  pour 
livre  des  droits  des  fermes,  déclarait  nulles  et  non  avenues 
les  démissions  des  membres  du  Parlement  de  Hennés,  et  leur 
enjoignait  de  reprendre  et  de  continuer  sans  interruption  leur 
service  ordinaire.  Tous  furent  exacts  au  rendez-vous,  et  vin- 
rent, en  robe,  siéger  à  leurs  places  ordinaires,  sauf  cepen- 
dant MM.  des  enquêtes,  qui  ayant  aperçu  sur  leurs  bancs 
MM.  de  la  Muce  et  d'Armaillé,  aHectèront  de  s'écarter  avec 
horreur  de  ces  faux  frères  et  allèrent  s'asseoir  ailleurs,  Mais 
leur  obéissance  n'alla  pas  plus  loin.  On  écouta  avec  un  air  de 
pitié  méprisante,  et,  selon  quel(|ucs  relations,  avec  des  rires 
insolents,  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  et  de  la  déclaration  : 
on  regarda  comme  propos  sans  conséquence  l 'avertissement 
timide  du  premier  président,  qu'un  refus  serait  le  malheur  de 
la  province  et  la  ruine  du  Parlement;  et  les  démis  repoussè- 
rent tout  d'une  voix  l'enregistrement  pur  et  simple,  exigé 
comme  condition  nécessaire  du  rétablissement  de  la  compa- 
gnie. Le  gouvernement  eut  même  l'humiliation  de  voir  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  lui  étaient  restés  lidèles  passer  celte 
fois  à  l'ennemi.  MM.  de  la  Muce  et  d'Armaillé  cédèrent  à 
l'elFroyable  pression  qui  était  exercée  sur  euï  et  opinèrent 
contre  l'enregistrement.  Seul  de  toutes  les  enquêtes,  (Jonen 
de  îàaint-Luc  refusa  juscju'au  bout  d'aller  grossir  les  rangs  de 
l'opposition,  et  persista  à  affronter  les  insultes  et  les  me- 
naces de  cette  partie  du  Parlement,  précisément  la  plus  vio- 
lente et  la  plus  ellrénée. 

L'essai  d'intimidation  tenté  par  le  gouvernement  avait  donc 
totalement  échoué,  lise  trouvait  maintenant  obligé  do  puniriez 
rebelles  et  de  faiie  place  netic  pour  le  nouveau  tribunal  dont 
la  province  ne  pouvait  plus  se  passer,  l'administration  de  la 
justice  y  étant  en  soutl'rance  depuis  près  d'un  an.  Le  17  no- 
vembre arrivèrent  les  leUrcs  de  cachet  exilant  hors  de  Rennes 
tous  les  démis;  les  uns,  au  nombre  de  quarante-quatre,  de- 
vaient se  tenir  éloignés  d'au  moins  vingt  lieues  de  la  ville  : 
c'étaient  les  plus  exaltés,  ceux  qu'on  considérait  comme 
impossible  de  ramener,  MM.  du  Pargo,  de  Guerry,  do  Bourg- 
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blanc,  de  Kcrsalaiin,  de  Lohéac,  de  Toucheprais,  de  I.anlivy, 
etc.,  de.  (');  les  autres,  un  nombre  de  Irenle-quutre,  avaient 
simplement  l'ordre  de  quitter  Hennés;  c'étaient  ceux  qu'on 
pensait  avoir  simplement  cédé  à  rintimidalion  et  h  la  conla- 
fçion  de  l'exemple  et  qu'on  croyait  pouvoir  regagner,  MM.  de 
KérouKis,  de  la  Bourdonnayede  Montluc,  Hveillard  de  Livois, 
ie  la  Biochais,  Fabroni  de  la  l'régenterie,  etc.,  elc.  Ainsi, 
iprês  six  mois  de  tergiversations,  on  en  arrivait  k  cette  extré- 
mité qu'on  ovait  tout  fait,  pour  éviter;  il  n'y  avait  plus  de  Par- 
lement de  Bretagne;  il  allait  falloir  constituer  dans  cette 
province  un  de  ces  nouveaux  étahlissements  judiciaires  qu'on 
avait  essayé  plus  d'une  fois,  et  qu'on  n'avait  jamais  réussi, 
à  fonder  d'une  façon  durable;  et  pour  surcroît  d'embarras, 
on  allait  être  forcé  de  s'engager,  sans  s'être  formé  aucun  plan 
de  conduite,  sans  avoir  réuni  les  preuves  suflisantcs  pour 
ohlcuir  une  condamnation,  dans  une  de  ces  déplorables  aven- 
turcs  judiciaires  qu'un  gouvernement  doit  éviter  fi  lout  prix, 
parce  qu'elles  manquent  rarement  de  tourner  ;i  sa  confusion 
et  de  valoir  h  ses  adversaires,  fussent-ils  coupables,  le  pres- 
tige et  la  popularité  qui  vont  toujours  à  quiconque  se  dit  et 
parait  être  persécuté.  On  se  trouvait  dans  cette  situation  sin- 
rulière,  qu  il  s'agissait  moins  de  juger  les  procureurs  géné- 
lux  pour  les  crimes  qu'ils  avaient  pu  commettre,  que  de 
^uvrir  des  crimes  h  leur  charge,  parce  qu'on  s'était  mis 
la  nécessité  de  les  punir. 


^'i  Beaucoup  d'entre  eux  se  rendirent  à  Vannes  :  comme  celte  ville  él«it  dans 
_Bnc  grande  fernïenlalioo  et  était  jugée  ■  républicaine  »  on  ne  larda  pas  à  les 

M  1er,  par  de  nouveaux  ordres  du  mois  de  décembre,  de  ce  foyer  dangereux.  Sept 
iiigistrats  qui  s'étaient  retirés  à  Nantes  furent,  pour  la  mCme  raison^  relégués  en 
dlver*  endroits  de  la  province. 


CHAPITRE  XII 

LE   PROCÈS   DE    M.    t»E   LA   CIIALOTAIg   ET  Lt  BMlUkùt   DAlûtlUOIt 


Ce  fut  à  son  retour  h  Paris,  le  16  novpmlirft  (').  qup  d'Ai- 
guillon eul  connaissance  des  graves  événemenis  qui  venaient 
de  s'accomplir  en  Bretagne.  Jusque-là  il  avait  pass*^  1,>  plus 
grande  partie  de  l'année  en  déplacements  continuels,  tenui 
sans  doute  au  courant  des  divers  incident»  (|ui  se  snccédaienii 
h  Kennes  par  les  bulletins  que  lui  adressaient  ses  ami»  dans 
la  province  et  que  son  secrétaire  Noël  était  chargé,  de  Paris, 
de  transcrire  et  de  lui  expédier,  conime  aussi  de  faire  parve- 
nir h  Saint-Florentin  (*),  mais  se  renfermant  la  plupart  du 
temps  dans  le  silence  sur  ces  événements  déplorables.  Il  ne 
Ta  rompu,  h  notre  connaissance,  que  pour  écrire  le  20  juin  un 
chaud  éloge  de  l'abbé   Boursoul   qui   avait  découNeillé    les 
démissions,  et  pour  appeler  le  3  juillet  les  rigueurs  gouver- 
nementales sur  les  auicurs  des  libelles  et  écrits  injurieux  au 
roi  qui  venaient  d'être  répandus  dans  la  province  (*).  Mais  oji 

(')  Journal  du  rommandcmcnl,  IV,  p.  34?, 

[*)  En  arrirmant  i|ue  le  duc  avait  ignoré  toulce<iul  se  passait,  Lingiictcst  «lié  beau- 
coup trop  loin  II  n'est  pas  douteux  que  d'Ai(;uill<in  ait  r«'ÇU  de»  nouvcljns  de  Dre- 
iBKnc.  Mais  il  eut  proliable  qu'au  moins  en  ocUiljre  et  dans  Ii*  cummeiircttirnl  «le 
novembre,  il  n'eu  a  reçu  que  tardivement  et  aprôs  coup.  Il  avait  passé  le  niots  de 
juin  et  de  juillet  aux  eaux  de  lîagnèrcs,  celui  d'août  11  Barbotlans  (viHaj^e  du  dépar- 
tement du  CT«rs  où  se  trouvaient  des  eaux  minérales),  était  revenu  en  soplembrr 
A  I3agnères,  puis  avait  voyagé  dans  le  Midi  de  la  France  et  le  Nord  de  l'Espagne. 

(*)  IL  436.  Cette  lettre  du  3  juillet  à  Mcsnard,  où  l'on  a  voulu  voir  la  preuve  que 
d'.Viguillon  inspirait  de  loin  tes  actes  de  Saint-Florentin,  ne  contient  aucun  nom 
propre  et  émel  simplement  le  vicu  que  le  roi  venge  sa  majesté  outratr^e  :  •  t^uoi- 
»  que  je  sois  persuadé  que  les  pièces  curieuses  que  je  vous  envoie  voua  sont  d^Jk 
n  parvenues,  Monsieur  je  me  suis  cependant  décidé  h  vous  le»cnvoycr  i  luul  ^v£- 
»  nement,  le  secrétaire  que  j'ai  laissé  à  Paris  pour  transcrire  les  tiulUtins  serre! 
i)  qu'on  m'adresse  de  Rennes  m'ayaot  rrandé  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  joindre  e 
H  impertinentes  platitudes  aux  nouvellesqu'il  copie  pour  M.  le  contrôleur  général 
>i  pourM.  de  Saint-Florentin.  Je  lui  recommande  par  ce  courrier  d'avoir  nioin»  de 
•>  discrétion  .\  l'aveniretde  vous  adresser  les  bulletins  dMliné»  pour  M.  le  contrô- 
•  leur  général  parce  que  vous  en  ferex  l'usage  que  votre  sagesse  vous  conseillera. 
N  Lesauieursde  ces  belles  pièces  sont  connus,  les  ministres  qu'ils  attaquent  feraient 
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ne  voit  pas  qu'il  ail  été  consulté  ni  qu'il  ait  donné  son  avis 
sur  les  diverses  déterminations  prises  par  le  ministère;  on  voit 
même  (ju'il  a  tenu  îi  être  le  plus  loin  possible  de  Versailles  et 
de  la  bretajEjnc  tant  que  la  crise  n'était  pas  dénouée  (').  En 
particulier  il  fut  tout  &  Fait  étranger  aux  derniers  incidents, 
LjAtant  alors  en  déplacements  continuels  «^  travers  les  Pyré- 
P^ées,  les  Landes  et  le  nord  de  ll^spagne,  et  séjournant  rare- 
ment deux  jours  de  suite  dans  le  même  endroit.  .Icu  joué,  ont 
dit  ses  ennemis  :  comédie  hypocrite  organisée  pour  paraître 
n'avoir  eu  aucune  [mrt  à  des  actes  de  violence  et  à  des  coups 
d'auUtrité  dont  il  était  au  fond  le  véritable  inspirateur,  et  dont 
la  responsabilité  pèse  sur  lui  tout  entière  ;  n'était-il  pas  le 
commandant  de  la  province,  chargé  d'y  exécuter  les  volontés 
de  la  cour,  et  est-il  admissible  qu'il  n'ait  pas  été  consulté  en 
d'aussi  graves  circonstances?  N'élait-il  pas  le  neveu  du 
secrétaire  d'Ktat  de  la  province,  et  celui-ci  l'exécuteur  ordi- 
naire de  ses  vengeances?  (Cependant  on  a  déjà  vu  bien  des 
circonstances  où  d'impoi-taiites  mesures  furent  prises  en  Bre- 
tagne non  seulement  sans  son  aveu,  mais  même  contre  son 
opposition  la  plus  formelle  ;  et,  (juant  aux  événements  qui  sui- 
virent la  démission  du  Parlement  de  Hennés,  les  coulempo- 
rains  impartiaux   et  bien  renseignés  affirment  qu'il  n'y  prit 

Kicune  part.  M.  de  Uobien  le  dit  et  le  répèle  dfins  sa  corres- 
)adance  (*j  ;  le  conseiller  d'f'^tat  <ïilberl  de  Voisins  le  cons- 

•  liicn  tl'cii  rire  et  de  les  tnéprUer.  si  eu.\  seuls  cti  élaient  l'objet,  mais  le  roi  y  est 
-  trop  ollcn**"  personncllomcntpour  fine  la  punition  no  soit  pas  Irè»  sévère  ou  bien 

•  U  fmdr»  renoncer  à  le  servir  ».  Cette  lellre.  posti^rieure  anji  premières  arrestfl- 
liciDset  venue  trop  lard  pour  inspirer  lu  première  consultation  d'experts,  n'a  di\ 

•  voir  aucune  inllnencc  sur  le»  événements. 
{*)  Une  trèscuricnsc  lellro  de  M. de  Uobien  (li  oct.  n65)nou»  moatre quels  re»- 

•orls  d'Aiguillon  avait  fait  jouer  pour  se  procurer  une  prolongation  de  congé. 
»  Lorsqu'il  est  parti  pour  aller   aux  eaux,  le  roi  lui  avait  ordonné  daller 

■  ensuite  en  llrctapnc  ;  il  lallait  une  lettre  du  ininislrequj  luipcrniîtden'y  pas  aller; 
.  la  diiohessc  a  si  l)ien  fait  que  sans  la  solliciter  elle  l'a  fait  écrire,  Klie  s'est  fait 
»  qticsiitinucr  sur  le<  projets  de  son  mari;  elle  a  répondu  qu'il  irait  en  Bretagne, 
••  «lu'il  ne  savait  qu'obéir  aux  ordres  du  roi,  qu'il  ne  craignait  point  les  orage»  lors- 
»  qu'il  oliéissail,  etc.  On  n  eu  peur  de  roir  r/rosfir  l'orarje  el  enfin  on  n  fait  ce 
«  ifu'eile  déitirait  ».  Ainsi  sa  présence  en  Bretagne  était  considérée  comme  un  obs- 
tacle k  U  pAciflcation.  Peut-on  douter,  après  cela,  que  ses  adversaires  fussent  gtii- 
dès  par  des  baines  personnelles  et  non  point  par  le  souci  des  libertés  de  U  province, 
qui  n'étaient  nullement  en  jeu? 

(•)  Lettres  du  8  juin,  du  3  novembre,  du  18  novembre,  etc.  »  .le  ne  pense  pas, 

■  niaadtU  .^L  de  Robicn,  quelque  chose  qu'on  puisse  dire  là-dessus,  que  le  duc  y  ait 
•<  la  moindre  part.  Vous  savez  combien  il  est  éloigné  de  ces  sortes  de  punitions 
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laie  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  dernières  décisions  prises 
rclativenieiil  au  l*afletncnl  de  IJennes,  et,  chose  parliculiére 
ment  probanlc,  le  constate  avec  une  nuance  de  regret  (*).  Les 
lettres  particulières  4]ue  d'Ainfuillon  adressait  plus  lard  h 
Saint-Florentin,  et  dont  on  ne  peut  sans  doute  suspecter  la 
sincèiilé.  puisque  d'Alfcuillon  navail  aucun  inlérêl.'k  y  dégui- 
ser lu  vérité  et  (ju'il  eùi  été  ridirule  de  chercher  A  le  faire, 
parlant  à  un  ministre  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  s'était 
passé,  confirment  entièrement  ce  témoignage  :  «  Je  n'aiJaniHis 
»  eu,  écrit-il  le  10  février  1766  ('),  de  querelle  particulière  avec 
»  les  prisonniers;  ils  m'ont  attacjué,  parce  qu'ils  ont  redouté 
»  mon  zèle  pour  le  service  du  roi  et  pour  le  maintien  de  son 
»  autorité,  qui  mettait  obstacle  à  leurs  projets...  Je  n'ai  ni  sot- 
)i  liciti^  j)i  conseillé  leur  détention,  et  n'ai  eu  d'autre  connais- 
)i  sauce  de  leur  affaire  que  celle  que  la  relation  que  je  suis 
»  forcé  d'avoir  avec  leurs  juges  m'a  donnée.  « 

Il  y  a  plus  :  si  d'Aiguillon  eût  été  consulté  et  que  ses  uvi» 
eussent  été  suivis,  il  eût  certainement  refroidi  l'ardeur  de  ses 
amis  de  Bretagne  à  trouver  des  crimes  aux  procureurs  géné- 
raux, et  montré  ce  qu'il  y  avait  de  dangereux  à  se  lancer,  sans 
avoir  en  mains  des  preuves  suftisantes,  dans  luventure  du 
procès.  Lorsqu'il  était  encore  à  Bagnères,  il  avait  été  invité 
par  La  Noue  à  faire  déposer  contre  les  La  Ciialolais  l'abbé 
de  Saint-Aubin,  les  Geslin  et  diverses  autres  personnes;  il 
avait  blAmé  ce  projet  et  invité  La  Noue  à  plus  de  modération. 
La  Noue,  homme  passionné  et  animé  contre  les  La  Chalolais 
d'une  haine  furieuse,  n'ayant  pas  tenu  compte  de  ces  conseils 
et  ayant  prétendu  embrigader  parmi   les  témoins  à  charge 


<>  On  ne  se  le  persuaderait  pas  en  Bretagne,  mais  Je  suis  bien  persuadé  intimomenl 
u  qu'il  est  arfligé  des  malheurs  qui  nous  menacent  ». 

(I)  Noie  de  ta  main  de  Gilbert  de  Voisins,  K.  712.  Gilbert  d«  Voisins  cherche  fc 
excuser  Téchec  du  plan  suivi  en  novembre  1765  :  ••  On  a  pris  ce  qu'il  a  é(é  possible 
>•  de  prendre  d'éclaircissements  sur  les  lieux  ;  le  commandant  était  absent;  il  ntin- 
»  blail  qu'il  ne  voulût  ou  ne  pûl  se  mêler  davantage  de  l'affaire  ;  c'est  du  moirka 
>>  l'idée  où  j'avoue  que  je  fus  alors  ».  (Or  Gilliert  de  "Voisins  avait  été  lui-rrAroo  pour 
beaucoup  dans  le  plan  qui  Tut  adopté,  il  avait  été  à  même  de  ronnaltre  toutes  les 
particularités  de  cotte  aiïaire,  et  c'est  son  impression  du  moment  qui  a  di)  étro  la 
vraie).  U  ajoute  que  los  dernières  remontrances  du  Parlement  de  [*aris  semblaient 
indiquer  quelque  disposition,  de  la  part  des  parlementaires,  à  sortir  de  ce  cooOU 
sans  un  venir  aux  extrémités,  et  que  c'est  dans  cette  espérance  que  le  Parlement 
fut  réuni  cl  les  lettres  palcnlcs  du  8  novembre  rendues.  C'est  donc  au  miaislérr, 
et  nullement  &  d'Aiguillon  qu'incombe  la  responsabilité  de  cette  tentative  avortée. 

(»)  H,  439. 
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l'homme  du  monde  qui  répugnait  le  plus  à  une  semblable 
intervention,  M.  de  Hobicn,  celui-ci,  tremblant  de  se  voir 
compromis  malgré  lui  dans  des  olFoires  au.\(juelles  il  tenait  à 
rester  étronger,  courut  aussilAt  porter  ses  plaintes  et  ses 
lamentations  chez  d'Aiguillon,  (|ui  n'hésita  pas  h  désavouer 
formellenteiit  l'excès  de  zèlr  de  son  ami,  et  A  proniolire  h 
M.  de  lUdjJen  que  sa  neutralité  serait  enlit'remcnl  respec- 
tée (').  Très  probablement,  il  n'ci^t  pas  hasardé  la  démarche 
grave  de  l'arrestalion  des  cinq  magistrats  (*)  ;  non  qn  il  ne  les 


ny  Leltre  de  M.  de  Hobieo  à  M.  de  Coniac,  3  <léc.  il6&.  Cette  lettre,  qui  met  en 
scène,  dans  tout  leur  nalnrpl,  quelques-uns  des  principaux  personnages  de  cette 
histoire,  présente  un  grand  inlèriM:  •  L'été  dernier,  raconte  M.  de  Hobien,  M""  la 

•  duchesse  dAiguiljun  me  flt  dire  par  M.  de  la  Noue  qn"on  rassertiblail  tout  ce  qui 

•  pouvait  èlre  nécessaire  pour  perdre  le»  Caradeuc  père  et  fd», et  quelle  me  priait 

•  de  passer  chez  elle  le  lendeniain  avec  ledit  La  Noue,  que  sûrement  j'avais  coo- 
»  naissance  de  quelques  Tails  particuliers  et  ijue  je  les  lui  dirais;  je  répondis  à  La 

•  Noue  que  j'ignorais  absolument  la  conduite  et  les  actions  de  ces  messieurs,  que 

■  personori  n'ignorait  ijuc  tous  mcn  parents  étaient,  ainsi  que  mot,  brouillés  avec  eux 

•  et  que  j'atais  pour  ma.xime  d'examiner  beaucoup  moins  les  actions  de  ceux  avec 

■  qui  j'étais  brouillé  que  celles  de  mes  ami»,  parce  qu'elles  tn'inlorcssaienl  moins; 

•  qu'en  cooséquence,  je  n'avais  rien  h  dire  contre  MM.  de  Claradeuc  ot  qu'il  élail 

•  inutile  que  je  fusse  h  cette  conférence  ».  Il  s'y  laissa  cependant  entraîner,  mais 
n'y  ou\rit  la  bouche  que  pour  faire  l'éloge  des  procureurs  généraux  :  <>  J'ajoutai 

•  que  si  ces  messieurs  avaient  des  ennemis,  il*  avaient  aussi  des  amis,  que  leurs 
«•  amis  étaient  même  très  vifs  pour  eux,  et  qu'il  fallait  qu'ils  eussent  des  vertus  socia- 

■  les  ;  que  je  savais,  par  exemple,  que  le  père  élait  le  meilleur  de  loua  les  pères  et 

•  que  le  lUs  élait  excellent  mari,  qu'on  m'avait  beaucoup  parlé  de  ses  allenlions  pour 

•  sa  femme  ••  Rien  n'y  fit  et  La  Noue  inscrivit  quand  même  M.  de  HoLien  sur  la 
lUte  des  personnes  pouvant  fournir  des  faits  contre  les  procureurs  généraux.  Dés 
qn  il  le  soi,  M.  de  Robieti,  tout  déconcerté,  alla  se  plaindre  à  la  duchesse  d',\igiiil- 
loo,  qui  lui  conseilla,  surtout  avec  le  nom  qu'il  portait  {•),  de  ne  pas  se  faire  le  che- 
valier de  ces  messieurs,  puis  au  dur,  dont  l'accueil  fut  sensiblement  différent  : 

•  J'ai  été  Irca  content  de  lui,  il  a  senti  mon  méconlenlemctil  et  combien   il  élail 

•  fondé;  il  m'a  dit  que  le  sieur  de  la  Noue  élait  bien  étourdi,  qu'il  lui  avait  écrit  k 
••  Bagiiéres  pour  lui  proposer  de  (aire  déposer  contre  les  procureurs  généraux  les 

-  Gcsiln,  l'abbé  de  Saint-Aubin  et  bien  d'autres,  qu'il  avait,  lui,  blimé  ce  projet, 
V  qu'il  avait  jusqu'à  ce  moment  ifruoré  les  fnits  dont  je  me  plaignais,  que  c'était  une 
•■  bêtise,  une  platitude  qu'il  désapprouvait...  Tout  est  liainc,  cabale,  conclut- il,  et  on 

-  y  veut  mêler,  envelopper,  les  gens  i|ui  les  haïssent  le  plus;  ce  qui  m'arrive  prouve 

-  de  plus  en  plus  la  néccssilé  de  la  discrétion  et  de  la  prudence.  >• 

M.  de  Hobien  conserva  de  cette  aventure  un  vif  ressenliment  contre  ^L  de  La 
Noue.  Très  dévoué  &  d'Aiguillon,  il  le  plaignait  (leltru  du  lï  mai  17G6)  «  de  a'élre 

•  envelo|ipé  comme  il  l'a  fait  de  gens  méprisables  et  maladroita  :  la  conduite  du 
w  birur  de  la  Noue  lui  sera  imputée.  '• 

{*}Le  président  de  Itobien,lc  seul  des  présidcnt.s  k  mortier  (|uc  d'Aiguillon  n'ait 
paa  pu  faire  entrer  dans  son  haillia^e,  était  un  des  soutiens  du  parti  clialolistc  cl 
la  similllude  de  nom  (bien  qu'ils  ne  fussent  point  parents)  valut  parfois  au  proeu> 
reur  général  syndic  un  mauvais  accueil  it  la  cour. 

O  Un  recueil  de  notes  sur  l'afTairo  de  Bretagne  (11.  440),  dont  l'auteur  ne  nous 
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criU  pa»  coupables  :  il  ne  doutait  pos,  au  contraire,  qu'ils 
n'eussent  trempé  dans  les  intrigues  les  plus  criminrlles  con- 
tre le  bien  du  service  du  roi;  mais  il  ne  pensait  pas  que  la 
preuve  de  ces  inlrijt,'ues  pût  (Irc  judiciairement  établie,  et  il 
n'eût  demandé  qu'à  une  altitude  plus  ferme  du  ministère  et 
à  une.  politique  mieux  suivie  le  moyen  «le  les  réduire  à  l'im- 
puissance et  de  les  faire  cesser,  lîn  tout  cas,  ce  n'cùl  pas  été 
à  des  juges  d'exception  qu'il  eiU  contié  le  soin  de  connatire 
de  ce  procès  scabreux,  mais  au  Parlonieiit  do  licnnes  recons- 
titue, améliore  et  qu'il  eiU  évite  de  frapper  dans  sa  totalité, 
comme  on  venait  de  le  faire.  Ce  Parlement,  en  cfTet,  n'était 
pas  coupable  tout  entier;  un  petit  groupe  peu  nombreux, 
mais  d'autant  plus  di^ne  d'égards,  n'avait  ])as  cessé  de  tenir 
bon  contre  les  av.inies  qui  lui  étaient  prodiguées;  le  roi  lui 
devait  et  se  devait  A  lui-mfime  d'honorer  ces  lidèles  serviteurs 
d'une  protection  particulière,  et  c'était  mal  s'acquitter  de  cette 
dette  que  d'envojer  «laiis  la  piuvince  des  juges  étrangers, 
suspects  par  conséquent,  et  que  les  populations  n'accepteraient 
jamais.   La  vraie  méthode  h  ses  yeux  était  de  reconstituer 
avec  les  non-démis,  avec  ceux  des  démis  qui  consentiraient  à 
reprendre  leurs  fonctions,  et,  en  cas  d'insuffisance,  avec  de 
nouveaux  éléments,   mi   Parlement  véritable,  conforme  au 
droit  el  aux  traditions  de  la  province,  et  dans  lequel  celle-ci 
[n\l  prendre  vraiment  conliaucc.  Telles  furent  les  vues,  peut- 
être  imprudentes,  peut-être  inspirées  par  une  idée  incomplète 
des  progrès  qu'avait  faits  en  Bretagne  depuis  six  mois  l'esprit 
d'opposition,  mais  k  coup  sur  empreintes  d'une  véritable, 
sinon  dune  excessive  modération,  que  d'Aiguillon  développa 
devant  les  ministres  cl  devant  le  roi,  dès  qu'il  eut  été  appelé 
h  Fontainebleau  ('),  et  auxquelles  il  réussit  h  les  ralli»?r.  Le 
roi  l'autorisa  (•  h  écrire  ou  faire  écrire  à  ceux  des  membres 
»  du  Parlement  les  plus  considérés  dans  la  province,  qu'on 
»  savait  n'avoir  adhéré  aux  actes  de  déniissîon  que  par  une 
»  condcsceadauce  déplacée  pour  l'avis  du  plus  grand  nombre, 
1)  pour  les  engagera  redemander  leurs  charges  ou  h  les  reprea- 


est  p8s  coiHui,  mPdliumic,  à  la  cJalu  du  -i  oclobro  1766,  une  lettre  où  d'AiguiUon 
Buriil  rappelé  aux  ministre»  «  qu'il  n'avait  pas  cunscilié  celte  pruréOure  crimi- 
••  nelle,  ([u'il  l'aurait  combattue  si  on  l'avait  consulté,  et  qu'il  la  regardait  comme 
•  devant  avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  pour  le  service  du  roi  ot  la  tranquillité 
I  de  la  province  ». 
('/  Le  20  nov.,  d'après  Liiiguel;  le  30,  d'après  leJournal  du  commandement. 
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»  are  sur  un  ordre  du  roi  ».  Ainsi  la  fameuse  commission  tant 
reprochée  à  d'Aiguillon  n'a  pas  été  son  œuvre;  dès  le  pre- 
mier .jour,  elle  fut  destinée  dans  sa  pensée  k  disparaître  au 
plus  vite  et  h  faire  place  à  un  trihunal  régulier.  Tel  il  élait 
en  I7G0,  tel  il  sera  encore  lors  de  la  grande  crise  judiciaire 
1771,  dont  la  meilleure  solution,  j^i  ses  yeux,  aurait  élé  non 
"^iRs  de  détruire  les  Parlements,  mais  de  faire  parmi  eux  un 
triage  et  do  décider  le  plus  grand  nombre  possible  des  an- 
ciens magistrats  h  entrer  dans  les  nouveaux  tribunaux  ('). 

Tandis  que  d'Aiguillon  entreprenait  ces  négociations,  les 
commissaires  (jue  le  gouvernement  avait,  par  lettres  paten- 
tes du  16  novembre,  chargés  de  tenir  le  Parlement  de  Breta- 
çoc.  se  mettaient  en  route  et  arrivaient  h  Hennés.  Ils  étaient 
|uinze  :  trois  conseillers  d'Etat,  Le  Pelletier  de  Beaupré, 
Guignard  de  Saint-Pricsl  et  de  La  Bourdonnaye  (*),  et  douze 
maîtres  des  requêtes.  Fargès,  d'Aine,  Ducluzel  (remplacé 
pou  après  par  Sénac  de  Meillian),  Journet,  Daniel  de  Pernay, 
Chaillon  de  Jonville,  Baudouin,  Uouet  de  la  Boutlaye,  (ihop- 
pin  «PArnouville,  Metdan  d'Ablois,  Caze  de  la  Bove,  Le  Noir. 
Leur  premier  soin  fut  d'enregistrer  un  édit  réduisant  le  Par- 
lement à  soixante  ofticiers  (un  premier  président,  neuf  pré- 
sidents (valeur  de  leurs  offices.  80.000  1.),  cinquante  conseil- 
lers (valeur  de  leurs  ofticcs,  40,000  1.),  deux  avocats  généraux 
et  un  procureur  général)  et  les  chargeant  eux-mêmes  de 
remplir  les  fonctions  de  ce  Parlement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
pourvu  auxdits  offices.  Ils  enregistrèrent  également  une  dé- 
claration onlonnHut  de  nouveau  la  perception  des  deux  sols 
pour  livre  des  droits  des  fermes,  et  des  lettres  patentes  du 
16  novembre  les  chargeant  d'instruire  et  de  juger  le  procès 
des  cinq  magistrats  détenus,  prévenus  d'associations  crimi- 
nelles, d'assemblées  illicites,  de  correspondances  sus[iectes, 
(le  discours  et  d'écrits  séditieux,  d'envoi  de  billets  an<uiymcs 
injurieux  et  attentatoires  ù  la  majesté  royale.  L'avocat  géné- 
ral Le  Presire  de  Cliâteaugiron  y  était  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  du  miuislrre  public;  il  se  récusa,  et  pour  ne 
pas  s'associer  aux  travaux  d'une  commission  que  les  parle- 
mentaires ne  voulaient  p.is  i-pcnnnîiilrcet  plus  encore  h  cause 
de  son  ancienne  inimitié  avec  MM.  de  laChalotais;  c'est  alors 


<<i  .luurnal  historique  de  la  Révulution  optTÉcpar  M.  de  Maupcou,  l'idée.  1T74. 
L'i  Oeiui'Ck  rcfUâA  cuuittmineiil  d'aller  en  Uielagne. 
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que  M.  de  (Jalonne  fut  choisi  h  sa  place.  Il  nrriva  h  Menues 
le  2  (léconihre,  et  dès  le  3  sa  plainte,  cjui  visait  les  charges 
mentionnées  dans  les  lettres  patentes  du  l(i  novembre,  fut 
déposée  et  suivie  d'un  arrêt  portant  perraissioa  d'informer. 
Le  Noir  procéda  aussitôt  h  l'audition  des  témoins,  tandis  que 
la  commission  se  mettait  en  devoir  «le  vaquer  enfin  h  l'adiui- 
nislralioti  de  la  justice  criminelle,  si  déplorahlernenl  inter- 
rompue depuis  près  d'un  an.  Le  .'S  décembre  eut  lieu  l'ouvcr- 
lure  solennelle  de  ses  audiences;  il  fallut  faire  dire  la  messe 
par  un  rordclier  -  à  ce  requis  i',  le  chapitre  de  la  cathédrale 
et  les  abbayes  de  Saint-Melaine  et  de  Suinl-<îeorge  ajanl 
évité  avec  soin  de  se  faire  représenter  h  celte  cérémonie;  le 
brtlonnier  des  avocats,  Evcn.jupea  utile  d'être  malade  pour 
avoir  un  prétexte  légitime  «l'absence;  malgré  ces  défections, 
la  séance  eut  un  éclat  suflisanl,  et  MM.  le  Pelletier  de  llcaupré 
et  de  ('alonne  purent  (U'onuncer,  devant  un  auditoire  assez 
uombreu.x,  tleux  discours  tout  /i  fait  de  circonstance  sur  les 
devoirs  du  niug^istrat  en  général  et,  en  particulier,  sur  l'obli- 
pation  où  sont  tous  les  juges  de  remplir  les  fonctions  aux- 
t|uelles  ils  sont  assujettis  par  leur  serment.  Dès  le  lendemain, 
la  commisbii)n  conimenca  à  expédier  les  infortunés  qui,  en- 
tassés dans  les  prisons  de  Kennes  trop  petites  pour  les  rece- 
voir, attendaient  leur  jugement  depius  des  semaines  et  des 
mois.  Ils  étaient  deux  cent  trcnte-cinq,  enchaînés  avec  des 
anneaux  de  fer  rivés  sur  l'enclume  et  gardés  h  vue  par  des 
patrouilles  de  dragons,  lin  cinq  semaines,  on  en  jugea  cent 
seize.  La  séiie  conimen<;a  le  6  décembre  par  deux  condam- 
nations à  la  nijuque  et  au  fouet  qui  s'exéculcrcnt  sans  aucune 
difficulté,  et  sans  qu'il  fiU  besoin  de  prendre  les  précautions 
militaires  auxquelles  on  avait  craint  d'être  réduit,  (l'était  un 
véritable  succès  pour  la  couiinission,  qui  trouva  d'ailleurs  k 
Rennes  un  accueil  meilleur  qu'elJc  n'osait  l'espérer,  ci  certai- 
nemenl  très  diUérenl  de  celui  que  les  démis,  et  parfois  même 
les  non-démis,  eussent  souhaité (*).  Elle  jugea  même  quelques 

(';  Le  lailest  aUeslè  par  un  homme  donl  les  parlementaires  n'a\traicnl  pas  pu 
conlosler  r«utorilé,  It-  premier  président  du  Parlement  de  Uouen,  Mlruniesnil  : 
•  Le  public  k  lleniics,  écrit-il  à  Laverdy  le  20  janvier  1766  [\i\\}.  de  Rou«?r>,  m». 
»'8i6),  a  vu  avec  salisraction  la  cunimission  du  conseil  vider  lesprlsunscl  jugerics 
»  procès  criminels.  La  détention  de  M.  de  la  Chalotais,  son  arrivée  h  Uennes  pour 
••  la  levée  des  scellés  mis  sur  ses  popiers,  ont  été  considérées  comm«  un  apecttcle 
M  nouveau  et  intéressant;  mais  elles  n'ont  excité  aucune  Termentation  dans  le  paya 
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(li)'uires  civiles,  les  procureurs,  qui  avaient  d'abord  atrecté  de 
s'abstenir,  «yanl  peu  à  peu,  la  faim  fiiil.inl  f  ),  capitulé,  et 
s'élant  résigués  à  occuper.  Quaul  aux  juridiclions  inférieures, 
elles  se  soumirent  pour  la  plupart,  enregistrèrent  Tédit  et  la 
déclaration,  et  la  Bretag^ue  jouit,  pour  la  première  fois  depuis 
quinze  mois,  d'une  administration  régulière  de  la  justice  {*}. 
l^endant  ces  événements,  le  procès  de  JMM.  de  la  (^halotais 
et  de  leurs  collègues  commen<,ait  à  s'instruire  :  on  entendit 
pendant  le  mois  de  décembre  I7G5  la  déposition  du  notaire 
Baudouin  et  celle  de  sou  collègue  Berthelot,  celle  du  frère 
ignorantin  Silvestre,  celles  de  plusieurs  cavaliers  de  maré- 
chaussée qui  avaient  incarcéré  des  particuliers  sur  l'ordre  des 
procureurs  généraux,  et  celles  de  divers  procureurs  qui  tirent, 
en  général,  l'éloge  des  prisonniers;  et  les  experts  Boilel  et 
Guillaume  confirmèrent  les  rapports  déposés  par  eux  cinq 
mois  auparavant  :  en  somme,  rien  de  bien  décisif,  comme 
Saint-Florentin  le  constatait  avec  regret  (').  Ceux  qui  savaient 
quelque  chose  ne  voulaient  riea  dire  :  ceux  qui  consenlnient 
i\  parler  ne  savaient  rien(*).  Ni  le  propos  que  M.  de  ta  Cbido- 
tais  aurait  tenu  devant  la  statue  du  roi,  ni  les  intrigues  du 
Boscbct,  ni  les  manœuvres  clatulcslincs  pendant  les  Mtals  de 

»  rm^me*.  Oncommcnçiiit  &se  lasserdans  le  public  des  ilémissionseldesccssalions 
de  «orvico.  M.  de  Ciluniic  a  parlé,  daos  sb  leClre  au  roi  du  1<"^  septembre  ll&L),  de 
la  pupularilé  dunt  la  comiiiiasiun  jouit  en  Bretonne  et  des  bénédictions  dont  elle 
fut  couverte.  Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  altéré  la  vérité. 

[^)  M.  de  Cuniac  en  a  vu,  àba  la  tin  de  novembre,  qui  étaient  réduits  Sx  mendier. 

O  S/'oac  de  Meilban  raconte,  dans  se«  l'orlrails  du  .\vni«  siècle,  comment  la 
froide  barbarie  do  ses  coll^)fuca  dans  l'exercice  de  ces  pénibles  fonctibns  le  révolta 
d'horreur.  Une  malheureuse  notamment,  accu.iée  d'infanticide,  émut  de  pitié  »cs 
jugea,  sans  cependant  pouvoir  Hécliir  leur  -«évérité.  C^lutme  s'oppo.sa  &  re  qu'elle 
fât  sauvée,  et  voulut  que  l'exécutign  eût  lieu  sur  le  lieu  du  crime,  &  Morlaix.  La 
victime  fat  exécutée  par  un  bourreau  improvisé  et  souffrit  des  douleurs  cffroyalflea. 
t>  fal,  du  re»te.  la  seule  condamnation  (i  mort  que  pruiionru  la  commission. 

C'e^t  très  probablement  cet  incident  qui  a  servi  nn\  chalolistcs  h  accréditer  la 
fabte  que  M.  de  Cttlonne  avait  amené  en  Bretagne  un  homme  à  lui,  un  volet  de 
ehambre  Itourreau,  pour  mettre  k  mort  M.  de  la  Chalotois.  La  commi)>sion,  crai- 
^ant  qui!  les  bourreaux  attitrés  lui  refusassent  leur  ofrice  ',iJ  y  avait  en  effet  des 
pr^céiJenlsi,  avait  cru  nécessaire  de  se  pourvoir  d'un  exécuteur  des  hautes  œuvrea 
et  die  avait  mal  choisi. 

1^,  Lottre  du  25  décembre  X  Calonnc,  13.  461. 

t*)  ■  tin  bourtille  pour  avoir  moyen  de  les  gagner  »  dit  une  note  k  double  entente 
«Itt  reroeil  déjà  cité,  II.  44ii.  Auquel  des  deux  partis  s'applique  le  mol  on!'  Si  on 
VCKit  l'entendre  des  ennemis  de  M.  de  la  Chalolais,  il  Tant  avouer,  en  tout  cas,  qu'ils 
furent  peu  habiles,  car  ils  n  obtinrent  rien.  Les  autres,  au  contraire,  se  ménagè- 
rent de»  silences  trc»  précieux. 
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1764,u*étnieiit  prouvos.  Les  [)er<]uiKitions  faites  purAudouord 
le  12  novembre  chez.  le  Père  Launnj ,  prieur  des  Jacobins  tic 
Henné»,  par  ftHiidiu  chez  l'avocat  Dtassc  et  chez  le  chanoioe 
Audrcn  du  Roscouol,ue  paraisisout  pas  non  plus  avoir  douaé 
de  grands  résultats.  Les  anÙH  de  M.  de  la  Chalotais  triom- 
phaient déjà,  et  répandaient  le  bruit  que  l'illustre  accusé 
était  pleiueuient  juslilié  sur  tous  les  articles  de  plainte  ['),  et 
qu'on  n'avait  trouvé  autre  chose  à  lui  reprocher  que  d'avoir 
correspondu  sans  permission  avec  M.  Pilt  (').  Mais  les  vérita- 
bles charges  contre  les  cinq  magistrats  ne  furent  découvertes 
que  lors  des  perquisitions  et  saisies  faites  ù  leurs  domiciles 
les  17,  18  décembre  et  jours  suivants.  Tous  furent  tirés  de 
leurs  prisons  respectives  pour  assister  à  Mennes  à  l'inventaire 
de  leurs  pa[»icr.s;  bien  ijuc  la  plupart  des  pièces  compromet- 
tantes eussent  été  prudemment  détruites  avant  ou  pendant 
leur  arrestation,  quel<]Uesunes  des  lettres  <]ui  furent  aloi"S 
saisies  f<mrnisHaient  des  indices  graves  f)ue  leurs  régions»*» 
captieuses  dans  leurs  interrogatoires  ne  sont  pas  parvenues  tt 
alfaiblir.  1,'npéralion  accomplie,  tous  les  cinq  furent  conduits 
dans  la  citadelle  de  Saint  Malo,  sous  la  garde  de  M.  de  Fon- 
tcllc,  maréchal  général  des  logis.  Les  garanties  que  présen-, 
talent  et  la  situation  de  ce  chAteau  fort  et  le  caractère  de  cet 
officier  avaient  fait  iiréférer  Saint-Malo  h  Nantes,  à  qui  on 
avait  un  instant  pensé,  mais  (pii  fut  écartée  à  cause  de  ses 
sentiments  <<  républicains  »,  de  la  moindre  sûreté  de  son  chA- 
teau  et  du  jicu  de  confiance  qu'on  inspirnit  le  commandant  \*). 
Le  fait  est  qu'un  ne  pouvait  prendre  trop  de  [)récautions-  l'en- 


t')  Miromcstiil  ft  Lavcidy,  22  Jéceinbrc  17<>5,  IJib.  de  Rouen,  m*.  810. 

(<)  Ce  fait,  lioril  il  n'a  pas  6t6  queslîon  dans  le  procès,  a  été  vit^uureuseineiil  ni* 
par  M.  de  la  Chalotais,  comme  une  perlide  in^enUo^  des  jèsuile?.  Certains  il«s 
imiA  de  l'accusé  y  ont  cependant  ajoute  fui  :  Micliau  de  Monlblin  «n  parla  un  juur 
k  M»'«  de  Ilobien  comme  d'une  chose  avérée  lUobicn  à  Conïac,  28  janv.  176<'),  et 
J'on  voit  par  le»  réponses  du  liliellisle  Boctey  (Cf.  ch.  XIV),  que  le  bruit  en  était 
répandu  dans  le  public.  Noua  avons  essayé,  sans  y  parvenir,  de  lircr  à  clair  ce  point 
curieux  (l'iiisloire.  Nous  avons  fait  faire  en  Angleterre,  au  Britiali  MuMum  et  au 
Foreign  OllJce,  quelques  recherches  qui  n'ont  donné  aucun  résultat.  Il  nous  a  été 
aflinné  d  antre  part  que  la  correspondance  de  M.  de  la  Clialulaia  n'en  avait  jamaii 
contenu  aucune  trace.. \uBsi  convient-il  de  tenir  ce  fait  pour  très  suspect.  Cependant 
le  bruit  public  n'a  pa»  di\  être  absolument  dépourvu  de  tout  fundernent.  On  conAUta 
k  Ueuncs,  en  17(i5,  la  présence  d'un  grand  nombre  d'Anglais,  et  le  8  juillet  S«iat- 
FloreiUiii  avait  recommandé  h  M.  de  l-'lc»$ellea  de  veiller  avec  suiii  sur  leur  con- 
duite et  de  lAclier  de  savoir  avec  qui  ils  étaient  en  relations. 

[*)  Ubservalion»  (sans  doute  de  M.  de  Galonné),  die.  1765,  H.  &i3. 
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tlnnl  le  trajet  du  cliAlenu  du  THureuu  i\  Hennés,  M.  de  In  Clui- 
lotais  fut  Hvciii  par  M.  du  Bourglilanc  que  le  Parlement  de 
Uordeaux  allait  réclamer  révocation  de  son  aflaire  :  d'utiles 
indications  sur  les  faits  à  eux  imputés,  sur  les  témoins  entendus, 
sur  les  récents  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  furent  remises 
nu  domestique  de  M.  de  Caradeuc  :  et  lorsque  celui-ci,  lors 
de  son  passag^e  à  Hennés,  passa  une  nuit  aux  Cordeliers,  une 
main  adroite  avait  déposé  sous  une  brique  au  pied  de  son  lit 
des  papiers  pleins  d'intérêt  ('). 

Il  ne  restait  plus  qu'^  constituer  le  tribunal  qui  devait  être 
appelé  à  connaître  définitivement  de  cette  cause  retentissante. 
l'Iusieui's  raisons,  d'ordre  fort  difterent,  poussaient  le  pou- 
vorneinent  à  renoncer  A  la  commission  et  à  la  porter  devant 
des  juges  réguliers  :  les  instances  de  d'Aiguillon,  qui,  comme 
on  l'a  vu,  tenait  au  rétablissementdun  Parlement  de  Bretagne 
et  avait  même  fait  de  la  reconstitution  de  cette  compagnie  la 
condition  de  son  retour  dans  la  province  :  la  crainte  de  quel- 
que éclat  violent  de  la  part  des  autres  Parlements  si  le  procès 
tic  leurs  confrères  de  Hennés  était  porte  devant  dos  juges 
d'exception  :  déjà  le  Parlement  de  Paris  avait  pris,  le  29  no- 
vembre, un  arrêté  plein  de  menaces  et  adressé  au  roî  le 
8  décembre  des  représonlalions  contre  hi  commission  de 
Saint-Malo;  enfin  la  persuasion  où  Ton  était  que  lorsqu'un 
Parlement  serait  reconstitué,  la  cr;iiiito  du  retour  de  ranciennc 
compagnie  s'évanouirait,  el  (|iic  les  témoins,  jusqu'alors  ren- 
dus nuiels  par  la  peur  des  revenants,  parleraient  plus  ex[)li- 
citeniont.  Aussi,  dés  les  premiers  jours,  le  parti  était-il  pris 
de  borner  le  rôle  de  la  commission  à  expédier  les  ail'aires  les 
plus  pressées  et  î\  mettre  en  train  le  procès  des  cituj  magis- 
trats :  en  parlant  pour  la  Hrctagne,  Jalonne  emportait  lu 
mission  expresse  de  ne  rien  négliger  i»our  .lidor  î\  la  rccons- 
lilution  du  Parlement  (');  les  premiers  jours  de  janvier  1766 
étaient  même  le  dernier  délai  qui  lui  fut  livé,  car  il  ne  fallait 


(»)  Procè»,  II,  194,  W.y 

!■)  C'est  ce  qui  résiillc  avec  évulence  des  lelfres  de  M.  de  Laverdy  h  son  wni  et 
cQiifldcnl,  Miroaicsnil  :  »  Le  Parlement  de  Bretagne,  lui  mand*!  t-il  (29  nov.)  s'est 
éfCurKé  lui-n)ômn..,rnoisje  ne  suis  pas  sans  espoir  do  le  tirer  de  ces  ruines...  M.  de 
Cftionnc  va  y  aller  pour  Idcher  de  prolUcr  de  toiUes  ouvertures  à  ce  sujet  "  JJib. 
Rouen,  ins.  SU>).  M.  de  Colonne  n  dit  iiui>li[ue  part  qu'il  n'avait  jamais  été  d'avis 
do  faire  Ju^er  par  des  commissions  nuciiii  ncriis<^,  dans  aucun  cas  ;  ccUe  assertion, 
^nl  a  pu  paraître  paradoxale,  était  donc,  semlile-t-il,  ri((oureuseiTienl  exacte. 


308  I.A    BRKTACNK   ET   I.K   tiVi.   u'AlCiirrLLON 

pas  espérer  que  l'on  pût  rctut* Jor  l'explosion  si  redoutée  du 
Parlciiient  do  Paris  au-delà  du  jour  des  llois,  et  l'on  teimil 
essentiellement  à  ce  que  le  parti  que  Ton  prendrait  n'eût  pas 
l'flir  d'Ôlrc  forcé  (').  Aussi  importait-il  de  ne  pas  perdre  un 
instant.  On  pr<^voyail,  il  est  vrai,  que  les  premiers  magistrats 
rentrants  s'empresseraient  de  se  récuser  dans  l'affaire  des 
cin(|  prisonniers  et  que  la  commission  devrait  tire  maintenue 
en  Hrctagne  pour  diriger  l'instruction  :  mais  le  jugcmcnl 
définitif  dev(ii(  élre,  en  tout  clat  de  cause,  donné  au  Parlement 
dès  qu  il  sérail  sunisamincnt  nombreux  (').  C'est  donc  h  tort 
que  l'on  a  prêté  au  gouvernement  rintentiou  de  faire  juger 
MM.  de  la  Chalotais  et  leurs  collègues  par  des  juges  «l'excep- 
tion et  li'iés  sur  le  volet  :  outre  que  la  commission  n'était  pas, 
tant  s'en  faut,  aussi  disposée  qu'on  l'a  prétendu  h  servir  lest 
vengeances  de  Saint-Klorentin  ^*) ,  son  rôle,  essentiellement 

(■)  Observations  de  Cttlonnc,  d6c.  1765,  l}.  G4;). 

(')  On  ne  tcnitit  pna  (l'iiillcur«  h  ce  que  le  nombre  des  rcntranU  (ùt,  dë«  le  prc- 
nder  aburd,  n^sez  (•A^mC  pour  qiio  le  Paricnicnl  pill  connaître  de  suite  de  r«(T«ire. 
Il  L>lat  envoya  est  de  neuf,  dit  M.  de  Calonno  dons  ses  observations  :  c'e»!  autant 
qu'il  en  faut.  Il  y  aurait  iiiéine  de  l'inconvi^nient  U  en  admettre  datantage  dan»  ce 
premier  moment,  parce  qu'il  faut  que  le  nombre  des  non-démcltants  prédomine 
pour  former  la  rî'cu^ation  du  procès  criminel  et  qu'il  no  reste  pas  sans  eux  an 
nombre  déjuges  sufnsant  pour  s'en  saisir.  Ils  sont  bien  d^lerminiïs  k  s'en  défen- 
dre par  les  moyens  de  récusation  ;  mois  il  faudra  les  voir  venir,  «t  ce  ne  s«ra 
qu'ensuite  qu'un  pourra  établir  la  commission  pour  continuer  l'instruction  jusqu'à 
Jugement  dèllnitif  ejclusiieinenl.  Celte  inardic  parait  inévitable  et  d'ailleurs  elle 
est  bien  plus  régulière,  bien  plus  propre  à  fermer  la  bouclie  de  quiconque  préten- 
drait qu'on  a  violé  les  privilèges  parlementaires  et  fait  jug'er  le  procès  par  une 
commission  sans  nécessité;  il  y  aurait  du  louche  à  coumiencer  par  supposer  la 
récusation  alléguée  par  les  membres  du  Farlcmcnt  régénéré  avant  même  qu'ils 
soient  rentrés  et  remis  en  pied  ».  Les  membres  de  la  cotninission  devaient  dnuc 
rester  en  Uretagnc  pour  être  à  portée  de  continuer  l'instruction  sans  perdre  de 
temps  dèf  que  le  Parlement  se  serait  récusé.  En  aucun  cas,  ils  ne  devaient  juger. 
»  La  commiision  passe  à  Saint- M«!o,  écrit  Lavcrdy  &  Miromcsnil  apri^a  que  tout 
s'est  passé  conformément  aux  premières  prévisions  (SSjanv.  1766,  bib.  Hoocn, 
ms  810)  mais  elle  ne  doit  pas  juif  er.  Entre  nous,  elle  va  recevoir  la  déposition 
de  cinq  ou  si.\  témoins  qu'on  croit  très  importauLs,  el  de  suite  décréter.  S'il  se 
forme  une  recrue  de  dix  ou  douze  membres  du  Parlement,  comme  on  l'espèrr 
très  fort,  ilis  pourront  pcul-éire  s'en  charger,  sinon  on  nous  apportera  le»  procé- 
dures pour  en  njiprécier  la  valeur.  C'est  ici  un  furieux  jeu  d'échecs  ■.  —  11  Importe 
de  remarquer  qu'au  momeni  même  où  le  parti  était  prié  de  renvoyer  le  procès  au 
Parlement,  on  prévoyait  que  la  sentence  de  celui  ci  pourrait  bien  être  tout  autre 
que  le  gouvernement  ne  soiiliaitail.  •  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'on  entn'voil 
déjà  qu'il  s'en  trouvera  qui  iiiclineruiit  pour  la  douceur  el  <]ui  ergoteront  sur  le 
genre  de  preuve»  ■■  (Mémoire  du  mois  de  décembre,  H.  4iWi. 

(\  .\u9si  l'auteur  d  un  rnéinoire  anonyme  lll.  4.'18  ;  serait  ce  ^L  de  Galonné?)  con- 
sciltait-il  de  ne  pas  même  laisser  aller  la  connnission  jusqu'aux  décréta  k  proooiH 
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provisoire  et  lioroé  aux  opéralions  pnMiminaireij,  ne  devait 
pas  aller  jusqu'il  prononcer  sur  le  sort  des  accusés. 

D'Aiguillon  entama  donc  les  négociations  sans  délai.  Il 
s'adressa  d'abord  aux  présidenls  de  Montbourcber,  de  Cornu- 
lier,  de  Gucé,  de  Chàteaugiron,  de  Cuillé^  et  h  MM.  de  BrilUac, 
de  Vjlleblanche,  de  la  Villeh«iiif|iiay  père,  de  la  Biochais, 
Foucher  père  et  Fourché  de  yuéliillac,  conseillers.  Ce  petit 
noyau  reconstitué,  il  ne  doutait  pas  de  le  voir  rapidement  se 
grossir  d'un  certain  nombre  de  magistrats  que  la  limidité  et 
la  faiblesse  avaient  seules  poussés  dans  le  parti  des  démis- 
sions et  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  rentrer,  tout 
en  souhaitant  de  ne  pas  rentrer  les  premiers.  Tous  ceux  de 
cette  première  fournée  étaient  doux,  tranquilles,  bons  servi- 
teurs du  roi,  ennemis  du  trouble  et  de  la  tracasserie  ('),  et 
leurs  dispositions  bien  connues  du  gouvernement,  dont  en  ce 
moment  ménie  il  recevait,  dans  de  curieux  rapports  émanés 
d'un  de  ses  correspondants,  une  nouvelle  assurance  (•),  auto- 


cer  contre  les  accusés.  »  Il  y  a  danger,  disait-il,  que  les  décrets  ne  soient  pas  tels 
qu'il  les  faiidraU  pour  remplir  l'attente  du  public  et  en  mi^me  temps  pour  aiïcrmir 
lc«  dispositiuns  de  ceux  qui  doivent  rentrer.  U  est  aisé  de  sentir  combien  il  serait 
flclieut,  funeste,  ruineux  pour  tout  le  projet,  d'échouer  sur  l'article  des  décrets, 
et  combien  dans  le  doute  il  serait  prérérsbie  de  laisser  l'opinion  publique  en  sus- 
pens et  dans  l'état  où  elle  est,  qu'il  serait  facile  de  maintenir...  A  niellrc  l'èvéne- 
Dvenl  dans  le  meilleur  jour  et  à  supposer  que  les  avis  du  rapporteur  et  les  conclu- 
tlons  du  ministère  public  prévalent,  on  ne  voit  de  décrets  de  prise  de  corps  à 
échoir  que  contre  M.  de  la  Cbalolais  et  à  tout  tirer  contre  M.  de  Caradeuc, 
d'ajuurnemcnt  personnel  contre  MM.  de  Monlrcuil  et  de  la  (îoiinière,  et  tout  au 
plu»  d  assigné  pour  être  oui  contre  M.  de  la  Uaschene,  ail  ne  survient  rien  de 
nouveau  •. 
(';  Lettre  de  d'Ai^illon,  7  janvier,  II.  439. 
',*f  Liste  de  ceux  sur  qui  l'on  peut  compU-r  (II.  64.3)  : 

Le  préaident  de  Cucé...  Il  y  a  certitude  murale  qu'il  reprendra  su  premier  ordre, 
Boirant  les  vues  du  plan;  on  compte  avoir  sa  parole  positive  par  une  correspon- 
dance qui  est  ouverte  entre  M"»  de  Fleaselles  et  M""  de  ('ncé. 

l.e  président  de  Montbourcber. ..  Il  y  a  de  fortes  présomptions  qu'on  l'aura  aussi 
«u  premier  ordre. 

Le  président  de  Gornulicr...  On  croit  que  d'Aiguillon  lui  a  écrit  el  on  a  toul  lieu 
«le  compter  qu'il  répondra  d'une  manière  satisfaisante, 

Le  président  de  (>bàteau|2:iron...  Nous  en  faisons  riotro  afîairc  et  ce  sera  chose 
«•oniommée  d'ici  &  deux  fois  vinKt-quatre  heures. 

I.,e  prf'sldent  de  touillé...  Il  a  donné  samedi  dernier  sa  parole  très  positive  ft 
M.  de  Flesselles  en  connaissance  de  cause. 

M.  de  Brilhac...  Très  aasuré;  on  a  sa  réponse  par  écrit;  c'csl  on  homme  d'un 
*r»i  mérite. 

l^auclier...  Il  a  donné  sa  parole  i  M.  de  Flesselles  et  un  compte  en  avoir  la  con- 
*^iiuUon  par  écrit.  Il  est  de  la  connaissance  de  M.  le  contrùleur  général  et  un  mol 
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d'Aiguillon  fit  son  entrée  a  Hennés  aux  acclamations  d'un 
peuple  considérable  venu  uu-ilevant  de  lui  h  une  demi-lieue 
de  la  ville,  malgré  un  froid  exccplionuellejnent  rigoureux  (*). 
Le  surlendemain,  les  ifs,  nu  nombre  de  onze  (M.  de  llosilî 
venait  de  mourir),  et  les  dix  mngislrals  démis  dont  les  noms 
ont  été  cités  plus  liaul  (à  part  M.  de  la  Biochais)  inaugurèrent 
ce  tribunal  célèbre,  autjuel  devait  rester  attacbé  le  surnom 
injurieux  de  bailliage  ii'Aiguillo)t,  en  enregistrant  les  lettres 
patentes  du  9  janvier  qui  les  avaient  rappelés  à  Texistence  et 
d'autres  lettres  patentes  leur  ordonnant  de  vaquer  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement  du   procès  des   cinq   magistrats;  après 
quoi,  séance  tenante,  ils  prirent  un  arrêté  suppliant  le  roi  de 
les  dispenser  de  l'exécutiun  de  ces  dernières  lettres  patentes, 
beaucoup  d'entre  eux  ayant  des  motifs  de  récusation  légitime, 
et  les  autres  n'étant  pas  en  nombre  suflisant  pour  exercer  le 
droit  qui  appartenait  à  la  cour  de  juger  ses  membres,  «  droit 
qu'elle  eût  exerce  avec  douleur,  mais  en  môme  temps  avec  la 
confiance  de  ne  point  trouver  de  coupables,  et  de  n'avoir  fi 
porter  aux  pieds  du  tr<Vnc  que  la  justification  des  dénommés 
dans  Icsditcs  lettres  patentes   ».  Chi  révoqua  ensuite  l'arrêté 
de  scission  pris  cimlre  d'Aiguillon  le  Ki  juillet  1764.  Le  len- 
demain, on  eut  la  vive  satisfaction  de   voir  les  procureurs 
décider,  par  vingt-sept  voix  contre  vingt-cinq,  de  faire  visite 
aux  présidents  et  de  reprendre  leurs  fonctions;  leurs  trois 
collègues,  Even,  Uertier  et  Bureau,  furent  aussitôt  relâchés 
en  récompense  de  celte  bonne  conduite  {').  Ces  succès  cau- 
sèrent  une  grande  joie  à  Versailles  et  Laverdy  adressa  à 
d'Aiguillon  une  lettre  de  chaudes  félicitations.  On  se  liîlta  de 
rendre,  le  20  janvier,  des   lettres   patentes   reconstituant  la 
commission  et  la  chargeant  de  se  transporter  à  Saint-Malo 
pour  vaquer  k  l'instruction  et  au  jugement  définitif  (^)  du 
procès,  vu  t'impossiliililé  oii  était  le  l'arlcment  de  Bretagne 
de  s'en  charger.  La  connnission  les  enregistra  le  "M,  choisit 


*)  D'Aiguillon,  lellrc  du  15  janvier,  M.  h'à'}.  Hicn  cnli;nilu,  puur  les  libelles,  îl 
n'y  avait  là  que  des  ^eim  apust^H  par  .\ui!ouard  el  pay^s  puui*  applaudir,  uu  furcés 
de  le  faire  à  coup-^  de  canne. 

(•j  .^udouard  liii-môire  avait  vivemenl  sollicita  leur  gr;ice  (letlre  de  Sainl-Flo- 
IrenUn.  22  janv.,  H.  MM). 

(*f  r.ei  dernier»  mots,  on  lésait,  ne  répondaient  pas  aux  intentions  réelles  du 
rouvernement,  comme  ta  suite  te  nionlra  bien  et  comme  Laverdy  récrivait  en  ce 
tiuinenl  même. 
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et  que  les  niiiis  des  coinmisssiircs,  pour  les  excuser  de  ce  vole 
qui  révoUft  ropinion  [>iil»liijue,  allégucrenl  les  onlrcs  impéra- 
tifs qui  leur  nvaient  Aie  duimés.  <]opcndant  la  commission 
dt'passa  sjiDutainMiit'nl  los  rigiiours  dt*  M.  de  (Jalonne,  puisque 
celui-ci  n'avait  conclu  contre  INI.  de  la  Colinière  qu'à  un  sim- 
ple décret  d'aj<iurnement  personnt'l  ;  et  quoi  qu'aient  pu  dire 
les  amis  de  M.  de  la  (^Indulais,  les  pii-ces  jointes  par  M.  de 
(lalonnc  à  son  réquisitoire  ne  prouvaient  que  trop  la  réalité 
dos  faits  par  lui  dénoncés.  On  a  fait  grand  Itruit  de  ce  que 
sur  280  pièces  saisies,  113  seulement  forent  produites  au 
proc«'S,  et  qu'on  en  écarta  ainsi  un  grand  nomhre,  pleines, 
au  contraire,  des  [)lus  grands  sentinienls  d'amour,  de  respect 
et  de  soumission  pour  le  roi;  mais  on  n'a  jias  dit  que  ces 
protestations  emphatiques,  et  faites  peut  être  pour  dissimuler 
des  manœuvres  punissables,  n'innocentaient  en  aucune  façon 
les  passages  où  la  véritable  pensée  cessant  de  s'envelopper  de 
nuages  et  de  se  dissimuler  derrière  des  formules  convenues, 
s'exprimait  d'une  manière  fort  diirércnto.  Lorsqu'on  lil  le  texte 
intentionnellement  énigmatique  des  letlresdu  sieur  de  Heynes 
M.  de  la  Clialolais  (')  ;  lorsqu'on  voit  .M.  de  la  Chalotais  pré- 
enir  son  lils  qu'on  n'ouvre  pas  les  lettres,  qu'il  peut  faire 
écrire  ce  qu'il  veut,  mais  à  la  condition  de  faire  copier  sépa- 
rément ('),  et  lui  mander  que  les  ministres  méritent  la  haine 
publique  et  particulière  (*);  lorsqu'on  voit  .M.  du  l'oulpry  aver- 
tir M.  de  la  (Uialolais  de  se  défier  de  M.  de  Kerguczec  qu'on 
croit  gagné  à  M.  de  Saint-Florentin  (*),  M.  de  Kersalaiin  écrire 
M.  de  la  tiascherie  en  termes  mystérieux  cl  avec  une  disposi- 
on  bizarre  qu'une  nouvelle  forme  de  papier  sera  dorénavant 
adoptée  pour  leurs  communications  (*),  M.  de  Montrcuil 
reconunauder  ù  M.  de  la  Bel  langerais,  de  la  façon  là  plus 


\}]  ■  Nous  en  sommes  toujours  au  même  terme  pour  ce  que  vous  savez nous 

ne  pouvons  qu'attendre  les  circonstances  heureuses  ofi  la  nécessité  nous  mettra 
(lins  le  cas  de  faire  usage  du  remèdi'  A  toutes  rhoses  et  qu'on  a  trouvé  tel,  sans 

pouvoir  y  placer  ouriine  olijor.tion Les  moments  de  crises  semblent  s'accroître 

«l  »'tt-.ruinuler  au  point  qu'il  Tauilra  pourtant  h  la  fin  que  In  bombe  crève...  L'orage 
ne  parait  point  lout-à-fait  dissipé  :  les  bruits  c|iii  onlcuiiru  pendant  que  vous  étiez 
ici  »e  rcnuuvr'llenl  de  temps  en  temps,  et  le  parti  contre  pourrait  bien  à  la  llu 
prrndre  le  dessus,..  •.  (Proses,  I,  28U  s.;. 

?  Lettre  du  J  i  déc.  17(51.  Procès,  I,  230, 

:»|20janv.  1765,  ibid.,  1,  2X1 

;«1  23  sept.  1764,  [,  i35. 

{•)  1.  342. 
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pressante,  que  le  ['arlemcnl  «c  comporte  vigoureusement  ('), 
M.  de  la  Tiasclierie  annoncer  à  ce  même  M,  i\o  ]\lnnlreuil 
l'euvoi,  sous  une  fausse  adresse,  de  parjucts  mystérieux 
venant  de  Paris  (*);  il  faut  bien  admelllrc  que  les  menées 
clandestines,  les  projets  suspocls,  les  complots  tramés  conlre 
le  bien  du  service  du  roi  n'i^laicni  que  trop  l'écls.  L'accusa- 
tion n'a  pas  cvilé  la  faute  si  fn-quenle  de  relever  à  leur  charge 
un  certain  nombre  de  priefs,  ou  ridicules,  ou  dénués  do 
preuves  f);  mais  M.  de  Calonnc  ne  dépassait  certainement 
pas  la  vérité  en  leur  imputant  des  intrigues  coupables  cl  des 
agissements  ténébreux,  et  la  conduite  des  procureurs  géné- 
raux, en  particulier,  montrait  très  clairement  à  quel  point  ils 
avaient  oublié  les  devoirs  spéciaux  que  leur  imposait  leur 
situation  d'hommes  du  roi,  chargés  par  état  de  veiller  au 
maintien  de  son  autorité,  et  obligés  par  les  convenances  les 
plus  élémentaires  de  respecter  l'homme  auquel  était  confié 
le  soin  de  la  représenter  dans  la  province.  Les  interroga- 
toires subis  par  les  prévenus,  du  28  janvier  au  12  février, 
corroborent  encore  cette  impression;  des  explications  con- 
fuses et  forcées  pour  dénaturer  le  sens  trop  évident  de 
certaines  phrases  compromettantes,  d'invraisemblables  per- 
tes de  mémoire,  des  dénégations  appuyées  sur  des  alibis 
qui.  par  eux-mêmes,  ne  prouvent  rien,  des  rélicences  et 
des  subterfuges  continuels,  l'emphase  afTeclée  des  protesta- 
tions d'obéissance  et  de  fidélité  au  roi,  voilà  ce  qui  frappe 
dans  leurs  réponses  et  ce  qui  prévient  défavorablement  contre 
eux.  M.  de  la  Chalolais  nia  énergiquement  être  l'auteur  des 
anonymes  et  otfrit  de  pcrtirc  la  tête  s'il  était  jamais  prouvé 
qu'il  les  eût  écrits.  Tous  les  cinq  déclinèrent  la  compétence 
de  la  tommissîon  et  réclamèrent  d'être  jugés  par  le  Parle- 
ment de  Bretagne,  ou  à  son  défaut  par  le  Parlement  de  bor- 
deaux, aux  termes  de  l'ordonnance  de  1737.  Kn  même  temps 
ils  ne  négligèrent  rien,  M,  de  la  Chalolais  surtout,  pour  créer 
en  leur  faveur  un  puissant  mouvemcni  d'opinion.  Dès  le  pre- 
mier jour,  on  avait  mis  en  campagne  tous  les  parenls  et  amis 


(«)30noir.  1764.1.371. 

(»)  Procèï,  1.  358. 

(•]  Ainsi  11  prélendite  pirodie  de  la  lettre  de  Sainl-Florcnlin  dans  une  leUrc  de 
M'i'du  Poulpry,  les  conférences  du  château  du  Boschel,  le  propos  tenu  devant 
la  alatue  du  roi,  l'affaire  de  la  dame  ^e  Fleudrye,  etc. 
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do  la  famille  de  CaPHdeuc,  les  Goyon,  les  Matignon,  lesCoOl- 
inen.  M'"'  d'Elbœuf,  son  neveu  le  inaïquis  de  Uougé,  la 
comtesse  de  Coigny,  M"""  de  Brionnc,  l'idjbé  de  Marbeuf, 
M.  du  r'oulpry,  cousin  de  M.  de  la  Chalotais  et  allié  au  con- 
seiller d'Eliil  Chauvelin,  M.  de  iNoyanl,  neveu  de  M,  de  la 
(Jbalotais,  parent  de  d'A^uesseau  cl  ami  du  vice-chancelier, 
qui  mit  au  iservice  de  son  oncle  ses  nond>reuses  et  puissantes 
relations  (*).  M"'  de  la  Clialolais  et  le  chevalier  de  la  Chalo- 
tais,  sfPur  et  frère  tie  M.  de  Caradcuc,  filaient  accourus  à 
Paris  dès  le  10  noveinbie  et  s'y  étaient  mis  eu  devoir  de  tout 
faire  pour  fléchir,  pour  apitoyer,  nti  besoin  pour  intimi- 
der (*).  Il  ne  fut  bruit  dans  tout  le  royaume  que  des  rigueurs 
extraordinaires  de  la  captivité  de  M.  de  la  Chalotais,  de  ces 
traitements  barbares  qui  se  seraient  à  peine  compris  envers 
des  scélérats  convaincus  des  plus  odieux  forfaits.  On  a  réussi, 
puisqu'on  a  su  créer  sur  celle  détention  une  légende  qui 
dure  encore.  Il  importe  cependant  h  la  \én(é  historique  do 
mettre  les  choses  au  point  et  d'écarter  les  exagérations  tradi- 
tionnelles. Les  chambres  que  les  prisonniers  occupèrent  au 
cliiUcau  de  Saint-Malo  furent  [ïcut-étre,  comme  au  cluUeau  du 
Taureau,  malaménagéesot  malsaines  ('):  elSaiuL-Florculiuse 

(')  Lettre  lie  M.  de  Uobicn  h  Coniac,  4  juillet  176G. 

[')  Abeille  les  accueillit  et  les  prolégm.  I^iir  mission  fut  loin  d'être  inutile;  ils 
«citèrent  le  ParltMneiil  de  Paris,  ils  eurent  des  intelligences  jusque  dans  le  sein 
du  gouveriicmecil  et  purent  annoncer  en  Bretagne  de  bonnes  nouvelles.  «  Tout  va 
Lien,  et  votre  su'ur  te  mande  ",  i-criviiit  M»°  de  llnradeuc:  à  son  mari  le  13  décem- 
bre (Proc*"»,  II.  274).  Leurs  intrigues  llntrenl  par  impatienter  Saint-Florentin,  qui, 
le  11  février,  leur  signiHa  l'ordre  de  partir  dans  les  24  heures  ;  un  crache- 
ment de  sang  quisur\int  aussitôt  à  M"'  de  la  Clialolais,  de  la  façon  la  plus 
opportune  du  monde,  empêcha  de  sa  part  l'exécutiun  de  cet  ordre,  et  elle  fut  mise 
alors  au  couvent  de  Helleclinsse,  avec  défense  d'y  voir  personne.  Au  mois  de  juin, 
clic  fut  transférée  par  lettre  de  cachet  k  Port-Uoyal.  (iho.se  siniçtilière,  le  séjour 
de  Part»  produisit  exactement  le  même  clfel  sur  la  santé  des  dames  de  Cliarettc 
de  la  Colinièrc,  s<i'urs  de  M.  de  la  (iascheric;  ^nint-Florentin,  i[u'elle5  excédaient 
de  leur»  démarches,  leur  ayant  signifié  le  25  mai  l'ordre  de  retourner  en  Uretagne, 
une  maladie  se  dl^clare;  elles  reçoivent  l'ordre  d'aller  A  Saintu-.\ssjse,  k  dix  lieues 
de  Paris;  la  distance  est  trop  grande;  on  les  envoie  alors  Jk  Val-Uonne,  à  deux  lieues; 
ce  nouveau  lieu  d'exil  est  encore  trop  loin.  Finalement  on  les  interne  dans  un 
couvent  du  faubourg  Saint-Antoine,  avec  défense  de  parler  à  d'autre  personne 
qu'à  leur  médecin,  et  d'écrire  ou  recevoir  aucune  lettre  sans  la  montrera  la  supé- 
rieure. —  M"'»  de  la  Cbalotnis,  morte  ft  Paris  un  an  plus  lard,  le  11  février  1767,  a  pu 
akoir  des  lors  sa  santé  réellement  atteinte,  mais  la  maladie  ne  l'empêchait  pas, 
comme  on  voit,  de  faire  le  voyage  de  tiennes  à  Paris;  elle  ne  mettait  obstacle  qu'b 
celui  de  Paris  k  tiennes. 

l')  Lear»  lettres,  leurs  mémoires,  sont  pleins  de  détails  â.cel  égard.  M.  de  la 
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montre  certainement  sous  un  jourorlicuxquan^l  il  recommande 
à(]al<)nnc  (leltrcdu  l.'idéc.  I76Ji)(Jcseconfornicr  pendant  leur 
détention  k  Siiint-Mnlo  au\  mesures  prescrites  pour  le  clulleiiu 
du  Tuureuu,  par  la  raison  que  si  l'on  ndouclssoit  U'Ur  sort  "  on 
donnerait  lieu  de  croire  que  l'on  commence  h  rcconnaitr? 
qu'ils  sont  innocents  ou  moins  coupables  •>.  Mais  ce»  prescrip- 
tions elles-mêmes  ne  contenaient  aucune  des  cruautos  ^rn- 
tuitcs  dont  ils  ont  fait  dans  leurs  mémoires  c(  requêtes  curn- 
plaisammenl  étalage.  Il  n'entrait  dans  les  inlentionsdu  n)inis- 
trc,  ni  de  les  priver  de  promenade,  pourvu  que  ce  fiH  s«ns 
aucune  communication  avec  le  dehors  et  sous  la  garde  dv 
fusiliers  sûrs,  ni  de  livres,  p«mrvu  qu'ils  fussent  oxatninés  cl 
feuilletés  avec  soin,  ni  de  secours  en  cas  de  maladie,  h  cimdi- 
lion  que  ceux  qui  les  leur  administreraient  ne  leur  parlassent 
qu'à  haute  voix  et  en  présence  d'un  officier  de  conliance  ('). 
Les  instances  réitérées  de  M'"*  de  Caradeuc  à  M.  de  Foutelte 
pour  que  son  mari  ei'it  la  liberté  de  prendre  l'air  aussi  sou- 
vent qu'il  le  voudrait  furent  devancées  par  l'humanité  de  cet 
officier,  qui  avait  prescrit  à  ses  gardiens  de  le  laisser  sortir 
autant  et  aussi  souvent  que  possible  (*)  :  si  par  la  suite  M.  de 
Fontette  crut  devoir  lui  retirer  cette  faveur,  et  ne  pas  lui  per- 
mettre même  d'assister  à  la  messe,  ce  fut  pour  des  raisons 
graves,  et  M.  de  Caradeuc  aurait  pu  facilement  s'épargner 
cette  rigueur  en  ne  cherchant  pas  h  abuser  des  tolérances 
qu'on  avait  pour  lui,  et  en  déférant  aux  observations  réitérées 
qui  lui  furent  faites  (').  Les  prisonniers  avaient  leurs  diMues- 
tiqucs  avec  eux.  La  table  était  bonne,  comme  le  prouve  la 
note,  fort  élevée  pour  l'époque,  des  frais  faits  pour  leur  nour- 

ChtloUh  »e  plaint  de  n'avoir  pour  lit  qu'un  fcmbat  d'invalides,  d'être  incommo^^ 
parles  vapeurs  de  poix,  de  soufre  et  de  goudron  du  portdeSainl-Malo  ;il  a  contracté 
une  rétention  d'urine  dans  cette  afTreuse  prison.  Celle  de  M.  de  la  CoUni^rcMatt. 
parait-il,  d'une  humidité  et  d'un  froid  excessifs,  dont  il  ne  pouvait  »e  garantir  en 
faisant  du  feu,  la  fumée  qui  sortait  de  sa  cheminée  l'incummodanl  encore  davan- 
tage. M.  do  Keraalaûn  atHrme  que  son  cachot  était  si  humide  qu'il  était  luu»  les 
jours  obligé  de  faire  sécher  son  linge  et  ses  habits,  fi  mal  construit  qur  le»  moU' 
vemcnts  du  garde  clef:),  logé  au-dessus,  lui  interdisaient  le  sommeil,  vt  que  t«a 
ordures  et  la  poussière  tombaient  dans  sa  nourriture,  clc,  etc.  L'exagération  «ou- 
veal  constat(!'e  de  leurs  plaintes  rend  bien  douteuse  l'exactitude  de  ce  tableau. 

(')  Saint-Florentin  k  Scott,  10  jaiiv.  lor  février  [166,  0.  412, 

[*)  Fontette  à  M""  de  Caradeuc,  26  avril  1766,  Carré,  p.  155. 

[*)  td.,  i  sept.,  Carré,  p.  222.  Ces  sorties  donnaient  lieu  h  des  commuuicctiona 
entre  les  prisonniers,  que  l'ordre  dcmpêcber  était  formel. 
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riture  (').  En  lout  M.  de  Fonletle  ne  s'étudia  qu'à  adoucir 
leur  captivité,  et  les  incessantes  demandes  que  lui  adressè- 
rent les  familles  des  prisonniers,  et  qui  mirent  à  rudeépicuve 
sa  patience,  sans  jamais  la  lasser,  re<.uirent  toujours  hou 
accueil  quand  elles  no  furent  pas  tout  à  fait  incompatibles 
avec  les  précautions  que  son  devoir  le  forrnit  de  prendre.  Ou 
le  voit  répondre  à  la  multitude  de  lettres  qu'à  tout  propos  lui 
envoient  M'""'  de  Caradeuc,  de  la  Ciascherie,  de  la  Coliniêre, 
faire  passer  aux  prisonniers  des  paipiets,  des  boites  tic  toutes 
sortes,  des  lunettes,  des  perruques,  et  m»^me  une  chieiimy  que 
M""  de  Charette  a  envoyée  à  M,  de  la  (îasclierie  pour  diirtiiiuer 
l'ennui  de  sa  captivité.  So  complaisance  fut  si  grande  que  ces 
mémos  dames  n'ont  pu  faire  autrement  que  do  lui  rendre  for- 
mellement hommage  (*i,  H  est  un  sujet  sur  lequel  elles  ne 
tarissent  pas,  c'est  la  santé  de  leurs  maris,  pères,  ou  fils  :  il 
semblerait,  à  les  entendre,  tpie  le  séjour  de  la  prison  équiva- 
lût pour  eux  à  une  condamnation  à  mort.  M.  de  Fontette 
s'etforce  de  calmnr  ces  craintes  trop  vives  et  trop  continuelles 
pour  être  bien  sincères,  mais  il  n'y  parvient  pas.  M.  de  la 
Gascherie  souflre  d'une  listule,  mal  qui  lui  revient  chaque 
fuis  cpi'il  est  en  prison  et  dont  il  a  déjà  été  atteint  en  1757  ; 
M.  de  la  Colinière  a  des  saignements  de  nez  et  des  vomisse- 
ments :  la  santé  de  M.  de  Caradeuc  est  profondément  ébran- 
lée :  le  bruit  en  court  et  les  dames  non  doutent  pas;  il  faut, 
malgré  mainte  assurance  ijue  les  prisonuicrs  se  portent  par- 
faitement, que  M.  de  Fontette  permette  l'entrée  du  ch.litcau  à 
les  médecins  envoyés  par  elles-mêmes,  chose  grave,  et  ceux- 
n,tout  dévoués  qu'ils  soient  nu  parti,  sont  obligés  de  constater 
que  la  fistule  en  question  n'existe  pas  (*),  que  M.  de  la  Goli- 

{•)  8,995  livres  13  s.  pendant  le  séjour  des  prisonniers  à  Saint-Maio,  de  déc.  1765 
h  nov.  1766  ;ll.  608;  :  i  quoi  il  conviendrait  d'ajouter  les  pièces  de  choix  qui  leur 
farertl  en*-oyées  en  grand  nombre  par  des  amis  zélés.  On  raconte  (ju'à  l'époque  où 
Ijryminission  siégeait  à  SaintMalo,  le  pourvoyeur  de  .M.  Le  Pelletier  offrit  40  livres 
Jk  un  p<^cheiir  d'un  turbot  magnifique.  Plutôt  que  de  le  thitiner  -  aux  par»  de  Paris  • 

I  pécheur  le  vendit  pour  IH  livres  au  traiteur  Gaigncux,  chargé  de  la  nourriture 
magistrats  détenus. 

Cl  CJ,  lettre  de  M""  de  la  (lascherie  à  M-  de  FonlcUe,  4  juin,  Carré,  p,  170  ; 
26  no».,  ibid.,  p.  2^1  ;  24  sept  ,  p.  239,  etc.;  celle  de  M,  de  KcrsaUiin  père,  29  nov. 

(•)  Le  rapport  du  médecin  de  I>a  Rue,  envoyé  par  M™*  de  la  Gascherie,  (K.  712) 
oonclut  ainsi  :  <•  Quoiqu'acluelUment  il  ne  jturuixse  pas  de  dépôt  formé,  il  est  à 
enindre  que  la  continuntiun  de  ces  embarras  entretenus  par  sa  situation  arlcielle 
oc  cause  enfin  une  rupture  de  vaisseaux  sanjjfuins,  un  épancliemenl,  un  dépôt,  et 
cnlln  au  renouveliemeotde  nstulc  au  niùmc  endroit.  •• 
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niùre  so  porte  à  merveillo,  que  M.  de  Caradeuc  csl  aussi 
on  fort  l»on  «îIhI,  el  qu'il  un  d'aulrc  précaution  à  prendre  que 
de  se  modérer  sur  rtirliclc  de  la  boisson  ('). 

La  patience  de  ce  geôlier  peu  farouclie  est  d'»utaul  plus 
louable  qu'il  fut  dupe  de  ses  prisonniers  elde  leurs  fumille», 
el  que  ses  complaisances  pour  eux  leur  servirent  à  entretenir 
ontre  eux  ou  avec  le  dehors  des  couuuuuicutions  auxquelles 
ilfi  nllncliaient  un  prix  intini,  et  qu'il  était  char^i^é  d'empêcher. 
Les  précautions  qu'il  (lui  [UTudreà  cet  ojtç.ud  élaicul  encore 
plus  nécessaires  ù  Saint-Malo,  où  lu  population  entière  ctail 
toute  dévouée  à  la  cause  des  prisonniers,  qu'elles  ne  l'avaient 
élé  à  Morlaix  ou  à  Hennés;  el  elles  ne  furent  pas  plus  cou- 
ronnées <1c  succès.  La  complicité  universelle  de  tous  ceux 
que  dans  le  parti  il  était  convenu  d'appeler  les  honnêtes 
gens  ne  tarda  pas  à  leur  procurer  des  moyens  de  correspon- 
dance avec  l'extérieur.  Des  pots  A  tabac,  des  pois  de  beurre, 
des  bouteilles  de  bière,  des  livres  sur  lesquels  l'encre  sym- 
pathique traçait  des  caractères  qui  échappèrent  longtemps  à 
la  surveillance,  étaient  employés  à  cet  usage.  M.  de  la  Fru- 
glaye,  qui  élait  accouru  h  Saint-Malo,  où  lu  plus  haute  société 
de  cette  ville,  les  IMouer,  les  Boisgarin,  les  While,  etc.,  initù 
sa  disposition  sou  argent,  son  influence  et  ses  relations, 
trouva  vite  le  moyen  de  communiquer  avec  ses  parents  pri- 
sonniers, cl  un  des  rares  passages  qui  aient  été  publiés  de 
ses  Mémoires  inédits  ('),  nous  révèle  ce  détail  curieux  et  peu 
connu  qu'il  avait  combiné  de  toutes  pièces  un  projet  d'éva- 
sion en  Angleterre,  projet  dont  le  dévouement  des  Malouins 
semblait  garantir  le  succès.  Lorsque  la  similitude  de  leurs  ré- 
ponses dans  leurs  interrogatoires  eut  éveillé  les  soupçons,  et 
qu'une  perquisition  fut  faite,  pour  la  première  fois,  dans  les 
chambrf's  de  MM,  de  la  Chalt*tais  et  de  Caradcuc  (faite  avec 
des  raénagemcnls  cjui  étonnent,  cl  qui  ne  sont  à  coup  sûr  ni 
dans  les  habitudes,  ni  d'ailleurs  dans  le  devoir  de  la  po- 


(<)  Ce  fui  11  seule  prescription  que  le  médecin  do  La  Cbipdie  Le  Mesie,  qui 
visita  M.  de  Caradeiic,  trouva  ii  faire.  Sollicité  d'attester  que  l'air  de  Saint-Malo 
ttail  mauvais  pour  le  priBoimicr,  il  répondit  rju'il  élail  prêt  k  certifier  que  M.  de 
Caradeuc  le  lui  avait  dit,  mais  qu'il  ne  voyait  aucun  mauvais  eiTet  de  cet  air  sur 
M  santé.  [M.  de  Foiilettc  k  Mi»*  de  Caradeuc.  lu  nuv..  Carré,  p.  ?85].  Plus  lanl 
MM.  dti  la  liaftcbedc  et  de  la  Coiinière acculeront  l'air  d'Autun  d'avoir  Ica  riiAnic^ 
propriétés  mal  faisan  (es. 

(>}  Dana  le  Dicflunnaire  d'Ogée  el  Marte  ville  inennes,  1853),  p.  781. 
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lice)  ('),  des  papiers  au  inoins  suspects  furent  aperçus  dans 
la  chambre  de  M.  de  Caradeue,  et  l'on  saisît  dans  celle  de 
M.  de  la  Chalotais  deux  feuilles  de  papier  blanc  et  trois  autres 
sur  lesquelles  étaient  écrites  des  notes  en  vue  de  sa  défense. 
Cette  découverte  a  été  faite  le  31  janvier;  le  premier  des 
fameux  Mémoires  de  M.  de  la  Chalotais  porte  la  dale  du  lo. 
Dons  ces  conditions,  il  faut  avouer  qu  une  certaine  dose  de 
crédulité  est  nécessaire  pour  ajouter  foi  au  cure-dents  légen- 
daire, à  l'encre  faite  de  suie  et  de  vin.  On  n'a  pas  recours  ^i 
ces  procédés  incommodes  lorsqu'on  a  à  sa  disposition  tout  ce 
qu'il  faut  pour  écrire.  On  fait  volontiers  grand  bruit  de  par  le 
monde  des  extrémités  auxquelles  on  prétend  avoir  été  réduit, 
maison  n'a  garde  de  s'astreindre  en  son  particulier  à  un  travail 
aussi  rebutant,  lorsqu'on  peut  s'en  dispenser.  Même  observa- 
lion  pour  le  second  Mémoire,  daté  du  17  février,  car  il  n'est 
guère  douteux  qu'après  comme  avant  la  perquisition  faite 
dans  sa  chambre  M.  de  la  Chalotais  n'ait  eu  sous  la  main 
encre,  plumes  et  papier.  M.  de  Fontette  autorisait  les  prison- 
niers à  écrire  à  leurs  familles,  sous  la  seule  condition  que 
leur  correspondance  active  et  passive  passAt  sous  ses  yeux  (*); 
il  est  bien  difficile  de  croire  que  M.  de  la  Chalotais  n'ait  pas 
roussi  à  dissimider  et  à  garder  par  devers  lui  une  partie  des 
objets  qui  lui  étaient  remis  pour  cette  correspondance  tolérée, 
qui  servait  d'ailleurs,  la  chose  fut  bientôt  dénvontrce,  à  en 
déguiser  une  autre  clandestine  (^].  En  admettant  même  (fue 

<*)  ■  ....  Le  sieur  Docquillon,  mejor  de  ladite  citadelle...  ayant  sommé  le  sieur 
de  Caradeur  de  lui  remettre  les  papiers  qui  étaient  en  sa  possession,  il  lui  a  dit 
qn  il  ne  lui  rcmettrail  que  ceux  qu'il  jugerait  k  propos  et  ne  remettrait  pas  ceux 
qui  loi  étaient  eonlraîres,  et  n  en  môme  tcmpst  jeté  des  papiers  au  Teu,  qui  ont  élà 
iactndtés  sur-le-champ,  et  en  a  remi.s  quetijucs  autres  à  son  domestique,  dont  ledit 
sicar  de  Bocquillon  voulant  s'emparer,  ledit  slcur  de  Garadeue  lui  a  dit  qu'il  ne  les 
aurait  pas;  lui,  sieur  de  Bocquillon  étant  seul  et  ne  croyant  pas  Jeunir  user  de 
violence  A  Vê<jar(i  dudil  tieur  de  Cnradeuc  par  considération  pour  sa  personne, 
l'est  retiré...  •  Les  papierii  suspecta  furent  alors  jetés  au  feu.  (Procès-verbal  de 

rquIsiUon,  Procès,  II,  256).  Une  pareille  conduite  donna  sinfjulièreTOenl  à  pen- 
aer.  On  a  insisté  sur  ce  fait  i|ud  le  commaiulnnt  île  la  province  était  neveu  du  ï>aint- 
Florentin.  Ne  serait-il  pua  aussi  légitime  de  icrnaniucr  que  Scott  et  ses  subor- 
donnés dépendaient  du  duc  de  Choiseul'.' 

l'i  .Malgré  cela,  ou  peut-être  !t  cause  de  cela,  .M.  de  la  Chalotais  remplissait  ses 
lettres  d'invectives  contre  M.  de  Fontette,  Les  ëpilhëtes  d'inliumain,  d'ogre,  de 
barbare  étaient  parmi  les  plus  modérées  iju'il  toi  dëcerni^t.'  Les  officiers  qtii  rap- 
prochaient directement,  et  qui  étaient  pleins  d'honnêtetés  pour  lui,  en  entendaient 
bien  d'autres  iCJirré,  p.  156,  lfi«,  etc.). 

(•}  Fontette  au  chevalier  de  la  Chalotais,  29  juillet  1766,  Carré,  p.  1T7. 
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la  surveillance  de  M.  de  Fontette  uit  été  assez  rigoureuse  pour 
que  ni  plumes  ni  papier  ni  encre  n'aient  pu  s'égarer  à  son 
profit,  bien  d'autres  moyens  lui  restaient,  ainsi  qu'aux  autres 
prisonniers,  de  se  procurer  ces  objets  indispensables.  L'inva- 
lide La  Rose  et  sa  femme,  qui  leur  rendirent  tant  de  services, 
ne  les  en  laissèrent  certainement  pas  manquer  (').  On  ne  s'ex- 
pliquerait pas  autrement  comment  les  amis  et  parents  des 
prisonniers  recevaient  à  chaque  instant  de  leurs  nouvelles,  et 
comment  ils  continuaient  à  correspondre  avec  les  gens  ea 
relation  d'affaires  avec  eux  (*).  Certes  une  captivité  de  treize 
mois  fut  pour  ces  magistrats,  habitués  à  toutes  les  aises  et  à 
tout  le  confort  de  la  vie,  une  dure  épreuve  ;  mais  on  les  plain- 
drait davantage,  s'ils  s'étaient  plaints  moins  aigrement  eux- 
mêmes,  et  s'ils  avaient  été  moins  injustes  envers  les  officiers 
chargés  de  la  pénible  mission  de  les  garder.  Tous  furent  rem- 
plis pour  eux  d'égards,  firent  plus  d'une  fois  fléchir  en  leur 
faveur  la  rigueur  de  leur  consigne  (*),  et  leur  vigilance,  loin 
d'avoir  été  excessive,  se  trouva  généralement  en  défaut. 

Cependant  les  jours  de  la  commission,  de  cette  commis- 
sion contre  laquelle  M.  de  \d  Chalotais  s'élevait  dans  ses  deux 
Mémoires  avec  une  si  fougueuse  indignation,  étaient  comptés. 
Tandis  que  le  rapporteur  procédait  aux  interrogatoires  et  que 


(*)  Ces  intelligences  ne  furent  découvertes  qu'au  moment  du  transfert  de  M.  de 
la  Chalotais  à  Rennes  (lettre  de  Saint-Florentin,  6 août,  0. 462).  Au  reste,  les  sous- 
offlciers  et  soldats  du  régiment  de  dragons  ne  furent  pas  moins  infldèles  k  leur 
consigne.  Beaucoup  d'entre  eux  se  prêtèrent  à  faire  passer  les  billets  et  les  lettres 
que  les  détenus  s'adressaient  les  uns  aux  autres.  Le  fait  résulte  du  propre  aveu  des 
prisonniers  quand  ils  furent  transférés  à  la  Bastille.  (Lettre  de  Saint-Florentin, 
1er  décembre,  0.  462).  M.  de  la  Chalotais  aurait  dû  s'en  souvenir  quand  il  écrivit 
ses  Mémoires  et  tempérer  un  peu  l'excès  de  ses  invectives  contre  la  soldatesque; 
car  il  lui  avait  beaucoup  d'obligations. 

(')  Robien  &  Coniac,  7  juin  :  M.  de  Robien  venait  de  voir  à  Paris  une  personne 
qui  recevait  à  tout  instant  des  lettres  de  M.  de  Kersalatin,  voire  même  des  lettres 
d'affaires. 

(^)  Une  des  dépositions  qui  furent  recueillies  dans  l'information  faite  &  Saint- 
Malo  en  1770,  celle  du  prêtre  Choppclin  (Procès,  IV,  157)  est  assez  curieuse  en  ce 
qu'elle  montre  Scott  faisant  passer  à  M.  de  la  Chalotais  un  ouvrage  sur  la  procé- 
dure criminelle  et  tenant  tète  pour  cela  au  duc  d'Aiguillon  et  au  jésuite  de  Lauaay. 
M.  de  la  Chalotais  aurait  donc  trouvé  des  protecteurs  jusque  dans  l'état-major  du 
château  lui-même.  Mais  on  ne  peut  guère  ajouter  foi  à  cette  déposition  faite  dans 
le  but  de  charger  d'.\iguillon  et  de  prouver  sa  complicité  avec  les  jésuites. 

Scott  était  lieutenant  du  roi  à  Saint-Malo,  subordonnée  M.  de  Fontette.  Lescha- 
lolistcs,  en  accusant  d'Aiguillon  d'avoir  payé  des  gens  pour  l'espionner,  avouaient 
par  cela  même  que  Scott  était  disposé  à  servir  les  prisonniers  (Procès,  11,  257). 
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lu  plupart  des  menibros  de  la  commission  profilaient  de  leur 
[iherté  pour  faire  sur  les  cAles  de  Urelngne  un  voyage  d'agré- 
ncnt,  les  négociations  étaient  poussées  avec  rapidité  pour 
compléter  le  Parlement  et  le  mettre  en  état  de  connaître  du 
procès.  Dès  le  4  février,  Saint-Klorcntîn  assurait  officîelle- 
lenl  la  compagnie  de  l'intention  du  roi  de  lui  renvoyer  le 
M'ocès  dès  qu'elle  serait  suflisammcnt  nombreuse  pour  en 
)nnaltre  :  c'était  pour  donner  aux  démis  le  temps  de  faire 
les  réflexions  que  leur  cœur  devait  leur  inspirer,  que  le  roi 
roulait  bien  ne  pas  se  presser  de  faire  recevoir  de  nouveaux 
officiers  pour  compléter  le  nomVjrc  fixé  par  son  édit.  De  tous 
W  personnages  mêlés  de  près  ou  de  loin  aux  troubles  de  la 
>rovince,  d'Aiguillon  était  certainement  le  plus  pressé  de 
parvenir  à  ce  résultat.  Cbacune  de  ses  lettres  renfermait  h  ce 
jet  les  assurances  les  plus  optimistes  :  il  ne  doutait  pas 
que  dans  deux  mois  au  plus  le  Parlement  ne  pût  être  com- 
détc  avec  les  anciens  officiers,  sans  ramener  aucun  de  ceux 
jui  y  avaient  mis  le  trouble  et  qui  pourraient  ly  remettre 
^Qcore,  à  cinq  ou  six  sièges  près,  pour  lesquels  il  se  faisait 
>rt  de  trouver  d'excellents  sujets.  La  lirtte  pour  rentrer  serait 
encore  bien  plus  grande,  si  la  crainte  d'avoir  h.  connaître  de 
l'allaire  délicate  des  cinq  ne  retenait  beaucoup  de  gens  : 
kéanmoins,  il  fallait  tenir  bon,  annoncer  bien  liant  que  le 
procès  serait  renvoyé  au  l'arlcmciil  dès  cju'il  serait  en  nom- 
bre, et  compter  absoUnncnt  sur  le  succès.  Ce  n'était  certes 
kas  \h  le  langage  d'un  boni  me  désireux  de  voir  maînleuir  la 
îommission.  it  le  contraste  est  frappant  entre  les  sentiments 
(ju'il  exprime  dans  ses  lettres  et  les  dispositions  ipie  les 
,  pampblets  lui  ont  très  gratuitement  supposées  pendant  les 
^■incidents  qui  signalèrent  le  commencement  de  fév.  ITOG. 
^K  Tel  le  fameux  voyage  que  fit  Jalonne  à  Versailles  aussitôt 
^^près  le  prononcé  de  son  réquisitoire,  du  28  janvier  au 
r  5  février,  jour  où  il  fut  de  retour  de  Hennés,  auprès  du  duc 
d'Ait;nillon  :  voyage  devenu  qnasi-légenUaire  par  les  inler- 
irétations  fantaisistes  qu'on  en  a  laites.  Ce  serait  pendant  ces 
lelques  jours,  suivant  la  tradition,  que  la  baine  astucieuse 
îs  ennemis  de  M.  de  la  Cbalotais,  [n-évoyanl  que  leur  illus- 
viclime  allait  leur  échapper,  aurait  pris  ses  dispositions 
>ur  précipiter  le  dénouement  sanglant  qu'elle  aurait  jui-é, 
^slepremierjour,  do  donnera  tout  ce  drame.  Al.  de  (Jalonne 
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serait  allé  ft  Versailles  pour  y  chercher  des  bourreaux,  des 
écliîifauds,  des  ordres  d'exéculioti  :  eu  re[iassant  par  Hennés, 
il  aurait  réglé  les  derniers  détails  de  l'Iiorrihle  drame  dans 
de  longues  conférences  avec  d'Aiguillon  et  Flesselleâ.  L'écba- 
faud  aurait  été  élevé  uuilarament  dans  le  château,  et  M.  de  la 
Chaiotais  y  aurait  certainement  porté  sa  tête,  si,  après  l'ordre 
donné  de  le  faire  exécuter,  les  instances  du  duc  de  Choiseul 
n'eussent  obtenu  du  roi  l'envoi  d'un  contre-ordre  qui  arriva 
une  demi-heure  avant  que  le  sacrifice  sanglant  fiU  accompli, 
(lelle  légende  n'a  pour  elle  que  l'insuflisante  autorité  d'un 
témoin  partial,  lequel,  d'ailleurs,  n'a  rien  vu  par  lui-même, 
mais  seulen)ent  entendu  dire,  et  de  personnes  agitées  et  exal- 
tées qui,  pour  entendre  remuer  des  planches  dans  la  prison, 
en  conclurent  aussitôt  que  c'était  un  écliafaud  qu'on  élevait. 
Ktle  a  été  catégoriquement  démentie  par  le  duo  de  Chuiseul 
lui-même,  qui  n'hésita  pas,  lors  du  procès  de  1770,  à  déclarer 
par  écrit  qu'il  n'avait  eu  nullement  h  jouer  le  rôle  qu'on  lui 
ûttriliuait,  et  qualifia  ces  racontars  de  faux,  criminels  et  ab- 
surdes (').  Kl  le  l'a  été  encore  par  M.  de  Caradeuc  lui-même, 
quand  il  u  expiiiué  pour  M,  de  Calonne  —  car  ii  les  a  expri- 
més (*}  — ,  des  sentiments  de  dévouement  et  de  reconnais- 
sance impossibles  à  expliquer,  s'il  avait  réellement  ajouté  foi 
à  de  sinistres  desseins  de  celui-ci  contre  la  vie  de  son  père. 
Elle  l'a  été  cuiin  par  ceux-là  mêmes  qui,  en  s'eil'orvaut  de 


(M  Sa  letlrc,  du  27  mai  1770,  a  été  citée  par  Llnguel,  dans  son  grand  Mémoire, 
et  n'a  pas  été  détncntie. 

l'J  M.  de  la  Clialotais  a-t-il  vraiment  adressé  ultérieurement  à  M.  de  Caloiine, 
devenu  minisire,  une  lettre  pour  le  remercier  du  la  conduite  qu'il  avait  eue  k  son 
égard  pendant  sim  proci's  ■'  I^  fsil  a  iHéafTlrmé  cl  nié  avec  une  force  et  mAmo  une 
violence  é^ale,  selon  «ju'il  s'agissait  des  amis  ou  des  ennemis  de  .M.  de  Caloanc. 
Selon  Carra  [M.  île  Calonne  tutti  entier),  M.  de  la  Chalolais  ne  cessa  j.imais  de 
nommer  Calonne  au  premier  rang  de  ses  plus  odieus  et  de  ses  plus  vils  caJvtmnia- 
teur*,  el  U  Table  d<*  la  lettre  ne  fut  jamais  mentionnée  en  pr<^scnee  d'un  m-uI  llretuii 
ayant  mémoire  d'homme,  qu'on  ne  l'entendit  aussiU'it  crier  à  l'impo»tnrc  et  au 
lilasphème.  L'original  de  celle  lettre  n'ayant  pas  été  produit,  à  nuire  connaissance, 
c'est  un  point  sur  lei|uel  il  est  impu»siblè  de  se  prononcer.  Mai»  une  cliose  cer- 
taine est  que  M.  de  Caradeuc,  tout  au  moins,  ne  tenait  pas  rigueur  It  M.  de  Calonne. 
Voici  ce  que  l'avocat  Anneix  écrivait  &  M.  de  Calonne,  alors  contnMvur  général,  le 
17  juillet  1785,  quinze  jours  après  la  mort  de  M  de  la  Chalutais  (11.  5^4]  :  •  Je 
paissal  une  lieure  vendredi  soir  avec  M.  de  Caradeuc,  et  noua  rausiiiies  rjr  itno 
pectore.  Il  vous  est  bien  dévoué,  el  1res  recoiinainsanl  de  vos  Lutilés.  Il  compte 
esscnLicllmnenl  »ur  votre  protection.  Je  l'assurai  de  vos  bonnes  disposiUons  i  son 
égard  ».  .M.  de  Calonne  venait  d'adresser  à  .\1.  de  Caradeuc,  b  propos  de  la  mort 
de  son  père,  une  ieUre  de  condoléance  (H.  536;. 
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raccréilitcr,  ont  joint  h  leur  récit  des  circonstances  de  nature 

en  faire  singulièrement  suspecter  Texaclitude  (').  Hicn  de 

^nioins  mystérieux,  dnilleurs,  que  ce  voyage  à  Versailles,  fait 

par  ordre  du  roi,  et  dont  M,  de  la  Chalotais  fut  le  premier  à 

l'applaudir  :  rien  de  moins  mystérieux  aussi  que  le  sujel 


(*)  M.  de  U  Fru^'liye,  dans  le  paMn^e  de  ses  Mémoires  cilé  plus  haut,  raconte 
qu'«u  moment  où  il  s'occupait  de  1'^' vaston  de  son  beau-père,  il  reçut  avis  de  quitter 
Saint-Mnlo  sans  rntard,  étant  menacé  d'arrestation.  Au  moment  de  partir,  il  roa- 
conlra  M.  de  (lionne,  lui  demanda  des  nouvelles  de  U  santé  du  prisonnier,  et, 
lur  sa  réponse  qu'il  n'avait  pa»  aon^é  k  en  prendre,  le  malmena  assez  fortement  : 
I  Je  m'emportai,  racunle-t-il.  ol  lui  dis  des  paroles  dures,  qu'il  écouta  avec  sang- 
froid  et  sans  y  répondre, puis  il  reprit  :  ••  .le dois  vous  dire,  de  la  part  du  roi,  que 
vous  ayez  à  partir  pour  Heancs  le  plus  liyt  possible  '.  —  Ses  moindres  volontés 

I  sont  des  ordres  pour  mol  :  je  partirai  demain  ou  ce  soir,  s'il  le  faut. —  Serez-voas 

•  remplacé  ici  par  un  membrede  votre  famille? — Sans  doute,  les  prisonniers  nous 
sont  trop  rbers  pour  les  laisser dansl'isolement, et probablementM'""  de  Caradeuc 
viendra  me  remplacer.  —  Par  un  mouvement  soudain,  qui  me  surprit  après  une 

>  scène  aussi  vive,  M.  de  Calonne,  cédant  h  un  sentiment  honorable,  posa  sa  main 
r>sur  mon  bras,  en  me  disant  :  »  baltes  au  moins  qu'elle  ne  vienne  pas  de  la  sc- 

••  maine  !  > 
»  Je  partis  sans  comprendre  le  sens  de  ces  paroles,  qui  me  fut  expliqué  par  les 

•'  faits  suivants  ;  c'était  le  vendredi  que  le  ju|;eincnt  devait  ùlre  prononcé  et  sans 
.■doute  exécuté!  Avant  qu'il  fût  prononcé, l'échafauil  était  conslrujlol  chaque  pièce 
Il  numérotée,  pour  le  dresser  sans  relard  au  moment  voulu.  n)n  me  rendatil  à  Hen- 
I*  nés,  le  mardi,  je  rencontrai,  b  quelques  lieues  deceltc  ville,  deux  courriers  de  ca- 
f  •  binel.  Je  sus,  plus  tard,  que  le  premier  portail  l'ordre  du  roi  pourlacondamnation 

i-ft  mort  do   MM.  de  la   (Jascheric,  de  Oaradeuc  et  de  la  Chalotais.  Après  l'avoir 

•  signé  et  l'expédition  en  avantété  faite  par  M. de  Saint-Florentin, le  roi  en  témoi- 

•  gna  tant  de  peine  h  M.  le  duc  dePraslin.que  celui-ci  lui  olTril  les  moyens  d'expé- 
»di«r  sans  retard  un  contre-ordre.  Centonarque.  bou  jusqu'à  la  faiblesse,  en  parut 

•  charmé,  et  le  second  courrier  était  porteur  de  ce  message,  dont  j'élais  loin  de 
"connaitrc  Tinlérél   puissant  pour   noire   cause,  quand  je  le  rencontrai  près  de 

Rennes  ».  On  aura  quelque  peine  à  concilier  ce  récit  avec  la  tradition  qui  veut 

(|ue  le  contre-ordre  «oit  arrivé  une  demi-heure  avant  l'exécution,  puisiiue  la  scène 

\ti  passe  le  mardi  et  que  la  condamnation  ne  doit  être  prononcée  qae  le  vendredi. 

II  paraîtra  de  plus  très  singulier  ijue  la  défense  de  l'exécution  précède,  et  ne  suive 
pas,  le  jugement  de  la  commission.  L'histoire,  pour  avoir  quelque  apparence  de 

[vraisemblance,  devrait  au  moins  s'entendre  de  l'ordre  inverse.  Enfin,  la  scène 
ippùrlée  par  M.  de  la  Fruglaye  ne  put  avoir  lit>u  que  le  mardi  11  février  1766, 
puisque  le  mardi  28  janvier  les  interrogatoires  commençaient  à  peine,  et  qne  le 
iriârdi  4  février  M.  de  Calonne  n'étail  pas  k  Saint-Malo  :  or,  k  cette  date,  il  ne 
l'agisiait  plus  de  cunllcr  k  la  commission  une  aussi  sinistre  besogne,  mais,  au  con- 
raire,  de  mettre  (In  à  son  existence.  La  réintégration  dans  le  Parlement  de 
Il  anciens  magistrats  est  du  12  février,  et  les  tettres-patentes  pour  le  rappel  de  la 

Munimisaioti  et  le  renvoi  du  procès  au  Parlement  furent  décidées  le  U  février, 
bien  que,  alln  de  donner  le  temps  k  la  «commission  de  terminer  l'instrucliun.  elles 
n'aient  été  datées  que  du  14  (Saiiil -Florentin  k  i:alonne,  11  fév.  1106,  G.  412).  Le 

Liait  des  deux  courriers  successivement  rpnconlr<'>s  par  M   de  la  Fruglaye  e^l  fort 

^vraisfmblable.  mais  non  pas  avec  la  terrible  signilicalion  qu  il  lui  parut  bon  d'y 
•tlacbcr. 
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tics  cnircliens  cjue  Caloiine  a  dil  avoir  avec  le»  iitiiiislres  ou 
avec  le  duc  il'Ai.ifiiillon' ilans  les  journées  des  (>  et  7  février. 
L'allaire  du  sjcur  de  Koyues  a  drt  êlre  ngitiie  à  Versailles  ('). 
el  l'arrcslalion  de  ce  personnage  décidée  dans  les  concilia- 
bules secrets  do  Calunnc  avec  les  ministres,  puis<]u'ellc  cul 
lieu  précisément  h  ce  monienl  el  que  l'arrivée  nu  cliAleau  de 
ce  nouveau  prisonnier  coïncida  avec  le  retour  de  Galonné  ('). 
De  plus,  la  reconstitution  du  Parlement  et  la  manière  de  lui 
linnsférer  le  procès  soulevaient  de  nombreuses  questions  qui 
furent  lobjcl  des  entretiens  de  (>Hlonne  avec  les  ministres 
comme  avec  d'Aiguillon  pendant  son  passage  à  Rennes.  Il 
rapporta  avec  lui  la  réponse  de  Saint-Florentin  au  Parlement 
do  Bretagne  (lettre  du  4  février),  et  dut  discuter  avec  d'Ai- 
guillon s'il  valait  mieux  remettre  cette  réponse  immédiate- 
ment ou  attendre  encore  quelques  jours  ('),  convenir  des  me- 
sures à  prendre  pour  faire  rentrer  les  magistrats  (ju'il  s'ïlgis-j 
sait  de  réintégrer  dans  le  Parlement,  et  concerter  le  choit^ 
d'un  procureur  général  et  d'un  rapporteur.  Loin  de  chercher 


IM  Cet  incident  eat  cGrl«inemenl  le  plus  obscur  ilc  ceux  qui  se  rttUcbeiilau  pro- 
cès de  La  Clmlotais.  De  Heynes  ••  piuvre  orHcier  de  chez  le  roi  •  (il  «vait  U  cbtrg 
de  invundicr  du  gobelet  du  rui)était  l'Hutcur  decesdeux  le)  1res  mystérieuses, aJn 
eéca  b  \l.detaChaloltis,  qui  ont  llgurè  au  procès  el  dont  des  passages  ont  él(^  cit^-* 
plus  Itaul.  Les  réponses  de  l'inculpé  sur  cet  article  ont  été  pleines  de  réticences. 
et  SCS  Juges  semblent  avoir  pris  assez  aisément  leur  parti  dt>  ne  pas  faire  sur  c« 
point  la  lumière  complète.  (Quelles  étaient  les  intrigues  mystérieuses  que  Lt  Cha- 
lolais  et  de  llcyncs  nouèrent  ensemble  à  Versailles  ?  il  est  dimclle  de  le  dire. 
L'Iiypotbése  de  Soulavie,dans  ses  mémoires  du  minislère  du  duc  d'Aiguillon,  qu'il 
s'agissait  de  procurer  au  rui  une  nouvelle  maîtresse  (Mi"*  dTvaparbés]  ne  manque 
pas  de  vraisemblance   l!]n  ce  cas,  il  était  de  l'intérêt  de  Choiseul,  qui  ne  voulait  i 
aucun  prix  d'une  nouvelle  liaison  pour  le  roi,  qu'on  fil  un  certain  bruit  autour  de 
cet  incident,  pour  (ju'il  Tùt  averti  du  danger  et  prit  des  mesures  pour  parer  le 
coup,  rialonnc  aurait  donc  rendu  service  k  Choiscul  en  faisant  arriHer  de  Ucynes. 
Il  est  certain  que  Calormc  a  conduit  la  procédure  de  manière  &  ménagtT  <Iboiseulj^^| 
Ha  nomination,  k  peu  de  temps  de  \k,  à  l'intendance  de  Metz,  intendance  qui  dfr-^^H 
pendant  du  ministère  de  la  guerre,  est  une  preuve  que  Clioiscul  ne  fui  pas  mécon- 
tenkde  lui.  IJe  Rcynes  était  un  faiseur  de  projets,  dont  la  tùte  était  ou  devint  «s^ea 
mat  équilibrée,  &  en  juger  par  lu  lettre  qu'il  adressa  k  d'Aiguillon  le  )•'  déc.  17SI3 

liI.C35;. 

{')  Il  fut  amené  au  cbàteau  de  Sainl-Malo  le  samedi  8  février,  il  onze  heures  et 
demie  du  suir  ;  M.  de  Culonne  arriva  dans  cette  ville  le  9  au  matin.  L'arrivée  en 
pleine  nuit  de  lu  cliai.se  de  puste  qui  rciifermail  un  personnage  inconnu  fil  quel- 
que sensation  dans  la  ville  ;  peut-être  est-ce  1&  l'origine  du  bruit  que  d'Aiguillon 
lui-iit(>mu  scrnil  verni  ti  Saint-Malo  conférer  avec  les  juges  de  M.  de  ta  Chalotais. 
dans  te  plus  grand  secret,  une  nuit  d'un  somedi  au  <limanche. 

(>/  InstrvK'lion:^  données  h  .M.  de  llalunne  annotées  de  la  main  de  I^v«rjyj, 
II.  KiS.  Elle  fut  remise  au  Parlement  dès  le  S  février.  ^ 
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relarder  le  moment  du  renvoi  de  l'affaire  au  Parlement,  ils 
urent  d'accord  pour  lo  hAler  le  plus  possible  :  dès  le  12  fé- 
vrier furent  expédiées  les  lettres-patentes  qui  réintégraient 
11  des  magisirats  di'rmis,  MM.  de  Grimaudet  de  Gazon,  Le 
Loup  de  in  Biliais,  Fcrron-Duchêne,  du  Boispéan,  Eveillard 
de  Livois,  Picot  de  Peccadeuc,  Jouneaux  du  Breilhoussoux, 
Foucber  de  Careil  fils,  de  Gornulier  lils,  Buniu  de  la  Viile- 
bouquay  fils,  de  Boisbaudry.  Cette  liste,  qui  devait  se  grossir 
le  14  mars  de  quatre  nouveaux  rentrants,  MM.  de  Boisrou- 

Rray,  de  Keroullas,  de  la  Prégenterie,  de  la  Bertière,  témoi- 
be  d'une  hdle  très  grande  et  peut-être  excessive  de  complé- 
ir  le  Parlement.  (Juelques-uns  de  ceux  qui  y  figurent  avaient 
té  exilés  h  vingt  lieues  de  Rennes,  et  par  conséquent  consi- 
dérés comme  de  dangereux  esprits.  De  fait,  on  rouvrait  le 
Parlement  à  des  gens  qu'on  eut  plus  lard  à  regretter  amèrc- 
nieril  d'y  avoir  réadmis  ('),  et  le  duc  d'Aiguillon  commit  en 
celte  circonstance  une  faute  grave  (*),  mais  qui  prouve  elle- 
même  h  quel  point  il  tenait,  ainsi  que  le  gouvernement,  A  avoir 
pour  le  procès  des  cinq  magistrats  un  tribunal  régulier  (*). 
On  désirait  seulenienl  que  l'instruclion  du  procès  fiU  achevée 
lorsqu'il  serait  rendu  au  f^nrlement,  et  de  l;\  vint  l'activité 
extrême  que  déploya  la  commission  pendant  les  derniers 
jours  qui  lui  restaient  h  vivre.  FA\c  procéda  sans  délais  aux 
^j'écolements  et  aux  confrontations;  elle  ailjoignit  (^bâillon  de 
^Houvillc  à  Le  Noir,  pour  l'assister  dans  cette  besogne  :  sur 
■^nn  nouveau  réquisitoire  de  Galonné,  du  11  février,  elle  dé- 
créta de  Bcynes  et  de  Kcrsalaûn  de  prise  de  corps,  les  sieurs 
du  Poulpry,  de  la  Bellangerais  et  de  Bégasson  d'ajournement 


I*)  Cf.  ch.  XrV,  XV.  Des  hommes  comme  Jouneaux  du  iiruiilioussuux,  du  Huit- 
^aii.  p«uv(.'iil  l'Ire  coiisidérù», comme  nyaiit  6lé  les  Giuscs  principale!!  de  l'échec 
ilinitir  du  l**rlcmer»l  reeonsliluè  par  irAisuillon. 

(*|  M-  de  HobiL'n  l'a  bien  vu,  et  il  s'^Uxi liait  de  celte  trop  Kr«nd<;  fncilité  :  h  II  me 

iible,  ècht-il  le  12  f/'vrier,  iiiie  4-elte  iiL'suKni;  avait  été  hien  commencée,  mais 

s'icarte  insensiblement  des  principes  qu'on  avait  pri«,  et  on  aura  lieu  de  s'en 

penlir.  Je  vois  qu'on  rappelle  tous  ceux  qui  demandrrK  h  rentrer...  Comptez 

l'avant  peu  il  y  aura  dans  le  Parlement  une  division  de  tous  les  diables...  « 

[(*)  Un  des  témoins  du  proc<>s  de  1770,  l'avocat  flindré,  décitrc  tenir  de  di/fé- 

tl$  parliculicn  que  le  duo  d'.-Mguillon  ovait  fait  tous  ses  eiïoris  pour  empêcher 

départ  pour  .Sainl-Malo  du  courrier  porteur  des  ordres  qui  rappelaient  In  com- 

Ission,  et  que,  n  ayant  pu  y  réussir,  il  avait,  dans  un  accès  de  Turcur,  brisé  des 

>rcetaine»  de  ^'raïul  prix  à  1  hùtel  de  lllossac.  Linguet  a  fait  boime  justice  de 

btle  dêp4Mition  calomuieusc.  Il  était  difllcile,  comme  on  le  voit, de  se  moquer  plus 

jaciousetncnl  de  la  véinté. 

u'Atouii  LON.  25 
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personnel,  ci  ordonna  Taudilion  de  plusieurs  nouveaux  té- 
moins. Elle  vaquait  encore  k  ces  diff^-rentes  oo.cuputions.  lors- 
qu'elle rerui,  le  17  février,  les  lettres  patentes  du  14,  qui 
mettaient  Hn  à  ses  pouvoirs  et  la  rappelaient  h  Versailles.  Elle 
les  enregistra  sur-le-clian^p  et  l^gua  ainsi  au  Parlement  des 
procédures  à  peu  près,  mais  non  pas  entièrement  terminées, 
(^elui-ci  enregistra  le  môme  jour  les  lettres  patentes  qui  réin- 
tégraient dans  son  sein  les  onze  nouveaux  venus,  et  d'autres 
lettres  patentes  qui  le  chargeaient  «  de  parachever  et  de  par- 
faire ladite  instruction  criminelle,  circonstances  et  dépen- 
dances jusqu'à  jugement  définitif,  inclusivement  ».  A  ces  der- 
nières, il  ajouta  toutefiiis  celte  restriction  significative  «  sans 
néanmoins  nuire,  préjudicier  ni  déroger  aux  droits  de  la  cour, 
tribunal  naturel  et  ordinaire  de  ses  membres,  ni  aussi  aux 
droits  et  moyens  des  parties  »,  co  qui  équivalait  en  fait  à 
l'annulation  des  procédures  de  Sainl-Malo.  dont  le  Parle- 
ment ne  se  résigna  jamais  à  reconnaître  la  validité,  si  bien 
que  toute  la  Itesogne  faite  par  la  commission  resta,  au  point 
de  vue  judiciaire,  sans  conséquence  pratique,  au  grand  dépit 
de  Saint-Plorentin  :  et  la  première  action  de  ce  tribunal,  si 
faussement  représenté  conime  l'instrument  servile  de  toutes 
les  volontés  du  commandant  et  du  ministre,  fut  donc  d'infli- 
ger h  ce  dernier  un  échec  tout  particulièrement  sensible  ('). 

Il  était  temps  que  le  gouvernement  se  débarrassAt  <le  cette 
commi-ssion  devenue  plus  gênante  |>our  lui  que  dangereuse 
pour  tes  accusés,  car  cette  explosion  parlementaire  (ju'un  avait 
tant  redoutée  et  dont  la  peur  avait,  plus  qne  tout  le  reste, 
contribué  h  décider  les  ministres  à  reconstituer  un  Parlement 
de  Bretagne,  se  [irodiiisait  on  ce  moment  même,  et  avec  la 
dernière  vivacité.  Dès  le. 'î février,  le  Parlement  de  Paris  adres- 
sait des  représentations  au  roi  sur  la  commission  de  Saint- 
M.'ilo  :  iliins  les  séances  des  10  et  1 1  février,  les  propos  les  plus 
violents  y  t'uniit  tenus  contre  d'Aiguillon,  contre  la  commis- 
sion «  ce  Irilmnal  ilu  genre  de  ceux  que  tant   de  traits  de 


(']  «  l.c  seul  point,  écrivail  Saiiit-i-^lortintifi  à  (Jalonne,  11  Tév.  IIM  ((.).  4ti2)  v^t. 
de  bien  so  ineUrc  on  prdc  contre  la  résolution  inspirée  par  toutes  les  lettres  d^ 
Paris  (le  déclarer  nulle  la  procédure  Taile  <!ii  la  cuniinisslun...  C'eul  Ir  »alui  tt^ 
l'a/l'aire,  et  c'eiit  h  quoi  un  ne  saurait  apporter  trop  de  précautions.  Uu<l(|ti«a  difll  — 
culte»  (lu'il  y  ait  à  appréhender,  nous  espérons  que  d' .aiguillon  saura  les  vaincre 
par  la  force  de  ses  raisons  ». 
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l'iiisloire  ont  voués  à  l'indigaalion  publicjue  »  ('),  contre  ses 
tnembres  <(  uniquement  mandalaires  d'un  pouvoir  arbitraire, 
qui  osent  porter  leurs  regjirds,  étendre  leur  fausse  juridiction 
jusque  sur  Jes  niagîstrals  dépositaires  et  veugeurs  de  l'auto- 
rité légaledes souverains  conlre  les  entreprises  des  infracteurs 
des  lois  ».  Un  arrêt  du  11   février  contint  une  protestation 
solennelle  contre  tous  les  actes  de  ce  tribunal  irrégutier  et 
contre  tout  ce  qui  pouvait  s'ensuivre  ;  le  13,  la  cour  fit  porter 
au  roi  de  vigoureuses  remontrances.   Elle   accentua   encore 
son  langage  lorsqu'elle  eut  connaissance  des  derniers  actes 
de  la  commission,  et  môme  lorsque  celle-ci  eut  clc  rappelée. 
«  La  vivacité  avec  laquelle  les  commissaires  se  sont  empressés 
M  dans  les  derniers  moments  de  leur  existence  de  multiplier  les 
«actes    illégitimes  dont   leur  dissolution  procliaine  semblait 
»  devoir  démontrer  rinutililc...  doit  être  attribuée  moins  à  ces 
»  commissaires...  qu'aux  ennemis  secrets  de  la  magistrature. 
»j  Cette  activité  si  déplacée  de  la   part  de  commissaires  qui 
»  n'agissent  que  par  impressions  élrangèics  donne  au  Parlc- 
)»  ment  de  justes  inquiétudes  sur  rcCfet  et  les  suites  qu'on  vou- 
»  drait  donner  à  des  procédures  commencées  et  continuées  par 
>)  des  juges  dout  les  ordonnances  du  royaume  désavouent  le 
»  caractère  »  (*),  ||  y  eut  des  voix  pour  décréter  Galonné  et  Le 
Noir,  et  Saint-Plorenlin  crut  prudent  de  leur  envoyer  à  tous 
deux  des  lettres  du  roi  pour  leur  servir  de  sauvegarde  contre 
les  huissiers  dans  le  cas  où  le  Parlement  voudrait  se  saisir  de 
leur  personne  (*).  Le  bailiiaged'Aig talion  uéldii  pas  d'ailleurs 
traité  avec  plus  de  ménagement.  Lui  contestant  le  droit  à 
l'existence  et  soutenant  que  les  démissions  devaient  être  nulles 
et  non  avenues,  le  Parlement  de  Paris  mettait  nettement  le 
roi   en  demcnrc   de  rétablir  l'universalité  des  magistrats  de 
Hennés  et  de  confier  à  ce  tribunal  de  complices  le  jugcuienl 
de  ceux  dont  ils  avaient  suivi  l'impulsion  :  «  La  poursuite  cri- 
»  minellc  projetée  contre  lesprisonniersd'Elat,  disait-ildansses 
»  remontrances  du  13  février,  ne  serait  pas  plus  légitimement 
»  déférée  au  petit  nombre  d'officiers  qui  ont  repris  à  Itennes 
>»  leurservireordinaire.ni  méme^un  nombrcplns  considérable, 
n  tant  que  ce  [ril)unal  ne  serait  formé  que  de  personnes  cboisies 


(')  ArriMc  ilu  tl  f^nricr. 

(')  llemonlrarvi-es  du  20  février. 

(»;  L.eUre  de  S«int-l''brenlin,  26  février,  0.  462. 
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»)  eotrc  les  magistrats  dont  runiversalité  compose  le  Parlement. 
»>  Le  droit  du  magistral  n'est  pas  d'être  jugé  par  un  petit  nom- 
»  brc  d'entre  ses  confrères  :  il  doit  l'être  par  le  corps  entier; 
»  le  choix  déjuges  rapprochés  et  réunis  pour  une  atTaire  aussi 
*»  critique  ne  pourrait  que  répandre  sur  le  jugement  qiii  eo 
»  émanerait  et  jusque  sur  l'instruction,  des  soupçons,  des  mé- 
M  fiances  incompatibles  avec  la  dignité  des  actes  de  Injustice 
N  et  porter  même  sur  toute  la  procédure  un  caractère  d'illégi- 
"  timité.  V  II  fallait  donc  les  rappeler  tous  et  alors  il  importait 
que  los  inculpations  publiées  contre  ces  magistrats  fussent 
rigoureusement  examinées  cl  subissent  toutes  les  épreuves  de 
la  plus  sévère  instruction  «  mais  devant  des  juges  légitimes 
M  dont  rexaclilude.  le  zèle  pour  voire  service,  l'intégrité,  le 
»  oaractèrc,  portent  dans  toute  la  nation  une  impression  de  con- 
»  fiance  et  de  respect  pour  leur  décision  »  (').  Le  Parlement  de 
Houen  était  encore  beaucoup  plus  vif  dans  ses  termes  :  «  Ce 
»  fantôme  de  Parlement  qui  est  à  Rennes  est  dû  à  l'intrigue,  h 
»  la  séduction,  ou  aux  menaces  et  peut-être  à  tous  ces  moyens 
»>  ensemble...  La  nation  ne  peut  donner  sa  confiance  k  des 
»>  hommes  élevés  sur  les  ruines  des  juges  primitifs  ;  leur  asso- 
»  ciatidu  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  commission 
>»  d'une  nouvelle  espèce...  Ce  serait  le  comble  de  l'injustice  si 
>)  les  officiers  du  Parlement  de  Rennes  se  portaient  non  seule- 
»  ment  à  juger  leurs  confrères,  mais  encore  à  adopter  l'inslruc- 
»  tion  informe  faite  par  les  commissaires  ».  Ces  remontrances 
répandues  h  profusion  en  Rrctagne  par  les  soins  des  amis  des 
détenus  et  notamment  de  Loisel,  secrétaire  de  M'"*  de  Cara- 
deuc,  glai^'aient  d'efi'roi  bien  des  magistrats  qui,  sans  cela, 
eussent  élé  disposés  à  rentrer,  empêchaient  le  complément 
du  Parlement  et  paralysaient  l'activité  des  renti-és,  dont  beau- 
coup commenraient  déjà  .'i  regretter  de  s'être  ainsi  exposés 
au  foiirroux  de  tnule  la  grande  famille  |)arlementaire  et  se 
préparaient  insensiblement  A  séparer  leur  fnrlune  du  parti 
qui  n'avait  jamais  jusque-là  éprouvé  que  des  défaites  pour 

.  (I)  Ne  pouvant  pu»  laisser  passer  san»  mot  dire  une  pièce  oti  il  éUit  si  vigourcu- 
icnieDt  pria  ii  partie  et  iiosaiit  pas  »'allac|uer  en  face  nu  Parlement  de  Paris,  Iti 
Parlement  de  Henncj»  prit  le  liiai»  de  supposer  que  cet  écrit  ^laît  faussement  altribui 
au  Parlement  de  la  eapilale  et  de  le  supprimer  comme  tel  por  arrH  du  2S  février, 
sur  im  rt^iiuisituirc  de  l'avucat  gi^néral,  Le  Prostré  de  Dliùlcnugiron,  qui  d^cUra  ne 
pouvoir  reconnnUre  les  sentiments  du  Parlement  de  Paris  dans  ces  ciprcs»ions 
■  indécentes  «. 


8ÉAISCE   Di^   L\   FLAGELLATtO.N    (3    MARS   1766) 


389 


,  rentrer  en  grâce  auprès  de  celui  qui  était  flccouliimé  h  Irium- 
^br.  En  renommant  h  la  commission,  le  g'otivernemcnt  put 
^K>ercovoir qu'il  n'étaitnullctiient  sorti d'enibarj-as  ;  sa  guerre 
^Bc  les  cours  du  royaumo  élait  [ihis  vive  que  jamais  cl  il 
^Blil  pur  surcroît  l'humiliation  de  ne  pus  pouvoir  faire  juger 
Tes  magistrats  qu'il  avait,  h  la  face  <lu  pays,  dôclarés  coupa- 
bles des  actes  les  plus  critnitu'ls.  C'est  ce  que  d'Aiguillon, 
témoin  des  hésitations  et  des  craintes  des  rentres,  de  l'impres- 
sion que  faisaient  sur  eux  les  remontrances  parlementaires, 
et  des  assauts  réitérés  que  leur  livraient  les  parents  et  amis 
des  détenus.  s'cfl"or(;ait  de  faire  comprendre,  prévoyant  d<''S  le 
premier  jour,  avec  une  rare  si^relé  de  coup  il'œil,  la  marche 
hésitante  et  finalf^mcnt  Ip  résultat  négatif  de  ce  singulier  pro- 
L£ès.  «  Chacun,  écrivait-il  dès  le  17  février,  chei'clie  des  motifs 
Hble  récusation  et  je  voisqu'on  craint  beaucoup  d'être  leur  juge, 
»  depuis  qu'on  connaît  la  protection  que  le  Parlemenlde  Paris 
»  leur  accorde;  on  ne  veut  ni  se  faire  de  querelle  avec  lui  ni  se 
»  iléslionorer  en  déclarant  innocents  des  gens  qu'on  sait  bien 
»  (pi'on  trouvera  coupables  et  que  le  public  regarde  déjA  comme 
'►tels.  Je  prévois  qu'on  fera  naître  journellement  des  incidents 
^ypour  retarder  le  commencement  de  cette  procédure,  dans 
^Bespérance  que  le  roi  ennuyé  de  tous  ces  délais  la  renverra 
'  »  h  un  autre  Parlement  ou  fera  grAce  aux  accusés  en  obligeant 
»  les  procureurs  généraux  à  se  démettre  de  leurs  charges  ». 
La  seule  manière  de  décider  le  Parlement  de  Rennes  à  faire 
sou  devoir  était  donc  d'imposer  un  silence  absolu  à  celui  de 
la  capitale.  Tant  que  cette  cour  resterait  menaratite,  il  n'y  avait 
h  espérer  ni  tranquillité  dans  le  royaume  ni  pacilication  des 
esprits  en  Bretagne,  ni  possibilité,  pour  le  gouvernement,  de 
sortir  avec  honneur  du  procès  qu'il  avait  engagé  avec  impru- 
dence et  qu'il  s'était  mis  dans  la  nécessité  morale  de  terminer 
par  une  condamnation. 

Louis  XV  en  était  plus  convaincu  que  personne,  et  comme, 

Éjgrc  son  apathie  et  son  irrésolution  ordinaires,  il  était  ca- 
)le  dans  les  cas  extrêmes  de  résoUilions  vigoureuses,  il  se 
iida  à  recourir  aux  grands  moyens  pour  rall'ermir  sa  cou- 
ruune  ébranlée.  Il  lit  rendre  le  2  mars  un  arrêt  du  conseil 
^Msant  l'arrêté  du  Parlement  de  Paris  du  11  février  «  Sa 
^Bi'^j^^'^  n'ayant  pu  voir  sans  le  plus  grand  méconlentement 
les  ofliciers  de  son  Parlement  se  soient  oubliés  jusqu'au 


que 
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»  point  de  se  croire  en  droit,  non  seulement  de  protester  dons 
»  les  termes  les  plus  indécents  contre  l'exécnlion  de  ses  volon- 
«  tfs,  mais  encore  de  se  réserver  de  délibérer  reinlivemcnl  n 
»  une  procédure  qui  leur  est  éirnngêre...  et  de  ronicster  à  Sa 
»  Majesté,  source  unique  de  toute  justice,  le  pouvoir  de  comniu- 
»  niquer,  suivant  que  l'exig'e  le  bien  de  son  Rtat,  une  |iorliiin 
I)  plus  ou  moins  grantle  de  sou  autorité  ».  INiis  le  lundi  .'i  mnrs 
il  vint  lui-même  inopinément  k  Paris  ilai^ellcr  d'iinport;«ncc 
—  le  mot  est  resté  consacré  pour  ilésij^ner  cette  séance  célè- 
bre —  sou  iVirlement,  et  opposer  aux  prétentions  polili(|ucs 
de   la  magistrature   une    lliéorie  en  règle   et   rcinar(|UHble- 
nient  exprimée  du    plus    pur    absolutisme    monarcbique  : 
«  Ce  qui  s'est  passé  dans  mes  parlements  de  Pau  et  de  fïen- 
u  nés,  dit  le  roi,  ne  regarde  pas  mes  autres  Parlements  :  j'en 
»  ai  usé  à  l'égard  de  ces  doux  cours  comme  il  importait  h  mon 
»  autorité  et  je  n'en  dois  compte  A  personne...  Kn  ma  personne 
»  seule  réside  la  puissance  souveraine,  dont  le  caractère  pro- 
i>  pre  est  l'esprit  de  conseil,  de  justice  et  de  raison  :  de  moi 
»  seul  mes  cours  tiennent  leur  existence  et  leur  autorité...  h 
n  moi  seul  appartient  le  pouvoir  législatif  sans  dépendance  et 
i>  sans  partage...  l'ordre  public  tout  entier  émane  de  mui,  el  les 
t  droits  et  les  intérêts  de  la  nation,  dont  on  ose  faire  un  corps 
»  séparé  du  monarque,  sont  nécessairement  unisavecles  miens 
»>  et  ne  reposent  qu'en  mes  mains...  Les  remontrances  de  mes 
M  cours  seront  toujours  reçues  favorablement  quand  elles  ne 
>  respireront  que  cette   modération   qui  fait  le  caractère  du 
»  magistral  et  de  la  vérité  (et  ne  seront  pas)...  des  espèces  de 
»  libelles  où  la  soumission  à  ma  volonté  est  représentée  comme 
»  un  crime,  où  l'on  suppose  que  toute  la  nation  gémit  do  voir 
»  ses  droits  prêts  h  périr  sous  la  force  d'un  pouvoir  terrible,  où 
»  l'on  annonce  que  les  liens  de  l'obéissance  sont  prêts  ù  se  re* 
)>  lAcher.-.Mais  si  après  que  j'ai  examiné  ces  remontrances  et 
a  qu'en  connaissance  de  cause  j'ai  persisté  dans  mes  volontés, 
»  mes  cours  entreprenaient  d'anéantir  par  leur  seul  effort  des 
»  lois  enregistrées   solennellement,  le  spectacle  scandaleux 
»  d'une  contradiction  rivale  de  ma  puissance  souveraine  me 
M  réduirait  h  la  triste  nécessité  d'employer  tout  le  pouvoir  «|Ue 
»  j'ai  re(;u  de  Dieu  pour  préserver  mes  peuples  des  suites 
j)  funestes  de  ces  entreprises...  »  Le  lendemain,  ce  fut  le  tour 
du  Parlement  de  Rouen  de  recevoir  la  même  correctiou.  La 
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grande  députnlion  de  celle  cour  ayanl  été  mandée  pour  en- 
tendre lu  réponse  royale  à  ses  remonlrances  du  24  février,  le 
roi  lui  dit  :  «  J'ai  lu  vos  remonlrances  :  ne  m'en  adressez 
»>  jamais  de  semMaldes  :  mes  peuples  sont  soumis  et  Iran- 
0  quilles;  l'agitation  rjue  vous  supposez  n'existe  ifue  parmi 

Ifous  :  le  serment  que  j'ai  fait.  nr»ii  pas  î»  la  nation  comme 
fous  osez  le  dire,  maisàUieu  seul,  m'oblige  surtout  à  faire 
^enlrer  dans  le  devoir  ceux  qui  s'en  écartent  el  qui  veulent 
établir  des  principes  contraires  à  la  constitution  de  mon 
Etato.  l*uis  il  lui  iitcomnniiiicpicrsa  déclaration  de  ta  veille 
1  Parlement  de  Paris,  et  l'avcrtil  qui'llo  lui  servirait  de  règle 
qu'il  punirait  tous  ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  point. 
L'effet  de  ce  langage  énergique  fut  très  grand.  La  magis- 
jMttiro,  intimidée,  se  tut  ('),  ou  haihulia  queh)ucs  prolesta- 
^Bds  embarrassées  où  elle  s'effondrait  péniblement  do  concilier 
Te  pouvoir  législatif  absolu  du  souverain,  qu'elle  n'osait  nier, 
avec   la  nécessité  de  la  libre  vérification  de  ses  cours  pour 
donnera  la  loi  son  caractère  dctinitif  et  la  rentlre  exécutoirc{'). 
L'opinion  publique  accueillit   avec   faveur  ce   déploiement 

Iiccouliimé  de  vigueur  (').  Les  applaudissements  significatifs 
il  re<;ul  prouvèrent  qu'il  suflisail  encore  de  parler  ferme 
ur  réveiller  dans  les  cœurs  la  foi  monarchique  et  faire  ren- 
t  dans  le  néant  nue  o|>posilion  dont  la  force  no  provenait 
e  des  défaillances  du  [l'iuvuir,  et  l'impression  dominanle 
dans  le  public  fut  la  satisfaction  de  voir  l'insupportable  orgueil 
'arlements  aussi  durement  humilié  I*). 


•  Je  ne  puià  m'empôclier,  écriviit  MiroincsiiEl   i  Lnvcrdy   (17  mars,  Uil)]. 

(en,  m».  816),  de  rougir  île  hunlc  pour  dos  rTi«gislr«ls  «jui  ne  savent  pas  inetlre 

Ditieu  entre  l'excès  de  la  liardicsse  el  la  faiblesse  du  découragement,  qui  se 

(lettent  des  expressions  indécentes  lorsqu'ils  croient  être  les  plus  forts,  el  qui 

ieni  toute  espèce  de  courage  lorsque  le  roi  les  menace  de  les  pnnir  ■«. 

[Icprèsen  la  lions  du  Parlement  de  Paris  des  9  et  19  mars. 

Cf.  le*  lettres  de  d'Argcns  (dont  on  ne  fera  pas  sans  doute  un  suppùt  des 
titc»)  k  Frédéric  11,  écrites  vers  ccKc  époque  :  ■  .lamais  les  Parlements  sous 
Bis  XIV  n'ont  été  si  humiliés  :  tous  les  gens  de  bon  sens  en  sont  charmés  :  ces 
Midus  délenseurs  des  peuples  de  venaient  insupportables  au  peuple  par  leur 
..  La  clémence  dont  on  avait  usé  depuis  dix  ans  envers  toutes  les  insultes 
I  des  bourgeois  revêtus  d'une  charge  qu'ils  avaient  achetée  faisaient  journelie- 
)t  Ik  Sa  Majesté  et  ti  l'autorité  royale  les  avait  enhardis  à  ne  plus  garder  au- 

bicuséunce...  Ces  robins  se  cruyaienl  gens  d'importance  :  ils  viennent  d'ap- 
ndre  h  leurs  dépéris  que  pour  les  anéantir  le  Hoi  n'a  eu  besoin  d'autre  moyen 
:  de  le  vouloir  ••  (UCuvres  de  Frédéric  11,  t.  XX.  p.  404,  407). 

M.  de  Garville  écrivait  ik  .M.  de  Coniac  :  «  Je  crois  avec  te  puLlic  el  surtout 
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Mais  si  Louis  XV  savait  parfois  tenir  un  vigoureux  lanp^a^e, 
il  était  incapable  ile  lu  cotttinuité  tl'etrort  et  de  In  poliltquaj 
suivie  qui  eussent  ét(^  n«'»cessaires  pour  regagner  le  terrai» - 
peitlu,  et  on  ne  l'ignorait  pas.  Aussi  cette  solennelle  déclara- 
tion de  principes  ne  suffit-elle  pas  pour  rendre  aux  magistrats 
d<'  lionnes  le  courngc  qui  leur  manquait.  I^a  peur  tl'Alre  m 
huile  au  courroux  de  toute  la  coterie  parlementaire  dans  le 
royaume,  peut-être  de  se  retrouver  quelque  jour  collègues 
des  accusés  triomphalement  remontés  sur  leurs  sièges;  d*!«u- 
tre  part,  des  scrupules  sur  la  légalité  des  procédures  de  Sainl- 
Mnlo  et  une  répugnance  extrême  k  tenir  compte  des  actes 
d'une  commission  qu'ils  ne  voulaient  pas  reconnaître,  tout  se 
réunissait  pour  les  détourner  de  s'occuper  de  l'airairc  des 
prisonniers.  I^e  jour  où  ce  procès  fut  déféré  au  Parlement,  il 
entra,  plus  encore  que  d'Aiguillon  ne  l'avait  prévu,  dans  une 
longue  période  de  sialu  t/uo.  Ils  expédiaient  d'ailleurs  assez 
rondement  les  all'aires  courantes,  du  nmins  celles  qui  n'exi- 
geaient pas  le  ministère  des  avocats,  encore  en  grève,  el  qui 
ne  se  décidèrent  à  reprendre  leur  service  que  le  8  avril,  sur 
la  menace  d'être  astreints  au  service  de  la  patrouille  et  au 
tirage  au  sort  pour  la  milice  s'ils  ne  rcntplissaienl  pas  leurs 
fonctions  (');  malgré  leur  petit  nombre,  ou  plutôt  à  cause  de 


avec  le»  bunit  espriU  qu«<  (uut  e«t  rentré  dans  le  devoir,  que  les  cisiiicurs  «ont 
cnUèremenl  étoulTée»,  et  que,  de  lunt^lemps,  personne  ne  i^orlirt  de  sa  place 
pnrce  que  le  mailrc  a  bien  sérieusement  repris  la  Bienne...  Il  n'e»l  pas  un  ordre 
dans  l'Klal,  pas  une  claase  de  citoyens  qui  n'admire  avec  transport  le  caractère  de 
majesté  qui  se  manifeslc  dans  lea  discours  et  dans  la  conduite  de  noire  mattre.  On 
en  parli'  librement  dans  toutes  les  assemblées,  au  spectacle,  partout.  Comme  los 
sujets,  et  principalement  les  Parisiens,  prennent  Tacilement  l'impulsion  que  leur 
donne  la  puiiaance  supérieure, ils  sentent  maintenant  avec  juio  les  rfTets  dune  juslt 
autorité  eii  ia  voyant  parfaitement  assurée  dan»  la  main  qui  doit  la  conserver. 
L'incerUlude  et  la  crainte,  causées  par  une  longue  modération,  «ont  bannies  des 
esprits:  les  .nmeslcsplus  timides  ont  repris  couroge.  .le  ^'e^«g«»re  rien,  la  réponse 
du  roi  a  réellement  produit  une  révolution...  Depuis  la  grande  épu(]ue  du  règne, 
je  ne  crois  pas  trop  dire  en  la  nommant  ainsi,  j'ai  rencontré  quelques-uns  des  aspi- 
rants à  la  puissance  souveraine;  ces  fameux  tuteurs,  qu'ils  »onl  devenus  pclils: 
Figurez-voua  des  Titan»  qui  ne  sont  ploa  que  des  Pygmée.î  »  (Lettres  de»  8  et 
12  mars  1766,  dont  je  dois  comiDunicalion  h  l'obligeance  de  M.  Pelage  de  Contac). 
(•)  En  annonçant  à  la  cour  leur  résolution  de  reprendre  le  service,  leur  biton- 
nier,  Even,  prononça  un  discours  injurieux  pour  le  Parlement,  où  le  rappel  de 
l'universalilé  était  représenté  comme  le  vœu  suprême  de  l'ordre  et  où  il  afTcctail 
de  représenter  la  résolution  des  avocats  comme  due  surtout  à  leur  considération 
pour  .e  premier  président.  Celui-ci  avait  commis  la  faute  de  faire  une  démarche 
personnelle  auprès  d'Evea  pour  presser  ses  confrères  de  rentrer  au  palais. 
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leur  petit  uombre  même,  le  service  judiciaire  se  faisait  avec 
plus  de  régularité  et  d'exuctitude  que  d'Aiguillon  ne  l'avait 
jamais  vu  faire  depuis  treize  ans  (').  Ils  rendaient  môme  quel- 
ques arrêts  contre  les  innombrables  libelles  que  l'cxcilation 
des  esprits  faisait  nattre  chaque  jour  et  qui  donnaient  fort  à 
faire  à  l'éloquence  de  leur  procureur  général  Le  Prcstre;  plus 

«mlis  contre  les  cours  de  province  que  contre  les  juges  de 
kapitale,  ils  supprimaient  par  arrêt  les  remontrances  de 
ouen  où  ils  avaient  clé  si  rudement  pris  fi  partie.  Mais  ils 
n'osaient  sévir  ([ue  contre  les  livres.  Leur   frayeur  extrême 

Sre  obligés  de  trouver  des  coupables  s'ils  entamaient  te 
ces  crimiocl  les  déterminait  k  user  de  tous  les  moyens 
r  esquiver  celte  redoutable  besogne.  En  vain  Saint-Flo- 
rentin leur  multipliait  les  lettres  les  plus  rassurantes,  en  vain 
il  leur  affirmait  que  le  roi  était  dans  la  plus  ferme  résolution 
de  maintenir  tout  ce  qui  s'était  fait  en  Uretagne  par  ses  ordres 
^^qu'il  serait  très  mécontent  d'eux  s'ils  ne  concouraient  pas 
^Mc  zèle  à  l'exécution  de  ses  volontés:  en  vain  il  faisait  valoir 
^K>rès  d'eux  le  coup  d'autorité  que  le  roi  venait  de  frapper 
ffll  retirant  les  pièces  et  procédures  déposées  au  greffe  du 
Parlement  de   Paris  (')  ;  rien  ne  les  empêchait  de  chercher 
partout  des  prétextes  d'inaction  et  des  motifs  de  récusation, 
Les  non-démis  alléguaient  que  le  fait  même  de  leur  non- 
y^mission  les  empêchait  de  connaître  d'une  alfaire  dont  la 
^Hnission  était  une  des  circonstances  essentielles; les  rentres 
'  étaient  ou   parents,  ou  débiteurs,  ou  créanciers,  ou  notoire- 
ment ennemis,  de  quelqu'un  des  magistrats  accusés;  le  prc- 
er  président  et  l'avocat  eénéral  Le  Prestre,  de  longue  date 
émis  jurés  de  M.  de  la  Chalotais,  s'étaient  récusés  dès  le 
j.._mier  jour  et  c'était  h  qui  trouverait  tics  prétextes  pour 
K'  re  leur  exemple.  D'Aiguillon    luttait   inutilement  contre 
résistances  passives,  contre  ces  volontés  toujours  prêles 
dérober.  Il  ne  négligeait  rien  pour  recruter  des  adhésions 
Lellre  do  5  mars,  H.  439. 
C<<  reirait  et  l'envoi  desJilcs  pi<>ces  au  Parlement  de  Fle-iines  avaient  été  or- 
éi  par  arrêt  du  conseil  du  22  mars.  Le  28,  à  (J  heures  du  malin,  Trudoii, 
u—^ier  orilitiaire  du  roi,  se  rcndil  avec  ua  mousquetaire  chez  le  conseiller  Gois- 
J^rd.  rapporteur,  et  lui  présenla  un  ordre  royal  de  remettre  toutes  les  pièces  dont 
it  dépositaire.  Goislard  ne  put  faire  autrement  que  d'obéir,  tout  eu  se  réser- 
de  prolester  devant  le  Parlement.  Les  originaux  des  fameux  billets  anonymes 
ni  pariiU  ces  pièces  et  furent  alors  pour  la  première  fois  renvoyés  en  Bretagne. 
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nouvelles,  sons  aller  toutefois  jusqu'à  faire  entrer  dans  son 
Parlement  des  ('Icmcnls  étrangers  h  Ittucicnnc  roagistralurc, 
car  son  rêve  était  <l».!  reconstituer  la  nouvelle  compagnie  avec 
des  membres  avant  fait  parlie  de  l'ancienne ('),  et  il  se  faisait 
toujours  fort  d'y  parvenir.  Une  fois  le  nombre  de  soixante 
fttleiril,  il  ne  doutait  pas  rjue  le  procès  ne  niarcbAl  vite,  la 
certitude  de  la  durée  du  nouvel  ordre  de  cho8e>  établi  jiîir 
l'édit  de  novembre  n6î>  donnant  du  courage  aux  juges  et 
déliant  la  langue  des  témoins.  Mais  en  attendant,  et  malgré 
ses  objurgations  pressantes,  on  s'obstinait  h  rester  sur  plao»:, 
et  lui-même  «levait  se  résigner  à  prévoir  qu'il  faudrait  atten- 
dre encore  trois  ou  quatre  moi»  (').  A  vrai  dire,  toute  l'œuvre 
du  Parlement  se  borna  h  greffer  sur  le  procès  des  si.x  magis- 
trats des  poursuites  contre  Loisel,  contre  M"*'  de  Caradeuc 
et  contre  M"'  de  la  Mancelièrc,  h  cause  de  la  distribution  en 
Bretagne  des  remontrances  de  Paris  et  de  Rouen,  à  pourvoir 
deux  des  siens  proposés  par  d'Aiguillon,  M.M.  Geliroy  de  Vil- 
leblanche  et  Ilonin  de  La  Villeboiupiay  père  {'),  des  fonctions 

[')  Lf  (Ire  (lu  24  avril  au  président  de  Mon tbuurc lier. 

(*)  I^ellre  dp  d'Aiguillon  h  MonliH)urch(.'r,2>i  avril  IKk).  D'AiRuillon  aétéacrasi 
d'avoir  pressé  le  l'arletiiciU  de  se  liàler  avec  une  brutalité  loule  militaire  ;{l  aurait 
aigiiin^,  dans  une  visite  ti  M.  de  Munlbuurcher.  que  toute»  ces  lenteurs  riiiipiLit^n- 
taient  et  qu'il  aùi  à  terminer  prompletncnt.  <'.ctlo  lettre  du  2Ï  avril  donne  dr^ 
choses  une  idée  fort  difTérente.  n.Mguillon  tenait  k  mellrc  le»  choses  en  Iraio 
beaucoup  plus  qu'ù  taire  expédier  le  procès  en  toute  liûtc.  •  Je  vous  avoue  fran- 
chement, dit>Ait  le  rotninniiduni,  que  je  suis  trè?  ()\cM  que  vous  insistiez  sur  la 
nécessité  du  coinplcl  du  i'ttrienieiit  pour  commencer  la  procédure  cnininelle. 
parce  que,  connue  les  niiriistres  ont  cxlri^mement  h  cœur  qu'elle  soit  ea  train,  ils 
ne  tnanqucroiil  pas  do  me  presser  de  compléter  le  Parlement,  ce  que  je  iic  pourrai 
faire  qu'en  prenant  de  nouveaux  sujets,  puisque  les  anciens  ri^sistcnt  aussi  opiniA 
Irement  à  toutes  les  invitation»  que  je  leur  ai  fait  faire;  cl  j'espère  toujours  qii4 
la  fin  il»  reviendront,  .le  pense  donc  que  voua  foriex  mieux  de  ne  pas  insister  da- 
vinta((c  sur  cette  dillieulté.  xattf  à  temporiser,  si  vous  lejugei  conteiuible.  jus- 
qu'au complément,  ce  qui  sera  très  aité,  d'autant  que  le  rapporteur  a  annonce 
qu'il  ne  pouvait  élre  prêt  avant  trois  ou  quatre  moit  », 

(»)  M.  GefTroy  de  Villeblanclie  fut  chargé  des  fonctions  do  procureur  génèril 
par  lettres  patentes  du  18  mars  enregistrées  le  '24  mars.  D'Aiguillon  lui  reproctiall 
un  peu  de  timidité  et  d'irrésolution,  mais  lui  reconnaissait  auAsi  un  grand  ntUchc- 
ment  au  service  du  roi,  d'excellentes  intentions  cl  savait  d'ailleurs  «  qu'il  te  tais- 
aeraii  aisément  conduire  dans  les  circonstances  oit  il  aurait  besoin  de  l'être  -, 

Les  ami-(  de  M.  de  la  (JhalulaiH  se  sont  fort  indignés  de  ces  choix,  surtout  de 
celui  dL>  M.  de  Villelilanche.  pour  la  raison  que  ce  conseiller  aurait  été,  par  sa 
belle-sd'ur,  une  demoiselle  île  ^uélen,  proche  parent  de  la  duchesse  d'.Mguillon. 
M.  Carré  [p.  -(5)  a  démontré  U  fausseté  de  cette  assertion.  M"*  de  ^uélen  n'avait 
qu'un  rapport  de  parenté  très  éloigné  avec  M""  d'Aiguillon.  De  plus,  en  1765,  Il 
duchesse  d'Aiguillon  et  .M.  de  Villeblanche  avaient  été  marraine  cl  parrain  d'un 
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do  procureur  général  du  roî  ot  de  rapporteur  dans  le  procès 
criminel,  et  à  juger  les  demandes  en  récusnliun  mulliplices 
par  ses  propres  membres.  Le  22  avril  et  jours  suivnnls,  les 
récusations  furent  adiriîsos  pour  onze  magistrats,  La  IhitTe 
d'Amilly,  les  présidents  de  Cucé,  de  Chftteaugiron  et  de  Cor- 
nu lier,  les  conseillers  do  (irimandet,  du  Itoishaudry,  F*icol 
de  Peceadeuc,  Auvril  de  Trévénégat  (qui,  (ro[>W's  l«;s  libelles, 
aurait  été  récusé  nialgré  lui),  du  Boispéan,  Foucher  père  et 
r.ornulicr  fils;  tandis  que  MM.  de  Keroullas,  dellroy  de  Villc- 
blanchc,  Fourché  de  Mui-hillfic,  Fnhroni  de  La  Prégenlerie, 
Ferron  Duchêne,  étaient  débutilés  di-  leur  demande  {').  Fn  y 
joignant  les  //s,  récusés  de  plein  droit,  il  restait  donc  une 
vingtaine  de  magistrats  (')  en  étal  de  connaître  de  l'alFaire; 
mais  il  fallait  compter  avec  les  absents,  avec  les  malades, 
avec  ceux  que  leur  grand  Age  et  leurs  infirmités  rendaient 
depuis  longtemps  incapables  de  remplir  leurs  fonctions  et 
qui  ne  figuraient  sur  la  liste  que  pour  l'orner,  comme  MM.  de 
Langle  de  iJeaumanoir,  du  Boispéan,  de  Boisrouvray,  de 
Bougon  qui  écrivaient  h  la  caur,  le  8  avril,  pour  déclarer  que 
leur  mauvaise  santé  les  niellait  dans  Fimpossibilifé  de  se 
rendre  h  Hennés.  Avec  un  aussi  faible  cUcctirde  magistrats  et 
des  magistrats  aussi  réfractaires  au  travail,  il  était  presque  im- 
possible d'aller  de  l'avant.  On  se  trouvait  chaque  jour  à  la 
merci  de  la  moindre  circonstance;  deux  ou  trois  rhumes  de 
cerveau  pouvaient  suffire  pour  parnly.ser  l'activité  du  tribunal 
tt  entier.  Rt  tous  les  prétextes  étaient  bons  pour  traîner  les 


leu  de  ce  dernier.  Ce  ne  soiil  pas  des  reUlions  ik*  celle  sorle  qui  pemciil  don- 
'  lien  h  des  su»pirion»  légilirncs. 

^)  M.  de  la  Chalolais,  dans  sa  cédtile  évocatoire,  donl  le  but  élail  de  démontrer 
ipossibililè  pour  le  Parlement  de  Henncs  de  le  juger  et  de  r6clBmer  l'évocation 
toa  alTairc  devant  celui  de  Bordeaux,  alléguait  contre  ceu.x-lk  aussi  divers  mo- 
I  de  récuaalion,  comme  parent»,  alliés  tiu  itèliiteurs  de  diverses  personne»  arrô- 
BB  k  cause  de  l'afTaire  de   Itrelagnc.  ^clon  lui,  il  ne  sérail  puur  ainsi  dire  pas 

resté  un  seul  juge  (|ui  put  connaître  de  lalTairc. 
I*)  L.e  bailliage  d  Aiguillon  comprenait  à  celle  époque  :  1"  les  ifs,  réduits  à  dix 

par  la  mort  de  M.  de  Marnièrc  de  Oupr;  2"  les  dix  magistrat*  rentrés  en  janvier; 

3"  onze  antres  rentrés  en  février;  4»  quatre  rentres  au  mois  de  mars;  5*  plusieurs 

nagistrats  qui,  étant  absents  le»  'if)  et  22  mai  1765,  n'avaient  pas  eu  h  prendre  parti 

Ku  la  question  des  démissions,  comme  MM.  de  Langic  de  Uoauiiianoir,  Le  Roi 
la  Potberic,  du  Pont  d'IDschuilly,  Aiivril  de  Trévénégat.  Houx  de  Bougon,  de 
Irulaire  :  au  total,  42  membres.  En  déduisant  les  'ii  récusés  et  le  procureur 
l^ral,  il  restait  donc  une  vingtaine  de  juges;  mais  cet  eiïectir  n'enislait  que  sur 
le  papier:  tes  maladies  et  les  absences  le  diminuaient  singulièrement. 
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choses  en  longueur.  Un  jour,  c'eiit  un  conflit  do  préséance 
enlre  les  Anciens  conseillers  de  (îrand'Chnnibrc  et  ceu.x  qui 
siéjcreaient  aux  requôlcs  (jui  sert  au  Parlement  de  prétexle 
pour  ne  rien  l'aire;  un  autre  jour,  c'est  le  premier  président 
lui-même  (jui  conseille  d'attendre,  de  voir  venir  les  évéDc- 
ments  et  qui  insinue  qu'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  tic 
V'ersiullcs  Itii  fait  prévoir  des  ch.-injfements  i»rocliains  (').  De 
plus,  d'Aiguillon  n'était  plus  \h  pour  encourager  les  timides 
et  exciter  les  récalcitrants;  dés  le  21  mars,  il  avait  drt  partir 
pour  une  tournée  sur  les  cotes  de  Hretagne;  atteint  ensuile  à 
Nantes  d'un  mal  h  la  lévrc  qui  fut  assez  sérieux  pour  inspirer 
des  inquiétudes  et  pour  l'obliger  à  venir  à  Paris  consulter 
des  médecins  plus  expérimentés,  il  resta  longtemps  absent 
et  l'on  put  s'en  apercevoir  ("i  l'iuuction  totale  du  Parlement. 
«  Sa  conduite  silencieuse,  écrivait  La  Noue  le  7  mai  ('),  prouve 
bien  qu'il  a  perdu  sou  teiuUirier,  Quel  contre-temps  tju'une 
lèvre  tnfdadc!  ».  Et  ce  n'était  pas  seulement  pour  tout  ce  qui 
regardait  le  procès  criminel  que  le  Parlement  montrait  cette 
excessive  timidité;  eu  tout  sa  conduite  était  empreinte  de  la 
même  faiblesse;  quelques  troubles  ayant  éclaté  dans  diffé- 
rents points  de  la  province  relativement  aux  blés,  fort  abon- 
dants cependant,  le  Parlement  se  laissa  arracher,  le  5  juin, 
par  les  clameurs  populaires,  un  arrêt  absurde  —  et  dont,  cir- 
constance aggravante,  il  sentait  lui-même  l'absurdité  —  qui 
défendait  de  vendre  et  d'acheter  des  graihs  ailleurs  que  dans 
les  marchés,  ft  peine  de  50  I.  d'amende.  »  L'inquiétude  est 
»  grande,  écrivait  d'Amilly  h  d'Aiguillon  en  guise  d'excuse  (•); 
»  les  magistrats  qui  cntcndonl  le  peuple,  leurs  domestiques, 
»  défèrent  à  leurs  représentations...  Tout  le  monde  donne  son 
»  avis.  Ceux  qui  ne  pensent  pas  pouvoir  défendre  la  sortie  des 
»  grains  sont  regardés  par  le  peuple  comme  gens  qui  laban- 
»  donnent. . .  On  est  bien  embarrassé  m.  Gel  arrêt  malencontreux 
valut  au  l*arlemcnt  de  la  part  du  contrôleur  général,  très 
attaclié  au  principe  de  la  libre  circulation  des  grains,  une 

(')  La  lettre  était  de  son  neveu  le  conseiller  d'Etat  d'Aguesseau  de  Frcanes. 
D'Amilly  en  avait  détourné  quelques  expressions  de  leur  véritable  sen»  et  il  ne 
fut  pas  dtt1icîl«  &  d'A((uesseau  de  se  jusliflcr;  mais  la  conduite  du  premier  prési- 
decU  parut  très  suspecte.  Nul  doute  que  ce  magislrat  n'ait  joué  double  jeu  dans 
tous  les  troubles  de  la  province. 

1»)  H.  wy. 

t»j  *.  N.,  F"  265. 
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semonce  aussi  dure  que  méritée  et  liAla  peut-être  le  retour  à 
Hennés  de  d'Aiguillon,  guéri  enfin  et  chargé  entre  autres 
choses  de  le  faire  rapporter  dnns  le  plus  bref  délai. 

En  rentrant  à  Rennes,  le  18  juin,  le  commandant  eut  vite 
fuit  de  se  rendre  compte  de  la  situation.  Il  était  également 
impossible  d'obtenir  que  le  Parlement  allât  de  l'avant,  tant 
qui)  n'aurait  pas  été  complété,  et  de  le  compléter  tant  que 
n*aurait  pas  été  franchi  le  pas  dangereu.x  du  procès  criminel. 
Ceux  des  démis  qui  manifestaient  encore  quelque  disposition 
à  rentrer,  comme  Sérant  et  les  deux  Dupont,  n'entendaient  le 
faire  que  lorsque  le  rôle  aurait  été  définitivement  débarrassé 
de  cette  redoutable  atl'aire.  Il  importait  de  sortir  à  tout  prix 
de  cette  impasse.  Ce  fut  d'Aiguillon  qui,  oubliant  pour  la  cir- 
constance sa  résolution  hautement  proclamée  de  rester  étran- 
ger à  tout  ce  qui  regardait  la  procédure  criminelle  (•),  en  ima- 
gina un  moyen  ;  à  savoir  établir  une  distinction  parmi  les 
férents  chefs  d'accusation  communs  à  tous  les  prévenus, 
manière  que  les  récusations  fondées  sur  quelque  mo- 
nr  de  parenté  ou  d'inimitié  avec  l'un  d'entre  eux  cessassent 
d'être  valables  quand  il  s'agirait  déjuger  les  autres.  L'alTaire 
des  billets  anonymes,  d'ailleurs  la  plus  grave,  se  prêtait  tout 
particulièrement  à  ce  genre  de  disjonction,  un  seul  des  pré- 
venus en  étant  soupçonné.  De  la  sorte  un  groupe  compact 
de  28  à  30  magistrats  non  récusables  devait  se  trouver 
au  sein  du  Parlement,  et  Ton  avait  en  outre  l'avantage  d'es- 
quiver la  question  délicate  de  la  validité  des  procédures 
de  Saiut-Malo,  que  le  Parlement  s'obstinait  iï  ne  pas  recon- 
naître. M.  de  la  Chalotais,  on  peut  le  remarquer,  avait  par 
lui-même,  quoique  bien  involontairement,  suggéré  cette  idée, 
en  s'élevant  avec  véhémence,  dans  ses  interrogatoires  et 
dan»  ses  Mémoires,  contre  le  vague  et  l'indélcnnination  des 
cinq  ou  six  chefs  d'accusation  accumulés  indistinctement, 
sans  désignation  de  personne,  sans  spécification  de  temps,  de 
lieu,  ni  d'objet,  sur  la  tête  de  cinq  ou  six  personnes.  H  avait 
réclamé,  avant  tout,  que  leur  accusateur  comniienf;Al  par  dé- 
terminer ses  griefs  et  par  les  particulariser  contre  chacun  des 
Mcusés.   Il  allait  être  maintenant  servi  à  souhait,  puisqu'on 

(*)  Il  l'exprime  dans  une  Ictlrc  du  2  juillet  (H.  \39]  ui'i  il  dit  que  le  roi  ■  bien 
voulu  le  diâpeti»er  de  se  m^'lcr  de  lu  procédure  criminelle  et  que  ses  iiialrucliout 
rct|>ll){ueDl  posilivemeiit. 
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allait  nieltre  la  dérense  en  face  d'un  Tail  précis  et  déterminé, 
et  imputé  à  une  seule  personne.  Dans  un  mémoire  qu'il 
adressa  le  22  juin  îi  Snint-Florentin  ('),  d'Aiguillon  déve- 
loppa les  avantages  et  la  nécessité  de  cette  combinaison,  qui 
plut  au  ministre,  et  pour  laquelle  il  obtint  sans  difficulté 
l'adhésion  du  roi.  Kn  consé<juence  furent  rendues  le  5  juil- 
let des  lettres  patentes  (dont  d'Aiguillon  avait  lui-inënie  ré- 
digé les  dispositions)  disjoignant  du  procès  l'affaire  des  bil- 
lets anonymes  injurieux  i'i  la  majesté  royale,  et  ordonuaûl 
que  la  procédure  sur  ce  fait,  commencée  en  la  Tournelle  de 
Paris,  fiU  par  le  Parlement  de  Bretagne  continuée  sans  délai 
et  séparément  jusqu'à  jugement  définitif,  et  que  jusqu'alors; 
il  fiU  sursis  à  ttaite  procédure  sur  les  autres  faits  et  délits^ 
Le  9  juillet,  le  Parlement  les  enregistra  sans  difficulté.        ^^Ê 

La  tactique  était  habile  et  la  seule  peut-être  qui  put  épar- 
gner au  gouvernemenl,  après  qu'il  s'était  tant  avancé,  le  désa- 
grément d'un  avoitemcnt  honteux.  Elle  était  la  meilleure 
réponse  anticipée  que  l'on  pût  faire  ù  la  cédule  évocatoire 
que  le  2G  juin  M.  de  la  (Ilialolais  allait  faire  signitier  t\  M.  tie 
Vjlfelilîinclio  (»()ur  réclamer  le  renvoi  de  son  affaire  et  de  celle 
de  ses  co-accusés  an  Parlement  de   Bordeaux,   en  vertu  de 
l'ordonnance  de  1737,  celui  de  Bretagne  étant  récusé  de  droit 
à  cause  du  grand  nombre-  de  ses  membres  récusablcs  et  du 
nombre  insuffisant  de  ceux  qui  restaient  capables  déjuger, 
r*lu8  les  accusés  faisaient  d'efforts  pour  échapper  au  juge- 
ment de  Icur.H  anciens   collègues,   plus  il   appartenait  aux 
représentants  de  l'autorité  royale  de  déjouer  les  manœuvres 
imaginées  par  cu.x  pour  se  soustraire  à  ce  jugement,  le  plus 
itnparlial  «jue  dans  l'^xcilalion  générale  des  esprits  il  fût  pos- 
sible de  trouver.  Non  pas  que  de  graves  raisons  ne  pussent 
être  alléguées  contre  la  compétence  du  Parlement  de  Bennes; 
mais  des  raisons  plus  graves  encore  s'élevaient  contre  celle 
de  toute  autre  cour,  quelle  qu'elle  fiU.  lin  tribunal  d'excep- 
tion ei^l  soulevé  des  protestations  formidables,  et  paru  l'ins- 
trument  non  de  la  justice,  mais  de  la  vengeance  :  le  renvoi 
de  l'affaiie  h  un  autre  Parlement,  si  ardemment  souhaité  par 
les  accusés,  n'élait-il  pas  au  conliiiire  un  déni  de  justice  au 
roi?  Pouvait-on  douter,  étant  données  la  force  de  l'cisprit  de 

(')  H.  439. 
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corps,  les  habitudes  de  confédcration  des  cours,  In  commu- 
naulé  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  idées,  qu'il  n'équivalût 
d'avance  à  un  acquillemenl  triomphal,  injurieux  pour  l'auto- 
rité et  g:ros  peut-être  de  conséquences  politiques?  Seul,  le 
Parlement  de  Bretagne  présentait  et  h   l'atlaque  et  h  la  dé- 
fense de  réelles  garanties.  Si  la  crainte  d'avoir  de  nouveau 
quelque  jour  les  accusés  pour  collègues  pouvait  incliner  les 
magistrats  de  Rennes  à  la  sévérité,  d'autre  part  l'esprit  de 
corps  et  la  peur  aussi  conspiraient  en  faveur  des  prévenus. 
Malheureusement,  à  côté  de  ces  avantages,  les  lettres  pa- 
tentes de  disjonction  présentaient  des  inconvénients  graves, 
dont  la  responsabilité  incombe  surtout  à  ceux  dont  les  mala- 
dresses avaient  conduit   le  gouvernement  à   une  situation  si 
inextricable  qu'il  ne   lui   était   plus  possible  de  faire  autre 
chose  que  des  fautes.  Tout  d'abord  elles  ajoutaient  un  nou- 
veau changement  à  tous  ceux   dont   l'histoire  de  ce  procès 
extraordinaire,   et  bien  probablement  unique  dans  les  anna- 
les de  la  jurisprudence   criminelle,   a  déjà  fait  voir  la  liste 
surprenante.  Il  avait  été  déféré  tour  i\  leur  à  une  commission 
séant  à  l'Arsenal,  puis   au    Parlement  de   Paris,  [mis  à  une 
commission  envoyée  à  Hennés,  puis  au  Parlement  de  Breta- 
gne, puis  à  la  môme  commission  installée  l'i  Siiint-Mîilo,  puis 
de  nouveau  au  Parlement  de  bretn.s^ne-  et  voici  qu'en  le  lais- 
sant à  cette  dernière  cour,   on  le  lui  laissait  cepen4tan(  sous 
une  forme  ditl'érenle   de  la   précédente,   et  en  disjoignant, 
d'une  manière  arbitraire,   des  chefs  d'accusation  iju'il  était 
devenu  nécessaire  de  séparer,  mais  qu'il  était  impossible  de 
séparer  légitimement.   Les  partisans  de   M.  de  la  (Ihalutais 
ont  insisté  avec  force  sur  ces  noml>reuses  et  déplorables  con- 
tradictions. M'était   de   bonne  guerre,   et  le  tiroit  ne  saurait 
leur  en  être  contfslé.    Ils  en  ont  conclu  l'innocence  de  leur 
iiéro8  et  l'existence  d'une  coalition  de  haines  implacables  fur- 
inée  pour  le  perdre  à  tout  prix;  il  serait,  sembic-t-il,  plus 
légitime  et  plus  prudent   d'y   voir  simplement  une  preuve 
<le  plus  de  la  versatilité  et  de  Ja  maladresse  du  gouverne- 
ment, engagé  par  un  coup  de  tète  dans  une  périlleuse  aven- 
lare  dont  il  ne  savait  plus  comment  sortir  avec  honneur. 
Mais  ils  avaient  raison  de  souligner  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ir- 
rég^ulier  dans  celte  manière  de  séparer  un  crime  particulier 
du  crime  principal  dont  il  était  partie  intégrante,  tout  ce 
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qu'aurait  de  choquant  la  situation  de  ces  magistrats  qui,  ré- 
cusés  pour  la  totalité  du   procès,  remonteraient  néanmoins 
sur  leurs  sièges  pour  connaître  d'une  des  parties,  et  assuré- 
ment d'une  des  parties  principales,  de  ce  même  procès.  C'est 
ce  que  le  Parlement  de  Paris,  rarement  aussi  bien  inspiré, 
exprimait  avec  une  justesse  incontestable  dans  les  représen- 
tations qu'il  arrêta  le   24  juillet  et  qu'il  adressa  au  roi  huit 
jours  après  :   «   On  désunit  les  chefs  d'une  accusation  sur 
laquelle  on  a  déjf»  fnit  une  instruction  <jui  les  embrasse  tous 
conjointement,    instruction    ([u'on    semble    vouloir    réserver 
dans  sa  force,  tout  irrégulière  quelle  soit  en  elJe-même,  par 
la  disposition  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  qu'il  y  sera 
seulement  sursis,   et  qu'on   laisse   en  môme  temps  à  l'écart 
sur  un  chef  qui  y  était  compris...  On  prépare  k  chacuQ  des 
accusés,  qui  gémissent  déjà  depuis  huit  mois  dans  les  fers, 
l'afiTrouse  perspective  d'autant  de  procès  ditrérenls  qu'il  avait 
été  énoncé  originairement   de  chefs  sous   le   titre  unique  de 
l'accusation  intentée  par  les  lettres  patentes  contre  tous  les 
accusés   ensemble.  »    Des  arguments  non   moins  solides  se 
trouvent  dans  la   requête  (jui   fut  présentée  le  1 1  aoiU,  par 
M'"'  de  la  tUialotais,  contre  les  lellres  patentes  du   5  juillet. 
«<  Le  délit  général,  y  était-il  dit,  est  un  délit  unique,  quoiqu'il 
soit  composé  de  [dusieurs  faits  parliculîers;  ces  faits  particu- 
liers ne  sont  qu'une   seule  niasse,   c'est  un  corps  qui  a  plu- 
sieurs membres.  Or  ce  serait  mal  connaître  un  corps  que  de 
l'examiner  \rav  parties  détachées  et  sans  liaison  les  unes  avec 
les  autres.   C'est  l'ensemble,  c'est  toutes  les  parties  réunies, 
c'est  le  corps  entier  qu'il  faut  voir...  Chacun  de  ces  faits  n'est 
qu'une  circonstance  du   délit  général.   Comment  pourrait-on 
la  détacher  du  délit  qu'elle   est  destinée  h  constater  et  ii  éta- 
blir? Si  le  sieur  de  [a  Chalotnis  est  condamné  sur  la  première 
procédure,  faudra-t-il  qu'il  essuie  une  nouvelle  instruction  et 
une  nouvelle  peine  sui"  la  secmidc?  Ou  bien,  après  avoir  été 
absous  sur  la   première,    pourra  l-il  être  condamné  sur  la 
seconde,  ou  être  absous  sur  celle-ci  après  avoir  été  condamné 
sur  celle-là?  Quelqu'un  peut-il   se   dissimuler  Pirrégularilé 
d'une  disjonction  qui  jette  dans  la  procédure  des  singularités 
aussi  e.\traordinaires?...   L'ennemi  ou  le  parent  d'un  accusé 
qui  ne  pourra  point  être  son  juge  sur  h'  délit  capital  et  sur 
les  circonstances  particulières  qui  le  concernent,  sera  le  juge 
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autre  accusé,  sur  d'aulres  circoiistAnces  personnelles  h 
li-cî,  mais  faisaut  ég-alcmeut  parlic  du  délit  capitHl...  Ce 
fe,  ennemi  d'un  coaccusé,  qui  voudra  le  perdre,  mais  qui 
j»|élanl  pas  son  jug"«  le  sera  d'un  autre,  provoquera  la  con- 
^■nnatiou  de  celui-ci  pour  assurer  la  perte  de  celui-là.  Au 
contraire,  s'il  est  son  parent  et  s'il  veut  le  sauver,  quoiqu'il 

R coupable,  il  fera  absoudre  celui  dont  il  sera  juge  pour 
rer  l'absolution  de  l'autre  qu'il  voudra  tirer  du  supplice, 
ue  lionne  foi,  est-ce  \k  le  vœu  de  nos  ordonnances?...  » 

En  outre,  les  lettres  patentes  du  5  juillet  oUVaient  ce  vice 

capital  de  négliger  cinq  des  six  accusés  pour  ne  viser  que  la 

condauinntion  d'un  d'entre  eux,  et  rien  n'était  plus  susceptible 

de  donner  l'opptironce  de  la  vérité  aux  imprécations  de  M.  de 

la  Clialolais  contre  la  cabale  qu'il  accusait  de  le  poursuivre. 

Ed  suspendant  toute  procédure  contre  MM.  de  Caradcuc.  de 

I^^Gascherie,  de  La  Colinière,  do  Montreuil  ot  de  Kersalaiiu, 

^ftie  nicltait  évidemment  dans  l'iinpossibililé  uïorale  do  les 

^■eindrc  pur  lu  suite.  D'Aiguillon  le  sentait  si  bien  que,  dans 

^Bi  mémoire  du  22  juin,  il   lulmettiiit  la   possibilité,  si  on 

trouvait  trop  de  dinicuité  i'i  loui-  faire  leur  jjrocrs,  que  le  roi 

leur  fit  grAce  et  se  bortiAt  à  les  éloigner  de  llretague  pour 

quelques  années.  En  décelant  ainsi  que  c'était  avant  tout  la 

perte  de  M.  de  la  Cbalotais  que  l'on  voulait,  qu'on  était  prêt 

^^out  y  sacrifier,  même  le  châtiment  d'autres  ujagistrats 

^Blre   lesquels   l'instruction  faite  à  Saitit-Malo  avait  révélé 

^ft  cliarge!^  au  moins  très  fortes,  ne  risquait-on  pas  de  parai- 

^R  mfi  par  des  haines  particulières  plulAt  que  par  te  désir 

de  venger   la   majesté   ri»}  a  le  outragée?  M.  de  la  Clialolais 

n'avait-il  pas  beau  jeu  désormais  pour  publier  [tar  toute  la 

France  que  son  véritable  et  unique  criiue  était  d'avoir  fait 

les  ccMnptes-rondiis  et  d'avoir  froissé  l'orgueil  du  duc  d'Ai- 

fllon?  L'acbanienient  lout  particulier  (pie  l'on  nionlj-ait 
Ire  cet  accusé, parmi  tous  les  autres, était  très  propre  à  lui 
cilier  la  faveur  <le  l'opint^m  publique,  toujours  portée,  [jar 
yioe  tendance  louable  ou  clle-uiénic,  ijuuiqiu'  souveut  irrétlé- 
^Bp  et  injuste,  à  prendre  parti  pour  ceux  en  qui  elle  voit  des 
^pjirimés  et  des  persé<'ulés.  l'réL-isénicnt  alors  se  répandaient 
IS  tout  le  royaume  lt:s  deux  premiers  Méuioires  de  La 
llotais,  ces  deux  pièces  d'une  inconleslaldc  élofpience,  où 
lylc  mordunt  et  incisif  de  l'auteur  pouvait  se  donner  libre 

llAllil^lli/>N'.  ii<> 
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lence  de  i  mveclive  dissimulait  heureuse- 
ment la  faiblesse  et  l'arlitice  de  rar^umcnlalion,  où  les  impu- 
lalions  les  plus  odieuses  et  les  caloiiiuies  les  plus  téméraires 
étaient  revêtues  liabilenient  des  ap[)arences  de  la  vérité,  où 
il  semble,  comme  Voltaire  l'a  fort  justement  remarqué,  que 
le  prisonnier  se  soit  proposé  d'exaspérer  jusqu'à  la  fureur  le 
ressentiment  de  ses  ennemis,  comme  pour  les  amener  à  quel- 
que fausse  démarche  [').  Plus  ces  emportements  étaient  furieux 
et  plus  il  importait  de  ne  leur  opposer  que  le  sang-froid  et 
rimpassibilitc  de  la  justice,  plus  il  fallait  éviter  jusqu'au 
moindre  soupçon  d'animosité  personnelle;  et  c'était  le  mo- 
ment que  l'on  choisissait  pour  disjoindre  arbitrairement  1» 
cause  d'un  homme  parliculièremenl  habile  dans  l'art  d'émou- 
voir en  sa  faveur  la  commisération  publique!  l'eu  instruite, 
comme  il  était  naturel,  des  motifs  qui  rendaient  cette  disjonc- 
tion nécessaire,  l'opinion  se  prononça  avec  force  pour  M.  de 
la  Chahitais  et  les  lettres  patentes  n'y  contribuèrent  pas  moins 
que  les  véhémentes  tirades  du  prisonnier.  C'est  h  partir  du 
mois  d'août  1760  que  les  allusions  au  procès  de  M,  de  la  Cbu- 
lotais  commencent  h  se  multiplier  dans  la  correspondance  de 
Voltaire,  jusque-là  assez  peu  préoccupé,  semble-lil,  des  in- 
fortunes du  procureur  général,  et  qu'il  prend  parti  pour  lui 
contre  ses  persécuteurs  <«  objet  de  lexécration  publique  »  <*  . 
Dieu  des  gens  neutres, ou  môme  mal  disposés  pour  lui. n'hési- 
tèrent pas  à  épouser  sa  cause  :  n  Je  vous  assure,  écrit  M.  de 
Hobien  à  M.  de  Coniac  le  8  octobre,  qu'il  y  a  bien  peu  de  gens 


(']  •  Il  ne  semble  pas,  disail  Vollairc  i;lellre  i  Dumilaville,  11  aoni.  XI,  381),  qu'il 
ail  voolti  nilaiicir  .ses  ennemis  •>.  U'Aiff^tiilton  a-l  il  eu  connaissance  des  deux  pre- 
miers ML'inuirea  avant  i\u  su(;gérer  l'idée  de  la  dii^jonclion?  C'csl  possible,  quoi- 
qu'ot)  ne  puisse  raifllrincr.  L'arrèl  du  conseil  cjiii  les  supprima  est  du  2H  juin  e(,  le 
22  juin,  Saiîil-KlorciîLin  en  pai-lail  cotnmc  étant  pariia  depuis  peu  <lc  temps  à  lior- 
dcau.^.  t-'-ependiiiil  on  pourrait  coiijeclui-er  d'une  lellre  de  Ssinl-Floreutin,  du 
30  avril,  i{u'il  en  avait  i|ijl-1i]uc  uuiuiaissance  des  celte  époque. 

(«)  Li!llrc  k  dAIcmljLTt,  TJ  aoùl.  («-ouvres,  àdil.  Hcuchot.  XII,  404.  Cf.  la  lettre 
du  7  Boill  où  Voltaire  parle  ilu  cure-tlenlt  qui  ijrm-e  pour  l'immovlnlilr,  et  celle 
du  d'Alcrubcrl  du  II.  —  iJans  une  lellre  île  Uiderol  à  VollBire,  de  juillet  au  d'août 
nt'.G  llh^urca  ili-  [liderol,  6d.  .Vssézat,  XIX,  'iS(3j,  ui),  par  uiip  confusion  des  plui 
singiilkTCs,  Diiîcrul  atlribuc  aux  l'arlemcols  eux-mUmes  les  tnrortunea  de  M,  de 
la  Chalutais  et  leur  impuli-  «  d'avoir  jeté  dan»  les  cachots  un  magistrat  respectalile 
&  luuB  6gurd?,  parce  <ju'il  rerusait  de  conspirer  à  la  ruine  de  sa  province  et  qu'il 
avait  déclaré  sa  haine  pour  l;i  supcralition  et  le  despotisme  ••  ne  pourrait-oD  pas 
voir  une  certaine  trace  de  l'énjulioii  produite  par  rciirenrislremcnl  des  lettres  pa- 
lenles  de  disjonction'.' 
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aujourd'hui  qui  ne  s'intéressent  à  M.  de  lu  Clialotaîs  e/ ç;/^ 
même  ceux  qui  semblaient  le  devoir  haïr  pensent,  depuis  les 
dernières  lettres  patentes,  devoir  prendre  sa  défense  ;  ils 
n'aperçoivent  pins  le  coupable  du  crime  de  lèse-majesté,  mais 
l'homme  poursuivi  par  la  haine  ».  Cependant,  si  ce  fut  vrai- 
ment la  haine  qui  imng-ina  les  lettres  patentes  de  disjonction, 
elle  se  trouva,  cette  fois,  avoir  fort  mal  calculé. 

Le  Parlement,  en  eli'ct,  ne  devait  pas  èti"e  plus  dangereux 
pour  iM.  de  la  CImIolais  seul  qu'il  ne  Tavait  été  pour  les  six 
accusés  ensemhle,  et  sa  répugnance  à  frapper  une  aussi 
redoutable  victime  persista  tout  aussi  grande  dans  celle  nou- 
velle phase  du  procès.  Néanmoins  il  parut,  dans  les  premiers 
jours,  comme  rappelé  k  la  vie  par  cette  (ransfoi-mation  de  la 
procédure.  Il  venait  de  manifester,  par  tpiclquos  syniplûmes 
signilicalifs,  la  disposition  où  il  étaîl  de  profiler  de  la  cédule 
évocatoire  pour  rester  dans  l'inaction  ('),  lorsque  les  lettres 
patentes  du  3  juillet  le  forcèrent  à  aller  de  l'avant.  Leur  pre- 
mier ctlet  fut  de  rendre  à  ractivilé  un  certain  nombre  des 
magistrats  précédemment  récuses  et  dont  les  causes  de  récu- 
sation ne  suhsistnieni  plus,  notamment  le  premier  président, 
Aiivril  de  Trévénégat,  de  (îriniaudct.  du  Hnishaudry,  etc.  Le 
14  juillet,  LietlVoy  de  Villeblanche  lit  dépôt  de  la  procédure 
faite  en  la  Tournelle  de  Paris,  exposa  sa  plainte  contre  la 
lettre  de  Bouquerel  et  contre  les  billets  anonymes,  et  obtint 
permission  dlnformer,  par  témoins  et  par  e\perts  nommés 
d'office.  Le  même  jour,  le  l'arlcnicnt  arrêta  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  ilélibérer  sur  la  cédide  évocatoire  el  enjoignit  à 
six  de  SCS  mcmbi-os,  nominaux,  mais  non  clfectifs,  de  se  ren- 
dre désormais  exactement  à  leur  service.  Huit  jours  après,  le 
premier  président  du  (*arlemetit  de  Paris  ayant  refusé  de 
clésigner  des  experts,  comme  il  en  avait  été  prié,  le  Parle- 
ment 4lc  Hennés  se  décida  k  agir  lui-m<^me  el  ilésigna,  dans 
une  pensée  d'impartiidilé  qu'on  s'étonne  de  lui  voir  impulée 
I      à  crime  dans  mainte  brochure,  deux  experts  de  Paris,  Hoyllet 

^^f     p)  MM.  de  MunlbuurtLcr  el  Je  Villublatictic,  tuul  en  ne  jugearil  pas  qu'elle  Tût 

I        «dmissiLilc,  nf  croyaient  pas  le  Pai'lement  en  droit  de  la  rcjuler  puremont  cl  sîm- 

I        pleinent  ul  voukieiiL  «utviL'  à  tel  ô|;ard  les  furnialilén  preHcrile»  par  rurdoiiiiance 

<Jo  17'^7,  i:'esL-ii-dïrL>  souniellre  au  roi  cl  à  suii  conseil  leurs  niulir-i  duppasitiun  à 

la  demande  en  *^»<ii'alioii.  M.  de  Galonné  ayaiil  rédigé  une  r^fulalion  de  la  cédule 

évocatoire,  un  de*  renlr^'s  l'édigea  &  son  lour  une  rérnlalioti  de  ïon  mémoire. 
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et  Paillasson  ;  pais,  lorsqu'il  eut  été  instruit  qae  Royllet  était 
précisément  an  de  ceux  qui  avaient  été  entendus  en  1765,  il 
décida,  le  29  juillet,  que  Royllet  ne  serait  entendu  que  comme 
témoin,  et  le  remplaça  pour  Texpertise  par  Dautreppe,  syn- 
dic des  écrivains  de  Paris  :  d'où  Terreur  singulière  de  cer- 
tains pamphlétaires  et  de  M.  de  la  Chalotais  lui-même,  qui, 
instruits  seulement  d'une  partie  de  ces  circonstances,  crurent 
qu'on  n'avait  écarté  Royllet  que  parce  qu'il  était  favorable  à 
l'accusé  et  le  réclamèrent  avec  autant  d'insistance  qu'ils  en 
mirent  à  rejeter  l'autorité  des  autres;  or,  Royllet  avait  été  et 
fut  aussi  net  que  tous  ses  confrères  dans  ses  conclusions  con- 
tre M.  de  la  Chalotais.  Le  même  jour,  date  importante  dans 
l'histoire  du  procès,  le  Parlement  décida,  malgré  certaines 
répugnances,  qu'aucun  de  ses  membres  connaissant  de  l'af- 
faire ne  pourrait  s'absenter  sans  sa  permission  avant  qu'elle 
fût  terminée  (')  et,  détermination  infiniment  plus  grave,  arrêta 
sur  réquisitoire  de  M.  de  Villeblanche,  qui  pour  la  première 
fois  prononça  le  nom  de  La  Chalotais  (et  qui,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  pouvait  le  faire,  puisque  les  pièces  de  comparaison 
qu'on  lui  avait  administrées  par  ordre  du  roi  et  qui  étaient 
indubitablement  de  la  main  de  M.  de  la  Chalotais  mettaient 
celui-ci  dans  la  situation  de  prévenu),  que  représentation  des 
billets  anonymes  lui  serait  faite,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1737,  sur  la  reconnaissance  des  écritures  et  signatures  en 
matière  criminelle.  Cette  représentation  était  précisément  ce 
que  M.  de  la  Chalotais  avait  réclamé  avec  insistance  dans  ses 
interrogatoires  de  Saint-Malo,  instruit  sans  doute  que  les  ori- 
ginaux des  fameux  billets  anonymes  n'étaient  pas  alors  au 
greffe  de  In  commission,  et  il  avait  dénoncé  le  refus  qui  lui 
en  avait  été  fait  comme  la  plus  criante  des  injustices  ('). 

(I)  M.  de  Quéhillac,  qui  tenait  à  se  faire  valoir,  pour  des  motirs,  hélas!  pea 
désintéressés,  se  donna  (Icttte  à  d'Aiguillon,  H.  609)  pour  l'auteur  véritable  de  ce 
vote;  il  aurait  menacé  ses  collègues,  qui  y  répugnaient,  d'écrire  lui-même  sus 
ministres  si  on  ne  s'y  ralliait. 

(*)  Les  termes  dont  il  s'élait  servi  méritent  d'attirer  l'attention.  •  .\  dit...  qu'il 
craint  bien  que  des  personnes  capables  de  fabriquer  contre  lui  des  actes  faux  o'em- 
pécbent  qu'on  ne  lui  donne  communication  de  pièces  qu'il  a  déclaré  qu'on  inscii- 
rait  de  faux...,  mais  qu'il  ne  cessera  d'en  demander  au  Roi  et  à  toute  la  Terre  li 
représentation  (Procès,  II,  12C)...  Il  ne  cessera  tant  qu'il  vivra  de  demander  la 
représentation  de  billets  aussi  informes  et  aussi  injurieux  et  cela  ne  peut  lui  élrt 
refusé  sans  une  init/tiilé  évidente  (Ibid.,  Il,  127}...  H  somme  M.  le  procureur  géné- 
ral de  la  commission  de  représenter  ces  pièces  afin  qu'on  les  représente  à  lui  ré- 
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inlenant  que  ladite  rcprésenlalion  allail  lai  èlre  accordée» 
pnr  une  (îictiquo  ontirrcinciit  dilléiculc,  le  mot  d'ordre  dans 
le  parli  chalolistc  futd'y  voir  une  cause  de  nullilê  pour  la  pro- 
cédure nouvelle.  Le  croira-t-on?  Ce  fui  la  nécessilc  du  secret 
de  Ih  procédure,  l'obligHliou  pour  le  juge  de  tenir  impéné- 
IraMo  h  l'accuse  tout  ce  ipii  !i|)[>arlif*nl  au  corps  i\»  délit, 
jusquà  son  inl^rrogatniro  cl  uicrnc  jusqu'à  la  conlVonta- 
tion('),  qui  fut  l'argumcat  invoque. dans  une  nouvelle  requête 
des  magistrats  accusés,  rev^^tue  le  2G  aoAl  ilr  la  signât  tire  de 
huit  avocats  de  Paris,  pour  soutenir  la  nullité  de  tout  ce 
tju'avait  fait  l«'  l'arlenicnt  depuis  les  lettres  patentes  du 
5  juillet.  Selon  la  Ihèse  assez  spécieuse  de  la  requête,  le  Par- 
lement de  llenncs  avait  erré  on  appliquant  d.ins  la  circons- 
tance le  litre  III  de  l'ordonnance  ilo  17.*i7,  relatif  h  la  recon- 
naissance des  écritures  en  matière  criminelle ,  parce  que  ce 
titre  visait  la  reconnaissance  des  écritures  pouvant  servir  k 
Tinsti'urtion  et  â  la  preuve  d'un  crime,  mais  que  dans  la  cir- 
constance les  hillcls  anonymes  constituaient  le  crime  lui- 
même;  c'était  le  titre  I"  de  la  même  (ordonnance,  relatif  au 
faux  principal. tpii  devait  ùiro  appliqué, et  celui-là  interdisait 
la  représcnlalii)n  à  l'accusé  du  corps  de  délit  et  prescrivait 
l'instruction  dans  lu  tnémc  rornie  que  pour  tous  les  autres 
crimes, c'esl-ci-dire  dans  h'  plus  iig(iureu\  secret, On  éprouve 
ijuclquc  peine  à  voir  M.  de  la  Clialotais  et  les  siens  avoir 
recours  à  ces  misérables  chicanes  de  procureur,  ne  pas  recu- 
ler devant  cette  contradiction  llagrantc  avec  eux-mêmes  et 
chercher  des  moyens  de  nullité  dans  ce  fait  qu'on  n'a  pas 
procédé  contre  eux  avec  toute  la  rigueur  que  la  harhaie  juris- 
prudence du  siècle  permettait  ou  plutôt  même  imposait  au 


lldtni...  Di^a  que  M.  le  procureur  général  est  saisi  des  pièces  de  comparaison, 

uililre  saisi  dos  plcce»  comparées;  cela  est  nécessaire  par  l'art.  5  du  litre  !•' 

[rordonnanrc  de  l(.î'7C),ft  la  mi-me  obligaUon  est  perlée  dans  les  lettres  patentes; 

consé<jijent,  .M.  le  procureur  générât  ne  peut  se  dispenser  de  les  rupiésentcr. 

elare  qu'il  ne  rossera  d'in3i.<iler  b  cet  égard  »  (Ibid.,  II,  131}.  Dans  son  second 

hnuire  M.  de  la  Chalolais  allirnic  énery:iqueinciit  son  itilenliou  de  s'inscrire  en 

contre  les  billets  anonymes. 

V}  •  Si  l'accusé  en  était  instruit  auparavant,  lit-on  dans  celle  requlMe,  on  aurait 

de  pciite  à  tirer  la  vérité  de  sa  bouche;  il  arrivrrgii  à  rinlerrofialoire  lout 

^aré  t'I  ayant  arrangé  lout  le  .«yslènie  de  sn  défense...  IndépcmiiMiimenl  de  ces 

Xc%,  fallait-il  autre  chose  que  les  régies  générales  de  la  procédure  criminelle, qui 

fe  si  **v<>rcincnl  que  lout  ce  qui  appartient  ati  corps  du  délit  soit  impénétrable 

ftccoaés  Jusqu'à  leur  interrogatoire  et  môme  jusqu'/k  la  confroatatton?  «. 
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maçislral.  Ils  auraient  pu  d'autant  plus  facilement  s'épargner 
cette  argumentation  inlinmnine  qu'ils  avaient  d'autres  vices  à 
relever  dans  la  procédure  nouvelle.  Non  seulement,  en  ('Ifet. 
d'après  eux, le  Parlement  avait  erré  en  appli<{uant  l'article  III 
]k  où  l'article  I  devait  c'îlre  suivi,  mais  encore  il  avait  ma!  suivi 
l'article  III  ;  il  avait  con>>idcré  M.  de  luClialotais  cuniitie  accus''! 
alors  ([u'aucun  décret  n'avait  encore  été  rendu  contre  lui. 
mais  une  simple  dénonrialion  du  procureur  général;  il  avait 
ni»inmédes  experln  avant  la  préscnlalion  des  pièces  h  raccusc. 
et  par  conséquent  avant  de  savoir  bil  les  a>oui.'rait  ou  Urs 
nierait  (');  dès  le  premier  pas,  il  avait  trébuché,  et  cette  faute 
initiale  entachant  de  nullité  tout  le  reste  de  la  procédiiro 
rendait  plus  que  jamais  nécessaire  le  renvoi  devant  le  Parle- 
ment de  Ilordeaux. 

(Juoi  t)uil  en  soit  du  hien  fondé  de  cette  thèse  juridique,  le 
Parlement  persista  dans  la  voie  où  il  s'élail  engagé.  Le  premier 
accusé  qui  fui  amené  devant  lui  fut  Houquercl.  Soi'li  tic  In 
Bastille,  il  arriva  h  Heinios  le  17  juillet,  et,  comme  il  n'y  êfnil 
attendu  que  !c  18,  et  tpic  sa  prison  (le  fort  Snint-Franrois, 
couvent  des  Cordeliers)  n'clait  pas  prête  ('),  il  fut  mis  provi- 
soirement, par  ordre  de  d'Aiguillon,  à  Saint-Méen,  sorte  de 
maison  de  force  et  d'liA[ulal.  dont  le  directeur  était  un  préirc, 
ex-jésuite,  sorti  de  la  Société  depuis  1740,  nonimé  (^lén)en- 
ceau.  iJans  la  nuit  du  18  au  19,  il  en  fui  transféré  au  fort 
Saint-Fran<;ois,  sous  l'escorte  de  M.  Desfourneaux,  lieutenant 
au  régiment  d'Auticliatn[),  cl  de  neuf  dragons.  Il  suhil,  le  lî). 
un  prcnii<'r  inlcrrogaloire.  Peut-être  n'auruit-il  pas  été  impos- 
sible d'en  tirer  enfin  d'utiles  renseignements,  si  la  maleclianci? 
qui  poursuivait  siius  inicrruption  le  gouvernement  dans  toute 
cette  alfairc  trrivail  fait  «pie  dès  la  nuit  du  21  au  *22  le  malheu- 
reux jeune  homme  J'tïl  pris  d'une  violente  alla(]ue  de  folie, 
Inquelle,  paralt-il,  îie  fut  pas  simulée  :  telle  était,  du  moins, 
l'opinion  du  duc  d'.Aiguillon.  <•  On  juge,  par  les  discours 
qu'il  lient,  écrit  le  commandant,  qu'il  craint  d'élrc  danmé. 

(>j  M,  de  la  CliBlolais  avait  hautement  annonce,  dans  son  second  Mémoire.  •« 
Terme  intCDlion  de  désavouer  les  billets.  Si  la  conduite  du  Parlement  n  était  donr 
pas  h  l'abri  de  loutc  crilirjue  i|uflnl  k  la  Tornie,  elle  était  du  moins  Juste  et  rsisoii- 
nalile  au  fond. 

(•)  Ou  trouve  nalnrelleinent  une  version  loutc  dilîèrcnlc  de  ces  circonstancei 
dans  les  libelles  de  l'opposition.  D'après  eux  ce  serait  pour  être  pratitpié  par  Q^ 
menceau  ({ue  Bouquerel  aurait  été  mia  i  Sainl-Méen. 
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Bge  a  ccniv 
'encourir  l'indignation  de  ces  niômcs  gens, 
s'il  les  dénonce,  et  d'ôlre  empoisonné  par  eux.  Dans  des  mo- 
nienls,  il  se  rcpent  du  peu  qu'il  a  corameucé  de  dire,  et  parle 
de  poison;  dans  d'autres,  il  croit  voir  le  diable  à  ses  c(^tés,  et 
lénioig^nc  du  rcpenlir  de  n'avoir  pas  répondu  plus  sincère- 
_u)ent  dans  ses  interrogatoires  ».  Ou  lui  prodigua  tous  les  re- 
kèdcs  alors  connus,  mais  sons  succès,  et  il  fut  désormais 
impossible  tic  tirer  de  cet  ird'ortuné  aucune  parole  sensée.  Il 
fut  ramené  à  Siiiut-Mécn,  [>uis  t\  la  Buslilie,  d'où  il  sortit  le 
22  décembre  176G,  pour  être  mis  ii  Bicèlre,  sa  véritable  place, 
où  il  mourut  le  23  février  1708.  Jamais  donc  cm  n'a  pu  obte- 
nir de  lui  la  moindre  révélation  contre  aucun  des  mogistrals 
accusés.  Les  deux  partisse  sont  mutuellement  renvoyé  la  res- 
ponsabilité de  sa  folie.  Il  est  possible  que  les  (erreurs  reli- 
gieuses éveillées  dans  son  iVme  pnr  les  entreliens  de  Clénten- 
ceau  —  Bou(pierel  venait  de  demander  à  se  confesser  h  ce 
pi'ôtre,  quand  il  fut  pris  de  son  accès  d'aliénation  —  aient 
contribué  à  lui  faiie  [>ei'drc  la  raison  :  niiiis  cela  même  sem- 
blerait indiquer  qu'il  était  dépositaire  de  graves  secrets,  et 
que  ses  réponses  avaient  manqué  de  sincérité. 

La  sensation  produite  par  ces  événements,  dont  personne 
alors  ne  [louvait  préviiir  les  consécpiences  h  la  fois  odieuses 
et  burles(juos,  fut  bienlôl  oil'acée  par  un  événement  plus  inté- 
ressant, la  translnlion  <li'  M.  de  la  Chalolais  de  Saint-Malo  à 
Hennés.  Son  voyage  s'acct>iiq))il  sans  incident,  dans  la  nuit 
3!  juillet  au  l"'  aoiU  :  il  fut  enfermé  au  fort  Saint-Fran- 
>is.  Unit  jours  auparavant,  le  2i  juillet,  le  duc  d'Aiguillon 
avait  quitté  Kennes  pour  aller  faire  sa  tournée  dans  la  pro- 
filée (•)  :  le  fait,  insigniiiant  en  apparence,  mérite  d'être 
)té,  on  verra  plus  tartl  p»jur<juoi.  Le  prisonnier  fut  donc 
tis  sous  la  garde  du  vicomte  de  liarrin,  qui  ne  fut  pas,  lui 


')  La  deuxième  lellrc  d'un  genlilhommc  breton  à  ii»  noble  espagnol  alllrmcpour 
>niicr  k  sws  colomoics  une  apparence  de  vraisemblance,  que  d'AigTjiîlon  lil  sem- 
llinl  de  pNflir,  inni.s  qu'il  resla  caché  dans  nn  faubuarg  de  Rennes.  On  peut  don- 
ner k  ci'Ue  a»&erlion  un  démenti  cutéKorique,  car  sa  présence  est  consdilèe  & 
ï'Ioêrmel  ie2i  juillet,  ft  Tréguicr  le  TW,  etc.  Fuis  d'Aiguillon  pn.ssa  le  moi»  d'août 
i  Ilclle-Ile  :  ne  pouvant  pas  ètro  Itors  de  la  Bretagne,  il  tenait  â  être  le  plus  loin 
|iu9»iblc  de  Itcnnes,  pendant  l'instruction  et  le  Ju)?cment  du  procès.  Il  su  trouva 
(Iiv*  Kciu  pour  débiter  ijue  si  le  duc  était  allé  II  Uelle-IIu,  célail  alin  d'être  plus  à 
purl^e  de  fuir  en  Angleterre,  si  la  procédure  tournait  mai  pour  lui. 
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non  plus,  on  geôlier  bien  farouche.  A  parties  plumes,  papier 
et  encre,  sévèrement  interdits  au  prisonnier  ('),  mais  que 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  savoir  se  procurer,  M.  de  Barrin  veilla 
à  ce  qu'on  lui  accordât  tous  les  adoucissements  possibles. 
((  On  va  chercher  à  l'arranger  le  mieux  qu'on  pourra,  écrit- 
il  à  M.  de  Fonlcile,  le  l"  août  (')  :  je  sois  depuis  ce  matin  de 
pied  ferme  à  mon  bureau,  occupé  à  répondre  aux  demandes 
qu'il  me  fait  faire,  et  à  donner  des  instructions  particulières 
pour  chaque  chose  à  l'oflicier  qui  le  garde.  Il  faut  s'armer  de 
patience  et  ne  pas  se  négliger  sur  les  attentions  ».  Il  le  faisait 
surveiller  de  près  dans  ses  promenades  et  renouvelait  fré- 
quemment l'offîcier  de  dragons  chargé  de  sa  surveillance, 
pour  éviter  qu'à  la  longue  il  ne  se  glissât  quelque  relâche- 
ment. Malgré  toutes  les  précautions,  il  ne  se  flattait  pas  de 
déjouer  toutes  les  ruses  et  de  ne  pas  se  laisser  surprendre, 
lui  aussi  ;  et  cette  modestie  n'était  que  trop  fondée  :  au  bout 
de  peu  de  temps,  M.  de  Barrin  put  acquérir  la  preuve  maté- 
rielle, en  fouillant  des  pots  de  beurre,  des  paquets  de  tabac, 
des  bouteilles  de  bière,  qu'il  n'avait  pas  échappé  au  sort 
commun  et  que  l'iDgéniositc  de  la  famille  de  M.  de  la  Chalo- 
tais  avait  été  plus  grande  que  sa  propre  vigilance. 

Il  n'eut  pas  d'ailleurs  à  souffrir  autant  que  M.  de  Foulellc 
des  éclats  et  des  violences  de  son  prisonnier,  car  la  fureur  de 
celui-ci  se  tournait  maintenant  sur  d'autres  que  sur  ses  gar- 
diens. Le  2  août,  représentation  des  billets  anonymes  lui  fut 
faite  par  M.  de  la  Villebouquay,  accompagné  du  greffier  Bluin 
de  Saint-Aubin  :  M.  de  la  Chalotais  fut  ironique,  gouailleur, 
méprisant  :  il  affecta  de  persifler  le  rapporteur,  au  point 
qu'un  témoin  de  cette  scène  ignorant  les  circonstances  aurait 
pu  prendre  le  prévenu  pour  le  juge,  et  le  juge  pour  l'ac- 
cusé (').  Il  refusa  de  répondre  sur  les  anonymes,  ne  voulut  ni 
les  nier,  ni  les  avouer,  protesta  contre  la  disjonction  et  con- 
tre la  compétence  du  Parlement  de  Rennes,  réclama  l'évoca- 

(*)  Il  demanda  en  vain  la  permission  d'écrire  au  roi  et  à  ses  minisires.  <■  1!  a  déjii 
tant  écrit,  observait  Saint-Florentin,  qu'il  n'a  plus  besoin  de  le  faire  »  (27  aoùl  1760). 

(«)  Carré,  p.  179. 

(')  «  Le  rapporteur  avait  l'air  de  l'accusé, et  l'autre, avec  un  air  serein  et  dégagé, 
semblait  être  au  parquet.  Jamais  on  n'a  peloté  son  juge  de  meilleure  grâce  ■  (Li 
Noue  à  Fonleltc,  Carré,  p.  183).  M.  de  la  Chalotais  confirme  entièrement  ce  témoi- 
gnage de  La  Noue  :  il  se  vante,  dons  son  quatrième  Mémoire,  «  de  l'avoir  forcé  à 
baisser  les  yeux  devant  lui,  comme  un  criminel  devant  son  juge.  » 
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lion  tlevanl  le  Parlement  de  UortlcMix,  et  demanda  cependant 
la  liste  de  ses  juges,  afin  de  récuser  ceux  qu'il  croirait  avoir  h 
le  faire.  On  passa  outre,  excité  qu'on  était  par  la  réponse 
brève  cl  impérieuse  cpie  le  roi  venait  de  faire  aux  dernières 
remontrances  du  Parlement  de  Paris  ('),  cl  on  décida,  sur 
réquisitoire  de  (îeflVoi  <le  Villelilanclic,  de  rommuriiqiior  à 
l'accuisé  Iniis  nouvelles  pièces  de  fom[»a raison,  écriles  par  lui 
en  1753  et  1751.  Entre  temps,  M.  de  la  Chalotais  avait  demandé 
à  récuser  le  pieinier  [)résiden(,  et  M.  de  V'illcltlaiiclie  lui- 
même,  pour  haine  capitale  et  irréconciliable,  l'^dMony  «le  la 
Prégonlerie,  comme  complice  d'un  des  prétendus  délits  h  lui 
imputés,  ettionmiier  fils,  [tour  parenté  et  alliance.  Olte  der- 
nière récusation  seule  fui  admise  :  le  Parlement  semhiait 
alors  fcrnjement  décidé  à  aller  de  l'avant.  Le  H  aoM,  il  lit 
assigner  les  deux  experts  Dautreppe  et  Paillasson,  arrivés  à 
Hennés  depuis  (piclques  jours,  au  ^rand  scandale  dçs  amis  de 
l'accusé,  qui  prétendirent  «ju'ils  avaient  été  circonvenus  par 
riutcndant  et  par  le  greftler  de  Saint-Aubin,  et  tpic  le  rap- 
port des  précédents  experts  leur  avait  élé  communiqué  pour 
influencer  leur  jugenient.  Allégations  bien  suspectes,  déno- 
tant peut-être  leur  propre  dépit  de  n'avoir  pas  pu  peser  cu.\- 
niénies  sur  les  conclusions  en  question,  et  démenties  par  les 
infjuiéludes  (pie  M,  de  la  .\oue  conserva  jusqu'au  dernier  mo- 
nicut  sur  celte  vérilication  (').  inquiétudes  qui  font  honneur  à 
l'impartialité  des  experts.  Leur  rapport,  rédigé  le  î)  et  jours 
suivants,  fut  absnluiuctit  formel  contre  l'accusé  :  il  porta  en 
substance  tjuc  les  billets  anonymes  étaient  bien  de  l'écriture 
contrefaite  de  .M.  de  la  Chalotais,  et  (jue  lui  seul  avait  pu 
contrefaire  ainsi  son  écriture  :  et  quelques  joui's  plus  lard,  la 
déposition  de  Hoyllet  fut  enlièremenl  dans  le  même  sens. 

Il  ne  restait  plus  aux  amis  de  l'accusé  qu'une  ressource, 
coDlesler  la  valeur  de  la  preuve  tirée  de  la  vérilicalion  d'écri- 
tures; et  le  mol  d'ordre  fui  en  effet  parmi  eux  de  nier  l'auto- 


0)  •  J'ai  élé  moi-incmc  dire  à  mon  Purleinent  du  ne  plus  »e  m&lerdu  l'aiïsire  de 
Hrclairni*,  avait  dit  l^uui»  XV'  au  premier  président  :  dilc3-lui  du  ma  part  qu'il  ne 
moliliKf  pan  d'y  retourner  •  t31  juillet  .  Oettc  r6pon?e  combla  de  joie  MM.  de  Uar- 
riti  1*1  de  La  Noue.  Sans  cet  énergique  récunrurlanl.  uu  diredecc  dornior,  lo  Senti 
breton  n'tUil  capable  »  que  de  fràtcr  «es  ciduttcs  »  (Carr<^,  p.  181). 

{*)  La  N'ouf  h  («'ontetle,  Kauilt,  ('.arrè,  p.  IS'J  ;  ■•  Je  ne  suis  pas  wns  inquiétude 
•Itr  cette  vi^rill'-alion  d'espciU  :  j'aurai  un  furieux  poids  do  inoin*  quand  il-»  au- 
ront fini  la  besogne  qii'ili  cuinnioiirent  demain  suir  ». 
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rilé  de  ce  genre  Hc  preuves,  particuli/rcmeiil  en  maliùre  cn- 
niinelle,  paiticiiliiTomenl  conire  un  homme  que  Télévalion 
de  son  caractrre.  la  dignité  de  sa  vie,  l'éclat  de  sa  carrière, 
ne  pormcttiiienl  pas  de  croire  coupable  d'un  acte  pareil.  La 
science  des  exporJs,  purement  eonjeclurale,  hasardeuse,  n'of- 
fruTil  rien  de  certain,  sinon  son  incertitude  niénie,  ne  pouvait 
tout  au  plus  fournir  que  des  indices  :  il  fallait  d'autres  preu- 
ves pour  avoir  le  droit  de  prononcer  sur  l'honneur,  peut-étro 
sur  la  vie,  des  sujets  du  roi,  h  plus  forte  raison  de  ceux  dont 
le  réie  avait  obtenu  tréclatnntes  récompenses,  et  dont  les  ser- 
vices avaient  mérité  l'animosité  d'une  société  intrigante  et 
vindicative.  Tel  fut  le  thème  développé  dans  les  innombra- 
bles brochures  et  consultations  publiées  alors  pour  réfulor 
l'ouvrage  récent  de  l'expert  Vallain,  qui  soutenait  la  valeur, 
même  en  matière  criminelle,  de  la  preuve  tirée  de  la  compa- 
raison d'écritures,  et  parmi  lesquelles  l'ouvrage  de  Duparc- 
l'oulluin,  produisit  à  Menues  le  plus  de  sensation  (').  De  fait, 
la  jurisprudence  était  eu  ell'et  généralement  conforme  à  1» 
doctrine  des  partisans  de  M.  do  la  Chalotais  (')  :  les  trihu- 
nau.\  paraissent  alors  n'avoir  accordé  à  ta  comparaison  d'écri- 


(I)  Il  excrra  notAmmenl  sur  les  membres  tlii  l'artcmciit  iinr>  intliiencc  que  M.  de 
la  Noue  déplorait.  U  rcmarijiic  Cjut^.  p.  1%i  que  Diipurc-Potillnin  Mail  conUuact- 
Icineot  dans  le  cabinet  du  pri'iiiicr  président,  et  con»lBlc  avec  dépU  i[ue  plusieurs 
des  maçislrals  étaient  ■  coifTés  '  de  rel  avucal  (ibid.,  p.  21U). 

(•)  Cf.  .loUBSC,  Sauvfau  connneniaire  de  l'ordonnanct  criminelle  de  tsm, 
n<J5  cl  1767.  Il,  p.  5«'J5;  Ouyot,  Hépeiloire  universel  de  Jurisprudence,  IV,  p.  2&7  : 
■•  Eu  matière  rrimincUe,  le  rapport  des  experts  écrivains  ne  fuil  qu'une  dtini- 
preuvr.  Si  l'ordonnance  criniinellc  de  I67(.i  n'a  pas  dit  rxpresséinent  que  sur  la 
seule  disposjlinn  dos  i.vprris...  il  ne  pourrait  intervenir  auLUtic  condamnation  k 
peine  allliclive  ou  inrainiinle,  <(■  fut  uniquement  parce  que  l'avocat  général  Tatun 

oli^ervn  i]u'une  telle  uicnlion  rendrait  les  laiissaircs  plus  hardis «.  — iJenisarl. 

Cotlecliini  lie  liéciiionii  muti'fllrs,  IV,  781. 

Ca:  i|iii  tutjlerups  «(Taibtissnit  sini;uiiércmcnt  la  thèse  îles  défeuseur»  tifr  M.  de  U 
Oli&lulais,  c'usl  que  la  magistrature  n  hésitait  pn^  k  recourir  t  cette  preuve,  quand 
c'était  contre  dcii  ennemis  qu'il  s'agissait  de  se  procurer  des  armes,  lui  cour  de» 
ailles  de  Paris  avait  ordonné  vérilieation  d'écritures,  le  13  avril  176.1,  cuntrt? 
Varcnnc,  secrétaire  général  des  élus  de  Bourgogne,  et,  h  la  suite  du  rapport  des 
experts,  ra>ail  décrété  de  prise  itc  corps  sous  l'inculpation  de  sub^jrnation  de 
témoins,  crime  capital,  ou  tûut  an  riiûiiiâ  passible  des  galères.  Oc  mCrno  le  l'arle- 
ment  d'Ai.\  y  avait  eu  recours  en  1762  pour  convaincre  un  de  sm  propi^'s  n>em- 
bres,  M.  de  Coriolis,  d'avoir  écrit  un  mémoire  on  Tavcur  du  collège  de  jésull» 
d'Aix  lA.  N.,  U.,  872).  M.  de  la  Chalotais  luI-mOme  avait  été  braucoup  moins  dé- 
daigneux de  la  preuve  par  vèrincalion  d'écritures  tant  qu'il  avait  ignoré  si  ce 
moyen  lui  serait  favorable  ou  nuisible.  Dons  son  intcrrugnloircdnô  février,  sommé 
de  dire  s'il  s  en  rapporterait  au  témoignage  d'experts,  il  svail  répondu  que  quand 
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tures  qu'une  autorité  fort  limitée  en  matière  criminelle,  el 
avoir  répugné  à  prononcer  des  condamnations  affliclives  ou 
infamantes  sans  autres  preuves.  C'est  pourquoi  le  ^'ouver- 
nenient  avait  commis  une  si  lourde  faute  en  faisant  tnnt  de 
l>ruit  à  propos  dun  crime  impossible  à  prouver  juridique- 
ment. Mais  celte  impossibilité  légale  d'établir  le  i-rinie  n'en 
laisse  pas  moins  peser  sur  la  mémoire  de  M.  de  la  Ctialotais 
des  présomptions  d'une  incontestable  gravité.  L'unanimité 
absolue  des  neuf  experts  en  écriture  qui  ont  été  tfuccessivc- 
nieiil  consultés,  les  conclusions  nettement  aftirniativcs  de 
leurs  rapports,  conslituent  des  charges  fort  lourdes  :  et  les 
arguments,  d'urdi'c  purement  moral,  que  l'accusé  et  ses  dé- 
fenseurs ont  consliiuunent  invoqués,  ne  sont  pas  de  nature  à 
les  alléger.  Il  élait  conlraire^i  toute  vraisemblance,  a-t-on  dit, 
qu'un  procureur  général  s'abaissAl  à  une  manœuvre  au.ssi 
basse  et  enqininl:\t  ce  .slylc  plus  digne  de  la  balle  que  du  pa- 
lais :  mais  l'invraisemblance  môme  d'un  pareil  acte  ne  pou- 
vait-elle paratlre  une  garantie  d'impunité,  et  pourquoi  oublier 
tju'au  témoignage  de  tous  les  contemporains  impartiaux, 
M.  de  la  tlbalotais  était  violent  et  trivial  '!  Mais  il  cùl  été  fou 
d'envoyer  des  billets  de  cette  sorte  à  un  ministre  dont  les  bu- 
reaux étaient  pleins  de  pièces  émanées  de  sa  main  !  Est-ce 
bien  sur,  puisqu'on  se  réservait  de  nier  la  valeur  des  véntl- 
calions  d'écrilui-es  ?  Mais  il  n'avait  aucun  iut(''r(ït  à  le  faii'c  I 
C'est  là  |)réciscment  qu'est  le  meud  de  la  question,  et  rien 
n'est  moins  démontré  :  les  billels  anonymes  rappelaient,  h 
bien  des  égards,  ceux  qui  avaient  aftlué  à  Versailles  ijuclque 
tetnps  avant  l'atlentat  de  iJamieus,  et  Louis  XV,  prompt  à 
s'elfi'ayer,  pouvait,  devant  ces  preuves  de  l'extraordinaire  su- 
rexcitation des  esprits,  juger  prudent  de  sacrifier  un  ministre 
ou  un  commandant  détesté,  cotnme  il  avait  sacrifié  on  17rj7 
MM.  de  Macbault  et  d'Argenson,  dont  la  rivalité  trop  ardente 


les  anonymes  Im  seraient  représente!!,  il  tiemanilcrnil  par  loulesBorle»  de  moyens 
la  vérification  pI  In  reconnaissance  tic  ladite  écrilure.  (Ptticès,  II,  115). 

Selon  M.  de  la  Nime  Hlarré,  p.  481},  un  nolairc  île  Tioycs  fut  condamna,  en 
17«j7,  par  le  présidiaf  rie  celle  ville,  Jt  cinq  un*  de  Ral^re*,  pour  fairx.  En  appel,  lo 
Parlement  de  Paris  allait  aggraver  la  jieiiie  et  prononcer  le*  gali^rcs  pcrpéluclles, 
lorsqu'un  de  messieurs  fil  obsener  qu'il  n'y  avait  d'autre  preuve  coiilre  Inique 
des  vérifications  d'écrilures,  el  qu'on  «Itail  *c  dàiiirede  ce  qu'on  avait  souletm  lors 
de  l'affaire  de  M.  do  la  Cbalolai?.  Au?silol  le  notaire  fut  acquillé  et  son  accusa- 
teur condamné  k  30,C)00  livres  de  dommages  €t  intérêts. 


412  LA   BRETAGNE   ET   LE   DUC   d'aIGI'ILLON 

avai{  été  regardée  comme  la  cause  principale  de  la  fermenta- 
tion générale.  Soulavie  (')  pourrait  bien  avoir  dit  le  mot  vrai 
sur  ce  procès  célèbre  :  «  Comme  homme,  je  mettrais  ma  tête 
que  les  billets  étaient  de  M.  de  la  Chalotais  :  comme  juge, 
j'aurais  prononcé  h  le  recevoir  partie  plaignante  contre  les 
quidams  qui  avaieut  imité  son  écriture,  et  je  l'aurais  déchargé 
de  raccusation  ». 

Le  bailliage  d'Aiguillon  a-t-il  eu  la  même  opinion  ?  Toutes 
les  conjectures  sur  ce  point  restent  possibles.  Plusieurs  de  ses 
membres,  parait -il,  se  livrèrent  eux-mêmes  au  même  exameu 
que  les  experts,  et  ne  trouvèrent  aucune  ressemblance  entre 
les  deux  écritures  (').  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le 
rapport  de  Dautreppe  et  de  Paillasson  jeta  dans  un  cruel  em- 
barras ce  malheureux  tribunal.  Acquitter  M.  de  la  Chalotais 
était  difficile  et  de  plus,  dangereux,  car  les  rentrés  eussent 
été  les  premiers  h  pàtir  du  triomphe  du  procureur  général  : 
le  condamner  n'était  ni  moins  dangereux  ni  moii^s  difficile. 
La  tactique  du  Parlement,  comme  toujours  en  pareil  cas,  fut 
de  gagner  du  temps.  Il  s'ajourna  au  19  août,  c'est-à-dire 
décida  de  perdre,  sans  raison  plausible,  six  jours,  à  la  grande 
indignation  de  MM.  de  la  Noue,  de  Saint-Florentin  et  de  Fles- 
sclles  (').  Il  eut  peut-être  l'intention  d'ordonner  des  moni- 
toircs,  au  risque  de  mettre  plus  que  jamais  le  feu  dans  toute 
la  province,  mais  avec  l'agréable  perspective  de  retarder  la 
solution  pour  longtemps.  Il  réussit  encore  à  perdre  trois 
séances  eu  différents  incidents  et  formalités  (*).  Mais  le  22 


(')  Mémoires  du  minislèie  du  duc  d'Aiguillon. 

(*)  La  Noue  à  FontcUc,  22  août,  Carré,  p.  20i.  M.  de  la  Chalotais  a  cité  le  môme 
fait  dans  son  troisième  Mémoire,  m  Ils  diront  tout  ce  qu'ils  voudront,  aurait  dit  le 
premier  président  en  examinant  au  greffe  les  fameux  billets,  cela  ne  ressemble 
point  à  son  écriture  ». 

(')  U'Amilly  reçut  à  ce  propos  quelques  observations.  Il  ne  s'en  émut  guère  et 
ses  réponses  laissèrent  entrevoir  qu'il  penchait  pour  M.  de  la  Chalotais.  Il  déclan 
à  La  Noue  et  à  Klessellcs  que  vingt  conseillers  ne  se  menaient  pas  comme  vingt 
dragons,  qu'il  y  avait  de  l'humeur  dans  le  Parlement,  à  cause  de  la  célérité  qu'on 
semblait  exiger  de  lui,  qu'il  fallait  y  regarder  à  trois  fois  pour  décréter  un  magis- 
trat de  64  ans,  en  place  depuis  36,  et  n'ayant  contre  lui  que  des  vériRcations  d'écri- 
tures, etc.  (Carré,  p.  195). 

(•)  Le  19  fut  examinée  et  rcjelée  une  nouvelle  requête  des  prisonniers  contre 
les  lettres  patentes  de  disjonction  :  le  20  fut  entendue  la  déposition  de  Royilet, 
tandis  que  M.  do  la  Villebouiiuay,  venu  aux  Cordelicrs  pour  s'informer  si  M.  de 
la  Chalotais  avait  quelque  motif  de  récusation  à  faire  valoir  contre  deux  nouveaux 
magistrats  rentrés,  MM.  de  Chamballan  père  et  flls,  subissait  de  la  part  du  prison- 
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devait  t^tre  le  jour  décisif  :  lo  Parloiuent  nll.iit  y  ôlre  oblig-é 
de  slaluer  sur  le  réquisitoire  de  M.  de  Viilebinnclie.  qui  con- 
cluait h  la  prise  de  corps  contre  M.  de  la  Clialolais  :  La  Noue, 
quelque  persuadé  qu'il  l'ilt  de  l'oxln'Mne  liinidilé  du  Sénat 
breton,  avait  parié  contre  M.  d'Abricu  que  le  décret  serait 
rendu  ce  jour-là  :  une  fois  ce  vole  obtenu,  il  était  tran(|uil]e  ; 
beaucoup  trop  ami  de  la  justice  sommaire  et  expédilivo,  et 
trop  porté  à  attribuer  h  tout  le  monde  les  sentiments  qui 
t'animaient  lui-même,  il  pensait  (pialors  le  roi,  assuré  par  la 
dé[)ositi<>n  de  cimj  experts  habiles,  jugerait  au  besoin  lui- 
même,  s'il  le  fallait  (M.  Quelle  ne  fut  pas  sa  dtiulenr  et  celle 
des  ministres,  qui  attendaient  le  décret  avec  impatience,  lors- 
que fut  connu  le  résultat  de  cette  séance  mémorable  !  Le  Par- 
lement se  refusait  décidément  à  décréter  M.  de  la  Clialulais 
sur  un  simple  rapport  d'experts  :  des  vin^t-cinq  magistrats 
présents,  un  seul,  Auvril  de  Trévénégal,  émit  un  avis  con- 
forme aux  conclusions  du  procureur  général  :  la  cour  arrêta 
seulement  «ju'il  serait  nommé  deux  nou\cau\  experts,  Tirel, 
de  Paris,  et  un  autre  de  Lyon  ;  et,  comme  si  le  parti  avait  été 
pris  d'accumuler  dans  cette  affaire  le  plus  possible  de  mala- 
dresses, on  cbargea  de  désigner  cet  expert  l'iiitendanl  de 
Lyon,  Bâillon,  en  oubliant  <m  voulant  oublier  que  cet  iiileii- 


utrr  une  sc^ne  affreuse,  sur  son  refus  de  lui  donner  communication  du  rnpporl  des 
MperU  :  ••  Vous  Aies  un  coquin,  lui  dit  M.  île  la  Ch»lulais,  une  nme  vendue  à 
Sainiriorcnlin  :  vous  n'avez  jamais  eu  que  le  tnnsque  de  la  religion  :  vous  et  tous 
les  juges  «le»  des  nionïtrcs,  sei-hilenrs  Je  l'intendant  qui  vous  rait  bonne  clière  el 
vous  promet  des  grâce*  h,  et  aiitiTs  ain^nil(^s  que  M.  «le  la  N'illeliouquay  souffrit, 
au  dire  de  La  Noue,  avec  une  patience  qui  tient  de  In  sottise.  \a'  21,  li-  l'arUxnent 
eJtAinina  encore  une  nouvelle  reqiit'le  des  (uitants  de  M.  de  la  41tiaiulais,  protcslnnt 
contre  la  pre-ssion  exeri-ee  sur  lloylli^t  et  contre  la  prt'^seiice  à  l-teiiiics  du  tiuonné 
Ltrry.  ancien  oreiller  de  la  cuinmissiim  de  .Stiint-Malo,  qui  y  avsit  été  envoyé,  on 
effet,  pour  guider  le  Parletiient  dans  le  dédale  assez  confus  de  In  procédure  crintl- 
nclle  1  suivre  :  il  en  donna  acte  et  1.1  lit  dt^p^jscr  nu  ^relTe.  O  fut  ce  JDur-là  qu'un 
iiM  }u|ces,  M.  de  Itoisbnudry,  se  permit  en  plein  l'ailement  une  sortie  qui  fit  la 
joie  dc4  amis  de  M.  de  la  Chalolais.  (k  propos  des  relations  de  Itoyllct  avec  l'inten- 
dance. I..e  président  de  (".uillé,  que  celle  intervention  ne  devait  pas  empêcher  d'élrc 
•«eablé  d'uvnnie»  par  le  parti  clialotiste,  proposa  d'écrire  au  roi  pour  le  supplier 
d'é'vuqiter  l'affaire  au  Parlement  de  Bordeaux,  attendu  les  récusations  nombreuses 
ei  attendu  aus^i  les  invectives  de  M.  de  la  Chalotais  contre  ses  juges.  Plus  le  mo- 
mriil  décisif  approchait,  plus  étaient  Actives  les  démarches  des  Caradcuc  auprès 
dea  niciobrea  du  Patlemcnt,  et  plus  étaient  K'iandes  les  hésitations  de  ceui  ci.  En 
nn(r«,  le  Parlement  de  Paris  rentrait  en  siene  et  décidait  des  observations  sur  la 
r^ptuise  ilu  roi. 

i,V  L»  N'uic  à  Fontelle,  2i  aortl.  Carré,  p.  .^H, 
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dant,  autrefois  maire  cl  sén^chnl  Je  Kcnues,  avait  eu  comme 
(hI  des  ilifiicuttôs  »vec  M.  de  lu  Chalotais,  ce  que  les  ch«lo- 
tistcs,  eux.  n'oubliOrcnt  pas. 

C'était  remettre  l'issue  du  procès  U  ua  avenir  impossible  à 
détefniincr.  L'exaspération  fui  grainle  daus  le  parti  gouver- 
neinculal.   «  Quelles  gens  !  et  quelle  iudignation  le  roi  ne 
doil-H  pas  avoir  contre  eux  I  n  s'écrie  M.  de  la  Noue  (').  M.  de 
Flesselles  était  exactement  dans  les  mêmes  sentiments  :  «  Il 
i<  faut  c<invcnir,  écrit-il,  que  riii«lé«enceesl  trop  marquée,  et  le 
»  déni  de  justice  ù  lu  personne  du  roi  est  bien  caractérisé.,.  Ou 
»»  peut  être  assuré  que  jamais  le  Parlement  n'osera  décréter 
»  M.  de  la  Chalotais.  Il  est  en  vérité  aniigcaiil  de  voir  le  roi 
Il  conlinuellemeiil aussi  mal  servi  »  !  Non  seulement  il  était  évi- 
dent qu'il  ne  fallait  plus  compter  sur  le  Parlement  pour  punir 
les  excès  que  le  gouvernement  avait  résolu  de  punir,  mais 
encore  il  était  ft  prévoir  désormais  que  l'airaire  nllait  lHn,euir 
indéfiniment,  bien  au  delà  des  vacances  dont  eii  ce  nionii'nl 
môme  le  Parlement  se  voyait,  à  son  grand  dépit,  privé  par 
des  Icltres  de  conliiiuature  qui  prorogeiiient  sa  session  jus- 
qu'au 25  septembre,  cl  que  lien  ne  serait  encore  terminé  au 
moment  dangereux  de  la  réunion  des  Etats.  Ce  fut  vers  celle 
simultanéité  grosse  de  périls  que  se  porta  immédiatement  la 
pensée  du  coulrAleur  gétiéral,  qui  sentait  conqtromis  le  vote 
des  fonds  doiil  il  aurait  besoin,  si  les  Ktats  avaient  auprès 
d'eux  un  pareil  accusé  pour  les  rendre  plus  intraitables  que 
jaumis.  «  Je  viens  de  trouver  un  honnnc.  écrit-il  à  l'intemlanl 
»  dans  une  lettre  assez  lourdernent  ironi(|ue(*),qui  a  des  rcl;i- 
»  lions  h  la  tlhine.et  espérance  d'en  avoir  au  Kamtchatka...  Il 
»  nous  a  fait  espérer  de  bons  experts  de  ce  pays-là  pour  véri- 
)>  lier  les  écritures  :  voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  tant 
»>  révénenicnt survenu  est  incroyable,..  Au  surplus,  je  ne  peux 
)>  pas  attendre  la  lin  du  procès  pour  la  tenue  des  Etats,  car  il 
»  faudra  .dler  à  la   Uliine.  .\insi  je  cojupte  les  faire  tenir  au 
»  15  n«)veMibrc  «.Le  lendemain,  unnonijant  au  duc  d'Aiguillun 
sa  résolution  de  ne  pas  tarder  au-delà  de  celte  date,  il  pro- 


(']  Carré,  p.  205.  Il  représente  les  membre»  du  Iribuiml  plus  lumknx  (jut- tlw 
chiens  à  qui  on  a  cuupè  la  queue,  n'osant  ni  lever  les  yeux  ni  p«ri<'r  II  «lllcljail  en 
toute  circon.f  lance  le  mépris  rjii  tl  aviit  pour  euN  'ibiil.,  p  ?'J»^'. 

{•|  2i  ooùl.  H,  iU'.i. 

(»)24«oAI,  El.  439. 
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nonçait  le  premier  mot  qui  permit  de  prévoir  que  le  gouver- 
nement, découragé,  fdljiit  se  r/'soudre  j"»  on  nouveau  change- 
ment :  il  observait  que  la  procédure  de  Hennés  était  nulle 
parce  qu'on  avait  représenté  les  pièces  à  M.  de  la  Clialolais 
avant  do  l'avoir  décrété,  et  annonçait  que  toute  l'alVaire  était 
renvoyéeA  l'examen  d'une  commission  du  conseil  (').  Saint- 
Florentin  était  du  môme  avis.  Le  8  septembre,  il  adressait  à 
son  neveu  une  docte  dissertation  sur  l'ordonnance  de  1737, 
où  il  avouait  qu'il  y  avait  de  fortes  objections  ù  élever  contre 
la  régularité  des  lettres  patentes  de  disjonction  et  plus  encore 
contre  la  procédure  qui  s'en  était  suivie,  et  laissait  entre- 
voir qu'une  évocation  était  probable.  Celle  évocation  était 
désormais  inévitable,  les  partis  les  plus  opposés  se  réunissant 
pour  la  vouloir.  Ceux  «jui  désiraient  sauver  l'accusé,  ceux  qui 
désiraient  l'enlever  à  des  juges  ayant  prouvé  d'une  manière 
aussi  éclatante  leur  répugnance  h  condamner. allaient  se  ren- 
contrer pour  soubaiter  cette  solution,  et  c'est  encore  aujour- 
d'hui un  problénje  insoluble  [lour  l'Iiistoricn  que  de  dire  les- 
quels voyaient  le  plus  juste,  et  quel  élail,  do  l'un  ou  de  l'attire 
tribunal,  le  plus  redoutable  pour  l'accusé.  Huant  au  Parle- 
ment de  [(eiines,  c'est  là,  [dus  encore  ijirajllcurs,  qu'une  évo- 
cation devait  être  accueillie  avec  joie  :  il  n'avait  pas  cessé,  dès 
le  premier  jour,  de  la  souhaiter,  et  toute  sa  conduite  avait  été 
calculée  pour  l'imposer  au  p«»uvernemenl.  Nul  doute,  en  par- 
ticulier, que  son  arrêt  du  22  aoiU  n.iil  été  dicté  par  cette  con- 
sidération machiavélique  (•). 

En  face  de  cette  (juasi-unanimilé,  il  y  eut  toutefois  une  op- 
position ardente,  persévérante,  irréductible,  cl  ce  fut  du  duc 
d'Aiguillon  qu'elle  proviut.  Cet  homme,<iu'on  a  représenté  si 

torl  comme  altéré  du  san;,'  de  M   de  la  Chalotais,  s'obstina. 

ème  après  les  preuves  enanil'esles  tpie  le  Parlement  avait 
données  de  sa  répugnance  h  une  condamnation,  h  votdoir  que 
ccHc  cour  reslîU  saisie  du  procès.  fulUrl-il  pour  cela  retarder 
les  Etats.  falliU-il  môme  les  réiiniv  avant  que  le  jugeniont  fiU 
prononcé.  Il  se  refusait  à  désapprouver  la  conduite  du  Parle- 
ment, se  félicitait  qu'on  eiU  épuisé  tous  les  moyens  de  justi- 


(«)  »  août.  H.  V». 

1*1  L'iic  leUre  de  irAinïlly  à  Monlboiirclicr,  fia  28  aoiU,  ne  laisse  pas  de  douto  îUP 
ç«  point.  Elle  parle  du  projet  d>vo(iii*?r  n  comme  je  croi.i  que  vnits  et  moi  te  vou- 
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ficnlion  pour  l'accusé,  et  voulait  voir  dans  l'ordonnance  de 
1737  le  droit  pour  le  tribunal  de  réitérer  autant  qu'il  le  vou- 
drait la  nomination  de  nouveaux  experts.  Quoique,  de  son 
entourage,  M.  de  Balleroy  seul  fût  de  cet  avis,  et  que  ses 
arois  eux-mêmes  blâmassent  fort  cette  manière  de  voir,  d'Ai- 
guillon la  soutenait  avec  force,  avec  entêtement,  jusqu'à  faire 
à  sou  retour  à  Rennes  (')  une  scène  violent£  à  M.  de  Fies- 
selles,  qui  tenait  pour  une  évocation  au  Conseil  ('}.  La  néces- 
sité de  consolider  ce  Parlement  qui  était  son  œuvre,  qu'il 
avait  eu  tant  de  peine  à  reconstituer  et  qu'il  avait  un  si  grand 
désir  de  compléter,  primait  évidemment  à  ses  yeux  l'utilité 
d'une  condamnation  de  M.  de  la  Cbalotais,  et  il  s'obstinait 
d'ailleurs  i\  avoir  dans  les  rentrés  plus  de  confiance  que  dans 
le  conseil  soumis  à  bien  des  influences  diverses.  Il  répétait 
qu'à  bout  de  délais  ils  seraient  bien  forcés  déjuger,  et  même 
mieux  que  toute  autre  cour;  qu'à  juger  les  hommes  par  Icar 
intérêt,  il  n'y  avait  aucun  d'eux  qui  dût  désirer  le  triomphe 
de  M. de  la  Cbalotais, qui  n'en  proliterait  que  pour  les  perdre: 
que  le  relard  des  Etals  n'était  rien  dans  cette  afl'aire  ;  qu'il  fal- 
lait se  prêter  à  leur  pusillanimité,  se  résigner  à  leurs  lenteurs, 
mais  qu'à  la  fin  ils  seraient  bien  obligés  de  prononcer  (*). 

D'Aiguillon  ne  devait  pas  l'emporter.  Trop  de  gens,  pour 
des  motifs  divers,  inclinaient  vers  une  évocation  au  conseil, 
pour  que  son  avis  sur  ce  point  eût  aucune  chance  d'être 
adopté.  Les  requêtes  des  parents  des  détenus  contre  les  lettres 
patentes  de  disjonction  et  contre  la  validité  de  la  procédure 
étaient  alors  soumises  à  l'examen  du  conseil  d'Etat;  le  13  sep- 
tembre, cette  assemblée  rendit  un  arrêt  ordonnant  l'expédi- 
tion à  son  greffe  de  la  copie  de  toutes  les  procédures  faites 
tant  en  vertu  des  letlres  patentes  du  mois  de  novembre  pré- 
cédent que  de  celles  du  5  juillet.  Ce  n'était  pas  encore  une 

(']  Il  revint  à  Rennes  le  2  septembre  et  y  resta  jusqu'au  10,  où  il  partit  pour  sa 
terre  de  Yéreiz.  Ces  huit  jours  Turent  les  seuls  qu'il  ait  passés  dans  la  inAine  ville 
que  M.  de  la  Chaiulais  pendant  In  détention  du  celui-ci. 

(•)  La  Noue  à  Fonlelle,  12  sept.,  Carré,  p.  22*.)  :  «  La  conférence  entre  le  géoé- 
»  ral  et  l'intendant  fut  outrée  de  la  part  du  premier,  disant  qu'un  l'abandonnait, 
»  qu'on  le  déshonorait, que  tous  les  ministres  élaicntdesj  ..f...  d'intrigants  :cn  un 
»  mol,  il  lut  une  heure  et  demie  à  ne  pas  so  posséder  décolère...  je  crus  qu'il  me 
»  manfferait,en  me  reprochant  que  celait  l'inleudanl  et  moi  qui  mettions  ces  ravau- 
»  dages  dans  la  tète  du  contrôleur  général,  que  nous  donnions  croyance  à  toutes  les 
»  absurdités,  que  nous  éciiaullions  les  léles,  de  manière  que  nous  perdions  tout.  • 

(^;  La  .Noue  à  Fonlelle,  3  sept,  (iarré,  p.  21G. 
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évocation  et  l'arrêl  slipulail  (|ue  l'inslruction  devait  conlinucr 
comme  pur  le  passé.  Mais  c'en  était  la  préface,  et  le  prétexte 
d'inaction  fourni  nu  l'arlemcnt  par  cet  événement  était  trop 
beau  pour  qu'il  n'en  usAt  point.  Jugeant  inutile  de  poursuivre 
une  procédure  destinée  peut  être  ik  élre  cassée,  mécontent 
d'ailleurs  d'avoir  re<;u  de  nouvelles  lettres  de  continuature 
«jui  prorogeaient  sa  session  jusqu'à  ia  Saint-Martin,  il  alla 
encore  plus  lentement  que  de  coutume.  Les  experts  Tirel  (de 
Paris)  et  Mathieu  Bordes  (de  Lyon),  qui  arrivèrent  h  Hennés 
le  21  septembre,  furent  cependant  entendus,  bien  que  plu- 
iiieurs  des  juges  ne  fussent  pas  disposés  à  les  entendre.  Mais 
aucune  suite  ne  fut  donnée  à  leur  rapport,  aus.si  formel  contre 
l'accusé  que  les  précédents  :  bien  au  contraire,  le  Parlement 
accueillait  avec  bienveillance  la  siguilifatiuii  que  lui  faisait 
M"*  de  la  Cbalotais  de  surseoir  à  toute  procédure  jusqu'au 
jugement  par  le  conseil  de  la  requête  à  lui  [)résetilée,au  num 
des  détenus,  contre  les  lettres  patentes  du  a  juillet,  et  les 
invectives  du  chevalier  de  la  Chalotais,  qui  venait  jusqu'au 
palais  faire  des  scènes  h  M.  de  Saint-Aubin  et  sommer  les 
magistrats  de  rester  dans  l'inaction,  [iroduisuient  un  grand 
eflet  (')■  Le  30  septembre,  le  l'arlemcnt  arrôla  de  ne  plus 
s'assembler  jusqu'à  ce  qu'il  eùi  plu  à  Sa  Majesté  de  statuer 
définitivement  en  son  conseil  sur  les  requêtes  des  familles 
des  prisonniers.  Selon  le  Journal  des  (•vénemnits  (et  la  chose 
n'a  rien  que  de  fort  vraisemblable),  dès  le  21  aoiU  une  con- 
vention semidable  avait  été  arrêtée  verbalement  par  les  ren- 
trés, sous  celle  restriction  sculeinenl  qu'on  no  se  départirait 
pas  de  In  continuation  de  l'instruction. 

Même  après  celle  nouvelle  reculade  d'.Xiguillon  persista 
daiissono[)inion  que  le  procès  devaitétre  laissé  au  Parlement. 
Il  était  alors  à  Vérelz,  en  joyeuse  compagnie,  avec  M.M.  de  la 
(liiAtro,  de  Broc,  de  Cbnbrilhni,  de  ttulleroy,  de  la  iNouc.  de 
Hedniond,  tîoniac,  Mesnard.  etc..  tout  occupé  des  pmcliaines 
noces  de  sa  tille  avec  le  marquis  de  tJhabrillan  ('),  lorl  dési- 
rcu-x  d'oublier  les  all'aires  de  Bretagne,  et  très  |)eu  pressé  de 
retourner  dans  la  province.  Il  eut  le  double  désagrément  d'être 
obligé  de  faire  le  voyage  de  Paris  ('),où  il  aurait  souhaité  de 


'•i  Karrin  h  roriletlc,  24  sept.  Carir,  p.  2;jK. 
^•i  Li'  mai  loge  oui.  lieu  en  nuvcmliro  )7(H>. 
{*i  II  iurlil  pour  Paris  le  23  octobre, 
u  .Aiouii-i.o>. 
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ne  pas  reparaître  tant  que  raffaire  de  M.  de  la  Cbalotais  était 
en  suspens  (*),  mais  où  les  ministres  irrésolus  et  divisés  le  for- 
cèrent à  revenir,  et  de  voir  d'ailleurs  ses  avis  rejetés.  Son 
entrevue  avec  eux  fut  vive  (')  :  le  roi  au  contraire  lui  fit  un 
accueil  excellent.  Mais  le  parti  de  l'évocation  au  conseil  l'em- 
portait décidément  à  la  cour.  Le  troisième  mémoire  de  M.  de 
la  Chalotais,  qui  fut  intercepté  par  M.  de  Barrin  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre  (»),  et  où  Saint-Florentin  était  déchiré 
aussi  cruellement  que  dans  les  premiers^  lui  inspirait  plus 
que  jamais  le  désir  de  voir  la  fin,  quelle  qu'elle  fût,  de  toute 
ra£Paire.  On  se  décida  donc  à  évoquer  au  conseil  et  à  faire 
venir  les  prisonniers  à  Paris.  MM.  de  Barrin  et  de  Fontette, 
qui  prévoyaient  la  chose  et  attendaient  de  jour  en  jour  le 
moment  de  leur  délivrance,  furent  enfin  débarrassés  de  leurs 
encombrants  prisonniers.  M.  de  la  Chalotais  fut  emmené  dans 
la  nuit  du  21  au  22  novembre.  Les  jours  suivants  furent  trans- 
férés les  prisonniers  de  Saint-Malo;  quelques-uns  firent  roule 
par  la  Normandie  (*).  «  J'en  suis  défait,  g-rAce  à  Dieu  !  s'écrie 

(<)  Note  da  4  oct.  1766  (H.  440). 

(»)  Barrin  à  Pontette,  29  ocl.;  Carré,  p.  273. 

(*)  Le  mémoire  fut  saisi  au  Tond  d'un  pot  à  Ulïmc  que  M.  de  la  Clialotais  envoyait 
à  l'bAtel  de  Caradeuc.  M.  de  Barrin  le  retint,  flt  parvenir  le  pot  à  son  adresse,  e( 
quand  celui-ci  refltie  voyage  en  sens  inverse,  on  y  trouva  la  requête  présentée  pir 
M"*  de  la  Chalotais  au  nom  de  tous  les  prisonniers.  M.  de  Barrin  put  être  alon 
édifié  sur  le  succès  de  toutes  les  précautions  qu'il  avait  prises.  Au  reste  il  pat  rapi- 
dement se  convaincre  que  son  avantage  dans  ce  qu'il  appelait  cette  vilaine  gnerre 
n'avait  été  que  très  partiel.  Un  autre  exemplaire  du  mémoire  a  dû  sans  doute  écliap- 
per  à  sa  vigilance  —  à  moins  que  la  publication  n'ait  été  l'œuvre  d'un  des  ministm 
eux-mêmes  —  car  ce  troisième  mémoire  ne  tarda  pas  à  se  répandre  avec  la  date 
de  novembre  17C6,  juste  un  an  après  l'arrestation  des  prisonniers.  Dans  une  Ictlre 
du  5  nov.  1766  (K.  713,  pièce  46),  M">"  de  Caradeuc,  de  la  Frugiaye  et  le  chevalier 
de  la  Chalotais  supplient  leur  ami  et  protecteur,  Uill>ert  de  Voisins,  de  leur  faire 
parvenir  le  manuscrit  intercepté  :  «  Nous  croyons,  disent-ils,  avoir  des  litres  pour 
»  réclamer  ce  manuscrit  informe  afin  d'ôlre  en  état  de  le  présenter  au  roi  dans  une 
»  forme  décente  et  respectueuse  •> .  Le  détour  était  habile,  mais  il  ne  semble  pas  que 
le  troisième  mémoire,  tel  qu'il  a  été  publié,  ait  subi  les  corrections  en  question. ' 
Audouard  a  rédigé  une  réfution  tie  ce  troisième  mémoire. 

(*)  Le  fait  mérite  d'entre  noté,  parce  (|u'il  nous  permet  de  constater  une  fois  de 
plus  à  quel  point  l'exaltation  générale  des  esprits  faisait  naitre  et  accepter  lesréciU 
les  plus  inexacts.  Aux  Etals  de  177U,  comme  on  s'occupait  de  la  rédaction  d'un 
mémoire  en  leur  faveur,  un  membre  de  la  noblesse  avança  ce  fait,  que  M.  de  Barrin 
avait  empoché  M™»  de  Caradeuc  de  faire  remettre  une  redingote  à  son  mari  lors 
de  son  passage  à  Rennes.  Le  calomniateur  fut  aussitôt  confondu  par  un  membre 
du  clergé,  qui  rappela  (jue  M.  de  Caradeuc  avait  fait  route  par  la  Normandie,  et  que 
M.  de  Barrin,  n'en  étant  pas  instruit,  avait  fait  passer  la  nuit  dans  la  rue  à  an  ilc 
ses  laquais  pour  remettre  la  redingote  à  M.  de  Caradeuc  quand  il  passerait. 
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aiidant  celle  heureuse  nouvelle  NK  de  Konlctte  ('}.  11  iir 
>»  me  rcsic  plus  cju'ù  me  tirci*  d'ici  de  ijiiclt|ue  façon  car  je  suis 

riussi  1ns  de  tous  les  habitjints  de  ce  [>a)s(|uejc  t'ai  clé  des 
ipei-bécutions  des  gens  de  ce  clji\tcau;  mais  où  habiter  dans 
'>  celle  province!  II  n'y  a  lieu  qui  ne  suîl  infecté  de  principe  et 
M  delangngerépublicainsetoù  louir autorité,  (jueUjue modérée 
')  qu'elle  soit,  ne  paraisse  une  invasion  sur  la  liljerté  ou,  pour 
»  parler  plus  juste,  sur  la  licence  bretonne  ».  Tous  furent  dii'i- 
gvs  sur  la  Bastille,  celle  de  toutes  leurs  prisons  où,  de  leur 
propre  aveti,  ils  furent  le  mieux  traités,  et  d<jnt  ils  atlcclèreiit 
même  d'opposer  les  douceurs  aux  prétendues  cruautés  qui 
auraient  été  exercées  contre  eux  en  iJrclagne  (*). 

pendant  qu'ils  se  mettaient  en  roule,  était  rendu  Je  samedi 
22  novembre,  un  anét  par  lequel  le  roi  évoquait  h  lui  et  h 
son  conseil  les  nccusalious  intentées  contre  M.  de  la  Clialu- 
lais  et  les  siens,  rappoi-tait  les  lettres  patentes  du  5  juillet, 
annulait  les  procédures  faites  en  conséquence,  et  ordonnait 
le  transfert  des  pièces  cl  des  minutes  des  procédures,  pour 
être  lesdites  procédures  continuées  i\  la  requête  d'Ksman^art, 
maître  des  requêtes,  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, et  au  rapport  de  Le  Noir,  maître  des  requêtes.  Haus  In 
pensée  de  Saint-Florenlin,  cette  nouvelle  combinaison  n'im- 
pliquait nullement  qu'on  renonçAt  à  frapper  les  prévenus,  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  eu  [jcmlatd  quelque  temps 
plus  d'espérance  d'obtenir  une  sentence  rigoureuse  du  conseil 
que  du  Parlement  de  ilennes.  Dans  le  but  de  se  procurer, 
s'il  était  possible,  de  nouvelles  charges,  il  fit  rompre  par 
M.  tic  Flesselles,  en  présence  de  deux  noiuircs  et  du  clieva- 
liji-  i\c  La  Ghalotais  (*),  les  scellés  qui  avaient  été  réapposés 

1^)  28  nov.  C«rré,  p.  292. 
^j  (l'csl  ce  ijuc  le  t'adi!*!)^!  ilu  lloiicit  d^^u'luppnitcn  luriiips  emphaLique.i  dans 
]cUrc  au  rot  du  'A  tiuv.  ilùl  :  «  Ces  illustres  uppriuii^a,  conduits  dans  la  rapitsle 
le  voire  enniinv.  iiriL  fpruuv/»,  par  les  li-aik-inL'iilsi  jdus  liuiriaina  <jij  ils  y  util  reçus, 

•  la  dilT^M'encL-  qu'il  y  a  d'i-lic  il  la  purlèe  des  n-ffard.s  d'itii.  priiicu  liiuiiriiisaiil,  ou 
■  d'être  luin  du  Iroue  nous,  la  verge  d'iino  ndminiHlraliun  lyi'aiiiii<|ue,  qui  aLiusi*  du 
m  nom  du  princL'  pour  iromper  les  vu'uxdesuiieu-ui'elsaliiirairudcs  aiiiiimirtiti^a  par- 

•  lictiitèreâ  x,  H  aurait  clô  plus  !«iiiiplf  do  dire  que  les  ilaiigcrra  de  coiiuuuuicalion 
avec  l'exlêrieur  *taii!  moins  praiids  à  Li  lla^lille  qu'eu  llrclujîric  et  !•■  procf-s  élanl 
d'ailleurs  h  son  terme,  la  AU('vcilliint''c  pul  sans  ioconvôuicnt  se  relàeher. 

(*(  Far  une  nouvelle  ninlailies^c  il  faut  reiioncLT  il  les  <^iiuiii/*rer  toutes)  Saint- 
Floreiilin  avait^iivoyë  fi  l'uvauee  le  cachet  de  .M. du  la  lilialoiuiiiàM.  de  FI(ïs»elleH, 
et  le  clievaiier  de  la  (jliatolais  sut  Tort  bien  faire  ohacrver  que  l'inlcndatil  avait  pu 
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chez  le  procureur  général ,  et  fit  joindre  au  dossier  du  pro- 
cès plusieurs  feuilles  fuisunt  partie  des  Tu<''moircH  que  cclui-^ 
avait  préparés  sur  les  tin.'inecs,  en  exéculiou  de  la  déciar.itii 
du  21  novembre  1763.  Mais  il  élûit  écrit  que  nulle  part 
procès  ne  ferait  l'objet  d'un  jug"ement  régulier.  Hien  n'y  ce 
Iribua  davantage  qur  laltitude  énergique  prise  par  le  l'arl 
ment  de  Paris  au  sujet  de  révocation  au  conseil,  lequel 
n'était  à  ses  yeux  qu'une  commission  d'une  autre  espèce. 
8  décembre,  il  présenta  de  forles  remontrances  et  péçlanial 
renvoi  de  l'ali'aire  devant  la  justice  ordinaire.  La  réponse 
roi,  que  le  procès  contenait  beaucoup  de  circonstances 
chant  de  près  son  administration  et  qu'il  n'avait  pu  se 
penser  d'en  réserver  la  connaissauce  i\  son  conseil,  é( 
plutôt  faite  pour  piquer  la  curiosité  de  son  Parlement  et^ 
rendre  plus  désireux  encore  de  pénétrer  tout  le  mystèi 
Le  15  décembre,  il  invita  les  princes  et  pairs  ù  en  venir  ôi 
bérer  le  surlendemain.  Pour  les  on  empêcher  radicalcmc 
le  roi  manda  son  Parlement  tout  entier  à  Versailles  le 
l'apostropha  sévèrement  et  lui  défendit  de  donner  suite  à 
arrêté.  Mais  il  ne  put  empêcher  de  nouvelles  reprosenlatiot 
où  le  Parlement  affirmait  sa  volonté  inébranlable  de  ne 
laisser  s'accomplir  une  pareille  infraction  au.v  droits  de  lad^ 
fense,  faisait  ressortir  la  contradiction  entre  la  réponse  du 
et  les  précédentes  lettre  patentes  qui  avaient  déféré  rud'Hij 
aux  Parlements  de  Paris  et  de  Hennés,  et  avertissait  que  rii 
ne  le  réduirait  au  silence  :  «  (l'est  en  vain,  Sire,  que  le.H  c< 
»  de  votre  conseil  conduisent  celte  procédure  avec  une  |»r<5c 
1»  pitation  sans  exemple,  secondée  par  des  ordres  partictilie 
M  et  par  d'autres  moyens  inouïs  dans  une  instruction  crind 
n  nelle...  l'acte  irrégulier  qui  lerminerait  leurs  procédures  i 
w  ferait  qu'augmenter  les  embarras  «le  l'atlairc...  il  sera 
»  (quel  qu'il  fût]  un  sujet  toujours  subsistant  des  plus  {X'JI 
M  sévérantes  et  des  plus  fortes  réclamations.  •• 


lever  les  scellé»  cl  les  rcrneUrc  cnsuile  en  bon  èUl.  —  Ces  mémoires  «tir  le»  IM 
ces  n'unt  j)«»  été  pulili^*.  Le  bruit  a  eoiirii  (leltro  de  M.  de  Mtibicn  /t  M.  dr  TiMill 
du  HO  auOt  ITlitii  qu'un  Irftvuil  dr  M.  du  la  lihalolaU  sur  les  llnances  ciiaten»ll  i 
cliosc!)  d'une  Turrc  ^Umnanlc  nunlre  les  injniftlrc»  qn'd  nceii*ait  dUlic  Icssaitpul 
du  peuple,  et  contre  le  roi  lui- ini^nic,  auquel  il  apiditjuall  l'tl'piUi^le  d  inib^Hcf 
celle  encore  moin»  mérilée  de  despote.  Opendant  iiiint  Florentin,  en  pnviiyiul^ 
Le  Noir  le*  mémoires  iiu'ou  vt^iiait  de  recevoir  (lettre  du  lordéc.,0.  IfiSt),  n'tfM^ 
pagna  »'el  t-nvoi  d'iuivun  coinirtentairc  II  est  en  sutnriie  îinp«5»ib'e  de  riontu 
jecturer  lur  ce  qn  ils  pouvaient  contenir. 
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(ioulintier  la  procédure  était  donc  accepter  avec  le  Parle- 
ment «le  Poris  uiio  de  ces  luMcs  <|ui  fali£;ii;ii(;nl  le  i'i>i.  FJ'hu- 
Irc  piirt  la  uuiivcllc  instruction  nieiiaçait  d'aboutir  à  une 
inipasHe;  ce  nouveau  Irihunal  se  trouvait  comme  les  autres 
eu  face  de  preuve»  suftiHanles  peut-élrc  pour  entraîner  une 
conviction  morale,  mais  insuffisantes  pour  amener  une 
eondamnatiitn  judiciaire.  \)t^t\K  nouveaux  experts,  Poiré  et 
Dauger,  s'étaient  trouves  entièrement  d'accord  avec  leurs 
confrères  pour  rec<»nnailre  dans  les  hillels  anonymes  l'écri- 
lure  contrefaite  de  L;i  Clialotais,  cl  contrefaite  certaincnjeiit 
par  lui  (').  Mais  les  indices  réunis  contre  lui  se  réduisaient 
toujours  h  ces  rapports  d'experts.  On  risipiail  donc,  en  lais- 
sant aller  les  choses,  de  n'alioulir  ifufj  une  solution  pure- 
ujent  négative,  et  cependant  d'accroître  la  fermentation  dans 
les  Parlement»,  de  rencontrer  de  graves  difticultés  dans  les 
Miats  de  Bretagne,  alors  près  de  s'ouvrir.  Le  roi  était  excédé 
{le  tout  le  bruit  qui  se  faisait  autour  de  cette  affaire,  et  inquiet 
de  rellervoscence  générale  des  esprits.  M.  de  F.averdy  avait 
un  emprunt  h  faire  enregistrer  par  le  Parlenient  de  Paris, 
et  le  don  gratuit,  accompagné  de  maint  autre  fonds,  à  faire 
voter  par  les  l-ltals  de  jiretagne  (').  It  fut  donc  résolu  que  la 
procédure  serait  arrêtée  par  un  acte  de  la  volonté  royale.  I^e 
22  <léccmbrc.  Kouis  W  se  rendit  au  conseil,  où  Le  Noir  lut  un 
résuDié  de  toute  l'ailaire  ('),  extrêmement  favoraI>le  aux  accu- 
sé*, passant  avec  brièveté  sur  tous*  les  faits  à  charge,  et  in- 
sii^tant  au  contraire  sur  les  sentiments  de  respect  et  de  fidé- 
lité dont  ils  avaient  donné  dans  leurs  interrogatoires  niainle 
assurance.  11  fit  appel  ù  la  justice  et  d  la  bonté  du  roi,  et 


;')  Mémoire  juMificnlif  île  .M.  de  la  Chalotais,  prosenliS  le  9  mai  1767,  p.  &3et5i. 
Le  Proc^i  ne  donne  pas  le  détail  de  ce  qui  s'pst  passé  devant  le  conseil  ;  une  noie 
l.  III,  p.  ?82i  déclare  »eulcmcnl  i|no  les  dernières  informations  uc  furent  qu'une 
répétition  Iros  sommaire  de  celles  qui  avaient  clé  faites  en  Urelagne. 

(*)  (J«  fui  \h  itm  doulc  le  plus  puissant  motif  de  la  déci^iupi  prise,  comme  l'indi- 
que la  leUrc  de  Saint-Florcnlin  k  son  neveu  le  3  janvier  17^7  (II.  f<^)  :  «...  l^e  roi 
ne  t'y  etl  déterminé  qu'avec  peine,  mais  on  a  fait  un  lableaiisi  vif  de  ta  chaleur  qu'il 
y  avait  dans  les  c&pi  ila...  que  cela  l'a  déterminé.  Je  ne  croi»  pas  que  l'on  nou»  ail 
trahi»,  cnais  on  ne  guérit  pas  de  la  peur,  et  elle  était  extrême  dans  tous  ceux  qu'on 
4€oult  fl  qui  pour  affaires  d'argent  ont  besoin  des  l'ttrlemenl*...  « 

l*)  Il  en  existe  aux  .\rchives  nationale»  II.  iiO)  un  résumé,  k  peu  près  conforme 
«a  lejilc  piimilif,  que  Le  Noir  envoyai  Mesnard  cinq  jour»  après,  le  27  déc.  Le 
\o>r  ne  lenle  pas  d'y  cicuser  le»  Mémoirrs  de  M.  de  la  Cliajolaii,  qn'il  déclare 
I  d'tgilalioo,  d'einportemeni,  et  tracés  méchamment  et  calomnieuscmcnl». 


422 


1  .V    IIKKTAUNK   KT    LÉ   llUC    11  AinriLLON 


flU8sitAt  colui-ci,  ilcciaranl  uc  pns  voulciir  de  jugement,  fit 
drcsseï'  des  lettres  patentes  ('•Icigiifint  toutes   (lonniuiles 
procédures,  et  inipos.iiil  sur  Idut»;  iHlVairo  silence  absoli 
ses  procureurs  p5n6raux  et  U  lous  autres.  »  Celle  résolulit 
>i  y  fîiisail-i»n  dire  tui  roi,  nous  a  paru  d'nninnt  [>liis  conven^ 
»  blcipiunc  gnmde  (i.'irlie  des  faits  <pii  uut  donne  lieu  à  ladij 
•»  instruction  ne  peuvent  ôtrc  reKni'désqucconimo  rcfTctdoi 
»  mn.\in>es  pernicieuses  eldecesdanijçereux  systèmes  fjue  ne 
Il  nvons  siiflisamincnt  proscrits  pur  notre  n'*poii8e  du  3  ini 
it  dernier  o.Totilefois.au  moment  nit^me  on  il  décljjrnil  ne 
viiuloir  trouver  de  coupables,  il  ne  faisait  sortir  de  prison 
si\  magistrats  ipic  pour  les  envoyer  en  c\il,  sans  leur  |i( 
nieltre  même  <le  voir  leur  famille  ;  MM.  de  hi  (ilinlotais, 
Saintes,  MM.  do  la  Gnscherie  et  de  la  Colini6rc,  b  Autun, 
M.  de  Montrcull,  h  .Vngors,  M.  do  Kersalalin,  an  Mans. 

Tel  fut  l'cxpjHlicnt,  ou  trop  indulgent  ou  Irop  rigonreiiff 
auquel  le  faible  Louis  XV  crut  pouvoir  recourir  j>our  se  ild- 
barrasser  enlin  d'une  affaire  gauchemeal  erdreprise.  guucll 
ment  conduite.  Il  se  trompait  ;  celte  fausse  démaicbe  ojunl 
à  tant  d'autres  ne  devait  pas  lui  rendre  cette  (ranquilliié  al 
delà  de  laquelle  il  n'élevait  pas  son  ambition.  Loin  de  là,i 
allait  fournir  aux  rccriminalions  du  parti  parlementaire  une" 
admirable  matière.  Le  roi  ne  voulait  pas  de  jugement,  ct^ 
voulait  des  cliAIinjcnts!  Il  n'y  avait  pas  de  cou|>ablcs.  cl 
six  magistrats  restaient  en  exil  !  Les  culomnies  dont  ils  nvaiï 
été  robjot  s'étaient  évanouies  aux  premiers  regards  «le  la  jii^ 
tice,  leur  lioimcur  n'élail  pas  conipnwniH,  cl  cependant  il^ 
restaient  frappés  de  In  plus  terrible  de»  peines,  la  défavc^ 
d'un  ruallrc  vénéré  et  chéri!  Ce  n'était  pas  lui,  dans  l'aimai 
bonlé  de  son  cour,  qui  était  l'auteur  de  ce  déni  de  justice 
sa  religion  avait  été  surprise;  Tinqiosturo  avait  su  se  mcnl 
ger  accès  auprès  du  trône;  la  cabale  ennenne  de  la  niagil 
traturc,  toute  frémissante  tie  n'avoir  pas  pu  perdre  les  sb 
magistrats  bretons,  avait  du  moins  réussi  h  les  noircir  iloi 
Tespril  de  Sa  Majesté.  Voilà  ce  que  développèrent  désoruta 
toutes  les  recjuéles,  nicmuires,  suppli<{ucs  el  remontrances | 


(■]  Hemoatranccs  du  Parlement  de  ParUdca  SI  Janvier,  12  m^  I7<T7,18-S0( 
17«W-,  du  Parlemciit  de  Moucn,  18  fév.,  5  juin  1767  cl  lettre  nu  roi  do  .1  *ept.  H 
irrMé  du  ParIcmenI  de  IJordcaux.  3  juin  1767;  requête»  de»  ji»  nmgUlnili  < 
suppritriérenl  dC3  inïli  du  conseil  des  17  inni  cl  12  oct.  1767,  clc,  etc. 
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ijiic  les  exilés,  leurs  fninillcs  et  les  l'ailcrnenls  niuUiplièreiil 
sans  l'clAclie,  sili-s  trémouvoir  lopinioa  piiblit|uc,  de  fatiguer 
le  fdî  et  ses  mitiîstrcs,  pcut-t''lre  <!"arrachei'  quelque  jour  à 
leur  lassiluile  queliitie  éelahvuto  ré}(ar;iliuii, 

r.elle  ileriiièrc  sulisraclion  seule  ne  devoit  pas  leur  être 
acconlée,  du  tnoïns  du  vivîujt  de  I.Mtiis  XV,  qui  oédîi  sur  tout 
le  reste,  mais  qui  uiaiiitiid  uljsliuêiiienl  jusqu'au  dernier  jour 
dp  son  règne  l'exil  des  deux  [H'ocurcurs  généraux,  dont  la 
<ul(mldlilé,  Iri'S  certainenienl,  u'étail  pas  douteuse  à  ses  yeux. 
Il  jour  fallut  attendre  ravènerucnt  d'un  souvcniiii  plus  faible 
encore,  et  nmius  expt''rirueijlé,  [>our  voir  leqouvernemenl  leur 
friire  auieiule  lionorable  et  retourner  ses  disgr.lces  contre  leur 
prétiMidn  persécuteur.  Miiis,  eu  somme,  rien  n'a  tiiaiiqué  à 
leur  triomphe,  ni  l'auréole  du  Jiiartjre,  ni  Tenivrautc  popula- 
rité, ni  les  marques  substantielles  de  la  bienveillance  du  pou- 
voir (').  ni  le  plaisir  de  la  vengeance,  ni  nnêrue  l'admiration 
de  la  postérité.  Tant  de  faveurs  de  lu  fortune  no  sont-elles 
pas  une  compensation  bien  réelle  de  treize  mois  de  prison  et 
de  huit  ans  d'e.vil?  Faut-il  tant  satlacher  à  les  plaindre?  Ils 
furent,  nous  l'avons  vu,  poui'suivis  par  une  haine  parfois 
furieuse  et  accusés  de  plus  de  crimes  qu'ils  n'en  avaient 
commis;  les  règles  de  la  juslice  ont  pu  être  violées  à  leur 
détriment;  mais  ils  furent  coupables,  au  moins  les  principaux 
d'entre  eux.  et  l'exîigéralion  de  leurs  d<déanccs  con»me  i'ai- 
^rcur  de  leurs  invectives  ne  doit  [las  faire  oublier  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  tiahi  les  d<'voirs  de  leur  place,  trempé 
dans  de  condamnables  iidrijjrues,  travaillé  avec  obstination  à 
faire  éclater  les  troubles,  et  tout  f;til  pour  attirer  sur  eux  ces 
rigueui's  (|u'ils  ont  déntmcées  en  termes  si  passionnés  à  l'in- 
diguntîoii  publi(|uc. 


{')  Leur  exil  fut  (en''  à  ravpiicmenl  de  Loiii»  XVF.  Le  T>  boi'iI  1775,  .MM.  de  la 
niialotais.  »  voûtant  donner  à  Sa  Majesté  uti  témoignage  de  rpspcrt  pour  sa  per- 
sonne sncrcn,  de  leur  rccounaissance  de  la  justice  (jnVIIc  a^ait  bien  vuulu  leur 
rendre,  de  leur  di^sir  de  concourir  aux  vues  de  paix  dofil  elle  ^lail  animée  el  Je 
leur  ronsidéralicin  pour  M.  le  comte  de  Mnurepas  »,  consenlireiil,  L-omirtc  par 
grâce,  à  se  désister  de  toutes  action*  et  demandes  pour  tout  ce  qui  s'èlait  passé 
depuis  leur  emprlsùnnement,  nûtatnincnt  cmers  le  duc  d'Aigmillon.  I.e  8  Boùt, 
une  lettre  du  garde  des  sceaux  iMirûmesnil  annonça  à  M.  de  la  Clialotais  une  gra- 
liflcalion  de  100,000  1.  cl  une  pension  de  S,*X)0,  réversible  pour  moitié  au  chevalier 
de  ta  Cliâlolais,  pour  moilié  .1  M™'  de  la  l'Yu^laye.  La  terre  dt*  Caradeuc  fut  érigée 
en  marquisat  par  lellrca  ptlenles  de  dèccinLre  1776.  M.  de  Uaradeuc  repiitsuu 
aiègc  de  procureur  général. 


CHAPITHE  XIII 

LES  ÉTATS  DE  1766-1767  ET  LE  NOUVEAU  RÈGLEMENT 

Le  9  décembre  1766,  veille  de  son  départ  pour  la  Bretagne, 
d'Aiguillon  donnait  un  grand  dîner  dans  son  hôtel.  Son  air 
sérieux  et  ennuyé  frappa  ses  convives,  qui  ne  purent  répri- 
mer une  violente  envie  de  rire.  Se  retournant  vers  l'un  des 
rieurs  :  «  Ëh  bien,  allez  y  donc  à  ma  place,  puisque  cela 
»  vous  amuse,  s'écria  le  duc  ;  pour  moi,  j'aimerais  mieux 
»  brider  des  ours  que  des  Bretons!  »  (*). 

La  session  de  1766  ne  devait  que  trop  justifier  celte  bou- 
tade; elle  fut  de  beaucoup  la  plus  orageuse  des  sept  tenues 
auxquelles  d'Aiguillon  a  eu  le  redoutable  honneur  de  prési- 
der. Si  le  bastion  n'avait  plus  pour  lui,  comme  en  1764,  l'ap- 
pui et  la  complicité  du  grand  corps  judiciaire  de  la  pVovinec, 
il  avait  dans  les  événements  survenus  depuis  dix- huit  mois 
des  sujets  d'excitation   bien  plus  puissants  encore.  Nom- 
bre de  gentilshommes,  l'esprit  échauffé  par  la  violence  des 
propos  qu'ils  entendaient  tenir,  ne  voyaient  plus  dans  d'Ai- 
guillon que  le  tyran  de  la  province  et  le  persécuteur  de  ses 
procureurs  généraux.  H  leur  fallait  tirer  une  vengeance  écla- 
tante des  prétendues  atteintes  à  leur  droit  national  et  rétablir 
dans  son  intégrité  cette  compagnie  héroïque  qui  s'était  immo- 
lée pour  la  défense  de  leurs  privilèges  ;  le  rappel  de  l'uni- 
versalité allait  être  le  mot  d'ordre  de  tout  le  parti.  Beaucoup 
d'autres,  qui  le  désiraient  peu,  qui  même  le  craignaient,  mais 
qui  l'attendaient  de  la  faiblesse  bien  connue  du  gouvernement, 
voulaient  paraître  y  avoir  contribué.  «  Plusieurs  personnes, 
»  remarquait  1res  justement  l'évoque  de  Saint-Brieuc,  crient, 
»  sollicitent,  cabalent,  qui  ne  diraient  mot  s'il  passait  pour 
»  constant  qu'il  n'y  a  nulle  espérance;  les  deux  tiers  de  ceux 
»  qui  montrent  le  plus  de  feu  seraient  très  fâchés  que  les  choses 

(')  De  Bellcval,  Souvenirs  d'un  chcvau-léger. 
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»  fussent  rélablicK  sur  l'ancien  pied  ».  Il  aurait  suffi  pour  rega- 
gner celle  foule  que  les  esprits  fussent  persuadés  de  ]*éner|.'ie 
du  roi, de  la  bonne  entente  des  ministres  et  de  la  persévérance 
<lu  gouvernement  ;or,  mallieiireusement,  en  ce  moment  même 
rexlinclion  de  la  procédure  ne  prouv.iit  «jue  trop  l'indécision 
et  1rs  contradictions  de  sa  politique,  Une  (elle  inu^-^unniniité 
dans  le  pardon  des  injures  ne  jtuuvail  àXvc  auprès  des  Hre- 
loMS  que  d'un  effet  déi>loralile.  et  c'est  surtout  en  prévision 
des  difficultés  de  la  lenm:'  que  dWitfuillon  regretta  ta  déler- 
minatiun  royale,  celte  détermination  dont  on  lui  a,  si  ft  tort, 
imputé  la  responsabilité  (')  :  «  Je  no  parlerai  de  ma  vie  de  cette 
'I  niallieurcuse  journée,  écrit-il  le  iïO  décembre;  c'est  tout  ce 
•  (|uc  je  puis  gagner  sur  moi,  mais  il  m'est  impossible  de 
>'  rap[irouver  et  de  n'en  pas  gémir  »  (•).  I.a  cliose  l'aile,  il  alla, 
lui.  l'adversaire  implacable  du  rélablissemenl  des  procureurs 
tiéncranx,  lui  qui  ne  cessait  de  prédire  les  funestes  con- 
scipiences  d'un  pareil  événemout,  si  jamais  il  venait  .'i  se  pro- 
duire, jusqu'à  regretter  qu'on  ne  îùl  pas  allé  jusqu'au  bout 
et  (ju'on  laisSîU  les  six  magisliats  en  cvil,  alors  (pi'on  dé- 
clarait ne  pas  vouloir  trouver  de  coupables.  11  ne  voyait 
aucune  bonne  raison  à  donner  en  faveur  de  celle  comt^inaisou 
lH>iteuse,  et  n'en  altendait  c]uc  les  plus  ftVcbeux  résultats.  Ne 
pouvant  mieux  faire,  il  Uni  du  moins  »i  <Mer  aux  l^tals  le  plus 
possible  de  prélexlcs  à  réclaniation  en  procui-ant  le  rappel 
des  autres  exiles  dont  la  province  pleuriiit  la  perte  ;  c'est  ainsi 
qu'il  fil  lever  les  lettres  de  cachet  de  MM.  de  Pire  et  de  Ker- 
KUézec  ;  puis,  de  son  aveu,  M""  de  la  lîoclie,  l'abbé  de  Uois- 
billy,  MM.  de  la  Hocbevillelcberl  et  de  Kermodc,  le  Doucbcr, 


('  M,  l'alitK^  Bo»»»rtl  pense  que  désejpérant  de  faire  condamner  les  accuté» 
il  Aii;ijillun  H  (lu  moins  lenii  ft  obtenir  Iciircxil  pour  les  lUHrir  devant  la  postérité 

!*;  S'il  riill«il  ajuoter  une  preuve  de  plus  &  toufes  celles  r|ui  onlèle  déjà  données 
iliipeu  d'inllurncede  d'Aiguillon  sur  lcs«lécision»  ministérielles  relatives  Ji  raffaire 
de  tlri't«||(ue,  cette  brus^iuc  cessation  de  la  procédure  serait  peut-£lrc  la  plus  déci- 
sive, D'Ai(jiiilion  était  loin  de  s'attendre  à  ce  coup.  La  nouvelle  en  arriva  à  Men- 
iir»  dan»  U  journée  du  24  décembre  tTtKii;  d'AiKi'iUon  venait  de  commencer  une 
leltrH  au  coritrAteur  ({énéral  où  il  se  monirait  nssez  optimiste:  la  tranquillité  était, 
0  dpr^j  lui,  fort  grande  dnns  la  ville  :  peuple  et  boui  (çcuisio  avaient  oublié  l'cxia- 
Ifnce  de  M.  de  la  (Ibalolais.  Tout  A  coup  ariive  le  courrier  porteur  do  cette  sur- 
prenante nouvelle  :  «  elle  vo  produire  inévitablement  un  i^rand  changement  dana 
•  ta  dis-position  de»  esprits,  njoulc  d'.Xiguillon  d.-ins  un  pusl-scriptum  désespéré, 
«aiiitj  \tHia  ne  devrez  plus  compter  sur  ce  ijuc  j'ni  l'Iionncur  de  vous  mander  dans 
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Gazon  ('),  furent  rendus  à  la  liberté,  quelques-uns  avec  cette 
restriction  qu'ils  ne  devraient  pas  s'approcher  de  Rennes  de 
plus  d'une  distance  déterminée;  M*""*  du  Halgouet,  de  Bou- 
teville,  deGuerry,  de  la  Pajotière  purent  revenir  à  Rennes  (|); 
M.  de  la  Fruglaye  eut  également  permission  d'y  rentrer  {•). 
Les  États  s'ouvrirent  le  29  décembre,  sous  la  présidence 
de  l'évéque  do  Rennes  pour  le  clergé,  de  Silguy,  sénéchal  de 
Quimper,  pour  le  tiers  (*),  et  du  duc  de  La  Trémoille,  baron 
de  Vitré,  pour  la  noblesse.  La  présidence  de  ce  dernier,  jeune 
homme  d'un  caractère  faible  et  inexpérimenté,  insuffisam- 
ment en  garde  contre  les  manœuvres,  les  ruses  et  souvent  les 
perfidies  de  son  ordre,  était  pour  le  commandant  une  circons- 
tance très  fâcheuse.  D'Aiguillon  comptait  sur  le  tiers,  mal- 
gré le  grand  nombre  d'officiers  de  justice  qu'il  comprenait, 
sur  le  clergé,  quoique  quelques-uns  des  abbés,  l'abbé  de 
Pontual  C),  l'abbé  Dcsfontaincs,  fussent  entièrement  gagnés 
au  parti  parlementaire  :  mais  les  665  gentilshommes  qui  com- 
posaient l'ordre  de  la  noblesse  allaient  se  trouver,  par  le 

(*)  Le  Boucher  avait  élé  exilé  à  Rodez,  cl  Gazon  à  Civray,  le  19  Tévricr  1766. 

(')  Ces  quatre  dames  avaient  reçu  l'ordre  de  partir  de  Rennes  en  décembre  1765. 

(')  Exilé  à  Ouimper  en  juillet  1766. 

(*)  M.  de  Coniac,  qui  coininençuit  à  ressentir  quelque  craintes  pour  l'avenir  de 
ceux  qui  s'étaient  compromis  au  service  du  duc  d'Aiguillon,  avait  jugé  opportun 
d'éviter  cette  session  dont  il  prévoyait  les  orages.  Fort  ambitieux,  il  songeait  à 
une  charge  de  maitrc  des  requC-tes,  et  désirait  surtout  quitter  la  Bretagne  dont  le 
séjour  devenait  dangereux,  pour  aller  à  Versailles  édifier  une  nouvelle  Torluoe 
politique.  D'ailleurs  il  en  avait  assez  de  la  présidence  :  «  Ma  santé,  écrivait-il  le 
»  2  nov.  1766  (H.  'i39),  n'est  plus  assez  forte  pour  soutenir  une  présidence  où,  plus 
»  malheureux  que  des  galériens,  sans  aucun  moment  de  liberté,  les  heures  du 
»  sommeil  et  du  repos  n'ont  aucunes  règles  déterminées  eloù  les  peines  réelles  do 
»  corps  sont  égales  à  celles  de  l'esprit  el  du  cœur  ».  Il  fit  si  bien  qu'il  se  (it  donner 
l'ordre  de  venir  à  Versailles.  M.  de  Flessellcs  pense  qu'il  avait  surtout  voulu  se 
faire  valoir  et  qu'il  fut  fort  marri  dèlre  pris  au  mot. 

M.  de  Silguy,  sénéchal  de  Quimper,  venait  précisément  de  lever  une  cliargede 
conseiller  au  Parlement  et  de  verser  à  cet  effet  32,000  livres  aux  parties  casuelin. 
mais  sa  réception  n'avait  pas  encore  eu  lieu  ;  comme  il  était  contre  l'usage  que  des 
membres  du  Parlement  lissent  partie  des  Etats,  son  droit  à  la  présidence  lui  M 
contesté  par  quelques  baslionnaircs,  et  il  dut,  pour  le  faire  reconnaître,  promellre 
de  ne  pas  se  faii  c  recevoir  au  Parlement  de  deux  ans.  C'était  donc  une  recrue 
perdue  pour  le  complément  de  celte  cour.  Mais  M.  de  Silguy  s'était  assez  avancé 
pour  comprendre  que  l'ancien  Parlement  ne  lui  pardonnerait  jamais,  s'il  revcoiit, 
el  cette  circonstance  l'attacha  au  parti  de  d'.Viguillon  que  tout  d'abord  il  hisiUil 
à  suivre. 

(^)  L'abbé  de  Pontual  avait  été  en  1763  chaudement  recommandé  par  d'Aiguillon 
à  la  bienveillance  de  l'évùquc  d'Orléans,  tanl  pour  la  pureté  de  sa  doctrine  elde 
ses  mœurs  que  pour  son  zèle  pour  le  bien  du  service, 
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ilèr«ul  d'une  direction  ferme  et  liHhilc,  embrigadés  en  trop 
f,'rHnd  nonihrc  dons  les  Udupcs  du  hnslinn,  dont  MM.  de  Pire, 
de  (iuerry,  de  (lorlanscoiirt  et  le  clicvalicr  de  Ponlual  se  révé- 
h'reiil  dès  les  premiers  jours  cotrinic  les  chefs  tout  dcsig-nés. 

Le  premier  soin  des  lUats.  uprés  lo  vote  du  don  gratuit, 
fut.  comme  il  iMîiil  [>révn,  de  décider  une  dépuinlion  au  roi 
pour  deuïnnder  le  rappel  de  runiversalilé .  le  retrait  des 
arrèls  du  conseil  des  20  oclobre  1764  et  14  mars  I76î>',  et 

néralenient  de  tout  ce  (pii  avait  pu  «'-trc  fait  do  ciuilniire 
Ox  fraucliises  et  libertés  de  la  province.  D'Aig;uillon  avait 
des  ordres  formels  de  ne-  recevoir,  ni  envoyer,  ni  souffrir 
•pi'il  fiU  envoyé,  nucuiic  demande  ni  tlopulation  pour  le  rap- 
pel de  l'universalilc  (')  ;  il  noIJIiH  aux  l'^tats  celte  partie  de 
ses  intruclions,  tout  en  ollVanl  de  se  charger  des  niémoires 
que  tes  iiltuls  lui  feraient  remettre  sur  les  autres  objets,  et  fit 
lecture  de  lellres  du  roi  affirmant  dans  les  tenues  les  plus 
précis  <ju"il  ne  cliauf;erail  jamais  rien  ù  la  conslitulioii  <le  son 
Parlement  de  liretagne  cl  que  les  exilés  à  vingt  lieues  de  Ften- 
iies  ne  seraient  jamais  rappelés.  I)es  aeles  auraient  mieux 
valu  que  ces  paroles  :  «  1-a  persuasion  où  l'on  est,  écrit  d'Ai- 
i>  guiiioti,  que  le  roi  faiblira  sur  le  rappel  du  Parlement 
M  comme  il  a  fait  sur  presque  tous  les  partis  qu'il  a  pris 
"  depuis  plusieurs  anné<'s,  <juc  .\I.  de  la  f.halotais  est  soutenu 
»  uième  dans  le  ministère,  qu'il  reviendra  bientôt  t"i  ses  fonc- 
«  tions,  qu'on  ne  la  éloigné  momentanément  que  par  égard 
M  pour  Saijit-Florcntin  et  pour  moi  «ju'il  a  outragés,  <|u'il 
»  persécuterii  tous  ceux  qui  ne  se  seront  pas  huulemenl  dé- 
»  cinrcs  en  sa  faveur,  ctijue  les  magistrats  rappelés,  dont  on 
n  connaît  la  violence  et  l'animosilc,  se  Joindront  à  lui  pour 
»  vexer  ou  écraser  ceux  qui  seront  l'objet  de  son  l'essenlimenl, 

"  fait  que  personne  n'ose  élever  la  voix le  n'ai  jamais  vu 

>•  autant  de  faiblesse,  de  timidité,  et  de  méfiance  de  la  fcr- 
"  mêlé  cl  de  l'iuiaiiimité  du  ministère  ». 

Cin(\  jours  d'inaction  luuiultueuse  suivirent  le  refus  de 
d'Aiguillon  [*).  Pour  remetire  r«sseud>lée  en  mouvement,  il 


;'|  instruclion  parliciiticre,  II.  lv{7. 

'*)  L'atisque  ilAiguilton  lU  prendre  nu  licrs  dans  ccUe  circonttance  ni6riled*ëtr< 
(TiMUtoiin^,  parce  «{u'il  rcHMe  exactement  la  pcii.5ée  iiiUine  et  les  \œuK  les  plus 
(JoT*  du  r<iiiiiiiaii(lAr»t  :  Iraxaillcr.  pi  iir  les  cuniinls&airca  du  roi  de  sollicilcr  de 
diiu^eau»  ordres  pour  èlre  Duturijb(^s  k  ricevuir  et  k  roirc  passer  ict niémoirca  pour 
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■e  décùiH  ft  lui  représenter  que»  solliciliinl  une  grAcc  de 
Slajeslé,  l'Ile  devait  avant  tout  s'efforcer  de  lui  f-lrc  agréfdji 
que  si  elle  sëlnil  eoniportée  nimmo  elle  Ijinrail  di^,  peul-A( 
SCS  cuintnissaires  uuruienl-ils  pu  prendre  sur  eux  de  lui 
demander  l'antririsation  de  recevoir  et  de  transmettre 
niénioires  :  innis  (jue  son  inuctlou  ne  leur  permettait  pas 
faire  pareille  dematule  au  roi,  et  que,  si  elle  se  prolonget 
eller  les  forcerait  h  lui  eu  rendre  compte,  Sil«M  cette  répoi 
conciliante  coininuuiquée  fiu\  Ktats.  le  .'i  janvier,  le  présid< 
du  tiers  se  h.Un  do  s'tkn-ier  rpie  son  ordre  élait  d'avis  de  t< 
vailler.  et,  avant  que  la  noblesse  eût  eu  le  lempH  île  se  recnn- 
naltre,  le  procureur  général  syndic  donna  lecture  des  deman- 
des du  roi  relatives  à  la  capilalion,  au  premier  vingtième  pour 
les  années  1707  et  I7G8,  au  second  vingtième  pour  1768 
seulement  et  au  secours  extraordinaire  de  700,000  I.  Puisi 
clergé  et  le  tiers  se  retirèrent  dans  leurs  ctmmhres  pouri 
délibérer,  laissant  sur  le  tliéjUre  la  nolilesse  furieuse  ilel 
voir  ainsi  A  moitié  engagée  dans  la  voie  d'une  délibération, 
alors  <|U'clle  était  résolue  à  ne  rien  faire  tant  qu'elle  n'auniil 
obtenu  satisfaclion  sur  le  rappel  de  l'universalilé.  Au  moniciil 
de  sa  plus  grande  surexcitatir)n  parait  sur  le  théâtre  un  enfant 
de  cintj  ans,  conduit  [wir  le  inartjuis  do  Pire  :  c'est  le  fils  de 
M.  de  lu  Frnglaye,  le  pclii-fils  de  M.  do  la  Chalotais  :  »  Le 
V  voil.1,  s'écrie  M.  de  {"iré,  cet  enfant  malUuureux,  ce  pelil- 
»  iils  d'un  grand  homme  qu'un  exif  rigoureux  éloigne  de  sa 
I»  patrie  ;  il  vient  vous  prier  de  le  protéger;  c'est  lui  que  M.  Je 
M  la  (Jliulolais  dans  les  fers  demandait  avec  tjuit  d'instance, 
•>  et  que  M.  de  Barrin  a  eu  la  cruauté  de  dérober  à  ses  ciu- 
»  brassemcnts  •>  (').  Au  milieu  de  l'indignation  g'énérale,  le 


le  rappel  de  l'univcrfalité,  el,  en  cas  «jue  loul  c«poir  fût  616  de  ce  e<il*.  prif r !« 
commissaire»  du  roi  d'obti  nir  de  ba  M»jes(è  que  les  places  rosUnl  h  pourvoir  «ti 
l'irlciiient  fussent  remplies  pu-  des  aiiriens  ollicicrs  de  celle  cour,  et  ijup  IfS  !«'- 
trcs  de  cncliel  des  mogislrals  c«iié*  loin  de  Rennes  fussent  loiée»,  afin  ']iill* 
pusicnt  venir  prendre  place  parmi  la  nolileaac  des  Eluls.  Un  vole  pareil,  ^rnisp»' 
les  Etats,  eût  vrai*cmljlablcmcnt  d6cidé4  rentrer  hrancoiip  des  ancien*  officierida 
Parlcinettl  :  el  ce  corps  une  fois  cuinplél6,  Ips  revenant»  n'^lalettl  plu»  i  eralndJ*. 
surlonl  lorsqu'ils  se  seraient  confondus  avec  la  noblesse  des  Etats. 

i'    Le  lendemain,  selon  le  .lonriial  du  rummandement,  M  de  Hsrrin  alla  tm'.-.-rr 
M.  de  Pilé  cl  lui  demanda  dis  explications  sur  le  propos  i|ti  loi  ^iait  «i 
M.  de  Pit'à  nia  l'avoir  tenu,  et  sur  l'observation  que  le  bniil  et)  ^t»nl  ctpr 
public,  le  dé.snveii  devait  l'ùtic  aussi,  il  rentra  dans  la  sali*-  des  séances  et  •.-     , 
scucc  d'un  grand  nombre  de  gentil^hummea  allirnia  n'avoir  rieu  dit  au  prL-Judk<.t 
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(Je  lu  Trémoille  u  (luelque  peine,  lu  clôture  étant  pio- 


Ihôrtl 


.h 


(Il 


noncee,  ^i  sortir 
voulanl  le  mairilenii'  fie  force  i'i  sa  place.  Ce  nesl  pus  co|)en- 
(lunt  le  désir  de  travailler  (jui  l'Hiiinie  :  bien  nu  contruire  :  In 
noblesse  a  obstinément  refusé  de  prendre  aucun  avis,  et  de 
nommer  ses  représentants  à  la  comtnissian  des  demandas  que 
le  clergé  et  le  tiers  viennent  de  constituer.  Le  8  janvier,  il 
fallut  que  les  commissaires  du  roi  fissent  sur  le  théAlrc  une 
de  ces  entrées  qui  devaient  ôtrc  si  fréquemment  renouvelées 
pendant  le  cours  de  celte  session,  pour  enjoindre  .^  la  noblesse 
de  notnmer  ses  commissaires.  Iille  n'en  persista  pas  moins 
dans  son  refus,  et  La  Trémoille  fut  obligé  de  les  désigner  lui- 
même;  et  quand  les  six  genlilshonimes  ainsi  choisis  se  rendi- 
rent à  la  conniiission,  ce  fut  pour  alfecter  de  ne. prendre 
aucune  part  à  ses  travaux,  de  ne  pas  écouter  les  rapports,  et 
ne  pas  ouvrir  la  bouche.  On  comptait  beaucoup,    pour 

^ndre  l'uvantag^e  au  parti  de  l'obéissance,  sur  une  lettre  du 
roi  (|ue  d'Aiguillon  avait  iiisiammenl  sollicitée,  dont  il  avait 
même  écrit  le  projet,  et  où  était  affirmée  de  nouveau  b'iné- 
Iwanlable  résolution  du  souverain  de  ne  jamais  i-ien  changer 
k  lu  com])osition  du  Parlement  de  Hernies  :  cet  espoir  fut  dé«,'U. 
La  lettre  fut  lue  le  10  janvier  ('),  sans  produire  l'eirel  attendu. 
Pendant  la  lecture,  plusieurs  gentilshommes  allectèrent  de 
rire,  niant  qu'elle  fût  du  roi,  et  criant  ijuelle  avait  été  écrite 
à  l'hAlel  d'Aiguillon  :  «  tJn  ne  peut  pas  rendre  toutes  les  in- 
'»  décences  (|ui  .se  commettent  journcllemeiil  dans  l'ordre  de 

la  noblesse,  écrit   Klessclles;  il  se  lient  à  l'assemblée  des 


M.  (le  F:$iirriri.  Olu  ii'e^t  pas  luut,  1n»is(a  M.  de  Ltarrin,  vous   m'avez  pronii!i 

■joutai'  t\\\ù  si  vous  toussiez  rien  dit  en  re  );eiii'e,  vous  eussiez  eu  un  très  g:raiid 

M   —  (.lui,  r^'pondit  M.  de  Pire,  j  aurais  eu  un  bien  grand  torl.  —  (l'en  est  asaezt 

ril  M-  de  Uarrin,  je  suis  bien  \otrc  serviteur  ».  L'anecdolc  est-elle  vraie?  Ce 

|>eul  en  Taire  douter,  c'est  quelle  n'a  lai^é  aucune  Irarcdanii  la  correspondance 

[M.  ile  l-'onleUc. 

')  !.•  rédaction  n'en  élait  pas  îles  plus  habiles,  u  Mon  cuuaîo,  faisailon  dire  au 
l>),ri>ttir«/on}  (l'eApresiiou  choqua  et  fut  luuniéc  en  ridicule)  peuvenlils  a'inia- 
incrijne  je  changerai  d'avis  sur  la  rèsululioii  invariable  que  j'ai  prise  de  main- 
(iiir  la  nouvelle  furnie  i(uc  j'ai  donnée  W  mou  Parlement  de  lircU(;ne'.'  Croient- 
njue  je  renverrai  de  bons  servileur.sijue  j'y  ai  pour  Caire  entrer  ft  leur  place  ceu)i 
)i  onl  tniini|ui>  à  l'ubèi-ssancc  qui  in'esi  duc  par  touï  mes  sujeLH?  I(épé(ez-leur 
jur  la  dernière  foi^  que  je  leur  déTend^  1res  cxpressc^ment  de  s'occuper  plus  lon^- 
tnip»  de  ce  qui  regarde  mon  Parktnent.eldiles  leur  que  sn'ils  persistaient  encore 
I  faire  des  représenlatiuii^  et  &  dc  pas  travailler  à  leurs  alTaires,  je  ne  pourrais 
»rdcr«clli:  l'uhduitcque  cûinnic  une  désobéissance  formelle  •(  mes  volontés...  « 
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»  propos  qui  font  frémir  :  on  n*n  point  l'idée  de  pareilles  têles. 
»  Nous  voilà  dans  une  furieuse  bagarre,  et  je  ne  garantb  pas 
»  que  nous  en  puissions  sortir  ». 

D'AiguillIon  était  moins  alarmiste.  Il  ne  désespéra  jamais, 
pendant  toute  cette  session,  de  ramener  la  noblesse  à  force 
de  patience  et  de  concessions  :  et  tandis  que  les  efforts  du 
bastion  tendaient  h  le  mettre  dans  la  nécessité  de  séparer  les 
Etals,  les  siens  au  contraire  tendaient  à  prévenir  tout  éclat 
regrettable,  et  il  comptait  toujours  par  cette  tactique  pouvoir 
opposer  au  bastion  une  majorité  de  modérés  (').  11  appliqua 
ces  principes  en  permettant  le  11  janvier  que  la  nomination 
de  commissaires  faite  par  le  duc  de  La  Trcmoilic  fût  considérée 
comme  nulle,  et  aussitôt  la  noblesse  procéda  à  son  élection, 
qu'elle  put  soin  de  ne  faire  tomber  sur  aucun  de  ceux  que 
son  président  avait  précédemment  désignés.  Cette  marque 
d'obéissance  fut  d'ailleurs  la  seule  que  l'on  put  en  obtenir  : 
dans  les  séances  suivantes,  elle  retomba  dans  son  inaction, 
décidée  iy  ne  prendre  aucune  délibération  tant  que  le  rappel 
de  Tuniversalilé  no  serait  pas  accordé,  et  passant  le  temps  à 
protester  contre  les  délibérations  du  clergé  et  du  tiers^à 
réclamer  acte  de  son  avis  contraire,  à  envoyer  &  d'Aiguillon 
dcputations  sur  dcputalions,  et  ù  quereller  son  président  à 
cause  du  refus  qu'il  faisait  de  rester  sur  le  théâtre  après  la 
levée  régulière  des  séance  est  de  recevoir  le  dépôt  des  avis 
particuliers  de  son  ordre.  Quelques  gentilshommes  allèrent 
jusqu'à  proposer  d'élire  un  autre  président;  et  le  21  janvier 
les  clameurs  furent  si  fortes  sur  le  théâtre  qu'on  les  enten- 
dait de  la  place  voisine.   De  guerre  lasse,  d'Aiguillon  crut 
devoir   lui  accorder  une    nouvelle   concession,  ardemment 
désirée,  à  savoir  la  faculté  d'avoir  un  registre  particulier  où 
elle  piU  faire  inscrire  ses  avis  tant  passés  que  futurs,  et  tous 
les  actes  l'intéressant  particulièrement  ;  cette  innovation,  que 
le  ministère  regretta  (*),  mais  qu'il  n'osa  refuser,  fut  votée  le 
29  janvier,  et  la  noblesse,  niumentanémcnt  satisfaite,  se  mit 

C)  Lettres  de  d'Aiguillon,  7, 16, 25  janvier  (H.  362)  :  lettre  de  FontctleàLaNouc, 
17  janv.  Carré,  p.  316  :  de  lévêque  de  Sainl-lJrieuc  à  Mcsnard  (14  janv.,  H.3C', 
où  le  prélat  expose  qu'il  travaille  avec  Flesselles  et  d'Aiguillon  à  opérer  une  diver- 
sion dans  la  noblesse  et  qu'il  a  bon  espoir  de  réussir. 

{•}  Lettre  de  Laverdy,  2  Tév.,  11.  362.  Il  prôxoit  que  la  noblesse  abusera s»oj 
cesse  de  cette  permission  pour  inculper  le  tiers  et  le  clergé  aux  yeux  du  public  et 
de  loule  la  province. 
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cnOn  à  vnquor,  après  un  mois  (olalomcnt  perdu,  h  la  tran- 
(juillc  expcclitiou  des  Hll'iiirrs,  On  lui  le  rrtpporl  des  députés 
CI)  cour,  celui  des  procureurs  généraux  syndics  :  on  nomma 
tes  diverses  commissions  ordinaires  :  la  noblesse  aflichail 
une  telle  ardeur  (]u'cllc  proposa  d'assembler  les  Riais 
une  lieure  plus  lAt ,  afin  d'accélérer  le  travail.  Mais  ce 
beau  zèle  ne  dura  pas.  Une  ridicule  requête  des  n^archands 
de  Hennés  en  diminution  de  leur  capilalion.  sous  prétcxle 
que  l'absence  du  l*nrteiiient  entrabutit  une  slajL^ualion  totale 
des  all'aires,  pour  faire  pendant  aux  requêtes  qu'en  co  mo- 
ment même  tous  les  corps  de  métiers  présentaient  pour  le 
rappel  de  l'universalité,  servit  de  prétexte  pour  perdre  plu- 
sieurs jours;  il  fut  prouvé  par  les  comptes  du  trésorier  que 
ces  couïmert^-auts  n'avaient  acquifté  ni  leur  capilalion,  ni 
leur  vingtième  d'industrie  depuis  trois  ans,  ce  qui,  au  terme 
du  règlement  dos  Etats,  rentlail  leur  diniirinde  irrecevable  : 
il  ne  s'en  trouva  pas  moins  dans  la  noblesse  IHO  voi.v  contre! 
pour  la  renvoyer  à  la  commission  des  demandes.  Le  passage 
par  Hennés  dune  trentaine  de  dragons  allant  rejoindre  leur 
quartier  fil  perdre  ensuile  plusieurs  séances.  Lorsi|u'on  «  tra- 
vaillait »,ce  n'était  pas  d'ailleiu'sdc  manière  i^t  aboulii- beaucoup 
plus  vite  :  il  était  visible  qu'on  ne  cbcrcluiit  qu'h  embrouiller 
et  c<tuipliquer  les  affaires.  Téuïoin  la  fameuse  formule  de  con- 
seiUetnent  aujc  pieds  du  trône  dont  la  noblesse  bretonne  devait 
tant  user  et  abuser  pendant  celle  session,  comme  si  elle  avait 
tenu  h  bonncur  d'égaler  celle  d'une  province  voisine,  célèbre 
par  son  esprit  cbicanier  et  sa  répugnaiice  aux  affirmations  ca- 
tégori(|ues.  Le  clergé  et  le  tiers  avaient  accordé  la  capilalion, 
après  que  toutes  les  «lemandes  (u-dinaires  de  suppression  et 
de  diminution  eurent  élé  failvs  et  n-poussées;  la  tudjlesse 
inuigina  un  biais  pour  accorder  sans  accorder  et  refuser  sans 
refuser  :  «  L'ordre  de  la  noblesse,  plein  de  confiance  dans  la 
*»  réponse  de  Sa  Majesté  au  l'arlemenl  tic  Paris,  le  8  décembre 
••  t7G(i  et  intimement  convaincu  <|uc  demander  ïi  être  entendu 
o  n'est  pas  <lésobéir,  est  d'avis  que  la  commission  des  dc- 
»  mandes  sera  autorisée  à  consentir  aux  pieds  du  trône  et 
B  dana  l^a  mains  de  Sa  Majeslr  la  capilalion  sur  le  pied 'de 
M  1 ,800,000  livres...  Sera  de  plus  ladite  commission  aultiriséc 
»  A  porter  ou  roi  les  justes  représentations  qu'exige  la  silua- 
H  linn  de  la  province  pour  êtie  slalué  par  Sa  xMojcslé  et  êlre 
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)i  l'eudu  aux  Etats  par  ladite  commission  la  réponse  que  le 
»  roi  aura  bien  voulu  faire  auxdites  représentations  »  (12  fév.). 
Le  lendemain  l'évêque  de  Rennes  veut  faire  enregistrer  la 
délibération  formée  par  les  deux  ordres  :  des  clameurs  for- 
midables l'interrompent  du  côté  des  bastionnaires  :  «  Com- 
ment donc,  Messieurs,  est-ce  que  vous  refusez  la  capitation  ? 
—  Non,  non,  non.  —  Vous  l'accordez  donc?  —  Non,  non, 
non.  —  Cependant  nous  avons  été  aux  chambres  pour  déli- 
bérer sur  la  capitation  :  l'avis  ne  peut  être  qu'un  oui  ou 
qu'un  non.  —  Nous  ne  refusons  pas,  nous  n'accordons  pas  : 
nous  promettons  d'accorder  lorsque  nous  serons  aux  pieds 
du  trône  »  (').  Or,  il  était  bien  évident  qu'ils  n'y  seraient 
jamais,  puisqu'il  leur  était  interdit  d'envoyer  aucune  dépu- 
tation,  surtout  pour  le  rappel  de  l'universalité.  D'Aiguillon 
entra,  évita  de  faire  enregistrer  d'autorité  la  délibération 
formée  par  les  avis  du  clergé  et  du  tiers,  pour  ne  pas  donner 
lieu  à  quelque  querelle,  se  contenta  de  faire  remettre  copie 
des  avis  des  différents  ordres  pour  les  envoyer  au  roi,  défen- 
dit aux  Etats  de  s'occuper  davantage  de  la  capitation  et  leur 
enjoignit  de  délibérer  sur  les  vingtièmes  dans  les  24  heures. 
Le  lendemain,  la  nouvelle  de  la  mort  de  M"'  de  la  Chalotais 
et  la  question  aussitôt  soulevée  par  la  nobles.se  d'une  dépu- 
tation  des  Etats  à  envoyer  à  ses  funérailles  renouvelèrent 
l'aigreur  des  plus  mauvais  jours.  Tout  le  reste  de  la  séance 
et  les  séances  suivantes  furent  remplies  des  débats  les  plus 
orageux  sur  les  diminutions  à  demander  sur  les  vingtièmes. 
Un  mémoire  fut  remis  par  la  noblesse  aux  commissaires  du 
roi  pour  le  faire  passer  h  Sa  Majesté  :  sous  couleur  de  solli- 
citer une  diminution  de  vingtième,  ce  mémoire  ne  parlait 
presque  que  du  rappel  de  l'universalité.  D'Aiguillon  refusa 
de  le  faire  partir,  tout  en  faisant  dire  sous  main  à  la  no- 
blesse qu'il  prendrait  sur  lui  d'envoyer  tous  les  mémoires 
qu'elle  voudrait  dès  que  les  demandes  dn  roi  auraient  élc 
consenties  (*),  et  ce  fut  l'origine  d'un  des  incidents  les  plus 
célèbres  de  celle  tumulteusc  session. 

Le  17  février,  les  commissaires  de  la  noblesse,  rendant 
compte  à  leur  ordre  du  refus  du  duc  d'Aiguillon,  proposè- 


(«)  Aiifcdoles  des  KlaN.  11.  6.'H. 

i»)  Lettre  de  d'Aiguillon,  2U  fév.,  H.  363. 
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rent  sur-lc  champ  d'adresser  le  mémoire  aux  princes  du  sang, 
aux  ministres  et  aux  barons  do  Bretagne,  et  de  leur  deman- 
der leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté  pour  su  fidèle 
noblesse.  Des  lettres  toutes  préparées  sont  aussitôt  lues,  aux 
acclamations  du  bastion,  et  I.»  Trémoille  est  sommé  d'y  met- 
ti-e  sa  signature.  Il  s'y  refuse  et  lient  bon,  malgré  les  violen- 
ces et  les  menaces  d'une  foule  de  gentilshommes  qui  l'entou- 
rent. On  s'écrie  qu'il  est  bien  étonnant  qu'un  président  de  la 
noblesse  se  refuse  toujours  aux  vœux  de  son  ordre,  que  c'est 
certainement  l'elfet  des  conseils  qu  il  va  chercher  auprès  des 
ennemis  de  la  province,  que  pareille  chose  n'arriverait  pas 
si  la  noblesse  élisnit  elle-même  son  président,  au  lieu  de 
recevoir  celui  que  In  cour  jugeait  ô  propos  de  lui  envoyer, 
tît  les  injures  personnelles  ne  lui  s(»nt  pas  ménagées.  La 
Trémoille  persiste,  mois  il  est  visible  qu'il  est  à  bout  de  for- 
ces ;  indigné,  révolté,  elFrayé  en  même  temps  de  voir  200 
gentilshommes  sur  le  point  de  s'entr'égorger,  il  va  céder 
peut-être,  lorsque  le  clergé  et  le  tiers,  prévenus,  rentrent  sur 
le  tbéAtre  et  le  dégagent,  la  fureur  des  basiionnaircs  se  tour- 
nant contre  les  nouveaux  venus.  L'évoque  de  Rennes,  sans 
«émouvoir,  tient  les  yeux  tixés  sur  la  pendule  de  la  salle; 
dès  le  coup  de  deux  heures,  il  déclare  la  séance  levée,  prononce 
la  formule  consacrée  —  les  Etals  à  demain  —  et  sort,  suivi 
du  clergé,  du  tiers,  de  M.  tle  In  Trémoille,  et  d'uue  cinquan- 
taine de  gentilshommes,  malgré  les  cris  de  fureur  des  autres 
qui  veulent  les  contraindre  el  oniitraîndre  leur  président  h 
rester  (').  Maîtres  ainsi  du  champ  de  halaille.  les  opposants 
mettent  en  question  réleclinn  d'un  nouveau  président,  puis 
jic  décident,  plus  habilemenl,  i^  profiter  de  la  fatigue,  de  l'in- 
quiétude et  de  l'indécision  visibles  du  duc  de  La  Trémoille. 
On  lui  envoie  une  députalion  de  douze  rnrntbrcs  qui  le  trouve 
chez  lui,  seul,  et  épuisé  par  les  éu)t>lionsdc  la  jtnirnée.  On  le 
presse,  on  le  supplie  de  se  ren<lre  aux  instances  de  son  ordre, 
de  ne  pas  encourir  la  grave  responsabilité  d'un  refus  cpii 
pourrait  compromettre  i^  jamais  la  bonne  intelligence  si  néces- 
saire entre  un  président  et  son  ordre;  on  le  somme  de  reve- 
nir aux  Ktats  signer,  sinon  les  lettres,  du  moins  tni  acte  cons- 
lalant  iju'il  a  refusé  de  les  signer.  Il  cède,  retunriie  au  théâtre. 


(«J  Anttdolp»  de»  r:t«l«,  II   C28  :  lettres  de  Fonlelte,  IS  fév.  iCarré,  p.  34;i) 
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et  oppose  sa  sig^natiirc,  sans  se  rendre  comple  rJc  In  gravita! 
lie  In  chose,  au  bas  d'un  acte  ainsi  conçu  :  «  MM.  de  lu  no- 
blesse, délibérant  sur  le  refus  tpie  fuit  M.  le  duc  de  la  Trc- 
muille  de  signer  le  mémoire  dudit  ordre  et  les  lettres  qu'il 
compte  écrire  h  MM.  les  princes  du  sang,  nunistres  et  barons 
de  lirctagne,  sont  d'avis  que  Icsdits  mémoires  et  lettres  soient 
signés  au  nom  dudit  ordre  par  les  dix  commissaires  nommés 
à  cette  fin  ».  Puis  le  malheureux  rentre  chez  lui,  et  le  bastioti. 
sans  perdre  une  minute,  dêpôche  un  courrier  porteur  du 
mémoire,  des  lettres  et  de  l'autorisation  présidentielle.  - 

La  Trémoille  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines.  D'Aiguillon, 
averli  sur-le-champ,  accuurt  chez  lui,  et  lui  fait  sentir  k  ()uel 
point  est  irrégulière  la  conduite  des  gentilshonuiies  qui  ont 
voulu  prendre  une  délibération,  surtout  pour  un  pareil  objet, 
alors  (jue  les  Ktrtts  étaient  séparés  et  dissous,  et  la  sienne, 
qui  avait  donné  h  cet  acte  illégal  les  apparences  de  la  régula 
rite  et  du  droit  ;  et  le  malheureux,  plein  de  confusion  et  d'in- 
quiétude, ne  voit  pas  de  meilleur  moyen  de  réparer  celle 
fausse  démarche  que  d'adresser   sur-lc-chanip    au   roi  une 
lettre  et  une  protestation  qui  est  le  soir  même  soumise  à  un 
certain   nombre  de  gentilshommes,    signée  par  83  d'entre 
eux  et  expédiée  immédiatement  :  «  J'ai  l'honneur  d'envoyer 
M  à  Votre  Majesté,  disait  le  duc  de  La  Trémoille,   un  acte 
)»  de  protestation  signé  d'un  grand  nombre    de  membre» 
»>  de    la  noblesse   contre  l'envoi  dune  multitude  de  lettres 
»>  adressées  aux  princes  de  votre  sang,  aux  ministres  de  Voire 
»  Majesté  et  aux  baron.s  de  Bretagne,  signées  sur  mon  rffii» 
»  par  des  commissaires  nommés  h  la  hdle  par  la   plorslili' 
»  appareille  do  ceux  (pii  se  trouvaient  h  la  chambre...  On  iti'.'i 
»  dcinanilé  tui  aclo  de  refus  que  j'ai  hésité  longtemps  de  don- 
»  nor,  et  que  j'ai  signé  enlin  comme  par  violence,  sans  pr?"- 
M  tire  garde  <pie,  par  quelques  termes  adroitement  glis:ics,j<' 
»>  seiiihie  recitntiatlre  qu'il  y  avait  en  une  véritable  délilH*r»- 
»  tion  de  1h  noblesse,  Notre  Majesté  verra  par  la  pri>lcst»ti(in 
i>  qu'il  s'en  faut  do  beaucoup  que  toute  la  noblesse  des  El»'* 
H  stiil  Coupable  de  celte  iiidisirélion...  .le  ne  «loute  point  tiu'H 
»  n'en  U\\  encore  venu  un  (dus  grand  nombre  s'ils  eussent  él'' 
»>  avertis,  et  si   rempresscuieul  que  j'ai  de  faim  parvenir  à 
»)  Votre  Majesté  la  JiislitiealiotJ  de  Tordre  h  la  lêle  du<|UHl  j'iii 
»  l'honneur  d'élre,    m'eiU  permis  «le  retarder  d'un  courrier. 
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))  Je  dois  dire  à  la  déclmrge  des  autres  que  le  plus  grand 
nombre  n'ft  pi«s  senli  l'impradencc  de  celle  démarcbe...  ». 
Tel  fut  le  principe  des  divisions  terribles  qui  pendant  de 
longues  années  devaient  séparer  ht  noblesse  bretonne  en  fuc- 
Ds  UTéconciliablcs  et  porter  la  brouille  dans  toutes  les 
aroilles.  Le  bastion  accusa  d'Aig-uillmi  d'avoir,  par  ses  inlri- 
uel,  et  les  83  par  leur  servilité,  einpùclié  le  recours  au  sou- 
raia  et  dérobé  au  niailre  la  connaissance  des  maux  dont  sa 
idèle  province  était  accablée.  Furieux,  en  réalité,  d'avoir  vu 
liouer  par  cette  protestation  courageuse  la  manœuvre  qu'il 
vait  ourdie  pour  inculper  le  commandant  au  nom  du  corps 
la  noblesse,  et  peut-être  pour  amener  le  gouvernement 
une  dissolution  de  rassemblée,  il  ne  négligea  rien  pour 
dépeindre  les  83  coiiune  autant  de  faux  frères,  de  traîtres, 
d'hommes  séduits  ou  corrouipus.  Etre  83  devint  un  litre 
ssuré  au  mépris,  aux  injures,  aux  persécutions.  (]eu.v  de  ces 
niheureux  auxquels  ou  pouvait  supposer  quelque  faiblesse 
I  dans  le  caractère  furent  circonvenus  à  outrance  pour  désavouer 
^Hcurconduite.  Quelques-uns  n'y  purent  tenir,  et  se  laissèrent  ar- 
^Bâcher,  notamment  lorsque  la  cUulo  de  d'Aiguillon  devint  pro- 
^^bable,  de  piteuses  ou  periides  rétractations,  ilonl  ses  ennemis 
^^wiomplièrcnt  bruyamment  (').  Admettons,  si  l'un  veut,  que  la 
^^séduction,  la  surprise,  le  désir  des  faveurs  administratives  ou 
'a  crainte  de  quelque  disgnlce,  aient  eulraiué  quelques-uns 
es  signataires.  Mais  qui  fera  le  compte  de  ceux  qu'arrêta  la 


[\  Liions  ilmis  le  iiumbre  Jujc|iIi  l'uiiences  tle  La  Noê,  ({iii  déclare  avoir  signé 

Ins  liic,  prolcste  de  sa  vivi;  douluiir,  et  avuiio  d'uilleurs  (|uu  son  ^tal  U'indii^encu 

Ir  grand  uuiiibrc  de.  sra  eidntits  le  inettcnl  daiia  lu  dépenduncc  de  son  uidri*: 

luirray  du  Iju6-Laiiiliert  :  V'isdclou  du  Li»cuuï'l  :  Diliart  du  la  Villt;tanet  :  de  'l'ro- 
>(T.  dotkt  il  iiuiis  a  semblé  curieux  du  cuiiaerver  le  style  cl  l'ut  thogra plie  (Cf. 
^pcndîcc.  V'III}  :  (^Ujursuri  de  Lissineun  (ils,  duitt  la  riMractation  mérite  iiiu;  utleu- 
lin  »p(^i-iiile.  Au»  pcliU  l%lats  de  1768,  ce  geiitlihuiiiiiio  fut  pouriiiiivi  jn»iiiie  (ians 
Itn  siit>L>rge  ft  SAîiit-Itricuiï  par  cinq  i|$eiilil»lioitiiiiea  de  sa  ramille,  qu]  lut  sif^uilié- 

bnl  qu'étant  le  chef  de  nom  et  d  ucntcs  dm  l^iirAoïi  (son  père  vctiait  do  mourir 
Ilit  jours  auparavant),  c'était  à  lui  de  ^ouU-nir  l'Iionucur  du  lu  rariiille,  qu'il  l'avait 
rnl.  ainâi  que  son  pérc,  en  signant  la  prutettallun,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même 
9r\t»T  son  deuil.,  puisqu'il  6lail  Ïi3,  et  t|u'il  eût  à  se  rétracter  dès  le  jour  même,  ou 
fil  9C  préparât  h  »e  couper  la  gor);e  u\ec  cii.x  tnuH  (Journal  du  cuntniondcment, 
I,  CO).  (.a  liasse  IJ.  2111  des  Arcli.  d'Ille-ct-Vil.  coiilienl  la  liste  des  protestataires, 
.  nombre  de  8. 

Une  liste  des  S^,  avec  des  épitlit>les  injuricuse^s  acculées  au  nom  do  chacun,  a 
failn  par  un  rintenr  du  purli  rlialotiste  ^Carré,  p.  57lj.  'J'uus,  bien  entendu, 

|U|  friptins,  plats  valets  du  duc,  qui  se  moque  d'eux  et  les  Tait  tons  cocus. 
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frayeur  des  rancunes,  bien  autrement  redoutables,  des  bl 
tionnaires?  Comment  évaluer  ceux  qui  furent  intimidés.  dupétT 
séduits  par  le  parti  de  ri>pposili(jir.'  M.  de  Foiitetle  a  aftîri 
que  bien  d'autres  gentilshommes  auraient  été  disposés  h 
joindre  aux  protestataires,  s'ils  avaient  eu  le  temps  de  ce 
naître  la  protestation,  et  d'Aiguillon  accusa  formellement  VU 
tendant  du  duc  de  la  Trémoille,  le  sieur  Meny,  cbargé  de 
garder  la  pétition  pour  recevoir  les  siguatures,  d'en  avoir  dis- 
suadé un  grand  nombre  de  signer,  de  s'être  même  caci] 
pour  éviter  d'en  recevoir,  et  ces  faits  se  trouvent  corroboi 
même  par  les  dépositions  les  plus  empreintes  de  partialité  et 
de  haine  contre  le  commandant  (').  De  quel  côté  venait 
pression  la  plus  blâmable?  D'où  venait  la  pire  atteinte  A] 
liberté,  de  cette  administration  débile  cl  incertaine,  dont 
gens  avisés  se  détachaient  chaque  jour  de  plus  on  plus, 
de  cette  faction  forinid;i!)le  (]iii  savait,  elle,  perdre  ses  adv( 
saires,  et  de  la<juclle  il  im  falLiiit  attendre  ni  oubli,  ni  pardon? 

En  bonne  justice,  cependant,  le  bastion  aurait  dû  savij 
rjuelque  gré  h  foltc  minorité,  car  ce  fut  peut-être  à  sa  protes^ 
talion  que  les  Etats  durent  de  ne  pas  voir  [ireudre  contre  cl 
quelque  mesure  de  rigueur  (*).  Mais  on  con(;oit  sans  pci 
que  son  tempérament  passionné  l'ait  empêché  de  jugerl 
ce  point  de  vue  les  événements  inouïs  que  la  nuit  du  17  ai 
18  février  avait  vus  s'accomplir,  et  que  sa  fureur  fiU  surexci- 
tée à  l'ouverture  de  la  séance  du  18  plus  qu'elle  ne  l'avait 
jamais  été  «  d'autant  plus  «jue  les  prolestants  parnissaieil 
cette  fois  décidés  à  tenir  bon  ».  (').  «  Jamais  François  1"  et 


(')  Ainsi  le  riifinoirc  ttu  sieur  Tanguy  Coreiilin  du  Vieux  Châlel.  capitaine  tl'i 
balailtiin  (Jfi  milice  (jarde-coles,  qui  refusa  de  slpner.  ol  qui  fut  plus  tard  c».«»i*( 
aon  grade.  Nalurclieiiicnl,  seloo  lui,  son  rcrua  de  signer  aurait  été  la  rnnw  unii|à 
de  sa  disgràctr.  I)ana  un  mémoire  du  i  i  janvier  177r>  (époijtie  où  il  ^lailiulitn 
ment  avantageux  d'avoir  été  persécnlo  |)ar  le  duc  d'Aiguillon),  o6  II  derusodcl 
croix  de  Saiiil-Laigi;!  cl  une  pension,  M  du  Vienx-Oliiitel  raconte  k  sa  façon  IcutI 
l'afTuire  et  l'attitude  qu'il  prèle  à  M.  de  Meny  est  exartement  celle  que  le  ducd'^ 
guillon  lui  a  impiil6e  (Arch.  d'IlIf-elVi!.,  C.  lliî>). 

(')  Fonletle  àl,a  Noue;  27  fév., Carré,  p.  3tiU.  —  U'Aiguilloii  aussi  adoucit  les  ch 
aes  etempëclia  nu'oii  ne  sévit  (Fonletle  à  l..a  Noue,  2i  fév.,  itiid.,  p.  Xil].  — (Ju* 
aux  princes  du  «ang  ils  firent  aux  lettres  de  la  noblesse  une  réponse  A  iloub 
entente.  «  J'ai  rendu  ramplc  au  roi  de  la  lcltn<  que  Vous  m'avez  écrite  lp  17  ( 
»  moi»  dernier.  h;a  Majesté  m'a  fait  l'Iioiincur  de  me  dire  iju'il  n'y  avait  rien] 
»  répondre,  attendu  lu  piolesittliùu  faite  le  même  jvur  par  te  rorpt  ilt 
"  ntililesse  de  Hvetuijite  et  ion  président. ...  • 

(3)  M  Leur  lige  coutre  les  protestants,  écrit  d'AitruitluoI»  20  fév.  (U.  363/,  ei\l 
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grand  (londé  ne  furent  si  ahuris  du  bruit  du  canon  el  de  la 
mousciuelerie  a[)rèslcs  lialailles  de  Marignan  cl  dcFribourg 


^»r<^ 


que  jr  le  suis  du  tapage  des  Ivlals  »  écrit  Fonlette  l\  La  Noue, 
M.  de  la  Trémoille  est  impérieusement  sommé  de  rendre 
mple  d'un  acte  clandestin  qu'il  a  commis  la  veille  :  sur  sa 
é[ionse  qu'il  n'a  commis  aucun  acte  clandestin,  etxju'il  serait 
j^rél,  dans  les  mèiiies  citToiihlaiiccs,  à  agir  encore  de  mrme, 
nres  et  imprécations  [tleuvenl  de  toutes  parts  contre  lui. 
a  séance  cependant  n'est  pas  perdue  tout  entière  :  les  ordres 
[)arviennent  à  se  retirer  aux  chambres  et  A  délibérer  sur  les 
j  vingtièmes  :  mais  c'est,  de  la  part  de  la  noblesse,  pour  con- 
^Bsulir  cette  fois  encore  aux  pieds  <lu  trône  et  dans  les  mains 
^He  Sa  Majesté,  et  h  la  charge  pour  la  dépulation  qui  sera 
^Kivoyée  au  roi  de  lui  porter  les  justes  représentations  qu'exige 
^K  situation  de  la  province.  Il  faut  de  nouveau  que  d'Aiguillon 
^rentre  aux  Etals,  se  fasse  remctlre  les  copies  des  avis  des 
Ifcrenls  ordres,  leur  défende  de  s'occuper  plus  longtemps 
8  vingtièmes,  et  leur  ordonne  de  travailler  sur  les  deux  sols 
pour  livre  du  dixième.  l'eu  pressés  de  déférer  ;\  cet  ordre,  les 
lats  préfèrent  s'abandonner  de  nouveau  au  tumulte  et  aux 
Icnces.  La  séance  du  20  février,  surtout,  fut  si  chaude  que 
vèque  de  Rennes  jugea  devoir  lever  les  Etals  au  bout  d'une 
mi-heure  à  peine,  fait  à  pou  près  sans  exemple,  Le  bastion 
tait  emporlé  en  injures  d'une  violence  extraordinaire  con- 
son  président  ('),  contre  la  violence  et  la  séduction  em- 
ployées pour  réunir  des  adhérents  à  la  protestation  des  83. 
au  ndiieu  du  tumulte  un  gentilhomme  pauvre  et  obscur, 
ssal  du  duc  do  lu  Trémoille,  Lcziart  de  Leglée,  avait  sou- 
auà  La  Trémoille  lui-môme  qu'il  avait  voulu  le  séduire  «  Oui, 
5  s'écria  t-il.  M.  de  laTrémnille  a  voulu  séduire  en  secret  plu- 
»  sieurs  personnes,  et  moi-même  j'ai  été  sé<luit  ».  m  Vous  êtes 
bien  hardi,  répond  le  duc  :  je  suis  incapable  d'une  pareille 


icriJier  ileffré.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  qui  »e  voient  poussés  k  bout...  monlrenl  en- 
In  du  courage,  et  s'ils  pouvaient  prendre  sur  eux  de  se  rassembler  el  de  se  soii- 
;iilr,  je  crois  ({ii'ils  en  irriposemienl  à  ia  cabale  qui  n'est  compoiée  que  de  gens 
obscurs,  mal  Tain^s  et  i|;[iuninls  •'. 

(')  •  Tout  ce  ijue  j'oi  à  esMiyer  est  inconcevable,  écrit  La  Trémoille  {20  fév.,  H. 
:  »i  j'avais  pu  en  prévoir  le  demi-quart,  jutnais  rien  n'aurait  pu  incdélcrmi- 
;r  k  venir  aux  Ktals,  car  en  vérité  la  place  n'est  plus  lenable  «.  M.  du  Dégasson 
j'écriai!  en  pleins  Etais,  en  face  du  duc,  que  la  noblesse  u'avait  pa>dé  pn^sidentct 
fju'elle  devait  s'en  donner  un. 
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»»  horreur.  »  L'excès  du  scandale  produisit  d'ailleurs  une  réac- 
tion salutaire  :  une  certaine  crainte  commença  h  se  mauifesler 
parmi  les  sjj^nataircs  dos  lelh-fs  iinx  priuces  du  saujc.  I.éziarl, 
cllVayé  des  suites  de  sf>u  inraiiadc,  vint  de  lui-même  se  jelcr 
aux  genoux  du  président,  le  suppliant  de  ne  pas  le  perdre. 
DAiguillon,  sur  la  deinatulc  de  plusieurs  meinlires  de  la 
noblesse  ipii  déelaraieiil  ne  pas  p<>uvoir  rester  au\  litats  si  ou 
y  était  exposé  à  de  pitreilles  avanies,  ordonna  h  l>éziarl  de 
garder  tes  arrêts,  et  le  lendemain  l'invila  à  (juitler  Hennés. 
Cependunl  d'Aiguillon,  <lésespéran(  de  surnutirlcr  l'invin- 
cible résistance  de  la  noblesse,  avait  dej)uis  queliiues  jours 
proposé  au  ministère  une  autre  ligne  ^ie  conduite.  Il  n'avait 
jamais  été  très  partisan  de  la  défeiise  qui  lui  avait  été  faite  de 
recevoir  des  mémoires  tendant  au  rappel  de  l'universalité. 
Autant  il  pensait  qu'une  députatiou  envoyée  par  les  Etals 
pour  cet  objet  aurait  d'inconvénients,  autant  il  jugeait  pou 
daugercu.K,  et  peiit-élre  même  avantageux,  des  mémoires  en 
ce  sens  :  car  la  réponse  uetlemonl  négative  qu'ils  ne  pnu- 
vaient  manquer  de  reccvoii'  ne  pourrait  <ju'encour»ger  les 
membres  et  les  amis  du  nouveau  Parlement  ;  et  plus  le  roi 
s'engagerait,  plus  il  multiplierait  ses  promesses  de  ne  jamais 
rappeler  les  exilés,  plus  la  besogne  devait  être  facililcc  en 
Bretagne.  Il  espérait  aussi  qu'après  avoir  fait  constater  par 
un  acte  public  et  authentique  ([u'clle  n'abandonnait  pas  le 
Parlement  qui  l'avait  tant  soutenue  en  1764,  la  noblesse  se 
montrerait  plus  Iraitable  et  perdrait  de  vue  cet  objet.  D'ail- 
leurs le  seul  moyen  d'obtenir  (prelle  consentit  aux  deman- 
des du  roi  était  de  lui  faire  espérer  qu'après  cette  mar4]uc 
d'obéissance  sa  voix  pourrait  être  entendue.  Kn  conséquence, 
le  21  février,  les  dispositions  de  l'assemblée  paraissant  meil 
leures,  tl'Aiguillon  vint  lire  une  déclaration,  par  laquelle  le 
roi  lui  enjoignait  d'ordonner  de  sa  part  à  MM.  de  la  noblesse 
de  déclarer  positivement  s'ils  consentaient  ou  non  à  l.i  levée 
de  la  capilation  et  des  vingtièmes,  et  avertissait  les  Etals 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  les  représentations  laites  [»ar  un  seul 
des  ordres,  mais  qu'il  recevrait  volontiers  celles  que  lui 
adresseraient  les  trois  ordres  après  qu'ils  auraient  consenti 
par  une  délibération  unanime  aux  demandes  faites  le  5  fé- 
vrier (']..L'efret  de  celte  déclaration   fut  considérable:   les 


(*)  Saint-FlorenUn  et  Laverdy  approuvèrent  eaUèrement  ceUe  concession.  SAint- 
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inissaires  du  roi  partis,  lu  noblesse  cicinauclu  aux  autres 
res  proniosse  «k-  sc  joiin.lre  ^i  elle  pdur  réclamer  le  retour 
de  ruiiiversalilé  :  lo  cicigc  et  le  tiers  ayant  assure  (ju'ils  le 
foraient  voloiiliers,  la  noblesse  revint  iinuiédiiilcuient  A  leurs 
avis  sur  la  capitnlioii  et  les  vingtièmes,  et  ces  deux  impOts  se 
trouvriciil  ainsi  forniellcnienl  et  ré^'tiliôrenicnl  accordés, 
malgré  tjuebjucs  baslionnaircs  intransigeants,  comme  M.  de 
C.oi'tauscourt,  qui  ne  voulaient  aucune  concession  et  disaient 
très  haut  tjue  mieux  vaudrait  laisser  casser  les  Etais,  (le  fui 
le  signal  d  une  ir remédia bb*  division  parmi  les  bastionnai- 
res  :  les  uns,  désireux  surtout  d'obtenir  le  rappel  tlu  Parte- 
ment,  suivirent  l'impulsion  de  MM.  de  Pire  et  de  Guerry,etse 
montrèrent  disposés  à  voler  les  fonds  h  l'accord  desquels 
élail  subordoinié  l'envoi  des  mémuires  relatifs  au  rappel  de 
l'universalité  ;  les  autres,  plus  indilTércnls  au  sort  des  mem- 
bres de  Taneien  Pai'lemenl,  se  m^roiipèrenl  autour  de  M.  de 
tjoëtanscourtet  prirent  pour  mol  d'ordre  de  tout  refuser,  et  de 
ne  consentir  qu  aux  pieds  du  trône.  Les  premiers,  relativc- 
menl  modérés,  eurent  l'avantage  le  21  février  pour  la  der- 
WMère  fois;  les  autres,  les  intransig^eants,  le  ressaisirent  fort 
^Be  et  le  gardèrent  jusqu'à  la  iiu  de  la  tenue.  Ainsi  ce  fut  dans 
la  portion  de  la  noblesse  la  moins  portée  pour  le  Parlement, 
dans  celle  dont  le  chef  était  un  ami  déclaré  des  jésuites,  que 
trAlguillun  trouva  Topposition  la  plus  gênante. 

La  discussion  sur  les  deux  sols  pour  livre  du  dixième  et 
sur  le  secours  extraordinaire  rendit  imnicdiatenieut  la  supé- 
riorité au  parti  de  l'intransigeance.  Il  réussit  à  faire  traîner 
pendant  trois  jours  le  vote  des  sols  pour  livre  du  dixième; 
ipiant  au  secours  extraordinaire,  on  ncvoulul  pas  même  écouler 
lecture  du  rapport  de  l'évoque  de  Vannes  à  ce  sujet  (26  fév.), 
et  d'Aiguillon  fui  réduit,  pour  occuper  les  Klals,  à  faire  pré- 

Plorcnlln  y  «vail  déjà  ponsé  dès  le  28  janvier.  Cp  ministre  roçreUaU  seulement 
'IcUrp  du  a  février)  iiuc  dAigoilloii  n'cfit  parlé  que  de»  dernaiides  fnilcs  le  5  jan- 
vier tc«pilalion,  vinjrljémes,  secours  exlraûrdioaire)  au  lieu  de  parler  de  toutei 
Je*  dirmaridcsen  général  que  le  roi  avait  à  faire.  Maisd'.Xigiiilloii  iletliedutimars, 
I  \pli<(fic  pourquoi  crtlc  marche  naurail  pas  été  liabilc.  S'il  avait  exi|fé  le 

iiirnl  de  la  iiotile.'>i»c  il  toutes  les  demandes,  il  naurail  rien  obtenu,  parce 

U  tiiil)lcsse  aurait  craint  que  le»  Etal»  ne  russeiib  séparés,  cl  leurs  mémoires 
la  aut  i-a1ouilcs  grer.quc.<,  dès  que  lou&  le»  fonds  auraient  èlé  votés.  H  était 
politique  de  n'en  dcmundcr  que  quelques-uns.  ceux  (|ui  soufTraieut  ordtnai- 
(il  lu  plus  (le  dillkull^.  La  lésistaiicc  ulislinéc  que  les  [^tats  allaient  opposer 
lo  arcourt  e»(raurdinali  g  prouva  bicul64  lu  justesse  de  celte  observation. 
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senler  le  reste  des  deniainics  du  roi  :  emprunt  de  six  millions 
pour  le  eoinplc  de  l'Elat,  anUe  cmprunl  pour  ncquiUrr  Ips 
dettes  de  la  province,  fonds  pour  le  casernctnenl,  les»  milices, 
les  milices  garde  côte»,  les  grands  clicmins,  l€s<^lupes,elc,,etc. 
Les  jours  suivants  l'afraironavanva  pasdavnnta/j^c;  la  noblesse 
suscitait  incideni  sur  iiicidcul  poui*  pnraK.-^or  ractivilc  dci^ 
l^lat.'s;  unjour  clic  faisait  une  allai  rr>  au  coni  manda  ni  pour  avoir, 
i^ncunlrant  une  trentaine  degenlilbhonimes  qui  venuicnt  chez 
lui  à  riniprovi.Hlc  lui  adressjM*  (pudipiçs  n'[ir<^srnlali(iii»,  pri»* 
ces  messieurs  de  vouloir  l>icu  remcllre  leur  visile  au  leiiilc- 
main,  alln  qu'il  pilt  prévenir  et  convoquer  Ich  autres  commis- 
saires du  roi;  un  aulre  jnur  elle  arrachai!  :"i  smi  prrsidcnl  irii 
«piasi  désaveu  de  sa  conduite  au  17  février  et  lui  faisait  signer 
une  letfie  justilicativc  de  son  ordre,  actes  de  faiblesse  <]ui 
valurent  au  malheureux  LuTrémoille,  de  la  part  du  conlrAleur 
général  et  de  Saint-Florentin,  quehjuesobscrvations  sévèrcs(') 
et  (jiii  ne  relevèrent  en  aucune  façon  son  prestige  auprès  des 
gentilshommes  eux-mêmes  (').  (juand  elle  se  décida  enfin  à 
entamer  l'airaire  du  gccnurs  extraordinaire,  ce  fui  pour  inviter 
les  deux  autres  ordres  à  prendre  rengagement  de  se  réunir.^ 
elle  pour  voter,  dans  le  cas  où  le  secours  extraonlinaire  serait 
unanimement  consenti,  l'envoi  d'une  dépulation  en  cour  à 
l'eircl  de  porter  au  roi  les  représentations  et  supplications  de 
la  province,  (lélait  aller  singulièrement  plus  loir»  <jue  les 
oflres  des  commissaires  du  roi,  qui  n'avaient  parlé  que  de 
l'envoi  de  mémoires,  et  celte  demande  n'était  faite  que  pour 


(*)  •  Sa  Majesté,  lui  écrivU  Siint-Florcntin  (H.  G36i,  m'a  rlitrf;6  dp  «oiis  Ifinoi- 
n  (;nt)r  «{u'autonl  ({ii'cllo  a  c'-lé  salisfiiilc  de  Votre  conduite  dtns  le  coinincnrcincnl 
»  de  la  lenuf ,  autant  cllr  on  est  it>6(!oii(eiile  k  |ir(iienl.4.  Vuiiâ  ctiercliez  vainemeal 
»  Ik  justifier  riiiidisci'6lion  et  II  Immérité  de»  leUre»  circulaires  qu'ils  ont  ^crilc»  e( 
n  approuvâmes.  Sa  Majesté  leur  en  aurait  déjà  lait  res»enlir  son  ju»te  uiéconlcntetnent 
B  si  la  plus  saioG  partie  de  la  noblesse  n'av,iil  réparé  celle  Taule  par  sa  prote»lalion, 
»  dans  laquelle  elle  a  reconnu  iesvërilablesscntiinenlsdesanoMessede  Brctignc*. 

(•)  Témoin  un  Irbcllc  assez  sitiiîulier,  une  Icllre  supposée  écrite  des  r.hiiinp>- 
Elysècs  à  La  TréinoiUe  par  un  de  »es  ancôlres,  qui  lui  racoiile  l«s  cruel»  cliàliincntt 
que  Némési»  exerce  sur  le  cardinal  (de  Hichelicti)  •  dont  \olre  cornipli-nr  porte  le 
nom  »,  la  gloire  dont  son  ton  lourécs  ses  victimes,  Montmorency,  Mariilsc,  ChaUit, 
la  douleur  dont  ont  été  saisies  les  umbrca  des  bienheureux  en  apprenant  que 
loi,  I-.4  'rrémoillc,  s'était  livré  saii»  réllexioii  aux  lâches  conseil»  de  l'arrière -neveu 
de  leur  domestique  lun  V'ignerot,  Kardc-rliniiselt'rbounrs,  c{iit  nurail  étéeli«a»e  |Ki<ir 
faux  lémoiftoane).  Mais  Kerguézcc  survenant  avait  appris  que  La  Trémoillc  jetait 
rétracté,  avait  protesté  contre  tout  ce  (|u'il  avait  fait,  demandé  tuteiinellfmrnl 
pardon  ù  lu  nobteaie  de  Bretagne,  et  sur  ce  la  joie  était  redevenue  générale. 
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traindre  à  un  refus,  dont  la  noblesse  comptait  bien  tirer 
^rti  pour  accuser  les  doux  ordres  d'abandonner  la  cause  de 
l'universalité.  Le  clergé  et  le  tiers  refusèrent  en  edel  île  pren- 

Ë cet  engagement;  les  commissaires  du  roi  se  bornèrent  A 
uvcler  les  assuriinccs  données  le  21  février  Hien  ne  put 
j  faire  départir  la  noblesse  de  sa  formule  lialiiUielle  de 
consenleuM'iil  aux  pieds  du  In^ne.  L'avis  «piellii  prit  le  7  mars 
fut  d'envoyer  une  députaliou  solennelle  [)our  suilicilcr  le  rap- 
pel de  l'universalité  et  eonsenlir  le  secours  extraordinaire  de 
JUW.OOO  I  aux  pieds  du  Irône  (')  ;  mais  ce  consentement  éven- 
^9  à  Versailles  était  un  refus  à  Hennés.  Rn  vain  lui  repré- 
scnta-t'On  que  l'accord  des  demandes  du  roi  était  la  condition 
indispensable  de  l'expédilion  eu  cour  des  vœux  des  Ktals  pour 
la  cause  qui  lui  était  chère  :  elle  se  cantonna  olistinémeiitdans 
cette  position.  Le  10  mars,  comme  l'évêquc  de  Rennes  la  pres- 
sait vivement  de  [)rendre  une  délibération  plus  salisfaisanle,  it 
Ininterrompu  par  des  cris  d'animaux,  et  quand  il  proclama  la 
^Bisc  des  Etats  au  lelHlemaiii,  M.  de  la  Uesneraye  s'écria  i\ 
Hppie  voix  :  «  A  demain  la  reprise  des  fourberies  de  Scapin  !  » 
"^L'impossibilité  évidente  de  la  faire  revenir  à  un  avis  plus 
docile,  et  l'impalieucc  du  conlrAleur  général  de  faire  faire 
l'adjudication  du  bail  des  devoirs  (il  y  avait  déjà  deux  mois 

tdemi  qu'il  était  expiré,  le  trésorier  se  plaignait  du  retard 
recouvrement,  et  le  défaut  d'adjudication  le  privait  de 
rentrées  importantes  sur  lesquelles  il  avait  compté),  dcter- 
^fcèrent  les  commissaires  du  roi  h  entrer  a<ux  Etats  le 
ff'mars  :  ils  se  firent  remettre  les  avis  des  différents  ordres 
sur  le  secours  extraordinaire,  leur  défendii'enl  de  s'occuper 
davantage  de  cette  matière,  et  leur  enjoignirent  de  prendre 
connaissance  du  rapport  de  la  comiiiissinri  des  baux,  étant 
urgent  d'adjuger  les  fermes  de  la  province,  qui  souffrait 
grand  préjudice  de  ces  délais  exagérés.  Cet  ordre  devait  être 
)oiut  de  départ,  dans  l'Iiisloire  de  cette  tenue,  d'une  pè- 
le plus  agitée  encore  tpie  tout  ce  cpi'on  avait  vu  jus- 
ilors.  La  séance  du  12,  où  l'évéquc  do  Rennes  mil  liiibilc- 


I  <^uint  «u  clergé  el  ail  lier*,  leurs  «vis  liaient  d'accorder,  m;iis  élaicnl  conçus 
ta  termes  iliUérenls.  Le  11  mai  ces  deux  ordres  devRieol  se  réunir  à  un  avis 
tique,  qui  lut  d'accorder  le  secours  exlriordifiairc,  d  augineulcrcii  conséquence 
rlf  Cw  devoirs  et  de  coiisculir  les  dcus  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes, 
^uvoracmenl  dut  accepter  ce  conacnlenient,  qu'il  était  loin  d'avoir  sollicité. 
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ment  à  profit  l'absence  fortuite  de  quelques-uns  des  chefs  du 
bastion  pour  enlever  le  vole  des  fouages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires et  de  quelques  autres  fonds,  vit  les  derniers  mo- 
ments de  calme  :  encore  ne  durèrent-ils  pasjusqu*au  bout,  la 
noblesse  revenue  en  tumuUc  ayant  empêché  la  lecture  du 
rapport  de  la  commission  des  baux.  Le  13,  l'abbé  de  Brilhac 
essaya  en  vain  de  poursuivra  cette  lecture  :  quoiqu'il  ait  la 
voix  forte,  raconte  d'Aiguillon,  les  cris  de  la  cabale  étaient 
tels  que  le  lecteur  put  à  peine  se  faire  entendre  de  ceux  qui 
étaient  auprès  de  lui  :  les  Entretiens  sur  les  États  de  1766 
doutent  même  qu'il  ait  pu  s'entendre  lui-même  «  par  les 
huées  continuelles  et  le  tumulte  effroyable  dont  retentissait  la 
salle  des  Etats.  »  Mêmes  scènes  tous  les  jours  suivants; 
renonciation  des  avis,  la  rédaction  du  procès-verbal  étaient 
quotidiennement  l'occasion  de  querelles  interminables.  «  Cba- 
»  que  séance,  raconte  le  Journal  du  commandement,  commcn- 
»  (;nit  par  le  refus  de  la  noblesse  de  signer  le  procès-verbal  de 
»  la  session  précédente  :  les  gens  sages  formaient  de  justes  re- 
»  présentations  :  on  leur  répondait  par  des  invectives.  Le 
»  tiers  et  le  clergé,  jusqu'alors  résignés,  commençaient  à  sup- 
»  porter  impatiemment  les  affronts  qu'on  faisait  en  toute  occa- 
»  sion  à  leurs  chefs  ou  à  leurs  députés  :  ils  menaçaient  haute- 
»  ment  de  se  séparer  sans  retour  de  la  noblesse,  si  elle  ne  se 
»  montrait  pus  plus  raisonnable  :  le  théâtre  était  devenu  un 
»  champ  clos,  où  les  champions  subalternes  de  la  cabale  pro- 
»  voquaicnt  indécemment  tous  ceux  qui  osaient  élever  la  voix 
»  pour  soutenir  le  bon  parti  :  enfin  l'assemblée  avait  perdu 
»  jusqu'à  la  dignité  extérieure  qui  devait  la  rendre  respectable 
»  au  peuple.  Toute  la  ville  retentissait  des  scènes  ridicules  qui 
»  s'y  passaient  chaquejour».  Dans  ce  désordre,  les  entrées  des 
commissaires  du  roi,  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes,  au 
grand  scandale  du  bastion,  parvenaient  seules  à  rendre  pos- 
sible une  certaine  expédition  des  affaires.  «  Pour  faire  écouter 
»  la  commission  des  baux,  dit  Linguet,  pour  faire  délibérer 
n  sur  son  rapport,  pour  faire  énoncer  la  délibération  des 
»  ordres  soumis,  pour  la  faire  inscrire  sur  le  registre  et  la  faire 
»  signer,  il  fallut  à  chaque  fois  que  les  commissaires  du  roi 
»  entrassent  dans  l'assemblée.  Les  fabricateurs  de  libelles  se 
»  sont  beaucoup  récriés  contre  ces  entrées  qu'ils  ont  appelées 
»  illégales,  et  ont  essaye  de  les  faire  envisager  comme  des 


AliJlDlt.VlloN    Iil     IIAU.    lits    DKMtins 


4  43 


n  abus  de  pouvoir  et  des  coups  de  dcspolisint.-  :  mais,  (|uuiid 
»>  le  trouble  se  met  dans  les  assemblées^  «jiiaml  une  îiveii^lt; 
i>  ubsfinalion  s'nppose  .iiix  fôsoluliniis  îen  pins  justes,  les  jUus 
»  bîifes,  pur  uii  cesserait  le  dc-surdre,  ijucls  sci'iijctit  le  li-rme 
»  cl  l'issue  de  celte  résolution  de  ne  ri/^n  finir,  si  l'iiulorllé 
»  n'avait  pas  le  «Imil  de  s'en  nn^k-r  ?  »  Toulcs  les  formalités 
[>réliiniiKiircs  enlin  accomplies,  la  première  enchère  eut  lieu 
le  "22  iriars,  lu  seconde  le  23,  malt:ré  la  résislauce  upiniAlre 
de  la  noblesse,  (pii  ne  iiéi;liiL;'eail  lien  pimr  inlimidcr  les 
l'erniiers  et  b-s  détourner  de  prembe  un  bail  ainsi  contesté. 
Ciepcudanl  rndjiulicalion  cjni  (iil  eiiliii  f;iile,  le  "Il'y  mars,  à  la 
compagnie  Bourgeois  et  Keilivio,  le  fut  à  de  belles  conditions  : 
7,1'25,()00  livres,  soit  1)35, (MM(  livres  d'augmentation  sur  le 
bail  précédent,  le  f.imcu.v  bail  de  la  Société  patriotiijue  ;  et 
comme  les  nouveaux  fermiers  s'engagèrent,  au  grand  dépil  de 
la  noblesse,  à  augmenter  cette  somme  d'un  vingtième  si  le 
secours  exiraordinaire  était  eidin  acc<irdc,  raugriicnlalion  à 
prévoir  n'était  pas  inoiiuli'c  de  DlH.TÎiO  livres  en  (oui.  Ivxlré- 
mement  irritée  de  ces  événements,  la  noblesse  répondait  ce 
jour-là  même  à  tjne  lettre  du  roi  (pii  l'invitait  ù  prendre  im 
avis  ibMinitif  sur  le  secours  extraordinaire,  en  [tersistanl.  ù  lu 
majorité  de  170  voix  contre  3,  dans  ses  délibérations  précé- 
dentes, et  le  27,  par  une  délibération  fortement  motivée  ('), 
clic  cbargeait  <nizc  commissaiiTs  de  rédiger  un  mémoire  de 
[»laintes  sur  les  abus  et  contraventions  aux  bberlés  de  la  pro- 
vince mullipliés  (bîpuis  l'ouverture  de  l'assemblée. 

^bdg•ré  ces  symplAnics  fAclieux,  o>i  ne  rrcula  [)as  devant  la 
démarche  dangereuse  de  faire  écrire  par  le  l'oi  une  nouvelle 
lellre,  d'ailleurs  assez,  raide,  dont  les  commissaires  du  roi 
donnèrent  lecture  le  I"  avril  :  Sa  Majesté  y  enjoignait  ;'i  la 
noblesse  ilc  prendre  dans  1rs  48  heures  un  avis  déllnilif  pour 
accorder  on  i-ernser  le  secours  extr'at)rdinaîre,  et  l'avertissait 
(pi'cn  cas  de  refus  clic  ferait  levei'  elle-même  les  sols  pour 
livre.  t>et  aveu  détuié  d'artidce  du  peu  de  compte  ipi'on  en- 
tendait lenir  tie  son  vote  n'était  [las  fait  pour  lui  plaire.  M.  de 
Uégasson  proposa  un  avis  dii'ectemenl  contraire  .'i  la  volonté 
l'ovale,  puisqu'il  [)oi-tail  i|ue,  vu  les  oLslncles  continuels  ap- 
portés par  le  clergé  et  le  tiers,  et  leur  désir  évident  de  lais- 


('3  ttcgislrc  parllculicr  Je  la  noblcïsr,  Aicti.  d'Ilic-cl  \'il.,  C  2711. 
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ser  anéantir  les  privilèges  des  Etats,  la  noblesse  devait  s'oc- 
cuper uniquement  des  moyens  de  faire  parvenir  aux  pieds  du 
trône  ses  justes  représentations.  On  n'osa  pas  aller  aussi  loin 
et  répondre  à  l'ordre  de  délibérer  sur  le  secours  extraordi- 
naire par  la  déclarfilion  qu'on  ne  s'occnperait  que  d'autre 
chose  :  mais  on  prit  tous  les  échappatoires  possibles  pour 
éviter  ralternativc  d'accepter  ou  de  refuser  :  députations  aux 
commissaires  du  roi  pour  les  prier  de  retirer  l'ordre,  protes- 
tations contre  la  violence  faite  aux  Etats,  contre  l'anéantisse- 
ment de  la  liberté  des  délibérations,  etc.  Le  3  avril,  le  gref- 
Gcr  que  le  duc  de  La  Trémoiilc  a  fait  venir  pour  procéder  à 
un  scrutin  sur  le  otii  ou  sur  le  non^  est  chassé  par  quelques 
gentilshommes  exaltés,  qui  n'ignorent  pas  que  malgré  tout 
l'accord  est  certain,  si  la  majorité  de  la  noblesse  se  trouve 
nettement  en  face  de  cette  alternative  :  les  soutiens  ordinaires 
de  l'administration,  MM.  de  Quélen,  de  Luker,  du  Dresnay, 
essaient  en  vain  de  se  faire  entendre  :  leur  voix  est  couverte 
par  les  huées  et  les  clameurs.  Point  de  scrutin,  point  d'avis! 
crie  le  bastion  à  tue- tête.  D'autres  chantent  cette  chanson  de 
circonstance  improvisée  par  je  ne  sais  quel  rimeur  : 

Ni  oui,  ni  non 
C'est  aujourd'hui  noire  devise  : 

Ni  oui,  ni  non. 
Ah  !  que  la  cour  sera  surprise 
Qu'un  Breton,  comme  un  Normand,  dise 
Ni  oui,  ni  non  ! 

Le  délai  fatal  des  48  heures  expira  sans  qu'il  eût  pu 
être  procédé  au  scrutin.  Les  commissaires  du  roi  envoyè- 
rent, le  4  au  matin,  l'ordre  au  clergé  et  au  tiers  de  ren- 
trer sur  le  théâtre  et  firent  défense  aux  Etats  de  s'occuper 
davantage  du  secours  extraordinaire,  le  rapport  de  la  com- 
mission intermédiaire  devant  être  maintenant  l'objet  de  leurs 
délibérations.  Mais  auparavant,  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  ce  qui  s'était  fait  ou  plutôt  de  ce  qui  ne  s'était  pas  fait 
dans  les  journées  du  2  et  du  3,  souleva  une  furieuse  tempête, 
la  noblesse  prétendant  y  faire  insérer  tout  le  détail  de  ses 
députations  et  négociations  avec  les  commissaires  du  roi. 
alors  qu'il  était  contraire  aux  usages  d'inscrire  sur  le  registre 
ce  qui  n'intéressait  qu'un  ordre  on  particulier,  et  émettant 
cette  théorie  singulière  qu'elle  avait  satisfait  à  l'ordre  du  roi, 
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idu  i|ue  l'avis  de  ne  point  prendre  d'avis  était  une  dcli- 
?riilion.  "  Hier,  écrit  Flesselles  le  o  avril  (M,  on  traita  nos 
y^vôques  iivec  h»  (ilus  grande  indignité...  En  vérité,  loutcf(|ui 
^^  passe  ici  est  sansc.xemplc  ;  il  fuul  force,  courage  et  patience, 
^Bar  je  prévois  que  nous  en  avons  encore  pour  longtemps  !  » 
^reuvel le  scène  le  6,  où  M.  Du  Ilan,  ofQcicr  de  la  compagnie 
des  Indes,  baslionuaire  acharné,  apporte  un  mémoire  qu'il  a 
composé  pour  prouver  la  régularité  de  la  conduite  do  la  no- 

Isse  et  l'impossibilité  de  travailler  lant  que  l'ordre  du  roi 
fera  sur  le  registre.  L'évéquc  de  Hennés  rappelle  eu  vain 
léccssilé  d'écouter  le  rapport  de  la  commission  inlcrmé- 
ire.  »<  Point  de  rapport,  le  mémoire  !  crie  la  noblesse.  — 
oint  de  mémoire,  le  rapport!  crient  le  clergé  et  le  tiers,  >. — 
r  quoi  l'abbé  de  Saint-Âubin  enlan>e  la  lecture  du  rapport. 
M.  Du  Ilan  celle  du  mémoire,  au  milieu  des  vociférations  el 

Il  clameurs.   Quand   il   s'agit,  le  leiidenjaiii,  «le  lédiger  le 
>cès-verbal  do  cette  séance,  nouveau  tumulte  ;  le  chevalier 
Ponlual  qui  s'était  donné  pour  spécialité  dans  celle  lenne 
rgoler  sans  cesse  sur  la  réilaction  des  procés-verbaux  et 
S  INl.  de  Flesselles  accuse   d'avoir   fait   pcnire  par  Ih  au.v 
ils  la  valeur  de  plus  de  si.\  semaines,  ne  pouvait  laisser  pas- 
'  sans  en  protiter  une  aussi  belle  occasion.  Mais,  cette  fois, 
rgé  et  tiers  étaient  bicu  décidément  à  boul  de  patience. 
JU  signifièrent  qu'ils  étaient  las   de  ces  lenteurs  extraordi- 
^Hrcs,  de  ces   chicanes  perpétuellement   renouvelées,  des 
Tnjures  qui  leur  étaient  adressées  quolidicTincment;  ils  annon- 
cèrent   intention  de   se   retirer    dans   leurs    chambres,    d'y 
e.xpédier  rapidement  les  all'aires  non  encore  terminées,  et,  si 
la  noblesse  refusait  de  voter,  de  déposer  leurs  avis  au  grellc 
el  d'en  adresser  des  copies  aux   commissaires  du  roi,  avec 

Iière  de  séparer    l'assemblée.    El,   tenant    iniiuiédiatenient 
bole,  ils  sortirent  du  théAtre,  y  laissant  la  noblesse  en  train 
discuter  sur  les  mérites  comparés  du  inén}oire  «le  Du  Ilan 
^^d'un   autre   mémoire  analogue,  dont  .M.  be  tiualès  était 
^■llcur  cl  qui  eut  la  préférence.  Il  inspira  le  fond  el  la  fornte 
'fî'un  long  avis  où  la  noblesse  spécifiait  ce  que  doit  être  lu 
liberté  cl  ce  que  doit  être  l'obéissance  d'un  corps  délibérant, 
Misait  les  vtdoutés  générales  et  perni:iiionies  du  r«ti  à  ses 


irt.  MU. 


•146  I.A   BRETAGNE   ET   LE   DUC   d'aIGUILLON 

volontés  momentanées,  les  lois  aux  ordres  particuliers,  et 
affirmait  son  droit  et  son  devoir  de  faire  mettre  sur  le  regis- 
tre des  États,  car  il  ne  saurait  être  rendu  trop  public,  l'avis 
qu'elle  avait  pris  pour  demander  le  retrait  de  l'ordre  royal. 

Le  lendemain,  clergé  et  tiers  s'en  furent  directement  à  leurs 
chambres,  et  cet  abandon  du  théâtre  ne  laissa  pas  de  faire 
quel(|iie  impression  sur  la  noblesse;  elle  s'en  plaignit  à  d'Ai- 
guillon qui  justifia  les  deux  ordres  et  s'ofiPrit  d'ailleurs  à  les 
prier  de  revenir  sur  le  théâtre,  à  condition  que  la  noblesse 
s'engageât  à  écouter  sans  interruption  les  rapports  qui  res- 
taient et  à  en  délibérer  dans  les  délais  fixés  par  l'ordre  du 
roi  de  1752.  Elle  le  promit  (tO  avril)  par  79  voix  contre  68> 
en  donna  même  l'assurance  écrite,  clergé  et  tiers  reparurent 
aussitôt,  et  les  séances  suivantes  furent  consacrées  dans  un 
calme  inaccoutumé  à  l'expédition  des  affaires  ordinaires. 

Quelques  jours  d'interruption,  du  16  au  19  avril,  à  propos 
des  fêtes  de  Pâques,  rompirent  le  charme,  et  rendirent  la 
noblesse  k  son  naturel.  Le  21  avril,  comme  d'Aiguillon  se 
résignait  à  faire  passer  un  mémoire  justificatif  de  la  conduite 
de  cet  ordre  dans  l'affaire  du  service  extraordinaire,  jugeant 
la  chose  moins  dangereuse  que  l'envoi  de  cette  pièce  aux 
princes  du  sang,  et  comme  les  États  procédaient  à  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  commission  intermédiaire,  une  grave 
querelle  éclata  dans  la  chambre  du  clergé.  L'abbé  de  Pontual, 
depuis  longtemps  lié  avec  le  bastion  et  en  hostilité  avec  son 
ordre,  tancé  publiquement  pendant  les  Etats  de  1764  par  l'évê- 
quc  de  Quimpcr,  était  commissaire  pour  le  diocèse  de  Vannes 
et  comme  tel  soumis  à  la  réélection.  Au  moment  où  on  allait 
procéder  ù  l'élection,  un  des  abbés  demanda  qu'elle  eiUlicu 
au  scrutin.  L'abbé  de  Pontual  ne  sn  méprit  pas  un  instant  sur 
le  but  de  cette  proposition,  faite  évidemment  pour  l'enipécber 
d'être  réélu.  Il  réclama  avec  violence,  disant  que  c'était  une 
machination  pour  l'exclure  et  que  d'Aiguillon  en  était  l'au- 
teur. L'évc()nc  de  Hennés  repoussa  bien  loin  celte  allégalion 
et  rappela  à  l'abbé  de  Ponlual  que  s'il  avait  remarqué  de 
l'éloigncment  pour  lui  de  la  part  de  son  ordre,  il  ne  pouvait 
l'attribuer  qu'à  la  conduite  (ju'il  tenait  depuis  longtemps, 
qu'il  avait  évité  par  ménagoment  de  le  lui  dire  depuis  le 
commcnconïent  de  la  tenue  (|U()i(|UC  en  ayant  été  chargé  plu- 
sieurs fois,  mais  que  puisqu'il  persistait  à  causer  du  trouble  il 
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devenait  indispensable  de  1c  rapitelcr  i'i  «les  devoirs  dont  un 
homme  de  son  étnt  et  de  son  vang  n'aiii-uil  jatnais  dA  sY'car- 
ter.  Cette  semence  porla  à  son  comblii  ]»  fureur  de  l'abljé  de 
l'ontual;  il  lit  î^i  sou  tu'dre  une  scène  ulFfcuse  ('),  iloiit  les 
éclats  retentirent  jusqu'au  lliéAlie  et  attirèrent  à  la  porte  de 
In  ehainbre  de  TUglise  un  certain  nniiihrc  de  i;^cnlilshoii)mes 
curieux  de  voir  les  ecclésiaslitiues  rivaliser  de  violence  avec 
la  noblesse  dans  ses  jours  les  plus  orageux.  M.  de  Pontual 
ne  fut  pas  élu.  Il  alla  porter  ses  plaintes  h  la  noblesse  qui 
accueillit  avec  enHiousîai>me  celte  occasion  de  rallumer  le  feu 
dans  les  Klats.  Le  lendemain  le  bastion  exigea  qu'on  cntoiulll 
lecture  aux  Etats  d'un  mémoire  justiticatif  de  l'abbé  de  I*on- 
tual  et  lanra  mille  imprécations  violentes  contre  les  évêqnes. 
«  Tout  le  crime  de  l'îtbbé  de  l*ontual,  s'écriatl  lîégiiss«m,  c'est 
»  d'être  trop  honnête  homme,  et  c'en  est  un  ])ien  grave  aux 
»  yeux  de  KKi^lisc  "  (')!  Irrité,  et  ne  voulant  [las  l'econnaltrc 
un  autre  ordre  pour  juge  de  ce  qui  s'était  passé  chez  lui,  le 
clergé  se  retira  dans  sa  chambre  et  le  tiers  en  lit  autant,  mal- 
gré les  imprécations  de  la  noblesse.  Le  23,  après  une  rédac- 
tion du  procès-verbal  aussi  Ijilioricusc  rpie  de  coutume,  l'af- 
faire IVintual  lut  de  nouveau  disculée  iivec  l'iimir;  lu  noblesse 
exigeant  qu'il  fi^t  donné  IrcUire  (l'un  nu''iii«iirc  justiiicalif  de 
l'abbé,  les  deux  autresordres  snitteiifueiil  que  les  Liais  avaient 
à  s'occuper  des  aliaires  générales  de  la  pruviiice,  non  de  celles 
qui  n'intéressaient  (pi'un  particuliej*,  que  la  noblesse  avait 
promis  de  Iravaillei-  et  (pi'elle  manquait  h  sa  parole,  et  ils 
retournèrent  j^  leurs  chaudtres  en  énonçant  que  c'é-fail  (jour 
délibérer  sur  les  demandes  du  roi.  Leur  première  délibéra- 
tion fut  de  ne  pas  reparaître  sur  le  thértlre  que  tontes  ces 
deniHiides  n'ait'iit  élè  disentées  (;<'tle  fuis  la  sécessitui  Fut  irré- 
paralile  el  détinilive,  el  ilésoruiîtis  la  trnuc  aura  deux  scènes 
ditrérenles  :  l'une  où  la  rage  poussée  h  sou  paroxysme  allait 
amener  des  scandales  inmiïs  justpj'alors,  Taulrc  où  l'iui  prit 
paisiblement  u\w  série  de  «lélibéralions  (pie  valida  en  bloc  un 
ordre  du  roi  ihi  îi  ruai. 

Surprise  el  quelque  peu  inquiète  de  cette  déterminaliim, 
la   iKiblessc  tenta  d'abord^  pour  les  faire    revenir,  quelques 


(M  Pontelle  à  La  Nuue.  Cane,  p.  419. 
l»)  Anecdotes  de»  E'at».  II.  tj'^s, 
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dcinarclics  qui  restèrent  snns  suceès.  M.  de  Coislia,  son  présî- 
tient  par  intérini  pendant  une  indisposition  de  La  Trénioille, 
fut  cliurgé  de  solliciter  tl  la  conférence  l'inlervenlion  bieu- 
vcillante  des  comniissiiireH  du  roi;  d'Aiguillon  subordonna 
son  acceptation  à  la  remise  par  la  nublesse  d'un  tal)leau  où 
elle  tracerait  jour  par  jour  le  progrunnnc  de  ses  futurs  Ira- 
vaux^  avec  indication  du  moment  de  lu  clôture  (').  La  noblesse 
refusa  de  le  promettre  et  passa  les  jours  suivants  à  envoyer  des 
sommations  aux  deux  autres  ordres,  des  députations  au  duc 
d'Aiguillon,  à  nommer  une  commission  tles  griefs  (*),  pui» 
une  commission  des  moyens,  et  à  rédiger  des  protestations 
contre  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  l'adjudication  des  fermes. 
Le  7  mai,  la  noblesse  perdit  eiilin  toute  patience  et  rt^solut 
de  frapper  !\  son  tour  un  coup  retentissant.  Son  commerce 
épistolaire  avec  les  princes  du  sang  durait  toujours,  au  jErrand 
dépit  du  duc  d'Aiguillon;  ils  avaient  répondu  à  ses  lettres  du 
17  février  (*).  elle  leur  uvuil  écrit  le  13  mars,  en  avait  encon* 
reçu  réponse,  et  leur  avait  récrit  une  troisième  fois  le  1"  avril 
pour  les  remercier  de  la  protection  qu'ils  voulaient  bien  lui 
accorder  et  les  prier  de  lu  continuer;  c'est  à  eux  que,  dans 
l'embarras  où  elle  se  trouvait,  elle  résolut  d'avoir  encore 
recours,  Eih  chargea  six  de  ses  membres,  MM.  de  Itégasson, 
du  PIcssis-Tiercent,  de  Penquilly,  du  Molan,  Le  Vicomte  et 
La  Desneraye,  de  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône,  par  tous 
les  moyens  possibles,  Tobligalion  où  elle  se  trouvait  de  ces- 
ser tout  travail  jusqu'à  ce  que  l'ordre  fût  rétabli  dans  l'asseni- 
!>léc  et  d'adresser  au  nti.aux  princes  du  sang,  barons,  minis- 
tres cl  autres,  toutes  lettres,  requêtes,  placcts  et  mémoires 
relatifs  à  cette  nlliiire.  Pressé  d'énoncer  cet  avis,  (juand  il  fut 
mis  aux  voix,  La  Trémoille  s'y  refusa;  on  eut  alors  recours 
au  doyen  de  la  noblesse,  M.  de  (Jonidcc,  trè»  vieux,  infirme, 
tout  étourdi  de  In  scène  dans   l.iquellc  il  était  appelé  bien 


(>)  FcfnleUc  &  La  Nour,  Ctnà,  p.  424. 

[')  Celle  cummbsiuii  àlnû  deslin^c  i  résumer  ihni  un  in6iniiir«  Uius  les  grirli 
que  la  nobleue  pr^tcndail  avoir  coiilre  les  corniiiisHiircs  «lu  rui  «1  le*  ilcux  iutn<4 
Qrdrcs.  Uva  qn'iU  vn  eiirviit  coniiaissjiiiuc.  d'Aiguidun  cl  les  nuire»  commli^ain'* 
ftdrcssCroiil  bu  rcjj  un  mémoire  jusutlcatif  de  leur  cuiiduUe  el  dL>rnlnd<^rcnl^entu 
eu  BnUgnc  d'une  corninijtsiun  d'enquiHe  ;  demande  qui  fui  r^jcU^c  dans  les  lcrin«» 
les  plus  llalleurs  {lour  lui.  (Lcltro  de  Saiul-Florenlin,  28  avril,  li.  (jJC.J 

(*)  Le  due  d'Url^'aiin;  avait  uUleuu  ceUe  |>crniisBiun  de  l'insouelance  du  rui  ri 
iiiftlt'i**'  l i»i)po»ilioii  des  iiiiiiisiri's   Sninl-Floreiilin  k  d'.\i(;uiUon,  7  mars,  If.  63ti) 
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ffé  lui  à  figurer  personne) lenicnl,  incapable  d'eaappré- 
In  g:ravilé.  cl  4|ui  se  prêta  <locilcmcnt  h  lotit  ce  «ju'nn 
feail  de  lui.  On  le  fit  asseoir,  on  lui  mit  un  chapeau  dans 
lains,  et  il  reçut  les  hullclins,  dont  89  contre  3  furent 
favorables  à  la  proposition  du  bastion,  lundis  que  La  Trô- 
ijaMlIc  et  un  groupe  de  gcnlilshomnies  protestaient  contre 
^■pcguiarité  du  scrutin  et  refusaient  d'y  prendre  part.  Le 
^■demain,  coinnic  M.  de  Bégasson  se  mettait  en  devoir  de 
TiM  le  Icxle  des  lettres  (lunt  la  noblesse  avfùt  alors  l'intention 
de  regarder  la  délibération  du  7  comme  valable  et  de  s'y  con- 
former), M.  du  Drcsnay  demanda  t>i  celte  lecture  était  une 
kc  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille;  on  lui  répondit  aflirma- 
mcut;  il  s'écria  alors  <{u'il  s'o|)posait  ù  la  Icclure.  ladite 
i^libératiou  ayant  été  illég:alc,  et  Lu  Trcnniille  Ttippuya. 
ssc  avec  violence  de  signer  la  délibération,  ou  tout  au 
Bns  do  donner  acte  du  refus  qu'il  fait  do  la  signer,  La  Tré- 
^ille  tient  bon  celle  fois,  et,  no  pouvant  rien  obtenir  de  lui, 
bastionnaires  se  décident  de  guerre  lasse,  le  9  mai,  h 
ionuer  que  les  pouvoirs  des  c<jmniissiiircs  scrniit  signés 
y^  les  genlilslionim<'s  qui  ont  concouru  à  la  délibération. 
^■Buitc,  par  un  artilice  des  plus  mesquins,  on  substitua  aux 
^Bimissaires  désignés  le  7  mai  les  dix  commissaires  t^ui 
^Plient  précédemment  signé  les  premières  lettres  aux  princes 
^MM.  Le  (jioales,  de  (loëlanscourt,  chevalier  de  Ponlual,  de 
^■erry,  du  Camboul  de  l^oislin,  chevalier  de  Saint-Ciilles, 
^Brsaint-fiilly.  Bégasson  du  lb»z,  du  Yauférier,  lUifresnc  de 
^Blûc)  et  on  les  chargea  <\c  les  l'aire  parvenir  à  destination. 
^^pt  h  ce  misérable  subterfuge  qu'on  aura  recours  pour  sou- 
^Hir  qu'il  n'y  a  [)as  eu  de  ilélibcration  le  7,  ntiiis  un  simple 
^ms  sans  aulhenticilé  et  sans  exécution,  et  que,  l'arrêt  du 
conseil  cassant  celle  prétendue  délil>éralion  auia  donc  été 
sur[iriâ  par  d'Aiguillon  sur  uti  faux  e.xposé. 

Tandis  <|ue.  sur  le  refus  de  <r.\ii!uilli)n  »le  les  faire  passer. 
se  niellaient  en  devoir  d'expédier  leurs  lettres  au  roi  et  aux 
ices  du  sang.  lo  ministère,  prévenu  en  hâte  par  d'Aiguil- 
|.  s'empressait  de  faire  rendre  un  arrêt  du  conseil,  daté  du 
nai.  cassant  la  prétendue  délibération  de  la  nohiesso  du  7  : 
îiiint-Kh^rcnlin,  en  l'envoyant  îï  s(»n  neveu,  lui  etijuignit  (') 


LeUrP  flu  11  mai.  O.  4Û1  et  II.  037. 
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de  le  fftire  enrefrislrer  sans  délai  sur  le  i-e/^islre  des  EU 
quand  môme  la  délibéralion  n'auinit  pas  eu  d'exécutk 
de  sommer  en  même  (emps  les  six  getililsliommes  de 
déclarer  ce  qu'ils  auraient  l'ait  eu  consé(|uence  de  cette  dé- 
libération, de  lui  remettre  copie  des  lettres,  requêtes, 
moires  qui  auraient  pu  avoir  été  envoyés,  et,  s'il  y 
avait  quelqu'un  où  le  clergé  et  le  tiers  fussent  inculpés,  de 
leur  communiquer  sans  délai.  D'Aiguillon  re<."ut  celte  Ici 
le  13:  il  venait  précisément  d'entrer  le  là  aux  Etats  pc 
signifier  à  la  noblesse  un  ordre  royal  portant  que,  le  clct 
et  le  tiers  ayant  délibéré  sur  toutes  les  affaires,  Tintent^ 
du  roi  était  (|ue  dans  le  délai  de  huit  jours  elle  donnât  aus 
son  avis  sur  lesdils  objets,  et  que  la  clôture  de  l'asseniljléf 
ei\t  lieu  le  23  mai  au  plus  tard.  Il  reprit  le  13  le  chemin  du 
thédtrc,  et  vint  tenir  cette  séance  si  fameuse  par  les  fureurs 
qu'elle  suscita. 

Lecture  faite  de  l'arrêt  du   10  mai,  il  se  met  en  devoir  de 
faire  les  interpellations  prescrites.  La  Trémoille,  interrogt!. 
répond  qu'il  n'a  pas  la  délibéralion  du  7  mai  et  qu'il  est  resté 
étranger  }'i  toute  celte  aifaire;  le  commandant  s'adresse  alors 
au  chevalier  de  Ponlual  :  mais  Uégasson  prend  la  parole,  dé- 
clare que  la  délibération  du  7  n'a  eti  aucune  exécution,  et  qui' 
ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  9  qu'on  a  écrit  au 
roi,  aux  princes  du  sang  et  aux  barons  de  Bretagne.  M.  de 
Guerry  confirme  ce  dire  et  ajoute  (jue  la  minute  de  la  délibé- 
ration a  été  déposée  chez  M*  Richelol,  notaire.  U'AiguilInnse 
la  fait  représenter  et  réclame  celle  des  lettres  écrites  eu  con- 
séquence. Pontual,  sommé  de  les  remettre,  tergiverse  quel- 
que temps,  dit  iju'ellos  ne  sont  pas  en  sa  possession.  «  Il  ThuI 
dire  la  vérité,  intt'rrompt  M.  de  Guerry,  elles  ont  été  di'|)o- 
sées  chez  un  notaire.  »  —  «  Non,  reprend  M.  do  Ponlual,  je 
n'en  ai  pas  encore  en  le  temps.   »  —   «  Où  sonl-elles  thiic! 
demande  le  duc.  ■»  —  <■  Dans  ma  poche.  FA  il  les  tend  A  ir.\i- 
guillon,  en  déclarant  que  ces  lettres  ont  été  envoyées  el  qnil 
n'y  a  été  joint  d'autre  pièce  que  le  texte  de  la  délibération  liu^- 

Lf  13  au  soir.  d'Aiguillon  re<;ut  copie  du  mémoire  ilo  la 
commission  des  griefs,  non  point,  comme  l'a  dit  Lingnel,  j«ii' 
erivni  du  ministère,  mais  par  une  personne  aflidée  qu'il  avait 
chargée  depuis  longtemps  déjà  de  se  le  procurera  tout  priiC). 

(I)  Lettre  de  d'.\iguillon,  15  mai.  II.  3tiV 
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îinoire  élait,  comme  il  élnit  facile  de  le  prévoir,  rempli 
îës  plu*  violciiles  iilluques  conlro  lui.  conlrc  le  clergé  et  coii- 
Qm  le  liers.  La  lettre  de  Saint-Flurcnlin  pouvait  no  pas  faire 
^Husion  littéralement  à  ce  mémoire,  n)ais  elle  ordonnait  de 
^Bfavon  la  plus  précise  de  faire  la  liimicre  complète  sur  tous 
^Wk  actes,  mémoires,  lettres,  etc.,  délibérés  par  la  noîjlcsse, 

Énetlre  le  clergé  et  le  tiers  en  état  de  se  défendre,  et  c'était 
aincmeut  se  conformer  entièrement  à  son  esprit  que  de 
r  ù  clair  l'origine  et  l'usage  probable  do  ce  mémoire  des 
fs  (').  D'Aiguillon  résolut  donc  de  rentrer  aux  Etats  le 
lemain  pour  procéder  à  cette  enquête  :  il  en  avait  d'au- 
laiii  plu»  de  raison  que  M.  de  Bégasson  lui  avait  ;ifrirmé  «pie 
les  lettres  n'avaient  été  écrites  qu'en  vertu  de  la  déliljéiation 
du  y,  et  que  cependant  il  résultait  du  texte  de  celte  délibé- 
ration qu'elles  avaient  été  lues  le  8.  En  conséquence  d'Ai- 
guillon revint  sur  le  IhéAlre  le  jeudi  f  i;  il  y  trouva  la  noblesse 
toute  frémissante  de  la  scène  de  la  veille.  Ses  premiers  mots 
furent  pour  sommer  M.  de  Bégasson  de  s'expliquer  sur  la 
contradiction  existant  entre  ses  réponses  de  la  veille  et  la 
y^ibératlon  du  9.  Aussitôt  s'élève  un  runnidable  tumulte  : 
^Aiguillon  est  sommé  de  nionlrer  l'ordre  qui   l'autorise  à 
^Ktlre  à  la  question  le  corps  ilhistre  de  la  noblesse  de  Urcla- 
^^e.  Montrez  l'ordre  !  Montrez  l'ordre!  crie-1-on  sans  cesse 
»ur  les  bancs  du  bastion.  MM.  le  Vicarnle  cl  de  la  Moussaye 
se  font  remarquer  par  la  vigueur  do  leurs  n  is  et  la  violence 
de  leurs  pr(q>os.  Calme  et  impassible  devant  ce  décbainetnent 

»  fureur.  d'Aiguilli»n  invite  M.  de  Bégasson  à  aller  rédiger 
réponse  au  grefl'e,  ce  qu'il  fait,  malgré  les  clameurs  des 
lorccnés  qui  lui  disent  de  ne  pas  sortir;  elle  porte  qu'ins- 
truit du  désir  «le  son  ordre  d'écrire  au  nn  et  aux  [irinros,  il 
avait  pioposé  le  K  un  pr(>jet  de  Icltrt'  ipii  avait  été  adiijdé. 
Sans  iu^'cr  à  pro|)os  de  tirer  plus  à  clair  celte  réponse,  car 


propi 


Aussi  (J  .Xij^utllun  fui  il  e»  ceUt.'  circon^laiire  cnliOrcmcnl  rouvcrl  psr  It* 
ia(ér«.  On  lui  ciooya  lo  17  inni  un  ordre  ontldalè  i-l  fiurlaiU  In  dale  du  11,  uù 
Jmoire  des  griefs  ^lAil  nicnlionciè  cl  où  lr.>î  inlerpcIlBliurts  pro*crilPs  étaient 
iu6es  comme  pouvant  s'élenili'o  îi  plus  d'une  «fanée  ^11.  O^l).  f?aint-Flurcntin 
irqiia  (Inns  ta  k-Urc  (17  nini,  II.  (l'Iti)  rjue  cet  ordre  rappelle  Ica  intentions  de 
jblhjest^  iiiiliipi(^cs  le  11,  et  une  lettre  <lu  l'J  mai  i/est  pas  moinii  explicite: 
[tus  devez  »'lrc  M)r  rpie  vuu»  serez  soiileuu  comme  \um  devo/  lï-tre,  pui.^que 
us  n'sureiic  fjil  «lu'etfcutcr  Ici  ordre»  du  roi,  ijiie  Je  n'ai  jamnii  pri^  <pi  en  son 
iMil,  i'I  rjite  «on  nuturilé  y  est  intéressée  ■. 
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la  fureur  est  telle  i|u'oii  peut  craindre  des  vuics  de  fuît  qm 
forcent  à  déployer  raulorîté  dans  toute  sa  rigueur,  le  comniaD- 
danl  deniaiulc  A  le  Vicomte,  membre  de  la  commission  des 
griefs,  s'il  a  été  fuit  dans  sa  commission  quelque  mémoire  l< 
dant  ii  inculper  les  commissaires  du  roi  et  les  deux  autres  oj 
dres,etpourquel  usiige  :  ce  genlilliomme  répond  tout  liors 
lui  que  c'est  le  secret  de  la  commission  et  qu'il  ne  peut  le  ré^ 
1er.  D'Aiguillon  ordonne  alors  au  greffier  de  donner  lecture  i 
mémoire  de  la  commission  des  griefs,  (^c  fut  un  coup  de  tlié^ 
Irc  qui  déconcerta  visiblement  l'opposition,  d'autant  pi  us  que  le 
mémoire,  s'il  faut  en  croire  le  Journal  du  commandement, 
avait  subi  certaine»  retouches  qui  n'avaient  pas  eu  pour  objet 
de  le  rendre   plus   modéré,  cl  que  certains  membres  de 
commission  ne  reconnurent  plus  leur  œuvre  :  «  J'atteste 
n  terre  cl  le  ciel,  s'écria  un  Kentillminmc,  qu'il  n'est  point  soi 
»  de  la  commission  :  non,  Monsieur  le  duc,  il  n'en  est  passorlî] 
»  je  ne  sais  pas  comment  cela  s'est  fait;  mais  assurément 
»  n'est  pas  son  ouvrnge.  »  D'autres  au  conlrîiirc  radmettai«'nt 
volontiers  :  «  11  est  bien  fait,  murmuraient-ils,  il  faut  l'aduj 
»  1er,  il  est  tond)é  du  ciel  pour  secourir  la  noblesse!  "  La  h 
lure  terminée,  d'Aiguillon  ordonna  .'i  M.  de  Kergrée  Hernard. 
<lnyen  de  la  commission,  de  la  réunir  le  soir,  de  lui  commu- 
niquer le   mémoire,   et  de   lui   apporter  le  lendemain   iihc 
déclaration  écrite  par  laquelle  elle  l'avouerait  ou  le  désavoue 
rait.  Puis  il  sortit,  et  le  reste  de  la  séance  fut  rempli  par  UD( 
discussion  entre  M.  de  Guerry  et  révé(|ue  de  Saiut-Briei 
sur  la  responsabilité  respective  des  différents  ordn-s  quant 
la  situation  violente  où  se  trouvait  l'assemblée,  ijuclqucs  pa- 
rules  de  conciliation  furent  prononcées  et  peut-être  n'élnit-ij 
pas  impossible  encore  d'obtenir  de  la  noblesse,  dan»  les  sij 
jours  qui  lui  restaient,  qu'elle  joignit  ses  avis  Aceu.\  des  autre 
ordres,  cl  que   les  délibérations  fussent  énoncées  en  cons 
(juence;  mais  M.  de  (liji'tatiscouit  coupa  court  brus(|uemcii 
h  toute  négociation  en  signifiant  que  la  noblesse  ne  termine 
rait  rien  (ju'on  n'eût  recommence  l'adjudication  illégale  d« 
fermes  et  procédé  ii  de  nouvelles  enchères.  11  ne  restait  plu« 
tpi'à  lever  la  séance,  avec  la  douloureuse  conviction  qu'aucun 
retour  n'était  plus  désormais  à  espérer  de  la  part  du  second 
ordre.  Telle  fut  cette  joiirné*?  fameuse,  (pli  devait  fournir  air 
libelles  ri  pampldels  une  matière  longtemps  inépuisable. 
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La  fermentation  »lc  la  noblesse  ne  fil  que  croître  après 
ïltc  orageuse  séance,  cl  son  parti  fut  vile  pris  de  ne  pas 
Ktempérer  à  l'injonction  faite  par  d'Aiguillon  à  la  commis- 
sion dos  griefs.  Le  15  mai,  elle  adopta  une  vigoureuse  pro- 
^(itatiou  contre  les  cvéncmouts  de  la  veille  :  «  La  noblesse... 
n  a  pensé  que  ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  du  13  et 
»  du  14  est  sans  exemple  :  que  les  iiilerpellalions  (ailes  par 
»  M.    le  duc  d'AiguilUju,  sans  avoir  aupai'ïivant  déposé  au 
[grelfe  des  Etals  les  ordres  de  Sa  Majesté...  ne  peuvent  être 
regardées  que  comme  une  démarche  illégale,  un  projet  formé 
»  d'humilier  la  noblesse  en  lui  faisant  subir,  publiquement,  un 
M  interrogatoire  contraire  à  l'ordre  et  aux  lois...  que  jamais  les 
»  commissaires  du  roi  ne  se  sont  mêlés  de  ce  qui  se  fait  dans 
les  commissions  particulières  ;  qu'il  serait  du   plus  grand 
i  danger  que  les  commissaires  du  roi  se  servissent  du  nom  de 
iSa  Majesté  pour  connaître  le  travail...  que  dans  les  circons- 
tances où  les  Etats,  ou  même  un  des  ordres  qui  les  compo- 
j»  sent,  auraient  à  se  plaindre  des  commissaires  de  Sa  Majesté, 
[ce  qui  n'est  pas  sans  exemple,  ces  mêmes  commissaires  pour- 
~  raient  alors  se  st-rvir  de  pareils  ortlres  pour  forcer  les  com- 
missaires!! leur  montrer  leur  travail,  en  em[)êcher  l'etl'el,  et 
létoulTcr  ainsi  les  plus  Justes  réclamations.  IJ'après  ces  niu- 
[lifs...  la  noblesse  a  délibéré  ([uc  l'ordre  en  question  n'étant 
pas  connu  par  le  dépcM  (jui  devait  en  être  tait  au  grcfr'(\  cpii  a 
»  été   deniaudé   plusieurs  fois   au   duc  d'Aiguillon  et  ipiil  a 
fconstammenl  refusé,  elle  ne  peut  ni  doit  répondre  aux  inler- 
[pellations  du  duc  d'Aiguillon,  d  a  tlélcndu  e.v[jiessémont  ii 
la  commission  des  griefs  tic  lui  donner  daufrc  répcuise  ». 
lel  dommage  qu'une  si  fière  et  si  noble  énergie  n'ait  ja- 
"mais  été  enq»loyce  qu';'!  la  défense  d'une  mauvaise  cause!  La 
pémoille  ayant  refusé  ile  signer  celle  délibération,  elle  le 
\l  par  la  majorité  des  gentilshommes,  et  la  commission  des 
griefs  cul  ordre  de  la  déposer  chez  M'  Pocquel,  notaire.  La 
issation  ne  s'en  fit  pas  longtemps  attendre  :  un  arrêt  du  cou- 
til du  18,  <iui  donnait  k  la  coadiiile  des  corninissaircs  du  roi 
uae  approbation  sans  réserve,  l.i  pronon(.'a  dans  les  termes 
les  plus  durs...  «  La  conduite  tenue  en  celle  occasion  pai-  le- 
"  dit  ordre  de  la  noblesse,  et  dont  Sa  Majesté  est  juslcmcut 
»  irritée,  n'est  qu'une  suite  de  celle  que  des  esprits  factieux  lui 
^onl  continuellement  inspirée  depuis  l'ouverture  de  l'assem- 
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»  blée.  Défi  désordres  aussi  multiplies  détermineraient  Sa 
»  Majesié  à  userde  loiile  son  autorité  pour  li*s  ftiire  cesser  dannj 
>»  leur  principe,  eu  supprimant  pour  loiijours  des  assemblées 
»  qui  ne  seraient  plus  qu'un  germe  de  trouble  et  de  fndioQ 
»  dans  ladite  province  el  même  dans  son  royaume;  maisesti- 
»i  mant  dr  sa  justice  et  de  sa  boulé  de  recunuaitre  le  zèle  el  la 
»  fidélité  que  les  ordres  de  l'église  et  du  tiers  lui  ont  inarqu/'s 
«  durant  tout  le  coui's  de  ladite  assemblée,  elle  aurait  bien 
»  Voulu  se  contenter  dr  prosri'ire  ladite  délibéraliou  comme 
»  étant  aussi  contraire  à  son  autorité  et  à  celle  de  ses  dits  com- 
»  missaires  qu'à  l'honneur  même  de  la  noblesse  ».  Quant  aux 
deux  gentilliommes  (|ui,  k  la  séance  du  II  mai,  s'étaient  mon- 
trés les  plus  f(trcenés,  Le  Vicomte  el  La  Moussa  je,  ils  furent, 
sans  attendre  même  la  lin  des  Etals,  saisis  et  expédiés  à  Pierre- 
Ëncise  (*). 
Les  quelques  jours  que  l'assemblée  avait  encore  k  vivre  ne 

(']  II5  furent  arrêtés  dnnx  l>  nuil  du  20  au  21  mai.  Ce  sont,  avec  le»  Brrrsliliun» 
de  MM.  de  la  (.Jascbcric  el  du  Pargo  en  17^7,  le»  seules  exécutions  dont  d  Alfull- 
loa  ail  accepté  la  rcspunsabililè-  Il  y  a  loin  de  là  aux  [&)  lettres  ilo  cachet  duiit 
le  Tablent!  chronolo'jique  des  acteit  violents  de:  pouvoir  nbtolu  a  donné  II  liste, 
rien  que  du  22  mai  1765  à  la  fin  de  1766,  et  que  le»  chalotisles  ont  toutes  mi«es  «iir 
le  runiple  du  commandant.  F^n  outre,  à  la  Hn  des  Etats,  des  lettres  de  rach«t 
d'exil  furent  envoyées  pour  les  douze  gentilboniincs  cbargés  de  la  procuration  de 
leur  ordre  pour  la  doreuse  dis  iil>erl<>s  de  la  province  :  d'.\iguillon  n'en  exp^dit 
que  deux,  h  MM.  de  Bruc  cl  d'Urvault,  qui  u'avaieni  pas  obéi  aux  ordres  ti  eut 
signifiés  de  la  part  du  roi  de  venir  signer  l'état  des  fonds.  1'oujour«  ennemi  tle« 
actes  de  rigueur,  d°.\iguillun  en  avait  diminué  le  nonibre  le  plos  possible,  lu 
grand  mécontentement  de  ses  amis  FontcUe  et  La  Noue  qui  Irouvaietit  ce»  ména- 
gements hors  de  saison.  «  Je  liens  toujours  pour  la  punition  des  factieux,  écrit 
"  Konlette  le  0  juin:  unlluerry  avec  4000  livres  de  bienfaits  du  roi,  un  chevalier  de 
»  llusnyvinen.  lieutenant-colonel  de  son  régiment,  un  ëaint-iillles,  capitaine  au  tt 
u  giment  du  roi,  un  d'Orvaolt,  un  de  Bruc,  qui  ont  signé  le  Sotlisier:  l.'n  U^gis- 
»  son,  faux  comme  un  jeton,  un  chevalier  de  Punlual,  fanatique,  demeureraient 
■  dans  leur  province  qu'ils  ont  voulu  bouleverser!  Entre  nous,  ce  serait  mal  fait  <Jr 
»  ne  pas  les  punir;  •■  et  La  Noue  fait  chorus  avec  lui.  M.  rteSaintUillcs  fut  dcslilu* 
par  le  duc  de  Choiseul,  qui  inclinait  assez  volontiers  vers  des  mesures  ié>er^silont 
il  savait  que  la  responsabilité,  devant  l'opinion,  rclombait  toujours  sur  d'Aiguillon. 

L'cxtrfcmc  modération  de  d'Aiguillon  dans  l'usage  des  lettres  do  cachet  est  d'au- 
tant plus  remarquable  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  ait  eu  fc  sa  disposition,  en 
blanc,  pour  écarter  des  assemblées  d'Etats  les  membres  jugés  dangereux.  Ilcxistù 
dans  la  liasse  II.  6-10*  des  .'Vrch.  Nat.  un  paquet  de  lettres  de  cachet  en  blanc 
délivrées  quelque  temps  avant  la  tenue  de  171J0,  et  sur  lequel  est  cette  mention  : 
•  Lettres  de  cachet  en  blanc  remise  ici  jiui'ranf  l'usage  au  premier  continitsaire  du 
Roi  avant  rassemblée  des  Etats,  dont  il  n'a  été  faitvueun  empbi.  <•  Il  en  était  dr 
même  en  1 7^(57.  M.  de  la  .Noue  parle,  Icl2janv.  1767  (IJané,  p.  31i)  «  desurdret 
que  d'.\iguillon  a  en  poche  >>  non  sans  s'étonner  et  même  s'indigner  de  l'obstina- 
tion du  duc  à  n'en  point  faire  usage. 
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ivaient  plus  présenter  qu'une  extrême  confusion.   Ils  ne 

îDt  remplis,   tic  la  pari  de  la  noblesse,  que  de  violentes 

)tcstalioiis  rontro  tout  oc  qui  venait  de  s'accomplir.  Elle 

lendit  lecture  de  divers  factums,  parfois  injurieux  à  tel 

Knoinl  que  M.  de  La  Trémoille  alla  pour  ainsi  dire  chercher 
çe  dans    la  chambre  du  clerjai^é,  où  son  émotion  et   son 
gnation  furent  reinar(|ués,  et  (|ue  M.  de  Villeneuve-Geslin, 
Sdes  83,  sécria  le  18  mai  :  «  Si  je  comiaissais  l'auteur  (jui 
fait  cet  ouvrage,  je  le  clouerais  à  lerre  avec  mon  épée, 
_nmiiic  un  criipauil  dans  un  jardin!  »  L'arrestation  des  deux 
gentilshommes,  l'arrêt  du  conseil  du   18  mai,  les  nombreux 
ordres  que  les  commissaires  du  roi  vinrent  signifier  le  21 
pour  faire  enregistrer  et  signer  des  présidents  les  dclibnra- 
^^ns  prises  depuis  la  fin  d'avril  par  les  voix  du  clergé  et  du 
^prs,  donnèrent  ensuite  un  autre  cours  aux  préoccupations. 
et  jetèrent  un  instant  le  découragement  dans  la  noblesse  : 
K  II  ne  nous  reste  plus  qu'à   pleurer  nos   malheurs,  disait 
»  M.  de  Coctansrourt  :  les  Etats  sont  détruits  :  j'ose  dire  que 
H  nous  n'avons  pas  mérité  cela  :  non,  M.  le   duc,  nous  uc 
■Vavons  pas  mérité!  n  M.  de  Bcgassmi  était  plus  irrité  c(u'a- 
^Btu  :  «  Messieurs,  s'ccria-t-il  en  se  Uiurnant  vers  les  dépti- 
^^és  du  tiers,  vous  ne  serez  donc  contents  que  lorsque  vous 
»  nous  aurez  vu  tous  pendre!...  (')  »  Le  lendemain  une  pro- 
lestâtion  contre  ces  ordres  fut  signée  par  12(1  gentilshom- 
igies  (')  et  déposée  chez  un  notaire,  et  douze  membres  de  la 
■kblesse  furent  chargés  de  faire,  au  nom  de  rnnire,  toutes 
nies  démarches  qu'il  appartiendrait  contre  ce  qui  s'était  fait  ou 
pourrait  se  faire  de  conti-airc  aux  franchises  de  la  province. 
Persistant  jusqu'au  bout  dans  son  système  d'abstention,  la 
noblesse  refusa  le  23  mai,  dernier  jour  des  Etats,  de  prendre 
part  h  la  nomination  d'un  greflier,  et  ce  fut  par  les  seules  voix 
du  clergé  et  du  tiers  que  .M.  de  Cargouct,  déjà  odieux  au  bas- 
lion  pour  n'avoir  pas  en  17G3  imité  la  cessation  de  service 
IMii  autres  genlilshommes  de  la  commission  intermédiaire, 
^But  ces  fonctions  que  la  noblesse  ne  voulut  jamais  lui  recon- 
^^re  et  qu'elle  le  conti-aignit  plus  tard  h  abandonner. 

A  la  différence  des  séances  ordinaires  de  clôture,  celle  du 


Le  propos  a  éiè  souvent  altribué  à  un  autre  des  chauds  partisans  de  d'Aiguil- 
I  M.  de  Tinléniac. 
Lettre  de  d'Aiguillon,  27  mai,  H.  364. 
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23  mai  1707  présenta  un  ialérèt  tout  particulier.  C'est  c«  jour 
en  elTet  que  fut  lu  et  enrcg^istré  aux  Etnts  un  document  de 
haute  importunce.  à  savoir  le  nouveau  règlement  <juc  dès 
avant  la  session,  eu  prévision  des  troubles  qui  devaient  se 
produire,  il  avait  été  question  d'élublir  pour  ramener  l'ordrft 
et  la  décence  dans  cette  tumultueuse  assemblée.  L'idée  n'était 
pas  nouvelle  :  depuis  les  premiers  Joursdu  règne  de  Louis XV, 
où  les  Etats  de  Bretagne  avaient  commencé  à  devenir  ora- 
geux, elle  était  discutée  dans  un  nombre  considérable  de 
projets,  de  mémoires,  (pii  remplissaient  les  bureaux  du  con- 
trôle général,  et  parfois  même  elle  avait  fuit  l'objet  de  pro- 
positions émanant  de  la  noblesse  bretonne  elle-même,  qui  se 
trouvait  avec  raison  trop  nombreuse  et  trop  mélangée  (']. 
Cependant,  de  toutes  ces  propositions,  un  seul  acte  était  résulté, 
la  déclaration  du  2G  juin   1736.  qui  exigeait  vingt-cinq  ans 
d'ftge  et  cent  ans  de  noblesse  paternelle  pour  l'entrée  des 
genlilsliommes  aux  Ktals.  Celte  déclaration  n'avait  apporli^* 
qu'un  remède  insuflisant  au   mal    le  plus  grave  (|ui  viciai  lu 
tenue  de  l'assemblée,  à  savoir  le  nombre  exagéré  et  la  mau- 
vaise composition  de  l'ordre  de  la  noblesse  :  et  l'interroinalile 
session  de  1764  avait  démontré  une  fois  de  plus  la  nécessiU' 
défaire  subir  à  cet  ordre  quelque  amputation  salutaire,  et 
d'établir  une  meilleure  police  dans  l'assemblée,  d  La  salle 
»  est  une  halle,  dit  un  mémoire  rédigé  dans  les  bureaux  du 
»  contrôle  général  ('),  où  tous  les  ordres  sont  confondus  p*le- 
»  mêle  :  l'entrée  en  est  ouverte  à  tout  le  monde;  les  curieux, 
»  les  commis,  les  clercs  de  procureurs  y  viennent  augmenter 
)»  la  foule   et  y   font  chorus  dans  les  opinions,  car  ce  n'csl 
»  jamais  que  par  des  clameurs  qu'on  opine.  Tout  le  raoïi^lc 
»  est  dehout  cl  entassé  les  uns  sur  les  autres  :  on  ne  rcciioillf 
»  point  les  voi\  :  ù   peine  les  présidents  peuvent-ils  se  fai)'' 

\}}  Ainsi  aux  Ktals  de  1722,  I72i,  elc.  ;  en  17&3  avitil  él*  envoyé  un  m^mûiirdf 
ratioieitni'  nol>lo9so  brrloriiii!,  où  elle  sollicitait  l'exclujiiun  4le  lu  roule  ittmiiliii'U" 
des  iiiolilia  de  date  récente,  coupables  de  tuiis  [en  scandales  (|iii  venaient  iU  ^t 
passer  en  1752  (II.  428).  <  La  niarcbundi.HC  était  Irup  mêlée  h,  dit  le  cbevtlKir  di!» 
lea  Enlieliens  sur  les  Etala  de  fîGlt,  et  »e<i  interlocuteurs  font  choru»  avec  lu'-  It 
y  avait  aniiBl  de  fréquentes  usurpatluns  de  noblcjtic.  <<  La  province,  lil-on  din^un 
mémoire  de  M.  de  Héranl  (II.  4'^8),  est  surcbargée  d'une  quantité  imiiiense  Jr  (■«••^ 
oobleii;  un  procureur  (général  rendrait  un  serNice  e»sci)liel  au  |)ui>lic  en  iiu-iu»'- 
dtea  bornes  il  ce»  usurpations,  qui  servent  de  tlUe  h  bien  des  gen*  |H>ur  (rntrer  im 
EUts,  y  clabauder,  et  fomenter  des  divisions  inteslines  ". 

(»)  H.  420. 
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)ir,  encore  moins  se  faire  entendre  :  cinquante  voix  fortes 

^t  ameutées,  «jui  crient  oui  ou  non,  et  souvent  oui  et  non 

môme  temps,  y  forment  à  leur  gré  les  délibérations  :  si 

leUjue  homme  sage  veut  prendre  la  parole,  il  est  bue  par 

cabale  et  forcé  de  se  tuire  :  les  présidents  cux-nn'^mes 

TTsont  tous  les  jours  exposés  h  celle  irrévérence  :  on  leur 

Ëunque  de  respect  à  tout  propos,  do  la  façon  lu  plus  indé- 
nie et  Sùuv«»nl  la  plus  ptijuanle.  »  On  pouvait  remédier  h 
v^^e  situation  en  supprimant  les  déjeuners  à  la  fourclielle  dou- 
^^  par  les  commissaires  du  roi  et  les  présidents  des  ordres, 
^^euncrs  «  dont  l'cfrct  ordinaire  élait  de  tenir  les  (êtes  de 
M  lu  plus  grande  parlic  des  genlilsbommeséchaullees  toute  la 
»  Journée  :  à  la  bonne  beure  de  permettre  seulement  le  Ihc,  le 
»  café,  le  chocolat  comme  autrefois  [')  :  »  en  limitant  la  durée 

»  sessions  :  en  établissant  une  police  plus  exacte  h  l'entrée 
lans  l'intérieur  de  la  salle  :  en  fixant  la  tenue  aux  pre- 
miers jours  de  septembre,  alin  d'exclure  par  là  même  l)cau- 
coup  de  gentilshommes  «jui  n'ayant  pas  encore  vendu  leurs 
récoltes  auraient  élé  liors  d'étal  de  faire  les  frais  d'un  dépla- 
cement :  mais  surlouten  introduisant  de  graves  modiltcations 
dans  la  composition  de  l'urdre  de  la  noblesse,  et  c'était  là  le 
fond  du  projet  de  règlement  que  le  ministère  avait  élaboré 
dés  les  premiers  jours   des  Etats  de  176(>.  et  qu'au  mois  de 
murs  Laverdy  avait  envoyé  au  duc  d'Aiguillon  avec  injonc* 
lion  de  le  faire  enregistrer,  les  désordres  de  l'assemblée  ren- 
dant une  réforme  indispensable.  Tout  en  convenant  entière- 
ment de  ce  dernier  point,  d'Aiguillon  jugeait  dangereux  de 
,i«oui»otlrc  aux  Etals,  précisément  à  cause  de  leur  turbulence, 
^■arrangement  aussi  désagréable  pour  la  noblesse;  il  crai- 
^Bait  fort  que  la  résistance  acharnée  qu'il  devait  rencontrer 
^Kfll,  comme  tant  de  fois,  reculer  le  ministère  et  (|u'au  lieu 
^B  pArer  au  désordre  cette  tentative  de  réforme  oc  scrvll 
^Và  avilir  davantage  le  pouvoir.  Il  constalait  que  malgré  les 
^^cs  intolérables  de  la  composition  ilcs  Etals  et  le  désordre 
de  leurs  délibérations,  ils  avaient  ccpondatit  fini  par  ac<|uies- 
cer  pres<p»e  toujouis  aux  volontés  du  roi,  et  il  pensait  qu'ils 
le  feraient  encore  si   l'esprit  d'indiscipline  cl  de  ré\'olle  ne 
ir  était  pas  communiqué  du  dehors  (').  Oes  consid'éralious 


No(«s  sur  le»  ElaU  de  1766.  II.  420. 
D'AiKuUloa,  26  avril  1767,  H.  365. 
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DP  renipéchorent  pas  d'ailleurs  ùa  montrer  le  prpjel  de 
gleniciil  k  rinlendrtiil,  aux  cvùqncs.  et  à  plusieurs  niombrçS" 
bien  intcnlionnos  des  Irois  ordres,  et  de  soumettre  au  miui 
trc  ses  propres  observations  cl  celles  qui  lui  avaient 
adressées.  Il  cunsetllail,  pour  diniinuirr  lu  cohue  de»  gonti|| 
boinmcs,  de  limiter  le  droit  d'entrée  aux  descendants 
ceux  avec  «pii  Louis  Ml  et  Krauvois  I"  avaient  pris  «les  en^ 
genients  dtins  leurs  édiU  et  lettres  patentes.  Ln  couibinaisj 
ne  fut  pasnprréée  des  ministres,  rpii  pensèrent  <pie  les  enpflg 
nients  pris  ne  l'aviiient  pas  été  avec  ttds  ou  tels  gculilshot 
mes  en  particulier,  mais  avec  lo  corps  de  la  noblesse  (oujoun 
subsistant,  et  <pii  se  rallièrent  à  un  système  beaucoup  plus 
radical,  en  fait,  «jue  la  combinaison  imaginée  par  le  com- 
mandant ;  exiger  comme  condition  d'entrée  des  preuves  de 
n<d>lesse  remontant  h  la  réforma  lion  de  UM'S,  le  paiem( 
d'une  eapitation  d'au  moins  30  I..  et  la  possession  d'une  toi 
ayant  justice  et  contenant  une  paroisse  :  cette  dernière  cot 
dition  aurait  peut-être  restreint  h  une  cinquantaine  de  ge| 
tilshommcs  le  droit  d'entrée  aux  Klals  (*).  D'Aiguillon  qui 
cette  ciromstancc  encore  s'inter[)osa  pour  défendre  les  ini 
rôts  de  ceux  dont  il  a  été  accusé  d'avoir  été  le  tyran,  s'eflor 
d'esquivri-  la  redoutable  mission  d'imposer  une  réforme  d( 
tinée  h  pr<j\nq(iL'r  tant  dr  pliiinles  :  il  représenta  que  le  leinf 
mainiucnul,  .-ivanl  la  lin  de  la  tenue,  pour  faire  toutes  1( 
rccbcrclics  nécessaires  et  (ju'il  valait  mieux  remettre  l'cnr 
gistro.iient  du  règlement  à  la  session  suivante,  alin  d'avnii 
mieux  le  loisir  d'en  peser  tous  les  articles  (').  (^es  argumciiW 
firent  peu  d'inqiression;  la  crainte  de  comproinctlre  d'M- 
guillon  en  fil  encore  moins,  et  il  reçut  enfin  l'ordre  impérnt 


(I)  La  Noue  à  Pontetlc,2ô  mai,  Carr6,  p.  458. 

I')  Fontelle  h  La  Noue,  1<"  mai,  ibid.,  p.  429;  10  mai,  p.  433.  «  t  tu  «tnt  lu  nt(t»  i 
«  ailé  du  règlement:  mais  il  yavail  une  alTairej)!  us  pressante,  quoiqoe  jicTsotm«lleJ 
»  (|ui  élail  d'empi^cliorquc  le  lilàmc  de  cette  inno\atioii  ne  rclcittli  dans  l«  moiii»"» 
•  présent  stir  un  homme  à  qui  le  public  injuste  cl.  peu  instruit  attribue  ib'J.'i ccirfl 
•-  de  lotit  ce  (|ui  se  passe  en  cetie  province  depuis  trois  ans,  cl  à  qui  Ici  reprocli<«j 
«de  dcspotjâmc  et  de  rlextrurlion  des  privilèges  et  droita  les  plu*  sacré*  et '"l 
»  plus  aucieua  ne  sont  pas  épargnés.  On  neùl  pas  craint  de  faire caécuter, <!** ' 
"  prôseni,  un  règlement  qu'il  faudra  bien  (aire  un  jour,  cl  auquel  on  ne  ill»(oii^ 
»  vieni  pas  qu'on  IravaiJIe  depuis  si.\  mois,  si  l'amiral  (le  duc  de  Pcnlhii'vre,  et  i 
«  matelola^vaient  voulu  «en  déclarer  hautement  la  auteur»  et  les  appuis  inniri* 
•.  blés  :  mais...  on  s'est  vu  responsable  seul,  elpeut-t>tre  inculpé  de  ré»cDeiiirftt.. 
«  on  a  senti  que  lanl  d'éténenienis  coup  sur  coup  auraient  aui^mcntè  la  FenKcnlt 
••  (ion  et  ôcliauiïé  de  plus  en  plus  les  esprits  que  le  temps  pourra  niseoir  •.. 
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défaire  lire  et  enregisircr  le  règlement,  au  plus  lard  le  jour 
de  la  clôture  ('].  Forcé  d'obéir,  il  insista  ou  moins  pour  que 
l;i  clause  relalivo  j'i  l;i  diiuiiuifion  de  la  ruil>h>ssc  U\l  rnodilice, 
et  le  uùnisti-re  se  rondll.  à  ses  iiistimcos;  il  se  dccidi'i  h  n'exi- 
ger que  le  paictneiii  de  30  1.  de  capitalioii  el  la  possci»sion  de 
biens  fonds  dans  la  province,  et  autorisa  tiu^iiic  le  c<nnrn;ui- 
diint,  eu  cas  (r(iri;'eiitciH''Ccssîtt'',7i  nduucir  celte  di-s[)osil[Hn  ('). 

Tel  qu'il  fui  iiotili»'  aux  Etals  le  2'.i  mai  el  inscrit  d'aulorilé 
sur  leurs  registres,  le  rèpleincnt  était  certainement  capable 
de  mcllrc  un  terme  aux  désordres  qui,  depuis  l(ui,:;tenfps, 
dcslionoraienl  rassemblée.  Mais  \h  précisément  était  le  dan- 
ger, comme  d'Aiguillon  lavait  prévu  :  plus  le  règlement  cou- 
pait court  aux  abus,  [>lus  il  devait  rencontrer  de  résistance. 
et  si  le  gouvernement  faiblissait,  si,  après  avoir  niantré  des 
velléités  d'énergie,  il  capitulait  comme  il  en  avait  Tlifibitude, 
il  aurait  beaucoup  mieux  valu  ipic  cette  entreprise  n'eiU 
jamais  été  tentée. 

Les  principnles  dispositions  en  étaient  les  suivantes  :  (*). 

Chapitre  H,  art.  o  i  «  ['our  empôeber  la  confusion  qui  a 
régné  jusqu'il  [irésent  dans  rassemblée  des  ordres  »  la  place 
de  chacun  d'eux  sur  le  thé^^lre  était  déterminée  avec  |>récision  : 
au  fond  du  IhétUre,  sur  une  estrade  élevée  de  trois  marcbes, 
et  sous  un  dais,  des  fauteuils  k  bras  pour  les  présidents  du 
clergé  et  de  la  noblesse  :  k  cùlé,  deux  bancs  recouverts  d'un 
tapis,  celui  de  droite  pour  les  évèqucs,  celui  de  gauche  [)our 
les  barons  :  en  avant,  un  espace  entouré  d'une  batustra<Ic 
poui"  les  comrnissijires  du  roi  :  le  restant  du  Ihérttre  disposé 
en  deux  parties  égales,  celle  de  droite  [tour  les  abbés,  les 
députés  des  chapitres  el  le  tiers,  celle  de  gauche  pour  la 
n<d>lessc  :  entre  les  deux  un  espace  vide,  de  six  pieds  de  large, 
depuis  l'entrée  tlu  thérttre  justpi'à  la  place  des  commissaires 

î';  LeUrc  de  Saiiit-Flurcinin  ilu  1  i  mai,  ll.«>iG. 

(»;  LcUrpdu  19  mai,  O.  463. 

'')  Le  rè(;îeiTieiit  compreiiail  seize  cbapilres  ;  I,  des  cominissaircs  du  mi;  II,  do 
la  convocalion  des  ElnU  et  do  la  Icnuc  des  séance»;  III,  de  I  (lidrc  du  clerg<^  ;  IV, 
de  l'ordre  de  In  imblesse;  V,  del'urdiedu  tiers;  VI,  de  lafunriedes  dèlihi^rulioDâ  ; 
VU,  des  Imrcaiu  des  Ktnls  ;  VJII,  des  cotnmiâsioiis  interirii^dinires;  l.\,  des  ollicicrs 
des  Etat*;  X  et  XI,  des  procureurs  gtJjioraux  syndics  cl  de  leurs  subslituls;  XI!,  de 
l'a  vocal  des  Filais  au  conseil;  XI  Jl,  du  greI1ierdesRlats;XIV,du  trésorier  des  Klalsi 
XV,  des  députés  des  KEals  i  tu  cour  el  h  In  cbmiibredcs  cuiiiplc3;XVl,  des  députés 
du  corntiuTfe.  On  iicciiera  ici  i|ue  les  dispositions  k-s  plus  importanU-s.  Le  k'xtc 
du  règlemcnl  esl  d«ii»  le  registre  II.  365  el  dans  (j.  '.'6^2    Arcb,  d'Ille-el-Vil.,. 
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du  roi;  près  de  la  porte,  les  officiers  de  la  maréchaussée  «  i 
l'etTcl  d'avoir  inspection  sur  les  cavaliers  rjui  la  gardent  et  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  dans  la  salle  que  des  per- 
sonnes ayant  droit  d'assister  h  l'assemblée  ».  Les  innovations 
les  plus  graves  étaient  la  suppression  des  Irihunes  deslîtiée» 
nu  |)ublic  •<  qui   avaient   donné  naissance  à  plusieurs  abus 
auxquels  il  était  iuqtoilanl  de    remédier  pour  conserver  In 
décence  de  l'assemblée  »  et  lu  séparation  de  l'encelulc  de  la 
noblesse  en  neuf  intervalles,  un  pour  cliaquc  évôclié.  pouvant 
s'clcndrc  ou  se  resserrer  en  proportion  du  nombre  de  gen- 
tilshommes de  chaque  évècbé  assistant  à  rassemblée    Le» 
séances  devaient  avoir  lieu  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches 
et  les  tjuatrc grandes  fêtes,  de  9  heures  et  demie  h  2  heures; 
les  funérailles  des  mendjres  de  l'assemblée  venant  5  mourir 
pendant  les  sessions  ne  seraient  ja mais  failes  pendant  le  temps 
lixé  pour  les  séances,  mais  renvoyées  au  soir  h  six  heures  d 
les  messes  pour  les  défunts  au  lendemain  malin. 

Chapitre  W,  de  l'ordre  de  la  noblesse.  —  Les  condilioiw 
exigées  pour  avoir  entrée  dans  l'ordre  do  la  noblesse  étaiciil 
vingl-ciiKi  ans  d'ilgc,  descendance  des  gctitiislionnncs  «yatil 
entrée  et  voix  délibérativc  en  lii32  ou  maintenus  iiol)lcs 
d'ancienne  extraction  par  les  commissaires  de  la  réformalioii 
faîteeii  veiln  des  leltres  jiateutes  du  20  janvier  IGfJS,  paiemcnl 
d'au  motus  Sii  I.  de  cnpiliiliou  et  possessi<iu  de  biens  fonds 
dans  la  province  (').  Ku  outre,  moditicalion  non  moins grsvc. 
au  vote  par  télé  était  sidjslitué  diiiis  la  noblesse  le  vole  |>«r 
évècbé.  Les  premiers  chefs  dans  chaque  évéché  et  k  leur 
défaut  les  seconds  ou  troisièmes  chefs  (c'esl-à-dirc  les  gen- 
lilslmmmcs  les  plus  anciens  d'inscription)  devaient  [larcourir 
les  bancsde  leur  évéché.  où  il  était  enjoint  auK  .«^entilshonniips 
de  rester  assis  sans  cjuillcr  leur  place,  recueillir  les  sul^ri^gc^. 
et  énoncer  l'avis  de  leur  évéché  formé  par  la  (duralilé  ilw 
voliuils;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  était  prépon* 
déraille  :  l'avis  au<jucl  se  ralliait  la  majorité  des  évt'iclic!» 
formait  l'avis  de  la  noblesse.  Il  est  à  peine  besoin  de  rcniar- 
quer  l'iuiporlance  de  ce  changement,  qui  devait  enlèvera  la 
petite  iK>l>lesso  des  évéchés  de  Saint-Malo,  fkMincs  et  Nantes, 
la  seule  qui  vuit  aux  Etats  en  grand  noudjre,  une  prépoodé- 


'f')!!  devait  y  avoir  envirun  400  gcnlilshommcs  remplissant  ces  condillons  Lettre 
de  FonleUe,  25  août). 
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rance  sonvenl  signalée  et  dcploréo  par  le  duc  d'Aiguillon. 
Chapitre  VI,  de  la  forme  des  délihêinlions.   —  Ordre  aux 

f)éranls  de  se  tenir  assis,  d'o])servcr  j)our  les  ordres,  pour 
UD  des  membres  qui  les  composeul,  et   principalement 
^ •  les  présidents,  les  égards  qui  leur  sont  dus,  sous  peine 

î;ccliision  perpétuelle  :  obligation  pour  les  membres  prc- 
|ts  de  s'inscrire  chaque  jour,  de  leur  propre  main,  sur  un 
pistre  k  ce  destiné,  l'absence  pendant  plusieurs  jours  con- 
itifs  entraînant  de  droit  l'exclusion  des  Etals  pendant  le 
ho  de  In  session  ;  obligation  de  délibérer  sans  délai,  ni 
interruption  pour  ({uclquc  cause  que  ce  soit,  sur  les  dcman- 
j^B  du  roi  ;  sur  les  autres  matières,  dès  que  deux  ordres 
^ftent  d'avis  de  délibérer,  obli^jation  pour  le  troisième  de  le 
^Be;  obligation  de  remettre  les  motions  qu'on  se  proposait 
'de  faire,  2i  heures  à  l'avance  et  pur  écrit  au  présideut  de 
l'ordre,  afin  qu'il  piU  en  conférer  avec  les  présidents  des 
autres  ordres.  Les  sulfraçes  devaient  être  pris  au  scrutin 
^bel  pour  les  élections  et  pour  Taccord  on  le  refus  desgra- 
^Kntions  :  dans  tous  les  autres  cas  ils  devaient  être  recueillis 
PHl5  la  forme  usitée  daiiH  les  conseils  de  Sa  Majesté  t-t  (huis 
les  Parlements,  et  la  délibération  du  13  décembre  17t]n  étiiil 
de  nouveau  cassée.  Toutes  les  délibérations  devaient  être  con- 

E»  à  la  pluralité  de  ileux  ordres  contre  un,  hors  les  cas 
iliés  au  chapitre  III  du  règlement  de  l(i87  (dons  et  graii- 
ions)  et  l'avis  de  l'ordre  dissident  ne  pouvait  être  inscrit 
JMr  le  registre,  ni  déposé  chez  des  notaires.  Après  prooon- 
^Mîon  d'une  délibérnlion  par  le  président  de  Tordre  de 
^Klise,  encore  que  ladite  délibération  n'eiH  pas  été  portée 
Çnr  les  registres,  défense  était  fnite  d'y  rien  changer  aulre- 
meni  que  du  conscntcnunit  unanime  des  trois  ordres. 
I  Ijhapitre  VIII,  de  la  cotrjmission  intermé(b"airc.  —  Lesmem- 
de  la  commission  intermédiaire,  au  nombre  de  quatre 
ordre,  plus  l'évcque  de  Ihîiuics  et  les  barons  de  Bretagne 
seraient  présents,  devaient  désormais  être  désignés  par 
*)!  sur  une  liste  do  huit  noms  élus  dans  chaque  4U'dre  le 
lemain  de  l'adjudication  des  fermes  de  la  province;  même 
lèmc  pour  les  bureau.x  diocésains,  formés  de  trois  députés 
:baquc  ordre;  chaque  assemblée  devait  être  réputée  com- 
te pourvu  qu'il  s'y  trouvAt  nu  moins  six  membres  présents 
is  le  grand  biiieau   fde  Hennés)  et  trois  dans  les  bureaux 
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diocésains;  les  votes  y  (»ornionrpriâ  par  (Ole,  inaovalion  im- 
portante, contre  laquelle  l'aiileur  de  V. \ff ni fp générale  fie  Bre- 
tagne, violent  |>an)|ilik't  cluilolisle,  s'est  élevé  avec  indig^uu- 
tion  :  le  grand  bureau  devant  exécuter  provisoirement  les 
ordonnances  du  roi  pour  le  cnsernenieni  et  les  étapes,  encore 
«luVIlcs  n'eussent  pas  été  notillécs  aux  Klals. 

Cliftpitre  IX.  —  Des  ofliciers  des   Etals  :  Ces  officiers  ne 
pourraient  jamais  être  destitués  que  par  le  vote  de  deux 
ordres  et  non  d'un  seul;  ils  ne  devraient  jumnis  obéir  au 
conHuandcmenl  d'un  seul  ordre  contre  le  vœu  des  deux  nu — 
très;  ils  seraient  nommés  tous  les  quatre  ans  h  la  pluralitû£!^ 
de  deux  ordres;  sinoti,  les  anciens  seraient  continués  on  br^ 
nomitialion  dévolue  au  roi. 

(ibapitrc  X.  —  L'art,  'i  spécifiait  que  s'il  était  ad  resséancuner  — = 
lettres  ou  édils  portant  préjudice  aux  privilèges  de  lu  pro-«z 
vincp,  les  procureurs  généraux  syndics  pourraient  se  pour^w  m 
voir  en  opposition  aufiiôs  de  Sa  Majtsfi'  'et  non  pas  anpnr: 
du  l'arletnenl). 

Telles  élaieiit  les  itinovnlions  principales  de  ce  rêgleuic^  -—31 
fort  liahileiDcnt  rédigé  pour  débarrasser  l'administration  d»  .Cici 
oljstacles  perpétuels  qu'elle  avait  rencontrés  dans  lu  ma» 
vaise  volonté  des  Etats,  Il  les  aurait  métamorphosés,  sel^    ,oa 
VA //'aire  tjrnèrtilc  de  llrelogne,  en   instruments  mécaniqiL^rrje» 
de  la  volonté  arbitraire  et  minnenlunée  du  commandant,  eu 

un  simple  bureau  de  finances  toujours  sous  la  main  du  prî .  _/»- 
cipal  cummissaii'c,  on  un  bureau  servajit,  pour  employer  i^K.ne 
expression  souvent  usitée  en  liretagne  depuis  l'adminislrutiM.  on 
du  duc  d'Aiguillon...  t^elte  indignation  était  prématurée.       l.e 
règlement  de  1767  était  destiné  à  subir  des  modification^^    si 
graves,  des  cbangemenis  si  complets,  que  rien,  on  peu^    !<* 
dire,  ne  devait  subsister  du  texte  primitif  et  que  In  question 
de  la  réforme  des  Etats   de   liretagne  devait  se  poser  s.ous 
Louis  XVI,  au.ssi   urgente,  aussi  grave  que  sous  Louis  X!  ^  . 
D'Aiguillon    avait   vu  juste   en    prédisant   que   le    niinislP*^*'' 
n'aurait   jamais    assez  de    persévérance  et    d'énergie  put»r 
imposer  une  pareille  réforme.  Elle  était  trop  radicale  potf  r 
sa  faiblesse.  Et  on  n'eut  môme  pas  t*!  attendre  le  relojir  d'iir**" 
assenibléi'   d'h^lats    pour  voir  le  sort  qui  lui  était  rései'vt». 
An  lendemain  même  des  Etats  de  1767  el  alors  qu'on  n'nvai' 
devant  soi  tpie  le  baUliage  d  Aiguillon,  le  ministère  8C  laiiisa 
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arracher  certaines   modifica lions   à  ce  Inxte  dont  il  avait 
annoncé   la   volonté  inébrnninhie   de   maintenir  slriotcmcnl 

(xécution.  Il  s'agissait  de  le  faire  enn'gistrer  par  le  I*arle- 
>nl.  Beaucoup  plus  indépendante  que  Ton  n'all'eclait  de  le 
péter,  tenant  comme  l'ancienne  A  la  noblesse  de  la  pro- 
ice  et  ne  voulant  pas  être  accusée  de  l'avoir  sacrifiée,  re- 
niant d'autant  [)lus  ce  reproché  qu'elle  pouvait  élrc  soup- 
çonnée d'avoir  voulu  se  venger  des  mauvais  propos  tenus 
Muilre  elle  aux  Etals,  celte  cour  accueillit  l'opposition  de  leur 
^Bocureur  général  syndic  contre  le  nouveau  règlemi-nl  cl  un 
courant  assez  fort  d'opposition  s'y  manifesta.  Il  fui  hienliM  évi- 
dent que,  s'il  cnre,i?islrait,  le  Parlement  ne  le  ferait  qu'après 
remontrances  et  du  très  exprès  commatulemont  du  roi.  afin 
de  dégager  sa  responsabilité  et  d'éviler  le   bliVme   public. 
Înt-Florentin  en  fut  vivement  désappointé,  mais  il  dut  se 
pgner.  Dans  ses  remontrances  du  26  juin,  le  Parlement  fil 
irrand  éloge  des  Ktats,  de  la  nrd)h>sse,  protesta  contre  le 
»s  de  30  1.  de  capifation  comme  trop  élevé  et  demanda 
'au  moins  il  fiU  abaissé  à  l(f  1,,  u  taxe  encore  siij>éricuro  à 
^lle  des  nobles  dont  le  iieu  de  forlune  approche  de  l'indi- 
ice  «,  et  contre  le  sufl'rage  par  évéchés,  car  c'est  le  corps 
ime  de  la  noblesse  qui  opine  cl  non  tel  ou  tel  évéché.  Quant 
\x  conditions  de  naissance,  le  Parlement  se  trouva  exacte- 
ment divisé  :  il  y  eut  sept  voix  pour  den^andcr  que  lo  droit 
B^ntrée  fût  restreint  aux  descendants  des  g^entilsliommcs  de 
io32,  sept  pour  tju'on  y  ajiuit;U  ceux  qui  avaient  été  mainte- 
nobles  d'aticieiHic  extraction  par  l.i  réi'ormalitm  de  HilîS. 
^nt-Florenlin  crut  indispensable  de  faire  une  concession  : 
ibaissa  le  cens  <^  15  I.  de  capilalion   et   pi-otila   en   même 
ips  de  l'occasion  pour  revenir  i\  lo  combinaison  précédem- 
luent  écartée  et  restreindre  le  droit  d'ejilrée  aux  descendants 
^B  gentilshommes  de  1532,  dans  l'espérance  que  plusieurs 
^B  nouveaux  nobles  de  la  province,  se  voyant  fermer  l'en- 
^■e  des  Etals,  seraient  plus  dis[iosés  à  prendre  des  eliaiges 
^^conseillers  au  Parlement.  Il  obtint  ainsi  l'enregistrement 
Te  son  règ'lpment  (2i  juillet  1707),  non  toutefois  sans  repré- 
italions  nouvelles  et  sans  une  protestalion   solennelle  en 
keur  du  droit  pour  les  Etats  <îe  faiie  leurs  règlements  eux- 
ics,  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  Il  élail  dores  et  déjà  facile 
[prévoir  ce  qui  a<lviendrait  du  règlement  le  jour  oii  l'on  se 
Cuverait  en  l'ace  d'une  opjKJsiliou  plus  ledoulable. 
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Quanti  il  s'tH;iit  vu  eiitiii  débarrassé  du  redoutable  procès 
de  M.  de  la  Chalotais,  le  P;iil(>rjieiit  de  Heuiies  avail  éprouvi- 
un  Dinuvement  de  joie;  il  lit  bien  d'en  suvoui*cr  la  douceur. 
cm-  les  jours  beuretix  devaient  filre  rare»  dans  son  liislotrc. 
Sa  répugnance  évidente  îi  sévir  contre  l'illustre  accusé  n'avait 
nullcrucnt  adouci  ses  itnplnctibles  adversaires.  Il  occupait 
une  place  (jue  le  parti  aurait  voulu  laisser  vacante;  il  s'était 
prêté  au  succès  d'une  combiiiais<ui  voulue  par  le  duc  d'Ai- 
guillon; il  déjnontrait,  par  son  existence  même,  qu'on  pou- 
vait se  passer  de  Taneien  l*arlenieiit;  c'étaient  là  autant  de 
crimes  irrémissibles  que  le  parti  clialoliste  a  pris  h  \Ac\\e  de 
punir  eu  déversant  à  pleines  mains,  sur  lui  le  ridicule  et 
Todieux,  La  faclion  parlementaire  dans  tout  le  royaume  l'y  a 
aidé,  car  elle  a  parfaitement  compris  que  c'en  était  fait  d'elle, 
de  la  terreur  qu'elle  exerçait  et  de  son  pouvoir  dans  l'Etat, 
s'il  élail  prouvé  que,  dans  une  grande  province.  le  gouverne- 
ment pouvait  à  sa  guise  détruire>  puis  reconstituer  en  l'épu- 
rant, le  corps  formidable  qui  l'avait  si  souvent  tenu  eu  échec. 
II  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  l'intluence  prépondé- 
rante dans  te  gouvernement  du  royaume,  et  l'enjeu  de  la  lutte 
en  e\plii]ue  bien  Tacha rnemenl. 

Ils  étaient,  comme  on  le  sait,  une  quarantaine  environ,  que 
des  motifs  très  divers  avaient  adirés  dans  ce  petit  tribunal  ; 
le  sentiment  du  devoir,  le  désir  d'occuper  un  poste  long- 
temps envié,  ra]*pi\t  de  l'argent,  l'esprit  de  parti,  la  lassitude, 
rinfluence  du  commandant  :  sans  parler  d<;  ceux  qui,  sur  le 
tard,  n'y  entrèrent  que  pour  en  préparer  la  dcstruclion,  et 
mériter,  en  desservant  le  gouvernement  du  jour,  le  pardon 
de  celui   du   leudouiain.    Les   éléments  qui  le  composaient 
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étuicnt  iloiic  dr:  vjileiir  fort  inéi^aîo.  Il  s'y  trouvait  des  hom- 
mes sérieux  et  lionorfibk'S,  comtue  Cuncii  di*  Saint-Luc,  Des- 
nos tics  Fossés,  Duparc,  de  HriHiac,  etc.,  etc.;  des  lionnncs 
consommes  dans  l'ai-t  de  se  tiiénagcr  aii[)rès  de  tous  les  partis, 
comme  La  BriHc  d'Ainill y  et  le  président  de  Montboufcher  : 
des  liomntos  tarés,  comme  Fourclié  de  Quéhillac.  qui  élail 
crible  de  dettes,  et  qui  a  i'e(,'U,  h  n'en  pas  dimter,  de  l'argent 
du  duc  d'Aiguillon  {*);  des  cerveaux  brûlés,  comme  Caradeuc 
de  Kéranroy,  que  sa  haine  furiense  contre  son  frère  avait 
surtout  rangé  de  ce  ciMé,  et  qui  aurait  peut  être  été  un  fac- 
tieux, si  M.  de  la  Chalotais  n'en  avait  pas  été  un;  des  traî- 
tres, comme  du  Boispéau  et  Jouncaux  du  Breillioussoux  (*).  Il 
y  avait  des  caractères  faibles  et  des  Ames  fortement  trem- 


{')  Une  pension  il«  001  livres  avait  été  accordée  i  sa  fille  en  17GtJ  (H.  GQO),  cl 
M.  de  Qu<ïhillac  puisait  de  temps  &  autre  dans  la  Ixjursi-  du  cuiiunandanl.  Le» 
painpiilèiaircs  uhalotisles  auraioiil  payé  bien  clier  la  lettre  suivante  iiu'a  écrite  d'AI- 
guillun  le  tl  juillet  {'fJS  (Eiib.  de  Nantes,  iiis.  6T'J,  piècu  4}  :  ■•...  (Jiiot<|ue  je  suis 
I,  peu  attaché  à  tuon  argent,  ji'  sous  avoue  quu  j'ai  un  peu  de  regret  à  celui  tjue  je 
>•  Joiinc  à  M.  de  ^JuéhillQC,  parce  (ju'ij  en  fait  mauvais  usage,  qu'il  ne  réside 
»  pas  davatilagc  k  Iteitnes  cl  qu'il  s'y  dé»liui)ure  pendaiU  le  peu  de  temps  qu'il  y 
»  demeure  par  sa  plate  et  ridicule  euiiduile...  Il  arrivera  i.  Iteiuus  pour  y  toucher 
■i  l'arg'enl  que  vous  devrez  lui  dunner,  le  dépensera  eu  huit  juurs  en  guurgandi- 
••  nés  ou  autres  choses  encore  plus  ridicules,  et  repartira  ensuite  sous  prélcxlc  de 
■-  ses  auyiles  (béquilles  :  M.  de  (Jueliiilac  était  goultcux)  ou  do  ses  créanciers.... 
»  Cela  ne  change  rien  il  ma  résolution  de  l'aider  suivaut  vos  idées.  Ainsi  je  voua 

•  prie...  de  ui  envoyer  la  noic  des  avances  que  vous  lui  ferez,  ulin  que  je  vous  en 
»  rembourse.  Vous  voudrez,  bien  y  ajouter  les  trois  louis  que  M,  Desnos  m'a  utandé 
>  que  voua  lui  avez  prêtés,  et  y  en  joindre  un  quatrième,   en  lui  recominaïutant 

•  d'être  un  peu  plus  ècouoinc,  de  tàcliei' de  \ivrc  avec  le  produit  de  sou  liurcou, 
»  et  de  se  débarrasser  d<e  son  lits,  puisqu'il  est  assez  mauvais  sujet  puur  s'être  fait 
»  renvoyer  de  la  ferme  •>.  Dans  ce  nji^irie  mois  de  juillet  1708,  le  boulaiiper  qui  four- 
nissait M.  de  Uuéliiilsc,  à  l^ennes,  ne  pouvant  parvenir  à  se  faire  payer,  s'adressa 
à  Saitil-KlorL-tiLiii,  qui  dut  inlervunir. 

(•}  W.  de  Caradeuc  do  ivérauroy  (17ir»-nHGi,  frère  cadet  de  M.  de  la  (".kalolais, 
nourrissait  contre  celui-ci  une  haine  iuiplacable.  A  en  cruirc  le.^  rapports  ipi'cu  t7<ij' 
cl  176<>  il  envoyait  as^idùaient  contre  lui,  on  eut  fait  grâce  à  M.  de  l'a  l^baluUis  en 
ne  l'fuvoyiint  (ju'aux  galères  :  il  n'est  guère  de  crime  dont  il  ne  l'ait  acr.usé.  D'Ai- 
guillon rci^ardail  ses  propos  comme  sans  consèqueuce.  Hun  homme  au  demeurant, 
quand  son  frùrc  uélail  pas  en  jeu,  M.  de  Ivéranroy  aimait  assest  le  mol  pour  rire. 
Tout  i/ qu'il  élail,  il  avait  eu  un  véritable  siiccr.s  à  la  buvette  ilii  i'aricment,  un 
jour  ùii  il  s'èlail  écrié  qu'au  lieu  d'incarcérer  M.  de  la  Uialotais  lu  rui  ferait  mieux 
de  le  faire  liabiller  en  jésuite,  duljord  k  temps,  puis,  en  cas  de  récidive, à  perpéluilé. 
Il  était  pot- te  ;  il  parla  de  mettre  l'affaire  de  bretagnc  eu  vers,  et  d'en  faire  une 
Iliade,  où  J'ou  vcrrail,  au  lieu  de  ta  colère  d'Achille  cuiili-e  Agamemuon,  celle  do 
la  liasclierip  conln-^  d'AiKwihon.  Il  commit  une  trujçédie  intiLulée  Téléma(fueàTyr 
vl  l'envoya  k  V'ultairr  i*ii  lui  di-maiidant  sun  avis.  Il  y  avnil  à  la  lin  :  t'i?i  i>i:  lA 
TKAOtbiF..  Vullaire  se  contenta  de  rayer  l'n. 
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pées  ;  il  y  avait  des  magistrats  éclairés,  et  d'autres  que  lAgc 
et  les  infirmités  avaient  singulièrement  atlaiblis.  Mais,  bien 
entendu,  pour  les  libelles  du  parti  adverse,  ces  distinctions 
n'existaient  pas.  Tous  gens  perdus  d'Iionneur.  de  mœursinfâ- 
mes,  prêts  h  tous  les  crimes,  vides  de  science  et  pleins  de 
vices,  imbéciles  parfaits  et  totalement  incapables  de  rem- 
plir leurs  fonctions.  Scélératesse  ou  ineptie,  telles  sont  les 
appréciations  à  peu  prés  invariables  qu'accole  à  chacun  des 
noms  de  la  liste  fatale  le  Commentaire  de  la  liste,  libelle  de 
1767  ou  1768,  dont  l'implacable  sévérité  ne  s'adoucit  uu  peu 
que  pour  ceux  des  rentrés  qui  ont  eu  maille  k  partir  avec 
leurs  collègues,  ou  qui  ont  déserté  le  palais  Desnos  des 
Fossés  est  incapable  de  faire  un  rapport  ;  de  Hrilliac,  an 
suppôt  des  jésuites  ;  (lonen  de  Saiiit-I.uc  est  affilié  h  celte 
compagnie,  fanatique,  et  payé  pour  l'être  ;  Auvril  de  Trévé- 
Bégal,  perdu  de  dettes,  a  été  chassé  de  l'ancienne  compa- 
gnie pour  la  dépravation  de  ses  mœurs  :  on  ne  lui  donne  pas 
d'épithèle  parce  qu'il  les  mérite  toutes  et  qu'il  est  si  connu 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  le  faire  connaître  (')  :  Blanchard  du 
Bois  de  la  Muco  est  le  tyran  de  ses  vassaux  et  la  terreur  de 
ses  voisins  ;  de  Foucher  père  est  tombé  depuis  six  mois 
dans  rimbécillité  complète  ;  Foucher  de  Careil,  son  fils, 
concussionnaire  publie,  contrebandier,  pris  cliez  le  duc  de  La 
Trémoille  en  flagrant  délit  de  tricherie  au  jeu,  vil  stipendié 
du  duc  d'Aiguillon,  a  tenu  pendant  les  Etats  de  1766  une 
maison  de  prostitution  :  Fveillard  de  Livois  est  un  vieux  liber- 
tin ayant  passé  sa  vie  dans  les  brelans,  inepte  et  goutteux,  in- 
capable de  rapporter  aucune  allaire.  La  langue  fran«;aisc  ne 
fournit  malheureusement  pas  d'expressions  assez  fortes  pour 
les  caractériser  suffisamnieiil.  Caligula  était  moins  ridicule  de 
vouloir  faire  son  cheval  consul,  que  le  duc  d'Aiguillon  d'aller 
ramasser  cette  canaille  pour  eu  faire  un  Parlement  (*). 

he  cet  horrible  lrip<il  sort  iialurellemcnl  une  besogne  digne 
des  mains  iiifAmos  <]ui  l'ont  préparée.  Les  arrêts  de  cet  odieux 


(')  Ponr  avoir  él*  d'avis  de  diScréter  M.  de  la  Chslolais  de  prise  de  corps,  Auvril 
de  Trév^iK^pat  n.  M  [nirliculièremenl  mnlmené.  Nous  avons  vaincmoiil  cherch6  I 
déciHivrlr  !|iic(le  a  [iii  iMre  sa  Lnre.  M  èlail  peu  con.<!idér6  ni<^nie  Itors  <iu  parti  l«*- 
liônnairc;  ;  .M.  de  ltulji(-n  iv  tl/jclare  ;it>lirf,  du  2*2f)^vrier  17661,  •  indigne  mt^meUu 
nom  d'huinine  >', 

(']  nt'-pitn.ip  insti'uctive  ù  un*'  leliiv  du   l/l  mui  iTSfl  {RcnteW  de  pièces,  l.  IVl, 
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tribunal  »onl  huIuiU  de  défis  à  t'éfjuilé  et  au  bon  sens;  à  sou 
aspect,  la  vertu  tremble  et  le  crimo  so  rassure;  il  fuit  pendre 
des  gens  qu'il  faut  dépendre  ensuite  (')  ;  ce  ne  soûl  pas  des 

fes,  mais  «les  vuulours  toujours  prêts  à  fondre  sur  lu  pre- 

tère  proie  qu'ils  aperçoivent,  et  s'umusant,  pour  faire  quol- 
chose,  h  faire  pendre  ou   rouer  iudiirûremmenl.  (Juels 

lideurs,  eu  ellet,  consentir» icul  à  confier  A  ce  ramassis  de 
|uinâ  le  soin  de  leur  lionncur  ou  de  leurs  iutôrèts  les  plus 
ïrs?  Le  voudraient-ils,  qu'ils  en  seraient  empêclics  par 

^«puissance  absolue  où  est  ce  misérable  Iribuiud  il'expédier 
les  innondirables  allnires  qui  naissent  à  tout  instant  dans 
toutes  les  parties  d'une  vaste  province;  ils  ne  sont  jamais 
plus  de  20  à  22  juges,  et  souvent  pas  plus  de  13  ou  li,  qui 
errent  de  chambre  en  chambre  depuis  huit  heures  du  mutin 
jusqu'à  huit  heures  du   soir,  pour  déposer   leurs  iniijuilés, 

tiirue  les  mouches  déposent  leurs  œufs.  lit  c'est  cette  ver- 
ne  qui  ose  sui»primer  les  remonlrunces  des  plus  rccom- 
mundablcs  Pai'Iemetits  du  royaume,  signer  lu  subversion 
des  privilèges  de  la  province,  carcgisirer  rancautissement 
do  In  couslilution  de  ses  Klals,  pcrséculer  tous  ceux  qui  licn- 

tal  le  parti  des  lois,  servir  la  vengeance  et  la  fureur  du  dcs- 
icteur  des  mœurs  et  de  la  liberté,  étayer  son  despotisme 
empêcher  le   rétablissement  des  magistrats  après  lequel 
upirc  toute  lu  province! 

Tel  est  le  thème  invariable  et  tel  est  le  Ion  général  des 
innombrables  libelles  dont  le  parti  cliaU>tisle  inonda  lu  pro- 
vince et  la  France  entière.  Dès  le  premier  jour  de  la  réunion 


h  Une  Icrribie  erreur  judiciaire  raillil,  on  elTel,  6lrc  cottiiiiiic.  Un  certain  Yvcîi 

^111  fui  eoriilainnô,  le  10  janvier  17(37,  lai   lruiai<>nic,  à  la  question  ordinaire  pI 

raordiiiairc  el  à  la  pendaison,  pour  vol  avec  eiïraction  ;  plusieiiris  t<^inoin.s  avaioiil 

rwé  le  rucuiinaltre.  Déjà  uu  des  conda:nnés  avait  Ole  i.-x[}(ilié  dans  l'aiilrc  inoodu 

tour  de  KIcMi  allait  venir.  Iurâ>]iii-  le  seeuiu)  île  ces  Tnallieurpii.^   demanda  à 

^Icr  au  lapporlpur,  Foncher  ilc  Curiil,  cl  lui  afiirnial  inniKuiue  de  l'Meni.  Troi» 
rc»  iiialfalteiirs,  qni  devaient  ftre  exécuté»  le?  lendemain  et  surli-ndcniain.  ren- 
pnl  le  même  léinoii^nage.  Ou  .sur^iil  ft  rex^Sculion.  tnalgré  le  rapporteur  qui 
lit  dit,  il'aprés  la  liépuiise  inslrnctive  :  '<  l'endcï  toujours;  on  réliuliililera 
h»  a'il  y  a  lieu  !  -,  cl  Ici  preuves  de  son  innocence  se  multipliant,  le  jugemefil 
i  l«  condamnait  fut  ca^si!;  par  le  conseil.  On  devine  le  parti  i{uc  la  pas<sion  poli 
M  lira  de  pelle  alTaire.  (^epemlimt  toute  la  respotisaliilité,  dan*  l'espèce,  incom- 

|l  non  an»  juge*,  muin  aux  témoins  :  <•  Chacun,  <^crit  Le  Noir  le  7  février  1767, 
il  conv««nti  que  le  jugement  était  régulier,  la  condamnation  bien  prononcée  cl 
l'il  iurail  jujjô  de  rnùme  sur  le  témoignage  de  deux  témoins...  ijuiconquc  vou- 
nit  couvrir  de  défaveur  votre  sénat  ne  peut  élre  qu'un  factieux  et  uu  ignoranl  «. 
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<los  Elnts  comnicnrM  une  vigoureuse  canipugne  de  presse 
(l(»iil  IV'lerncl  refrniii  élnil  riinposKiitilitô  dr  suffire  à  l'admi- 
nisttalion  de  la  jiiiiticc  avec  cet  embryon  de  triljuniil  et  la 
nécessilé  de  rappeler  runiversniiU^  pour  panser  les  blesKurus 
et  Inrir  les  larmes  de  la  province.  Coup  sur  coup,  Ton  mit 
en  avant  les  procureurs,  (jui  décidè'rrnt  de  représenter  k  la 
cour  l'exlrtinie  misère  à  laquelle  il>i  étaient  réduits  pur  la  ces- 
sation des  aliaircs,  et  dressèrent  une  requ6tc  si  injurieuse  pour 
le  Parlement  tju'on  demeure  confondu  à  la  pensée  tpie  c'est 
précisément  au  [»reniier  pré.sidcnl  (pi'ils  s'adressèrent  pour 
lui  demander  de  la  faire  parvenir  au  roi  (');  les  avocats  (7  fé- 
vrier et  7  mars  1767)-,  les  étudiants  en  droit,  qui  résolurent  de 
députer  deux  d'enlr*!  «nix  à  Paris,  mais  rentrèrent  datjs  l'ordre 
sur  un  simple  arrêt  du  Parlement  leur  interdisant  assemblées 
et  registres;  les  perruquiers,  toujours  et  partout  ardentes  par- 
lementaires, qui  décidèrent  <le  présenter  une  sup|dique  nm 
Ktats  pour  leur  exposer  la  crise  douloureuse  que  lu  disper- 
sion de  Messieurs  faisait  subir  à  leur  industrie;  les  marchands 
de  la  ville  de  tiennes  qui,  j)our  le  môme  motif,  adrirssèrctit 
aux  Ktats  une  i'ef|uêlc  en  diminution  de  capilalion,  dont  on  ji 
vu  précédemment  le  triste  sort.  Il  y  eut  de  l'agitation  dans 
la  communauté  des  tailleurs  et  dans  celle  des  cordonniers. 
«  Notre  peuple  est  mouloimicr,  écrit  M.  de  Robicn;  tous  vcu- 
>i  lent  sauter  là  où  il  en  a  passé  un  ».  — 1«  Je  m'attends,  dit  d'au- 
»  tre  part  d'Aiguillon. que  la  communauté  des  savetiers  et  les 
•)  fdies  de  joie  prendront  incessa ntment  de  semblables  délibc- 
»  rations.  Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  les  moteurs  de  ces 
»  baisses  et  plates  intrigues  qui  ne  causent  pas  grande  sensation 
»  ici...  Je  crois  qu'elles  ne  méritent  que  du  mépris  et  que  ce 
»•  serait  leur  faire  trop  d'honneur  que  d'y  faire  attention  »>.  Oh 
ne  sévit,  en  cll'et,  que  contre  les  procureurs,  «lont  il  importait 


(')  Us  eji|>09a'HMil  que  c'élaU  «cnlonienl  8pr«-s  le*  «nl^U  iléliiitlifn  «ni'ils  pouv»i»»nl 
te  fBire  payer  rie  leurs  clienU.  ri  qu'on  ur  ri'nilait  plus  d'arr^'ls  ritSitiilifi  :  «  Il  mI 
"  iiTipo;<slblc,  aire,  que  le  pelit  nombre  ile«  maKistratii  <)ui  composent  aDjoiinlIiul 
«le  PttrIeineul  siiDise  4  l'atlrninislralion  <k'  la  justice;  ce  nombre  d^')h  >i  peUl  dé- 
■  croU  louH  les  jours;  les  uns  se  relircnl  iJan^i  leurs  terrexpouralTaireipartiruli^riM,^ 
Il  d'autres  y  ont  toujours  él^  relenus  par  leurs  iiiUrmUés,  quelqueti-un«  tt'nolrfn■^ 
"  point  nu  palais  depuis  bien  des  années,  et  de  18  ou  91  dont  la  préseure  est  onli  — 
i>  naire  (il  y  a)  les  présidents  que  leur»  charités  di>^penscnl  du  rapport  de*  proc^i^  .' 
M  quelques-uns  ^'un  eicuscnl  ^lur  leur  âge,  leurs  inllrmll^s,  d  autre*  <iitr  le  iU''f«ul 
m  d'esercice  ». 
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hirrôler  l'esprit  d'insiibordiiiafiou.  Leur  greffier,  l^e  Bris, 
ayant  refusé  de  remettre  au  Parlement  une  copie  du  mémoire 
L^e  sa  communauté  et  le  registre  de  ses  délibérations,  fat 
^Bfrrr-té  séance  tenante  et  conduit,  en  robe,  en  prison.  On  l'y 
^Hlissa  un  jour  et  une  nuit  au  milieu  des  malfaiteurs  (7  février), 
^et  les  douze  signataires  du  mémoire  furent  interdits  pour 
^^ois  mois  et  avertis  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir  et  de 
^Borter  honneur  et  respect  à  la  cour.  Nullement  intimidés,  ils 
^Bécidèrcnt  de  se  pourvoir  au  conseil  contre  les  arrêts  rendus 
^^onlre  eux.  de  regarder  comme  faux  frères  ceux  d'entre  eux 
fjui  vaqueraient  au  service,  et.  en  «lépit  de  la  misère  dont  ils 
se  plaignaient,  ils  votèrent  h  Le  Uris,  cjuî  avait  souffert  pour 
leur  cause,  100  1.  de  gratification  et  (iO  1.  d'augmentation  de 
^^aitement.  Le  Parlement,  toujours  palient,  laissa  faire  et  ne 
^Hlt  pas  aux  procureurs  l'excellente  réponse  que  Le  Preslre 
^Bonseillait  :  en  supprimer  une  trentaine  sur  les  ItU  qu'ils 
^Htaient.  Leur  intérêt  et  celui  du  public  y  eussent  également 
^Hfouvé  leur  compte. 

^B  Cependant,  insensible  aux  injures,  la  petite   troupe  conti- 

^nuaît,  avec  une  persévérance  digne  d'un  meilleur  succès,  i\ 

donner  au  milieu  des  sifflets  et  des  brocarts  sa  roprésenlation 

quotidienne.    Elle    faisait,  en   somme,    beaucoup    meilleure 

figure   que  ses  adversaires   ne  voulaient  en  convenir.    Rlle 

^^aisait  fouetter,  pendre,  rouer,  ni  mieux,  ni  plus  mal  qu'un 

^In'Hi  Parlement;   elle  jugeait  même  au  civil  :  les  plaideurs 

n'avaient  pas  pour  ses  jugements  autant  de  répugnance,  ni 

y^s  avocats  et   procureurs  autant    d'éloignemcnt    pour    ses 

^Kudiences,  que  la  cabale  s'eirijn;ait  de  le  dire  et  de  leur  en 

inspirer.  De  curieuses  statistiques  de  la  production  judiciaire 

^^omparée  de  l'ancien  et  du  nouveau  Patlement  uiit  été  dres- 

^Bées  par  quelques-uns  de  ses  amis,  et  tescbiil'rcs  eu  sont  fort 

^Bouorables  pour  le  bailliage  d'Aiguillon.  De  Pi\ques  1767  à 

^BiU|neK  1768.  il   rendit  en  tout  3515  arrêts;  et  il  eu  aurait 

^Bendu  bien  davantage,  si  les  procureurs  avaient  bien  voulu  y 

^Biettre  un  peu  du  leur;  en  un  au  aussi,  de  la  Saint-Martin 

1763  h  la  Saint-Marlin   176i,   l'ancien  F^arlemeut,   avec  ses 

\'2i)  officiers,  n'en  avait  rendu  que  4068  ('}.   Divisez  par  tête 

|i)  («élire  du  18  mai  1768,  attribuée  au  conseiller  de»  CogneU,  Arsenal  ms,  IWli, 

Preatre  de  Ohàleaugiron  a  dressé  une  statislique  analogue  :  3368  arrêts  de  la 

lint-Marlin  1763  au  23  auùl  1764;  3269  de  la  ijaiul-Marlin  1767  au  23  août  1768. 
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ces  totaux  imposoiils,  et  calculez  un  peu  quelle  t»u[M''riorit<*  ils 
révèlent,  de  la  purl  dps  incmijrps  du  hniliîuge  d'Aiguillon,  au 
point  de  vue  du  rendement  utile...  Incontestablement  biitluc 
eu  ce  c]ui  concernait  la  quantité,  l'opposition  dcpluvaii  1* 
question  et  cherchait  à  prendre  sa  reviinche  sur  le  terrain  de 
Ih  qualité  :  ces  arrêts  des  rentrés  n'étaient,  disait-elle,  que 
des  arrêts  de  simple  instruction,  des  iirrùts  sur  requôtc,  des 
arrêts  de  viennent,  dos  arrêts  sur  défaut,  de  ceux  i|ui  éter- 
nisent les  procès,  jamais  de  ceux  ijui  les  terminent  :  car  qui 
voudrait  recevoir  un  jugement  déhnitif  de  ces  juges  de  paco- 
tille? Malheureusement,  ici  encore,  les  chiiVres  ne  ju.«itiUaieut 
point  ces  MS.sertions  :  de  janvier  ?"»  décembre  17G6  la  grand' 
chambre  avait  eu  85  procès  rapportés  :  encore  était-ce  au  temps 
ou  le  bailliage  venait  k  [teine  de  nailre,  et  où  il  était  occupé 
par  l'atTairede  M.  de  la  ChaJotais;dausleniêmelapsde  temps, 
l'ancienne  grand'chambre  n'avait  ouïquc  108  rapports  en  I7GI- 
1762,  139  en  1762-17G3,  131  en  1703-1764,  et  de  lu  Saint- 
Martin  1764  au  jour  célèbre  des  démissions,  soit  en  six  moisd« 
temps,  7  seulement,  1  avant  PAques,  et  G  de  Pâques  au  22 
mai  (');  ce  qui  n  c[npêcliait  pas  tout  le  monde  de  crier  sus  au 
malheureux  bailliage  et  de  lui  imputer  toute  la  responsabilité 
du  sommeil  de  Thémis.  La  vérité,  au  contraire,  était  que  de- 
puis une  trentaine  d'années  jamais  le  palais  n*avait  contenu 
autaut  de  magistrats,  surtout  pendant  les  six  premiers  mois 
de  l'année,  qu'il  en  contint  de  1766  à  1769:  et  que  le  bailliage 
d'Aiguillon,  quoique  souffrant,  lui  aussi,  de  l'absentéisme 
voulu  ou  forcé  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  fut 
extrêmement  supérieur^  au  point  de  vue  du  zèle  et  de  l'as- 
siduité professionnels,  au  Parlement  qui  l'a  précédé,  et  à 
celui  qui  l'a  suivi  (').  Il  résista  autaut  qu'il  pouvait  le  faire 


(<)  Eut  des  procès  rapportés  en  GnindCliambre  de  1756  k  i767,  H.<kO.  l'our 
Il  Tournelle,  la  comparaison  aurait  été  encore  plus  avanta^reuse  aux  rentré*. 

(*)  Nous  avons  déjà  cité  quelques  traits  typiques  du  peu  d'assidoité  de  r«itcien 
Parlement.  Le  subdèlégué  Kaudin  nous  apprend  eu  outre,  dans  un  rurieus  mé- 
moire (24  fév.  1769,  H.  369),  qu'au  moment  des  démissions  il  y  avait  des  mtllttr» 
de  procès  en  état  depuis  plus  de  trente  ans  rt  attendant  le  bon  plaisir  de  mes- 
sieurs, et  qu'on  ne  comptait  pas  moins  de  l!i,000  saca  i  la  distribution.  Cn  hwHA- 
tildes  persistèrent  dans  le  Parlement  rétabli,  et  la  cour  su  ^and  complvi  o»  foar- 
nit  jamais  autant  de  mag'istrats  que  le  hailliarje.  Le  '20  déc.  1770  (H.  379i  ils  étaient 
ooie  en  Grand'Chambrc  et  c'était  relativement  beaucoup.  Un  avocat  «cmlul  |Hai- 
der  :  mais  duBourgbIanc  l'interrompit  en  disant  qu'il  avait  à  faire  en  TcHiratille : 
un  autre  s'y  rendit  auaai,  malgré  lea  efforts  du  premier  préadeot  :  il  (altalOtre 
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aux  intrigues  infinies  qui  furent  employées  pour  éloigner  de 
lui,  clieuls,  avocats  et  procureurs  :  il  y  réussit  à  peu  près 
jus«ju'à  ce  fjue,  ou  1708.  lesmanift'slations  tulcrécs  parOgier, 
le  dcpait  de  d'Aiguillon  et  la  perspective  de  plus  en  plus 
pr«djahle  du  retour  de  l'universalitc  rendissent  vains  ses 
cllorts,  eu  faisant  comprendre  à  (oui  le  monclc  <|uc  ses  jours 
étaient  comptés. 

lue  des  choses  les  plus  singulières,  dans  cette  singulière 
uilaire  de  Hrclagnc,  est  de  voir  ceux  qui  étaient  le  point  de 
mire  d'allaques  aussi  violentes  se  joindre  eux-mêmes  ù  leurs 
ennemis  cl  faire  cliorus  avec  eux,  sinon  pour  proclamer  leur 
propre  ineptie,  du  moins  pour  solliciter  le  rappel  de  leurs 
anciens  confrères,  rappel  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  les 
exposer  aux  pires  avanies.  Telle  était  cependant  la  force  de 
l'esprit  de  corps  dans  la  grande  famille  judiciaire,  et  telle 
aussi  la  terreur  qu'inspirait  la  possibilité  du  retour  de  l'uni- 
versalité, qu'on  vit  à  de  nombreuses  reprises  le  nouveau 
l'arlemenl  demander  la  réintégration  des  exilés.  Quelques- 
uns  des  rentrés,  regrettant  leur  détermination  et  inquiets  de 
l'avenir,  saisissaient  ce  moyen  de  flatter  l'opinion  et  de  se 
iuéuager  quelques  cbauces  de  pardon  auprès  de  leurs  ex-collè- 
gues :  quelques  autres  remployaient  pour  tout  brouiller  et 
empêcher  que  l'opinion  ne  prit  au  sérieux  un  tribunal  dési- 

■tix  de  s'anéantit'  lui-môme  :  d'autres  enfin,  inspirés  aussi, 
Bis  d'une  tout  aulr(!  manière,  [lar  la  pciir  tics  revenants, 
se  prêtaient  à  ces  dénuirclics  pour  mettre  le  roi  dans  la  né- 
cessité d'y  opposer  des  refus  catégoriques  et  de  multiplier  ses 
assurances  que  l'ancien  Parlement  ne  serait  jamais  rétabli  : 
c'était  pour  eux  un  moyen  de  lixer  la  volonté  versatile  de 
Louis  XV  et  de  rendre  plus  difficile  une  rétractation  que  le 
passé,  hélas,  n'autorisait  <|ue  trop  à  craindre,  C'est  ainsi  que 


dix  pour  juger;  les  autres  Furent  alurs  obligés  de  partir  aussi.  Oa  dcbllail  dans  Ja 
ville  '{ue  i|tielques  jours  auparavant  Iq  premier  pr6!>idcnt  ne  trouvant  que  quatre 
joge»  ati  pafais  avait  envoyé  un  Imissior  supplier  trois  autres  <le  venir.  Le  proniicr 
répundit  qu'il  élail  malade  ;  le  second,  que  sa  femme  était  malade;  le  troisième, 
qu'il  ailail  iiien,  mais  que  puisqu'on  l'envoyait  ilicrcbcr,  il  n'irait  pas  (Bulletin  du 
WJdéc  IT70,  II.  rm). 

A  la  Saint- .Martin  1707,  dix-luiit  magisitrats  du  bailliage  assistèrent  à  l'audience 
•le  rentrée.  Hélait  un  succès;  c'en  eût  été  un  même  avec  le  vrai  Parlement. 
■  L'audience,  écrit  Le  Prcslre  le  13  nov.  ^11. -138)  était  plus  garnie  qu'elle  ne 
Il  daos  les  temps  où  nous  étions  ccnl-dix,  puisque  nous  étions  dix-huit  ». 
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dès  le  10  janvier  1767  le  Parlement  résolut  d'écrire  au  roi 
pour  implorer  de  lui  Je  rappel  de  l'universalité,  ou  tout  au 
inoins  raugmontatioiHlu  uouibrc  de  snixanln  magistrats  iixé  par 
i'éditdc  novemljre  ("(j.'i.  Une  réponse  IrcK  négative  de  Saint- 
Florculin  n'emp<*clm  pas  la  cour  de  ri'vcnir  k  la  cLarge  le 
*27in«i  ;nouvell<'assuranccdeS;«inl-l*"'loronlinJel"'Juiii.  «jucSa 
Majesté  maintiendrait  toujours  exactement  rexêcutioii  de  »»h 
édit  de  I70o,  que  rien  ne  pourrait  clianger  »a  détermination, 
cl  que  de  nouvelles  démarches  eu  ce  sens  ne  pourraient  que 
lui  èlre  «lésapréahles.  irélait  liien  le  style  ipi'il  l'allail  pour  en- 
courager les  timides,  ralFermir  les  hons  et  faciliter  l'entrée  de 
nouvelles  recrues  qui  portassent  le  Parlement  au  nombre  con- 
venu de  soixante,  principal  souci  de  l'administration  uiaiii- 
tcnnul  que  les  Ktats  étaienl  séparés  ;  car  la  partie  ne  seniit 
définitivement  gagnée  (jue  le  jour  où  il  serait  complété. 

(l'est  h  quoi  d'Aiguillon  s'employa  avec  ardeur  pcndaiil 
les  quelques  jours  qu'il  dût  encore,  liien  malgré  lui,  passer 
en  Bretagne  après  la  séparation  des  Ktats.  L'entreprise  était 
difficile  :  les  démis  n'olfraicnl  plus  guère  d'éléments  sur  les- 
quels on  pût  compter,  et  s'il  était  dangereux  de  laisser  le 
Parlement  inconqdet,  il  était  plus  dangereux  encore  d'en  ou- 
vrir l'accès  à  des  hommes  qui  n'y  viendraient  que  pour  y 
mettre  le  trouble  el  travailler  au  rappel  «le  l'universalité.  Oa 
songeait  assez  volontiers,  à  Versailles,  à  envoyer  à  quinze  ou 
seize  des  démis  un  ordre  de  rentrer,  à  peine  de  désobéis- 
sance (')  :  c'était,  pour  la  satisfaction  inutile  de  présenter  (cl 
sur  le  papier  seulement),  un  effectif  complet  de  soixante  ma- 
gistrats, se  préparer  les  diflicullés  les  plus  graves  :  leur  déso- 
béissance et  leur  obéissance  eussent  été  également  fâcheuses. 
C'est  pour  n'avoii*  pas  assez  médité  cette  vérité  ijue  M.  de 
FlcsscHes,  (léchant  par  excès  de  zèle  et  de  précipitation,  enri- 
chit le  Parlement  de  quelques  recrues  fort  regrettables.  On 
était  au  mois  d'auùt  1767  :  le  moment  semblait  favoralile, 
car  renregistrement  du  règlement  des  Htats  venait  d'être 
fait,  ce  qui  dispensait  les  nouveaux  rentrants  d'avoir  à  pren- 
dre parti  dans  la  question  délicate  de  la  réduction  de  la  no- 
blesse. Il  envoya  à  quatre  des  démis,  du  Pont  des  Loges 
père,  du  Fresne  de  Vircl,  de  la  Bourdonnayc  de  Monlluc  tils. 


(■)  Fonlelle  &  La  Noue,  10  août,  Carré,  p.  492. 
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et  Griniuudet  de  la  Marche,  un  ordre  de  rentrer,  sous  peine 

feJésobétssance,  qu'ils  exécutèrent  le  17  août.  Mais  aussitôt 
es  avoir  fait  pour  la  fornio  acio  de  présence,  ils  reprirent 
licmiri  de  leurs  terres  ou  de  leur  exil  et  signifièrent  inso- 
leinmcut  (ju'ils  ne  rejirendraient  le  service'  que  lors(|u'il  y 
aurait  un  Parlement.  I.'écliec  douloureux  de  celle  toulalivr, 
faile  en  ral»seiice  de  d'Atgiiillou  et  contre  son  avis,  fui  peut- 
être  la  cause  dclcruiinanlo  du  départ  de  M.  de  Klesselles 
d'une  province  où  il  avait  d'ailleurs  rendu  au  g>)uverncmeul 
de  réels  services  :  il  fui  nommé  h  Ljon.  a  la  fin  de  17t)7 
(juaut  h  d'Aiguillon,  il  avait,  lui  aussi,  mais  avec  plus  de  pru- 
dence, négocie  et  procuré  quelques  cnirées,  nuiis  il  les  avait 
résolument  cherchées,  pour  la  première  fois,  en  dehors  de 
l'uncicu  personnel  ivu-lcmeutaire,  dont  les  clémenls  utilisa- 
bles étaient  liien  décidément  épuisés.  I.es  trois  piemiers 
hommes  nouveaux  qui  osèrent  ainsi  entrer  dans  le  bailliage 
la  près  M.  de  Silguy  qui  avait  ses  provisions,   mais  (|ui  avait 

Komis  de  ne  pas  se  faire  recevoir),  furent  de  Langle  de  Cor- 
ban  fils,  de  Becdelièvrc  tils  et  René  de  Champeaux  (22  et 
£..t  aortl  17C7)  :  il  leur  fallut  du  courage,  car  le  crime  dont  ils 
se  rendaient  coupables  aux  yeux  du  bastion  était  bien  plus 
irrémissible  encore  (|uc  celui  des  rcnlninls  :  à  la  défccliou 
s'ajoulail  chez  eux  l'usurpation.  Aussi  ont-ils  été  parliculiè- 
rcnicnt  mallrailés.  M.  de  necdelicvre.  (ils  du  premier  prési- 
dent de  la  chaml>re  des  coniples,  élail,  d'après  le  Conimen- 
taiif.  livré  aux  jésuites,  très  borné,  et  d'une  ignorance  crasse: 
ving-l-cinq  louis  que  lui  promit  M.  son  père  triomphèrent  de 
ses  hésitations  à  s'agréger  dans  celte  troupe  :  cette  somme 
lui  suffit  pour  le  déterminer  à  s'engager  dans  la  roule  du 
déshonneur.  Le  jeune  de  Langle  a  été  épargné,  on  ne  sait 
pourquoi,  par  le  Cotnmnitaire,  mais  la  H('/)oiise  inslruriivc 
à  ta  lellrc  du  18  fimi  »  comblé  celle  lacune,  "lia  mancjUé,  dit- 
*>  elle,  sa  vocation  :  fort  hal>ile  dans  le  commerce  des  bœufs, 
0  pour  lequel  il  sem]>lîiil  fait,  il  allail  vendre  et  achelei-  dans 
•>  les  foires  et  marchés  de  la  [Hoviricc  :  trune  ignorance  ci-asse 
»>  en  matière  de  lois  comme  en  loute  atitre,  on  prélend  fpi'il  ne 
»  savait  pas  encore  lire  !"•  vingt  ans  ;  M™"  sa  mère,  qui  dispose 
"  à  son  gré  de  toutes  les  dis[)enses,  lui  en  a  sans  doute  donné  de 
»  science  e!  même  de  bon  sons  ».  Uuanl  à  René  deriiampeaux. 
on  ne  peut  croire,  sur  bi  seule  affirmation  des  pamphlets, 
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qu'il  eût  l'esprit  horné  et  le  jugement  faux,  et  que  l'ancienne 
compngnie  ail  refusé  de  le  recevoir,  toujours  est-il  certain 
tju'il  fut  pour  le  Ijailliiige  uiu'  recrue  des  moins  utiles.  U  y 
avait  à  peine  six  ni<»is  (ju'il  siégeait,  qu'il  fut  pris  d'un  subit 
accès  iraliénatiôn  nienlale  en  pleiu  tribunal,  le  20  avril  1708, 
Le  Parlement  rltiil  asseiidilé  pour  délibérer  sur  le  cérémo- 
nial ù  observer  j)our  la  canoiiisalion  de  .M""'  de  Clianlal,  lors- 
qu'il se  leva,  dit  (ju  il  était  liion  singulier  qu'on  canonisiU 
M"'"  de  Ctuinlal,  qui  avait  été  la  c...  de  saint  François  de  Sales, 
qu'il  n'y  avait  qu'un  honnête  lioum^e,  La  (llialûtais,  que 
celui-là  sfui  devait  ôlrc  canonisé;  il  déclara  à  ses  c(>llègu«'s 
qu  ils  élaieiil  tous  des  j...  f  .  ,  et  que  lui-même  était  nialheu- 
reu\  d'être  un  f...  conseiller  sans  charge.  Il  ajouta  que  le 
prèlj'e  IJoursoul  était  mort  et  cjue  c'était  bien  l'ait  :  comme  nu 
lui  affirma  le  contraire,  il  se  fAcba,  et  dit  que  s'il  n'était  pas 
mort  tout  h  fait,  il  l'était  presque.  Deux  de  ses  collègues  le 
reconduisirent  chex  lui;  silAt  déshabillé,  il  sauta  sur  son  che- 
val, partit  veuire  à  terre,  et  on  n'entendit  plus  parler  de  lui  ('). 
Tant  bien  que  mal.  les  sièges  encore  vides  se  garnissaient 
ainsi  peu  h  peu,  et  res[)oir  était  grand  que  le  nombre  de 
sobiante  serait  alleinl  à  la  rentrée.  U  s'en  fallut  de  peu  que 
le  gouvernement  pût  s'enorgueillir  de  cette  difficile  victoire. 
D'Aiguillon,  qui  n'avait  rien  de  plus  ù  cœur  que  la  constitu- 
tion délinilive  de  son  Parlement,  s'y  enipli>ya  avec  persévé- 
rance [)ondanl  h?  séjour  qu'il  (il  en  iJrelagne  du  4  décembre 
1767  au  20  janvier  17G8  —  le  dernier  qu'il  diH  y  faire.  Ses 
ell'oils  rurciil  rourouués  de  succès,  et  il  sut  trouver  pour 
acce[>ter  des  charges,  votre  môme,  chose  plus  difficile,  pour 
en  acheter,  des  hommes  qui  furent  loin  de  mériter  les  épi- 
Ihèles  injurieuses  que  le  bastion  leur  |>rodigua.  Il  n'y  eut  pas 
de  sacrilice  à  faire  sur  la  qualité  el  d'Aiguillon,  d'aillcun. 


Cl  (Hobien  h  Coniac,  21  Hvrîl  1768).  On  devine  le  parti  quo  les  pampljléUires 
ont  lir6  de  ces  incidcnls.  La  cleitxième  lettre  du  Qentilhommt  breton  lui  pr^le 
celte  oposlrophe  ft  *cs  collèguet  :  <■  Vous  ûles  lous  des  misérables  qui  vous  cou- 
M  vrci  d'opprobre  et  vous  repaissez  d  itiitiuiléâ  :  cliaqiic  pas  que  vous  faites  est  niar- 
■  q>ié  pur  tic  nouvelles  hurreuAi,  surtout  daii&  lu  procédure  que  \ous  instruisez  as 
"  sHJet  du  cuinplul.  trop  rècl  d'uinpoisonncr  M.  du  lu  iilialolais.  Ji-  me  relire  pour 
M  ne  point  participer  à  la  consoirinialioti  de  cet  ahotnirinhle  projet,  et  pour  nèlre 
n  plus  r.omplicB  de  vos  forfait*".  Elle  afllrnio  que  la  cause  du  dérangement  de  «oo 
esprit  6l«it  le  chagrin  de  participer  aux  inju-iVicci  notoires  de  son  corps  et  à  l  ex6- 
craliou  publique  qu'il  avujt  si  biun  tnérilèe. 
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n'en  aurait  pas  souUerL  :  c<  Nous  ne  pouvons  pas,  écrivait-il 
1)  le  18  décembre  ('),  faire  enirer  dan»  le  Prirlcnienltle  Breta- 
>'  g-ne  des  avocats,  des  subd('"lépucs.des  secrétnircs,  comme  on 
>•  a  fait  dans  le  Parleiiiciit  de  Pau,  ou  même  des  étratigfrs.  I^a 
«)  vanité  et  la  délicatesse  de  nos  rnaj^islruls  ne  leur  pcjjmet- 
»  traient  pas  de  les  ndmelli'e  parmi  eux  ».  (hi  n'eut  (|u'à  faire 
r|uelqucs  ctnicpssions  pécuniaires  :  abaisser  un  peu  le  prix 
des  charges  et  accru'dcr  des  délais  pour  le  paiement.  Moj «Mi- 
nant ces  conditions,  on  vit  frapper  aux  portes  du  palais,  pen- 
dant les  premiers  mois  de  17(t8,un  certain  nombre  de  héros. 
Celte  dernière  fournée  comprenait  notamment  MM,  Goujon 
de  Coespais,  de  ta  Villevfdellc,  sous-lieutenant  des  gardes  du 
commandant,  contre  ieipiel  les  libelles  se  sont  parlicnlièic- 
nient  acharnés  (*),  l'accusant  d'avoir  été  domestifjuc  du  duc 
d'Aiguillon  et  d'avoir  porté  sa  livrée,  Le  Borgne  du  Boisriou, 
avocat  :  les  deux  frères  Menardeau  :  enQn  des  ecclésiosliques. 
Bolland  du  lîoscoui'-t  cjue  la  Lettre  (tu  f/enlilhommc  hrcton 
appelle  Boland  furieux,  l'abbé  de  Tronjolty,  grand  vicaire  de 
l'cvéque  do  Saint-Brieuc,  et  labbé  Descognets,  chanoine  et 
officiai  de  Cornouailles;  il  n'y  avait  jamais  eu  de  conseillers 
clercs  au  Parlement  de  Bretagne;  jiiais,  comme  dit  le  même 
libelle,  nécessité  n'a  point  de  loi;  les  ti'ois  abbés  furent  admis 
vpftD»  difficullé  et  tirent  d'ailleurs  honneur  au  Parlement  par 
leur  zèle  au  travail  et  leur  inébranlable  fermeté,  également 
inaccessible  aux  pièges  ou  aux  menaces  des  basiionnaircs; 
s'il  y  en  avait  eu  beaucoup  comme  eux,  te  parti  des  braves 
n'ertl  pas  eu  de  [icine  à  l'emporter  sur  celui  des  [nulles  mouil- 
lées (';.  De  la  sorte,  au  mois  de  mai  17(i8,  en  y  comprenant, 
il  est  vrai,  les  conseillers  malgré  eux  qui  ne  venaient  jamais 
ou  qui  ne  venaient  que  pour  entraver  leurs  collègues,  en  y 
comprenant  aussi  ceux  que  le  grand  Age  ou  les  infirmités 
éb^ignaient  forcément  du    palais,  on  avait  sur  le  papier  un 


'',  H.  371.  Il  Tallut  bien,  malgré  celle  prarcssEon  de  fo)  ttaulaine,  AdmcUru  quel- 
ques avocala. 

C'i  Les  libelles  l'nccusrnt  d'auiir  pris  un  rf  jiMileiit  qui  lui  t'xpliqna  quelque* 
j>8s»8gcs  des  Instilute»;  (leâ  eiBniinaleiira  cainplaisaiits  l'inlciTogérent  tii- dessus 
et  prononcèrent  le  diffuiis  tnlvare.  On  éciivil  sur  les  murs  du  palais;  t  la  nouvelle 
àc  cetlc  (lonninlc  candid  jtnrc  :  «  Défense  k  h  livrée  d'entrer,  même  en  paystil  ». 
£11  quand  on  apprit  ceUc  slupéllaiite  odinission  :  «  l'crmii  à  1â  livrée  d'entrer, 
rnéine  sans  payer.  •■ 

(*)  Lettre  écrite  de  Hennés,  25  mars  1768,  U.  633. 
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efTcclif  de  5f)  magistrats  ;  il  ne  restait  plus  que  trois  charges  de 
jirésideiitet  une  de  conseillera*  reinplirpour  jiHeindre  le  chilTre 
réglpmenlaifo  (*).  Sur  ces  56  magistrais.  vingt  à  trente  éiaicot 
<»rtlituiiiojnenl  prcsents  et  ce  spectacle  ravissait  d'aise  ceux 
<pii  [MUivaicnl  comparer  cette  assiduité  inaccoutumée  à  l'ahs- 
toiiliori  systr'iiiJilt(|iit;  der.-uicienne  riiagistraliire.  «  Il  est  iiicnn- 
»  ccvaldc,  liL  (in  dans  une  lettre  de  Hcnncsdu  25  mars  1768, 
"  de  voir  avec  ijucllc  îirdcnr  cl  quelle  aciivitc  MM.  du  Parle- 
'•  ment  remplissent leursfonclions;  matinelsoirils  Iravailtenl; 
i>  la  lîraiid'flhambre,  la  Tourncllf.  les  enquêtes  vont  cxaclc- 
»  mcnl...t>ri  rn[^p^»r!ccl>nlillucllemc^t  des  procès...; quoiqu'il 
)i  n'y  ail(|uc26f»  27  tnagislrats  présents,  ils  font  face  au  travail 
•)  de  trois  chambres  ;  dc[)uis  plus  de  vingt  ans,  il  n'y  avait  ja- 
II  mais  eu  autant  de  procès  rapportés  aux  enquêtes  qu'il  y  eaa 
»  eu  celte  année  h.  Les  plus  hautes cspérancesélaientdoncper- 
miscs.  Mais  hélas,  cruelle  ironie  du  destin!  ce  fut  au  moment 
d'îillcindre  le  port  que  la  louipéle  retlouhia  de  rage.  Déj.1  le 
navire,  dcscMuparc,  faisait  eau  de  toutes  paris  et  était  privé 
do  son  pilote  lorsqu'y  montèrent  Icit  dernières  recrues  que 
son  équipage  ail  failes  (*  .  Il  était  écrit  que  le  bailliage  d'Ai- 
guillon ne  serait  jamais  cnniplété. 

îiicn  ne  donne  nùcux  l'idée  des  épreuves  qu'eut  à  subir  ce 
ntallieurcu.t  tribunal  cL  du  déchaînement  inouï  des  fureurs 
de  ropposiltoii,  que  l'hisloifc  de  deux  procès  dont  il  eut,  bien 
malgré  lui,  i^  connaître,  cl  qui  lui  ont  valu  les  im[>utalions 
les  i)lus  flétrissantes,  les  outrages  les  plus  injustes,  parmi  tous 
ceux  qui  lui  ont  été  [trodjgués. 

Au  nombre  des  libelles  j)U]lti|)liés  qu'enfantaient  chaque 
jour  les  écrivains  du  parti  Ijaslionniiirc,  liguraildès  novembre 
1760  une  brochure  relative  aux  manu-uvres  auxquelles  les 
ci-devaul  jésuites  se  seraient  livrés  h  Hennés  pour  assouvir 
leurs  vengeances  et  reconstituer  leur  société.  Elle  fut  réini- 
primcc  cl  colportée  partout  en  niai  1767,  sous  le  titre  de  : 
Tableau  des  assemblées  secrètes  et  fréfjueules  des  je  suites  tt 
de  h't/rs  affUiés  à  liemtes.  C'était  une  simple  énnraérnlion^ 
sans  commentaire,  des  endroits  où  se  seraient  tenus  leurs 
conciliabules  (l'elit-Séminairc,  hôtel   tic  Kergu,    hôpital   de 


(M  Lettre  rie  rt'AiguiJton,  4  nui  nbH,  K.  712. 

C*)  Les  dnuji  rràrcii  Menardcau  Turent  idtnis  les  9  cl  2.3  loilt  1768.  juste  au  ino- 
ment  on  d'Aiguillon  perdait  le  coeumandemenl  de  la  Brel»§rne 
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Sainl-Mùen,  lifttel  tie  Lan^lc,  de.)  cL  tics  peisotines  <jiii  y 
auraient  assiste.  On  iiuininiût  ciiiies  antres  liuil  «iflicicrs  «lu 
Parlement,  MM.  ttc  l-'arcy  de  (ÀiiHô,  <.le  Urillinc,  HInncliard 
du  Bois  de  la  Mucc,  Conen  de  Saint  Luc,  Auvril  de  Ti*évé- 
négntr  GellVoy  de  Villeldanclie,  l'avocat  général  l-c  Prestre 
de  Chûteaugiron,  Coninc.  sénéelial  de  Rennes  :  des  ecclé- 
siastiques, l'évêijue  de  Hpnnes  Desnos,  les  uhbés  de  Saint- 
Luc,  de  Saint-Aubin,  de  Kergu,  le  prêtre  Glémenceau,  supé- 
rieur de  l'hôpilal  de  SaintMccn  :  des  laïijues,  de  Gargouel, 
tIe  la  Bourdelière,  Audouard,  les  procureurs  Desnos  cl  de 
Minihy;  un  certain  nombre  de  ci-devant  :  et  des  dames, 
comme  la  présidente  de  FrancbevilJe,  tl  la  fameuse  prési- 
dente de  Langlc  (').  C'étaient  ces  personnes  (jui,  dans  leurs 
conférences  secrètes,  se  seraient  appliquées  i\  forger  des 
accusations  contre  les  procureurs  généraux,  à  sul>orner  des 
lémoins  conire  eux  el  h  i-épandrc  des  espions  dans  toutn  l;i 
province.  Un  accueillit  avec  avidité  ces  dénonciations  aiiony 
nies,  el  ce  fut  bientôt  un  aj-liclc  de  foi,  dans  toute  la  l'^rance, 
que  Rennes  était  remplie  de  ci-devani,  et  le  cenirc  tlu  leurs 
plus  abominables  inirigucs. 

IJu'un  certain  nornl>re  de  membres  de  rancicnne  société  se 
soient  réunis  dans  celte  ville,  comme  aussi  bien  l'édit  de  1704, 
cetéditqueM.  de  la  Cbalotats  lui-même  a  bauteinenl  approuvé 
elquele  Parlement  de  nennesavaitenregistréen  janvier  1760, 
leur  en  donnait  le  droit  el  leur  eu  faisait  prestjuc  le  devoir  (on 
sait  que  la  compagnie  avait  compté  beaucoup  de  Bretons  dans 
ses  raïigs)  ;  tjuc  l'évéquc  de  Rennes,  qui  les  aimait,  leur  ail 
confié  des  cbaires;  (|u"ils  aient  visité  les  amis  qu'ils  comp- 
taient dans  cette  ville  el  aient  été  visités  par  eux,  au  vu  eluu 
su  de  tuute  la  po[)ulation  ;  ce  sont  là  faits  luut  naturels,  faciles 
à  admettre,  el  attestés  d'ailleiV'S  par  des  lémoins  dignes  de 
foi  (*).  Quant  aux  cr»niplots  et  aux  intrigues,  c'est  ce  qui  n'a 
jamais  été  prouvé,  el  c'est  ce  que  semblerait  démentir  tout 
d'abord  l'aljsence  coniplètc  de  mystère  qui,  au  dire  même 
des  témoins  les  plus  passionnés,  caractérisait   les  allées  et 


(•)  Elle  était  célèbre  par  l'ardeur  <le  *«  dévotion  cl  par  son  atlacluMiienl  pourlei 
jésuites.  En  n66,  It  p^^^c  —  ou  peut-iîlrc  le  t'.  iJtuI,  un  ui-dcvatil  —  ou  peut  ùlro 
encore  quclf|ue  in«uvais  farceur  de  (irocurcur  —  tiii  (il  parvenir. avt'i-  un  Itrcf  él«- 
^ieus,  un  cliipelet  cl  une  médaille  à  lilrc  de  pnSi-iil  «piolulique. 

(■)  LcUrc  de  .M.  de  Itobien,  2S  tnhn  HOi, 
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venues  des  soi-disRnts.  M.  de  Monlbourclier,  chargé  en  dé- 
cembre 1760  de  faire  une  enquête  sur  une  prétendue  «ssem- 
blce  qui  se  sérail  lenue  îV  Saînt-Méen,  n'en  trouvait  nucune 
trace,  et  ne  découvrait  à  la  charge  des  llévérends  Pères  que 
d'avoir  rendu  visite  i\  quelques  dames  de  la  haute  noblesse 
de  la  ville  (').  Mais  le  mot  de  jésuites  avait  été  prononcé  :  ne 
pas  dotincr  suite  à  l'alluire  eiU  été  s'avouer  complice.  Force 
fut  donc  au  Parlement  d'accueillir  comme  sérieuses  ces  dé- 
nonciations anonymes,  et  comme  Le  Presirc,  mis  lui-même 
en  cause,  ne  pouvait  rctjiiérir,  cette  charge  incomba  à  son 
substitut  (îault  de  la  (ïalnuindicre,  un  malheureux,  père  de 
dix  enfants,  ex  substitut  de  M.  de  la  Chaloluis.  qu'il  a  peut- 
être  servi  lors  des  querelles  parlementaires  de  1764,  resté  en 
fonctions  dans  le  bailliage  d'Aiguillon,  vraisemblablement  à 
cause  du  besoiu  qu'il  avait  de  sa  place,  et  (]ui,  pour  n'avoir 
pas  foulé  aux  pieds  luulc  notion  de  justice  et  n'avoir  pus 
voulu  se  faire  riusirumeiit  de  leurs  rancunes,  a  encouru  Je 
la  part  des  chalotistcs  les  attaques  les  plus  violentes  (*}.  SoD 
immixtion  bien  involontaire  dans  ce  procès  fécond  en  péri- 
péties inqn-évucs  devait  faire  le  tourment  de  sa  vie.  Il  déposa 
sa  plainte  te  27  mai  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  fait  des  iuforma- 
lious,  soit  pour  sévir  contre  ceux  qui  pourraient  être  coupa- 
bles d'assemblées  illicites  et  de  complots,  si  le  fait  était  vrai, 
soit,  s'il  était  faux,  pour  faire  subir  à  l'auteur  inconnu  du 
Tableau  les  peines  méritées  par  la  noirceur  de  ses  calomnies. 
Les  raonitûircs  furent  ordonnés,  lus  —  à  voix  basse,  paraU-il  — 
dans  plusieurs  des  paroisses  de  Henucs,  et  l'instruction  com- 
mença immédiatement. 

Les  dépositiotis  qui  furent  recueillies  ne  purent  laisser 
aucun  doute  à  un  cspi-it  imparlial  sur  le  peu  de  foi  cjue  mé- 
ritait cette  dénonciation  anonyme.  La  plupart  des  témoins  ne 
purent  déposer  que  d'ouï  dire  :  tel  le  procureur  Rvcn  qui 
déclara  tenir  ces  dillérentes  assemblées,  qu'on  lui  avait  dit 
avoir  eu  lieu,  pour  aussi  vraies  et  aussi  cerlaiiics,  quoiqu'il 
ne  les  c%\{  pas  vues,  qu'on  tient  à  Paris  pour  certain  l'incen- 
die de  Hennés  en  1720,  bien  qu'on  n'y  ait  pas  assisté  :  ce.  <|ue 


(')  LeUru  de  M.  de  Monlbourcher,  2i  dàc.  17t>li,  H.  439. 

{*l  ■•  (ïaull  saura  se  pn'ler,  ilil  la  lutlrc  ilii  i^cntillioiiiine  breton...  il  Ira  Cûmmi> 
«  la  cabale  voudra  le  inpnur...  Kii  su  Itvrjinl  il  ses  coiitiiicUaiits  puur  cellt"  ii-ii\rr 
X  d'iniquité,  il  a  iiiia  dans  suit  ntarché  d'avaler  l'opprobre  cumnic  de  l'eau 
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la  lettre  du  gciitillionitnc  Ix-eton  donne  pour  une  preuve 
décisive,  devant  luquelle  ii  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner.  D'au- 
UÈm  déclarèrent  avoir  vu  la  chaise  de  la  présidente  do  Lan- 
^ft  et  le  carrosse  de  l'évoque  de  Hennés  ù  la  porte  de  l'hôpi- 
^BdeSaint-Mécn  ;  des  ecclésiastiques  et  ex-jésuites  se  seraient 
^■dus  en  Iroupe.  d'après  le  dire  d'un  marchand  do  vin 
PV voisinage,  à  Thôtel  de  Langle  de  Coëtuhan  ;  un  létnuin 
jS©  rappela  avoir  vu  la  présidente  de  Langle  avec  six  ou  huit 
^ftésiastiqucs  rpi'il  cnit  en  partie  ex-jésuites  dans  un  jardin 
I^^cndant  de  l'hôtel  de  Korgu.  D'aucuns,  pour  donner  h 
îs  entretiens  un  air  de  myslôre  et  une  apparence  suspecte, 
irèrent  que  le  mot  d'ordre  pour  se  faire  ouvrir  la  porte 
lit  de  dire  en  frappant  :  Entrez  !   Entrez  !  D'autres  enfin, 

Enisamment  stylés,  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
semblées,  que  les  bruits  qu'on  faisait  courir  étaient  ca- 
nieux,  et  ceux  là  ont,  bien  entendu,  attiré  sur  leur  tôle 
l'excommunication  majeure  des  auteurs  de  la  Procédure,  qui 
iic8  déclarent  jésuites  et  très  jésuites...  A  vrai  dire,  aucune 
^^  dépositions  <pii  furent  reçues  n'a  pu  rien  ajouter  au  do- 
nnent que  le  parti  chalotistc  s'était  procuré  dès  le  prt?mier 
^wnent  où  l'on  commença  à  parler  des  assemblées  des  soi 
^Binls,  un  certificat  des  ofticicrs  de  police  de  Rennes  (tous 
^Bcureurs  livrés  i\  la  cabale  purlemcntoire),  daté  du  23  dé- 
Pmibrc  17G6  et  ainsi  conçu*:  «  Nous,  ofliciers  de  [lolice  ti 
«•  Rennes,  assemblés  h  l'IIôlel  de-Mllc,  en  conséquence  des 
il  ordres  du  roi  à  nous  adressés  ce  jour,  exprimés  dans  la  let- 

tc  «dressée  h  M.  de  Flesselles,  et  vu  l'imprimé  qui  a  pour 
re  :  Tahlean  des  afisemblées..,  déclarons  que  la  votj  pnbli- 
te  nous  apprend  que  depuis  deux  ans  environ,  il  se  tinit 
'snssembléosde  jéHuiles,  et  d'autres,  sanssavoirautrement 
(  qui  les  composaient,  et  que  ces  assemblées  se  sont  te- 
lles en  différents  lieux  de  cette  ville  et  faubourgs  »>  (').  Ce 
lilicat  était  signé  de  Le  Masson,  Le  Sénéchal,  Even,  Bcr- 
;r,   Hnreaii,  Le   Masson  des  Longrais,  tliiichard,  l'Ahbé, 


|Li!  Proli-e  (le  Clinteangirun,  cilé  perdonneliement,  comme  un  tcsiit,  dans  le 
rau  di*s  assemblées,  adressa  une  assex  vi%-e  algarade  aux  officier*  de  police 
rUabilc  perllilie  des  termes  de  leur  ccrtillcal  el  exii^ea  d'eux  une  rétract.ition 
t»  pmnvv*  à  l'appui  de  leur  alléifiaUon.  Ils  se  Lortièrent  ù  remplacer  les  mul* 
\piibliijiir  par  ecux  de  hniil  populaire  el  à  supprimer  le»  mois  el  il'itutres,  et 
It  irrand   bruit  de  la  lenlalive  d'intimidation  dont  ils  luraient  ^lé  l'objet. 
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Itnuilot,  Hoiivarl  cl  lionamy  :  ioiis  noms  plus  ou  moins  connus 
djiiis  riiisloirc  des  Irruildes  de  la  Hrclagne,  témoins  d'impar- 
tiiilili>  douleiiso  cl  de  vénicilé  suspecte,  ayant  gran<l  soin 
d'ailleurs  de  se  Jjorner  à  répéter  des  on-dit.  si  bien  qu'eii 
dernière  analyse  la  runieur  piiljliqnc  restait  la  seule  preuve 
que  l'on  piU  alU'^ruer  de  rcxisicnce  des  assemblées,  et  que 
les  bouches  perlitJies  (jiii  luirciil  en  circulation  cette  rumeur 
créèrent  ellcs-mômes  le  prétendu  crime  qu'elles  mirent  en- 
suito  tiiiil  (le  passion  à  dénoncer. 

Malgré  le  zèle  de  la   [iluparl  des  témoins,   et  bien  cjue  le 
mol  d'ordre  fiU  de  considérer  le  certificat  des  ofûcicrs  de 
police  comme  une  preuve  dont  l'évidence  imposait,  l'aflairc 
racnuQuil    d'avorter   pileusemcnt,    lorsqu'on    Irouva    moyeu 
d'en  grcU'er  sur  elle  une  autre   inliniincnl  plus  jjrave.   Le 
H  juillet   17(h,  un  procureur  au   Parlement,  nommé  Canon, 
beau  IVère  de  l'avocat  Uicliaid  de  la  UfUirdelière  et  brouille 
avec  lui,  liomrnc  de  nni'urs  suspectes  cl  d'iiouorabilité  plus 
que  douteuse,  qui  n'avait  pas  donné  son  nom  lors  de  la  pii- 
blicaliou  des   luonitoires  et  n'avait  été  indiqué   par  auciin 
témoin  comme  pouvant  savoir  quelque  chose  sur  les  assem- 
blées, mais  qui  avait  oU'ert  de  déposer  d'un  fait  très  grave 
concernant  M.  de  la  Chalotais,  vint  raconter  qu'un  gentil 
homtnc  exlra-provinciatt-e.  M.   Desfourneaux,   lieutenant  au 
régiment  d'Aulielinmp,  avait  été  circonvenu  par  l'ex-jésuitc 
Clemenceau  jjour  empoisonner  le  procureur  général  ;   que 
(llémcnceau  était  venu  aux  Cordeliers  lui  apporter  du  poison 
et  lui  oU'rir  le  prix  du  crime  :  que  Desfoutiiaux  avait  révélé 
ces  faits  au  jeune  Anuibat  Moreau,  volontaire  dans  son  régi- 
ment :  et  que  lui,  Canon,  tenait  toutes  ces  circonstances  de  la 
dame  Moreau,  mi^re  du  jeune  volontaire,  qui   les  lui  avait 
révélées  dans  une  conversation  du  1t>  juin,  contirmée  le  sur 
lendemain  18,  jour  de  la  Féle-Dieu,  dans  un  enirolien  qu'il 
avait  eu  avec  le  fils  Moreau. 

A  peine  eut  elle  été  faite  devant  le  magistrat  instructeur. 
M.  de  (irimaudet,  t|ue  celte  déposition  à  sensation  (dont  le 
sccrel  avilit  d'ailleurs  été  coidîé  h  l'avance  ^  gens  sûrs),  lit  en 
un  instant  le  tour  de  la  ville,  oii  elle  produisit  une  émotion 
indcscrii>tiblc.  (ianon  n'avait  p;is  Irop  présumé  <le  lu  crédu- 
lité du  public  :  il  suftîsaiL  ijuc  les  jésuites  cl  (|ue  M.  de  lu 
(.Ittalotais  fussent  mla  en  cause  pour  qu'il  accc[)ti\t   les   yeux 
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fermé»  luutce  qu'on  vouluil  lui  faire  croire,  cl  les  inventions 
hs  pluis  soltes,  les  conles  les  [dus  iuvr.iiscniblahles,  ôlaicnl 
précisément  ce  qu'il  aecueil!.»il  avec  le  plus  ilaviililé.  Ignoré 
la  veille,  M'  (iarion  ticvini  en  un  inslai»l  le  héros  ilu  jt>ur- 
••  JaniaiK  coup  de  canon,  lit-on  ditns  (a  première  lettre  au 
'»  noble  espagnol,  ne  lit  un  «Hel  aussi  prodigieux   que  cette 

iéposition  :  elle  porta  la  frayeur  jusqu'au  fond  de  l'ilnie  de 
08  coiyurés  :  ces  honwnes  qui  jusque-là  avaient  fuit  trem- 
Icr  tous  nos  citoyens  restèrent  immobiles  et  presque  sans 
ensée.  »  Le  pamphlétaire  se  flatte,  el  tlalte  sou  héros  : 
d'Aiguillon,  quand  il  apprit  celle  nouvelle  invention,  se  con- 
tenta de  sourire  de  pitié.  Mais  il  est  vrai  que  Canon  se  prît 
réellement  pour  un  pcrsonnag^e.  ivre  d'i>rgueil,  il  étala  avec 
jopiplaisance  son  impudente  personne,  jusqu'au  jour  où  il  la 
^Boba  par  une  fuite  opportune  aux  rigueurs  tardives  de  la 
^■iice;  il  ne  recula  pas,  pour  .icbcver  de  se  faire  valoir, 
WVant  cet  artifice  grossier  de  répandre  le  bruit  dune  pré- 
tendue tentative  d'assassinat  c<jutre  lui  (');  et  on  l'cnlendit 
répéter  avec  emphase  : 

^B  ■  VlctrU  causa  dlia  placuit,  sed  vicia  CitnoDi  '.  ■ 

Voici  sur  qui  reposait  toute  cette  misérahlo  imposture. 

On  se  rappelle  que  lorsque  Houqucrel  avait  été  transféré 
de  Paris  à  Uennes,il  avait  clé  tnis  d'abord  dans  la  tnaison  de 
Hpnt-Méen,  sous  la  surveillance  du  prôtre  Clemenceau,  il  était 
porteur,  depuis  envinm  un  an  qu'il  était  h  la  Dastille,  d'une 

rimo  d'environ  i)i  louis,  tioiU  ta  présence  entre  ses  mains 
jamais  été  expliquée.  Son  argent  et  ses  clTets  étaient  res- 
tas in  Sainl-Méen  lorsque  Bompierel  fut  transféré  aux  Corde- 
liers;  l'nbbé  tllémenccau  voulut  les  lui  ra[)por(er  quand  l'ac- 
fUSé,  peu  de  temps  après  son  transfert,  l'eut  I ait  deunnidcr 

tr  eatemire  su  confession.  I'](i  ci'  inotnent  môme  Houque- 
tomlmit  eu  frénésie  el  son  entr-evue  nvec  le  prêtre  n'eut 
lieu;  (Jémeuceiiu  pria  ahirs  l'ofticier  qui  gardait  Itotnjuc- 


l.ca  Kcii»  •••!  p«rli  rd-pélèrenl  avec  «ne  iniligniilion  alIiicU'-e  qu'un  priiciircur 

^tné  Luitiii.  du  tiiillt.*  vi  (]'u<ipccl  fort  seinblulilo  il  Cniiuii,  reveiiatil  un  suii'  h.  sa 

>aKiiL*  silu^o  tuut  \>vi}i  lie  celle  de*  Canon,  avait  èU>  atlaijii^  pur  dciiv  liuiniiica 

(».  LodiM  aiiratl  aai»!  l'un  de»  doux  Bc6k>raU  ijui,  le  i  ceunnaiïîsaiil,  se  serait 

•  Laissiez  moi,  vM  i)V>t  poiiil  à.  vuiis  (ju'oo  en   v(!iil,  laisscx-mrii  aller  I  •> 

C!iil(ii£lc  jiiilii;iakrc  aussitôt  coriitiieiuV-e  ne  put    pis  dt'-coiivrir  la  inuindrc 

rc  d«  en  prétendu  atlcnlat. 

p'AtOLiLUJN.  'dl 
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rel  de  se  charger  de  la  valise  el  do  la  bourse  du  prisonnier. 
C'était  un  lieutcMiant  m+imm''  Desfourneaux,  cœur  intrépide, 
mais  esprit  faible,  (jui  dans  une  oflaire  où  son  lieulenanl- 
colonel  Pinon  était  resté  pour  mort,  était  allé  le  tirer  du 
milieu  des  ennemis  et  lui  avait  sauvé  la  vie.  Cet  acte  héroïque 
lui  avait  valu  la  vive  reconnaissance  de  cet  officier  supérieur 
et  une  réelle  considération  dans  le  régiment  d'Auticliamp; 
mais,  par  malheur,  il  ne  s'était  jamais  entièrement  rétabli  de 
quatorze  coups  de  sabre  qu'il  avait  re<;us  dans  celte  bataille 
et  il  était  resté,  depuis  celle  avenlurc,  sujet  «  à  des  vertiges 
fréquents  et  considérables  ».  l/idée  d'avoir  à  garder  un  pri- 
sonnier d'Etat  auquel  les  factions  aux  prises  prenaient  un 
intérêt  si  puissant  causa  une  vive  émolion  i\  ce  cerveau  déjà 
aifaibli  ;  lorsque  ce  prisonnier  devint  fou,  cet  événement 
acheva  par  contre-coup  d'ébranler  sa  raison.  Il  circulait  des 
bruits  sinistres  de  tentatives  possibles  d'empoisonnement  sur 
la  personne  du  prisonnier  conlié  à  ses  soins,  dont  le  silence 
était  peut  élrc  si  précieux  pour  certaines  gens;  habile  à  se 
forger  des  chimères,  son  imagination  malade  lui  représenta 
sous  les  trails  les  plus  tcrriliants  tous  ceux  qui,  pour  une  rai- 
son quelcontjue,  confesseur,  n)é<leein,  chirurgien,  tentèrent 
de  pénétrer  jusqu'auprès  du  détenu.  L'incident  de  la  bourse 
oft'erle  par  Clemenceau  fit  surtout  sur  lui  une  impression  pro- 
fonde; il  lui  en  resta  des  idées  vagues  de  tentatives  de  séduc- 
tion, doflres  failes  pour  le  corrompre.  Il  refusa  la  bourse  que 
Clemenceau  déposa  au  greffe  criminel  du  Parlement  et  dont 
il  prit  un  reçu.  Il  eut  encore  assez  de  bon  sens  pour  se  rendre 
compte  de  sun  état  et  demander  snu  déplacement  qu'il  oblinl 
le  25  ou  le  2(>  juillet.  Mais  déjà  le  spectre  hideux  de  la  folie 
s'était  aballii  sur  celle  pnue.  (Juelque  tem[)S  encore,  le  mal 
resta  à  l'état  latent;  mais  la  crise  n'eu  fut  «pie  plus  terrible 
quand  elle  éclata  h  Hhiin,  en  avril  t7(>7.  Un  beau  jour,  la 
dame  lîtdîuid  de  l'Isle  le  vît  entier  chez  elle,  les  yeux  hagards 
et  la  figiii'p  allérée.  Il  lui  déclara  c|u"il  était  .lésus-t.Uirist, qu'il 
voulait  bien  s'expliquer  devant  elle,  mais  qu'il  fallait  que  sa 
nièce  y  fût.  Celle-ci  enlrée  :  n  Vous  fites  aussi  surprise  que 
11  moi.  lui  dit-il;  je  vous  estime,  je  vmis  lionon?  et  vous  res- 
rt  pecte  inliniment;  l'amour  vicndrvi  quand  il  pourra.....  En 
»  arrivant  à  Rennes,  je  fus  commis  h  la  garde  d'un  prison- 
»  nier  d'Btal,  et  voyant  qu'on  voulait  l'empoisonner,  je  feignis 
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d'èli-fî  malade  cl  on  m'âla  de  mon  poste;  voilà  mon  secret, 
vous  en  ferez  mninten.int  ce  qui  vous  plaira  •>  (').  Il  ajouta 
u'il  aimait  le  lait  et  qu'il  eu  portait  toujours  une  Ijouteillc 
pleine  dans  sa  poche.  A  l'officier  Dantoncllc,  son  camarade 
et  son  compagnon  de  table,  il  adressait  des  discours  sans 
suite,  entrecoupés  de  «  Tu  m'eulemls  bipn,  nojilonrl/c!  »»,  h 
quoi  celui-ci  par  commisération  répondait  affirmativement, 
bien  que  le  langage  de  Desfournenux  fiU  totalement  inintelli- 
gible (').  A  la  dame  Morenu,  au  conlraiie  :  «  Vous  ne  m'en- 
tendez point,  Madame  I  »>  et  il  tirait  ilc  sa  poche  u)i  pistolet, 
en  ajoutant  qu'il  avait  une  bouteille  de  lait  dans  l'autre  ('}. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  malheureux  Dcsfourneaux  affir- 
mera U  Pinon  avoir  vu  pendant  la  nuit  sun  grand  père  F^hi- 
^lippe  le  Bel  qui  venait  pour  l'empoisonner  (*).  Au  milieu  de 
^HpH  divagations  revenaient  avec  insistance  les  mots  de  prison- 
^^per  d'Etat,  de  poison,  de  prtHre,  de  bourse,  de  pistolet,  de 
PVnariage  et  de  tiole  de  hiii.  (juanlilé  de  gens  étaient  aux 
écoutes  et  colportaient  partout  les  propos  incohérents  de 
Desfourneaux.  Annibal  Moreau  raconta  à  sa  mère  (*)  cette 
histoire  de  prisonnier,  d'argent,  de  poison,  ces  frémissements 
idont  Desfourneaux  était  agité  quand  on  faisait  allusion  au 
^^mibieau  des  assemblées  ou  qu'on  pronon(,'ait  devant  lui  le  nom 
^ae  Clemenceau.  Ignorant  lexislcnce  de  Houquerel  cl  croyant 
qu'il  s'agissait  de  .M.  de  la  Chalotais,  ils  échafaudèreiil  une 
ridicule  histoire  de  tentative  d'empoisonnement  contre  le 
ocureur  général,  à  laqu4^l]e  M°  Cannn,  autrefois  clerc  de 
oreau  et  qui  fréquentait  chez  lui,  donna  la  dernière  njain. 
Wiguillon  et  les  jésuites  avaient  voulu  faire  décapiter  M.  de 
Clialotais  à  Suint-Malo;  n'ayant  pu  y  réussir,  ils  avaient 
Tlu  moins  juré  de  l'empoisonner  h  Rennes;  (Ilémenceau,  leur 
îpslrunient,élait  allé  trouver  Desfourneaux  et  lui  avait  oU'ert, 
m<fme  leuips  (|u'une  fiole  de  poison,  de  l'or  pour  le  prix 
u  crime;  de  là  les  agitations  et  les  inquiétudes  de  ce  malheu- 


*)  Déposikion.ile  ladame  de  l'islc.  Prucédureitt;  HrcUgnc,  recueil  dfjàcilé,  t.  V. 
l'j  DépO&iUon  de  lianlotielk',  21  rtoiti  I7t)7,  ihiil. 
\*l  Uëpoailinn  de  In  dame  Murr'au,  ]i|  jiiillcl  17>>7,  ibid. 
I(*)  l.a  Noue  à  Foiilcllc,  20  févriiîr  17(W,  Uarré,  p.  Ml. 

't*j  M""  Moreaii  était  une  BéiJi'îo  de  l«  Kuui'lirdayc,  famille  connue  p«r  la  (las- 
«iuii  a«ee  Inquelle  «Ile  se  jeta  liaiis  I  alfaire  l.a  (JlialuUis.  Elle  était  &u!ur  de  la 
mère  de  tilit'iloaubriand.  Klle  avait  épuiiaé  lui  proiMireiu'  au  l'arleiuent  el,  coiunic 
prvfque  (oui  le  1m3  palaia  était  culièremeut  acquise  &  la  faction  t>arlemenlaire. 
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rnux  officier»  les  craintes  dont  il  clail  possédé,  snchantque  le 
ressentiment  des  «  puissaitcrs  »  Hmi  lixé  sur  hii.  les  bruits 
suspects  qu'il  croyait  entendi'c  la  nuit  h  sa  porte,  le  pistolet 
qu'il  portait  pour  se  garantir  de  la  violence,  le  lait  dont  il 
était  toujours  muni  pour  combattre  l'eiret  du  poison,  et  son 
désir  de  contracter  mariage  avec  une  liretonne  pour  vivre 
sous  la  protection  des  lois  de  la  province.  Les  invraisemblan- 
ces énormes  dont  était  remplie  cette  histoire  oc  parvinrent 
pas  h  rebuter  la  robuste  crédulité  du  public.  On  ne  voulut 
pas  voir  que  le  prisonnier  de  Desf'nurneau.v  n'avait  pas'  été 
M.  de  la  Clialotais,  mais  Bouquerel  ;  que  M.  de  la  Chalolais 
n'était  arrivé  aux  Cordeliers  que  le  l''  août,  cinq  ou  six  jours 
après  le  départ  de  Desfourncaus  ;  on  crut  que  les  jésuites, 
dont  on  stig-ntalisait  cependant  avec  tie  g-randes  démonstra- 
tions d'horreur  et  d'épouvante  l'esprit  madré  et  retors,  mi- 
raient pu  être  lissez  niais  pour  demander  h  un  inconnu  \m 
service  de  cette  nature,  lui  oflrir  ii  cette  On  une  somme  de 
2,262  fr.  et  des  sous  ('),  et,  par  une  erreur  inconcevable, 
envoyer  à  Bouqncrel  le  poison  préparc  pour  M.  de  la  Clialo- 
tais;  on  voulut  soutenir  que  Desfuurneaux  n'était  point  fou. 
et  il  te  fallait  bien,  puisque  les  propos  extravagants  de  ce 
malheureux  furent  et  restèrent  toujours  la  seule  et  unique 
base  sur  laquelle  il  ait  été  possible  d'édifier  contre  d'.Vij^uil- 
lon  la  formidable  accusation;  on  dépensa  des  prodiges  de 
subtilité  pour  démontrer  que  Hcsfnurneaux  a%'ait  toujours 
joui  de  sa  raison  et  que,  s'il  s'était  prêté  k  simuler  la  folie, 
c'était  à  cause  de  la  conirainte  et  de  la  terreur  exercées  sur 
lui  par  ceux  qui  redoutaient  de  le  voii-  divulguer  leurs  inten- 
tiotis  criminelles  (*).  On  soutint  qu'en  parlant  du  prisonnier 


{<;  Il  y  av'ai[  dans  la  liaiiriiC!  9i  louh,  2  ^cus  vi  un  peu  de  menue  monnaie. 
Lingiicl  a  fait  junlemenl  remnniiier  qne  J'oirre  d'nnc  pnrcillo  summe  pour  une 
paroille  besugne  aurait  ëlé  eticoro  pîus  ridicule  qu'udi(^ii$t*.  On  ne  calcule  pas,  on 
CHB  semblable,  par  sous  cl  par  dvniers.  Ou  serait  allé  du  premier  coup  jufuju'k 
lUO  touis. 

Cj  Tctie  esirargTimcn(aUoiide!i/<f//'r.T  d'MHgentilhommebretonàunnableeipa- 
ffnol.  L'auleur  inconnu  qui  les  a  écrites  a  Tail  d'incroyable»  efforts  pour  rép*iidr4> 
sur  ces  Fails  assez  d  obscur)  le  pojir  quil  fi'tl  pnssiblc  de  croire  ù  la  rulpabiliio  de 
dWÏKiiiillun  cilles  jî-sui tes.  iJcsTourncaux  aurail  consenti  i*  jouer  le  rùle  de  Tou,  pâf 
Icrreur,  et  ausai  par  la  proinessc  dune  place  aii.\  Invalides  el  d'une  vente  avari- 
ta^euse  de  sa  lieulenance.  Mai»,  en  »c  reiidaiil,  il  n'aurait  pas  pu  cacher  cnlièr«- 
mcnl  les  crutls  remords  qui  Tagitaienl  :  «  Plainfoun*  ce  jeune  homme;  son  co-iir 
»  n'était  paâ  Tait  pour  te  vice  et  la  Tourlierie;  il  a  Tallu  la  violence  pour  le»  y  faire 
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[tat,  Desfourncaux  n'avuit  pns  voulu  dire  celui  qu'il  avait 
sa  garde,  mais  celui  qu'il  avait  autrefois  gardé  ou  qu'il 
»vniJ  garder  encore  ('):  et,  tle  fait,  on  a  réussi,  puiscjue  la 
légende  de  la  tentative  d'empoisonnement  contre  .M.  de  la 
Cbalutais  fut  acceptée  par  la  passion  politique  {*),  transmise 

Kle  préjugé  et  l'ignorance,  qu'elle  existe  encore,  cl  qu'elle 
era  peut-être  ei»corc  longtemps. 
L'état  de  surexcitation  des  esprits  ne  pernieliail  pas  de 

Rser  sans  suite  lu  déposition  de  Canon,  (iault  présenta,  dès 
0  juillet,  un  supplément  de  plainte  visant  les  nouveaux 
faits  <jui  venaient  d'être  divulgués  :  discours  injurieux  et  aho- 
minubles  contre  les  magistrats  détenus,  et  tentative  d'empoi- 
^Kinement  contre  M.  de  la  Chalolais;  et  on  se  trouva  ainsi 
^Kagé  dans  le  plus  irritant  procès,  au  grand  chagrin  du 
^Eiislère,  qui  aurait  voulu  qu'on  étoufïïlt,  ou  tout  au  moins 
^pon  expédiât  lestement  raflaiic,  (uudis  que  te  pHrIcmcnl  et 
Te  ministère  puMic  la  tirent,  au  conlinire,  traîner  fort  long- 
ips,  redoutant  le  courroux  des  amis  du  procureur  général, 
Caution  inutile  d'ailleurs,  car  les  lil>cllcs  du  parti  ne  ieur 
I  ont  su  aucun  gré. 


iirer;  il  exhalera  encore  des  IraîU  de  vérité  et  de  candeur  k  travers  les  men- 
]pe»<|ue  sa  bouclio  proférera  ». 

passiun  qui  anime  l'aiilcur  de  ce  lilielle  est  si  forte  qu'elle  l'entraîne  parfois 
lu'A  cnnipromellre  lui-môine  ?a  propre  thèse,  .-\insi  il  rosiillail  de  hi  df'poïitioii 
)anloiielle  que  DcsTourneauxlni  «voit  signalé,  comme  rouscJe  ses  inquiétudes 
prit,  ce  fait,  qu'étant  allé  chez  M.  de  Harrin,  un  médecin  ou  rhirur(;ien  s'était 
Mité  pendant  ce  temps  pour  aller  voir  Uouqucrel  et  qu'ensuite  lui,  Peafour- 
If,  avait  rrii  s'aperceNoir  que  le  nurn  était  resté  en  blanc  sur  la  permission  que 
«édvcin  aVHil  remise.  Cette  allégation  fut  contredite  par  les  intéressés,  les  mé- 
In?  dti  l.atiay,  du  Uois  et  llapalei,  et  la  permission  où  le  nom  de  du  I^attay  était 

en  toutes  lettres  passa  sous  les  yeux  de  la  cour;  mais  une  main  adroite  la  Ot 

iraltre  el  la  pièce  resta  absente  du  dossier.  Un  doute  pouvait  donc  suhsialer, 

}ti  devine  à  quelles  supposi lions  fàclieuses,  h  quelles  insinuations  perfides  con- 

l'autorilé  niiiilaire,  pouvgil  dnncier  lien  ce  prétendu  fait  d'une  permission  en 

tl  ^einblerail  assez  naturel  que  les  libelles  clialotistcs  eussent  tiré  parti  de 

circonstance.  Mais  point;  leur  dé$-ir  de  présenter  la  visite  de  (llémenccaa 

i«  la  cause  unique  de   la  folie  de  Desfourneaux  était  si  grand  qu'ils  ont  nié 

la  dernière  énergie  le  fait  de  la  permission  en  blanc  et  traité  ce  récit  comme 
[invention  faite  après  coup  pour  essayer  de  disculper  Clemenceau. 

.\ussi  les  chalolisles  ont-ils  dépensé  des  proditres  de  subtilité  —  san.'?  succès 
>ar  affirmer  que  c'était  Desfourneaux  qui  avait  escorté  M,  de  Ja  Chalolais  de 
lea  k  Saint-Malo  en  décembre  1765. 
[Dans  aea  remontrances  du  20  mars  1768,  ]c  Parlement  de  Paria  accepte 

^e  fondée  et  vraisemblable  l'accusation  de   tentative  d'empoisonnement  et 
çoit  à  l'appui  M  uu  commencement  de  preuve  très  forte  ». 


im 
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La  vérité,  cependant,  ne  fut  pas  longue  à  percer.  Les  Mo 
reau  cluiont  rcconnallre  que  jamais  Dcsfouineoux  ne  leur 
avait  oîté  le  nom  do  hi  ChaluUus,  qu'ils  s'élaienl  figuré  seule- 
ment ijue  ce  dont  parlait  Dcsfuurncaux  pouvait  regarder  le 
procureur  généraL  I>esfoiirncaux,  de  si»n  côté,  déclara  n'avoir 
jamais  cinmu  M.  de  la  (>halotfii8,  ne  l'avoir  jamais  conduit, 
ni  giinlé.  ni  di^  garder.  Diuitonclle  atlesla  <pie  Desfour- 
neaux dfijis  SCS  (''gurciiM'uts  ne  tiii  avait  jamais  cité  auciia 
nom,  et  qu'il  lui  avait  affirmé  iiVii  avoir  jamais  cilé  aucun: 
(|u"il  Jivail  rrconnu,  élaiit  revtMiu  k  lui,  (|ue  ses  soupçons  et 
craiiilos  avaient  été  ridicules,  et  qu'une  imagination  échauffée 
comme  la  sienne  avait  pu  seule  enfanter  de  telles  chimères. 
Il  eût  été  légitime  d'en  conclure  que  l'iûsloire  de  l'empoisoii- 
nemeut  de  M.  delà  Chalotais  n'élait  que  l'invention  de  quel- 
ques esprits  fanatisés  :  la  lettre  du  gcuthilhommc  breton  eu 
conclut  au  contraire  que  les  faits  sont  patents,  qu'on  cherche 
en  vain  k  étfmtfer  la  lumière,  que  la  cour  et  le  ministère  public 
veulent  sauver  les'accusés,  et  qu'une  instruction  menée  régu- 
lièrement ne  manquerait  pas  de  faire  apparaître  le  crime  à 
tous  les  veux.  Kllci  voit  une  preuve  des  machinations  les  plus 
noires  dans  te  fait  de  la  substitution,  cijmmc  magistrat  ins- 
tructeur, du  conseiller  Le  liorgne  de  Coëtivy  ù  Grimaudet  ('), 
et  lorsque  peu  après,  pendant  les  vacances  de  1767,  M.  de 
Coëlivy  est  enlevé  par  une  mort  subite,  elle  voit  daus  ce  trépas 
prématuré  un  juste  cluUinient  de  Dieu,  et  s'incline  devant  les 
mystérieux  desseins  de  la  Providence,  l'our  le  parti  chalolistc, 
la  procédure  a  égalé,  sinon  surpassé,  l'atrocité  des  crimes 
qui  en  faisaient  l'objet. 

En  réalité,  la  conduite  du  Parlement  dans  celte  aifaire  fut 
toute  did'érenle  de  celle,  que  lui  prêtent  les  libelles.  La  plu- 
part des  magistrats  qui  le  composaient,  rcgrellanl  de  s'être 
fourvoyés  dans  cette  galère,  et  se  déliant  de  la  fermeté  du 
gouvernement,  ne  souhaitaient  rien  tant  que  de  désarmer  le 
plus  possible  le  courroux  de  leurs  adversaires,  et  pour  cela 


(■)  Grimaudel  evBtl  riefusè  de  continuer  ses  foncUona  de  magialrat  inslmclfar 
p*ree  que  li;  f  tief  de  préli-tîdus  discours  injurieuj;  e(  abominahlcs  contre  le»  rnagrts- 
trals  arr(*t(^s  nii  ilCSy  r'-lnit  spécialeincnl  visé,  el  i|u'il  élail  apparenté  k  qtiel<]u»- 
iiji»  dt'iilre  eux.  L'arrcM  *ijr  ct-lle  iiiculpalion  iariH  do  tioii-licu)  fui  rendu  le 
n  aoiU.  Grimaiidnl  eonsenlîl  slors  à  reprendre  les  fondions  de  commissaire,  va- 
cante» par  la  mort  de  M  de  Coctivy,  et  le»  reçut  de  nouveau  le  12  décembre  1767. 
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(le  fuir  les  responsahilités  et  iréliuler  les  affaires  délicates. 
Homme  autrefois  pour  le  procès  de  la  Chalolais,  trouver  des 
motifs  de  récusation  était  le<ir  vœu  le  plus  cher.  Même  avant 
la  «li'posiliun  («iiion,  et  lurstpie  les  assemblées  seules  étaient 
enjeu,  c'était  à  qut  chercherait  à  éviter  de  siéger,  et  l'espoir 
secret  du  l'nrionieiit  était  de  se  trouver  réduit  à  un  nombre 
insuflisaiit  pour  pouvoir  roruialtre  de  cotte  aii'aire.  Le  pre- 
mier président  alla  jusqu'à  prétendre  qu'il  suffisait  d'avoir 
Iwï^é:  chez  des  personnes  désignées  sur  le  tableau  pour  ne 
Uvoir  rester  jugc(').  l.nrsqu'après  la  déposition  dcdanon  le 
nislere.  pour  couper  court  aux  manoeuvres  (pi'il  prévoyait, 
leur  envoy»  des  lettres  patentes  les  autorisant  à  juger  au 
nombre  «le  s<'pl,  [)uis,  sur  leur  réclam.ition.  au  nond)rc  de 
huit  yiC)  juillet),  cette  injonction,  loin  de  cotidder  leurs  vœux, 
comme  l'aftirmc  le  gentilhomme  breton,  fut  pour  eux  une 

tieption  douloureuse.  Obligés  malgré  eux  de  rester  juges, 
n'osèrent  pas  ne  pas  garder  envers  les  auteurs  et  les  dupes 
de  cette   niachinalion  d'excessifs  ménagements.  Les  Morcau 

t lient  d'ailleurs  dans  le  Parlement  des  parents,  le  président 
Cuillé  et  Bonin  de  la  Vilh^bnuipiais,  qui  épousèrent  leur 
ise  avec  ardeur.  C'est   pourtjuoi   le  tribunal   épuisa  tous 
les  moyens  de  justification  pour  les  calomniateurs.  Sa  lenteur 

tns  l'instruction,   son  affectation  k  faire  assigner  jusqu'à 
utre  bout  de  la  France  des  témoins  sans  inqiortance   (*), 
rinépuisablc  patience  qu'il  apporta  h  écouter  toutes  les  sot- 

»es  qu'enfanta  l'imagination  écliauirée  des  dé[)osanls  ('),  lui 
lurent,  et  surtout  fi  fJault,  des  reproches  assez  sévères  de  la 
rt  de  Saint-Florentin,  et  le  malheureux  substitut,  que  les 
chalotisles  accusaienl  de  s'être  livré  corps  et  Timc  aux  jésuites 

ttju'ils  mena<;aient  de  leur  malédiction  éternelle  sur  lui  et 
r  ses  enfants,  fut  accuse  par  le  ministre  de  connivence  avec 
la  cabale  et  de  compticité  avec  les  ennemis  du  roi  (*).  Au 
reste  le  gouvernement  lui-mênie  était  loin  d'être  à  l'abri  dé 
tout  reproche  de  faiblesse  :  s'il  faut  en  croire   M,   de  Fon- 


(•)  Saiol-Florentin  &  d'Aigrmllon,  30  novembre  1767,0.  463. 
,'!  |Jépo.silion  de  nouniay-Oiic,  ex-rapilaine  au  régiment  dWuliclitmp,  qui  avait 
ronnti  lie»fourncanx  à  lilain  pendant  sa  maladie,  faite  devant  la  cour  supérioure 

y- 

•  positions  Picot  et  Dervul,  6  et  il  août  :  FFévin,  8  soûl,  etc. 
btinl-Florentin  i  Lo  Preslre,  20  juillet,  0.  463. 
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tette  (*},  il  se  serait  abaissé  jusqu'à  entreprendre  avec  M.  de 
la  Chalotais  de  honteuses  négociations  pour  obtenir  de  lui 
que  ses  amis  se  conduisissent  avec  plus  de  modération  dans 
l'affaire  du  poison.  Du  propre  aveu  de  la  première  lettre  da 
gentilhomme  breton,  il  s'en  fallut  de  peu  que  pendant  les 
vacances  l'affaire  ne  fût  totalement  abandonnée  et  que  les 
Morcau  et  Canon  ne  jouissent  impunément  du  bénéiice  de 
leurs  calomnies.  Il  n'en  fut  rien  cependant,  parce  que,  pour 
employer  l'expression  du  pamphlétaire,  la  cabale  agit  éner- 
giquement  sur  les  ministres,  et  que  Le  Noir  envoya  au  bail- 
liage d'Aiguillon  l'indication  de  la  marche  à  suivre  (*). 

La  procédure  fut  donc  continuée,  trop  lentement  au  gré 
des  ministres,  trop  précipitamment  au  gré  des  bastionnai- 
res,  qui  auraient  voulu  des  monitoires,  des  enquêtes,  le 
recommencement  de  l'instruction,  etc.,  etc.,  et  qui  eus- 
sent été  charmés  d'activer  davantage  l'incendie.  Leurs  cla- 
meurs avaient  de  l'écho  jusque  dans  le  sein  du  Parlement,  et 
le  refus  de  reprendre,  depuis  le  principe,  la  procédure  tout 
entière  aurait,  d'après  une  allégation  très  suspecte  de  la  let- 
tre du  gentilhomme  breton,  provoqué  de  la  part  d'un  des  ifs, 
La  Forest  d'Armaillé,  une  protestation  indignée  et  une  scis- 
sion éclatante  d'avec  sa  compagnie  (*).  Le  26  janvier  1768  fut 
rendu  l'arrêt  relatif  aux  assemblées:  il  portait  qu'il  n'avait 
été  fourni  aucune  preuve  d'assemblées  illicites  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  prononcer  :  cinq  juges,  dont  M.  de  Mont- 


(*)  Lettre  à  La  Noue,  15  septembre.  Carré,  p.  495.  La  tentative  était  bien  inutile. 
M.  de  la  Chalotais  n'a  pas  dédaigné  de  feindre  d'ajouter  foi  à  des  racontars  dont  il 
ne  pouvait  certainement  se  dissimuler  l'absurdité.  Il  existe  une  lettre  de  lui  à 
Gault  [22  novembre  1767,  Carré,  p.  582),  où  il  se  plaint  de  cette  procédure  singu- 
lière et  singulièrement  instruite,  »  faite  pour  étouffer  les  crimes  médités  contre  lui 
plutôt  que  pour  les  punir  ». 

(*)  Le  Noir  a  envoyé,  en  effet,  quelques  mémoires,  et  il  n'était  pas  le  premier: 
dès  auparavant,  des  instructions  avaient  été  envoyées  de  Versailles.  Mais  les  re- 
commandations ministérielles  n'avaient  pour  but  que  de  mettre  la  vérité  dans 
tout  son  jour.  «  Le  roi,  écrit  Saint-Florentin  k  Gault  le  21  août,  a  témoigné  vouloir 
»  qu'un  crime  aussi  énorme  que  celui  qui  a  été  déféré  à  la  justice,  soit  vérifié  avec 
»  la  plus  grande  exactitude  et  mis  au  plus  grand  jour...  C'est  à  vous  à  savoir  le 
»  parti  que  vous  devez  prendre  pour  remplir  régulièrement  votre  ministère,  clàfaire 
»  usage  des  voies  justes  et  légitimes  pour  découvrir  la  vérité  ». 

(')  M.  de  la  Forest  d'Armaillé  venait  d'être  débouté  dune  demande  en  récu>s- 
salion  par  arn'tdu  14  janvier  1768.  Peut-être  at-il  pu,  comme  tout  plaideur  mal- 
heureux en  a  le  droit,  maudire  ses  jugea;  mais  le  libelle  a  sans  doute  fortemeut 
exagéré  les  faits. 


J 
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bourcher,  oubliant  ce  qu'il  avait  écrit  lui-même  en  décembre 
H^,  et  qui  eut  ce  joiir-là  une  excellente  presse,  s'ét»ient 
^posés  forlcmonl  h  cet  urr«}l  cl  îuiraicnt  voulu  qu'on  conti- 
nuel  encore  à  inslinirc,  lleslail  raU'iiire  tlu  poison  :  celle-ci 
slairoisHnit  «le  jour  en  jour  :  les  derniers  voiles,  s'il  y  en 
lit  encore,  durent  f^lre  levés  quand  on  entendit  le  sieur 
Ircuu  prre  déposer  que  Canf)n  avait  échunlle  la  lùle  de  sa 
inic  en  lui  parlant  sans  cesse  des  ailuires  du  temps,  (pi'il 
avait  sugircrc   toute   la    trame  et  dicté    les   déposilinns 
dic  devait  faire,  et  (pic  soti  fils  avait  été  éf^alcmeiil  prali- 
La  conséquence  de  ces  infoinia lions  nouvelles  fut  un 
rrel  de  prise  de  corps  contre  f'anon  (9  fév.)  qui,  voyant 
'affaire  tourner  mal  pour  luî,  avait  jugé  prudent  de  prendre 

I fuite,  et  d'ajournomeut  personnel  contre  la  «lame  et  le  tils 
^'cau,  «|ue  Gatdt  dans  son   réquisitoire   accusa  nettement 
I  s'être  joués  de  Injustice.  Impartial  dans  la  distribution  de 
î  rig^ueurs,  il  requérait  daulre  part  un  décret  de  soit  ouï 
contre  Clemenceau,  comme  vébémcnleinenl  suspect  d'avoir 
■fert  de  l'argent  pour  empoisonner  M.  de  la  Clialotais  :  ce 
qtd  fut  [»rononcc,  malgré  j'indig-nation  dctous  les  juges  contre 

(véhf'ntentemrnt,  qui  inlligeait  à  cet  abbé  une  grave  flétris- 
),  et  qui  fut  peut-être  dans  l'esprit  du  substitut  une  tenta- 
pou  r  désarmer  le  courroux  des  amis  de  M.  de  la  Cha- 
bis('). 

Les  confrontations,  la  rédaction  et  la  lecture  des  volumi- 
neux mémoires  que  les  divers  auteurs  de  cette  tragi-corné- 
ÉB  firent  dresser,  cl  la  nécessité  d'attendre  un  moniei»l 
cide  du  mulhcureuv  iJesCounieaux  [uiur  lui  nûte  subir  un 
KUprème  interrogatoire  tirent  encore  traîner  rall'aire  pen- 
dant prés  de  trois  mois.  Uatnené  une  premie>rc  fois  à  Hen- 
es,  Desfourneaux  avait  été  repris  de  ses  terreurs  folles  et 
lit  sauve  fi  Paris,  où  il  arriva  la  tête  si  coniplétcmonl  dé- 
|uéc  qu'on  se  décida  à  l'envoyer  pour  quelque  temps  h 
fny,  dans  sa  fomilie  [').  Quand  il  fut  un  [wu  mieux  [tor- 


Le  "  fé/iênietileiiienl  -  n  dispjiru  du  la  rclBlioii  «le  celle  |iri>cOilure,  iiniiiiiiiée 

)bl>éc  par  des  pai-lissiis  ili^clards  Je  M.  lic  la  (ilinliilais,  et  il  n'ciit  pua  iiiipussi- 

Fqa'll»   l'Aient  fiiil  (lispaifiilrc    pmir   accri'-dik'r    le»    reprui'lif»-  de   pai'(iitlil(^ 

k  ont  o(lrc»s^s  à  fîaull.  Ix-s  noies  prises  pnr  M.  de  FoittrUe  k"  H  février,  la 

de  Le  Prestlrc  à  Fonlellc  du  même  jour,  publiée  par  M.  Ctrrè  (p.  517),  nu 

nwltiMil  pa.8  de  douter  que  le  mot  vèliéiuenleinent  n'ait  clé  dans  le  n'Mjiji>iii)ire. 

IPinon  fc  Fonlelle,  13  février,  H  février  (Carré,  p.  5ï6  ol529;. 
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tant,  ou  le  renvoya  à  Renues  (17  avril)  avec  force  recora- 
mandalions  He  ne  voir  que  son  avocat  Anneix,  son  procureur 
Desnos,  cl  M.  de  Funtcttc  :  sage  |>récautit)n,  puisque  quan- 
tité de  gens  ne  peusaienl  qu'à  le  faire  j;<ser  et  à  envenimer 
ses  propos,  et  (prune  renconlre  d'un  moment  avec  la  dame 
de  l'fsle  ou  sa  nii-ce  aurait  peut-être  suffi  pour  rallumer 
sa  pnssion  el  brouiller  de  nouveau  ses  idées  ('),  mais  que 
les  libelles  ont  iiatnrelleineni  dénoncée  comme  ime  manœuvre 
chontéc  pour  empêcher  la  vérité  de  sortir  de  ses  lèvres.  Kntin 
Ions  les  inlerrosaloires  étant  terminés,  (ouïes  les  circonstances 
de  l'allairr  ayant  été  miiiuliettsenifrit  scrutées  et  mûrement 
pesées,  fut  rendu  le  "t  mai  17()S  l'arrêt  définitif  qui  termina  ce 
long  [)rocés.  <;iétncnceau  clîiit  déchargé  d'accusation  :  Canon 
condamné  au  liatinisseriient  à  perpétuité  et  à.  la  conGscalion 
des  biens  :  Annibat  Morcau  i'i  être  admonesté  et  à  3  livres 
d'amende,  la  dame  Mi>reau  à  donner  acte  au  grefl'e  qu'elle  ne 
connaissait  <jue  bien  el  honneur  en  la  personne  du  prêtre 
Clemenceau,  et  tous  trois  solidairement  en  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts  envers  ("léraenceau  et  aux  dépens. 
Unanime  pour  reconnaître  rintiocence  de  l'abbé  (el  cette 
unanimité  est  d'autant  plus  probante  que  le  parti  chalotiste 
comptait  dès  celte  époque  dans  le  sein  même  du  Parlement 
des  soutiens  tout  dévoués)  la  cour  ne  l'avait  pas  été  pour  in- 
fliger aux  Moroau  ce  cliAtimeut  en  somme  très  mcKléré  de 
leur  perfide  bavardage  (*)  ;  9  juges  sur  21  avaient  élé  disposés 
à  les  laisser  indemnes,  à  savoir  les  présidents  de  Montbour- 
clier  el  de  CluUenugiron,  MM.  Duparc,  de  Itoisbaudry,  de  la 
Berliére,  le  Coup  de  la  Dilinis,  de  Uecdclièvre,  Jouneaux  du 
Brcilhoussou\  («  moins  juge  que  partie  «  dit  un  rapport  ano- 
nyme du  11  niai),  qui  opinaient  h  mettre  les  accusés  hors  de 
cour  et  f'i  condamner  Desfourneaux  aux  dépens,  et  le  Borgne 
de  Coétivy  lils,  qui  était  d'avis  de  prononcer  la  nullité  de  la 
procédure  et  de  recommencer  toute  Tinstruction.  S'il  ne 
s'était  pas  trouvé  (juclques  nouveaux  conseillers  de  fraîche 


(')  k  LcB  charmes  de  ta  dame  Tont  Impression  sur  le  monsieur  »,  écrit  Le  l'res- 
Ire  àFonlelLc  (2^) avril  1768,  r.nrr^.  p.  556). 

(,•)  L'Insolence  des  Moreau  avait  persisté  jusqu  au  dernier  inomenl.  Lors  de  n 
co»ifror(»tion  avec  Cfémenceau.  en  mars  1168,  sommée  par  lui  de  reconnaître 
qu'elle  le  croyait  incapable  d'empoisonner  personne,  la  dame  Moreau  se  borna 
fc  observer  iiu'uii  m:  pouvait  répondre  que  de  soi, 
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(e,  comme  Rolland  du  Roscouct  et  des  CogDcts,  quijugè- 
ml  dans  celte  afifairc,  à  la  grande  indignation  du  gentil- 
mnie  breton,  cl  si  Fourché  de  Quéliill<'ic  ne  s'éfnit  pas  arra- 
c  tout  perclus  do  goutle  à  son  donùcilc  de  Hedon  pour  ve- 
r  siéger  au  moment  décisif,  il  aurait  été  démoiiUé  qu'on 
uvait  impunément  lancer  contre  les  plus  honnêtes  gens  les 
us  épouvanlîihles  calomnies,  [)ourvu  qu'on  ciU  la  [)roiection 
un  certain  parti,  et  que  ces  honnêtes  gens  fussent  suspects 
être  attachés  à  un  autre  ('). 

Cette  sentence,  la  plus  retentissante  de  toutes  celles  que  le 
ailliage  d'Aiguillon  ait  prononcées,  lui  valut  un  redouhlement 
l'avanies.  «  Le  bruit  de  cet  énorme  arrêt,  raconte  le  gentil- 
homme breton  à  son  correspondant  espagnol,  se  répandit 
dans  toute  notre  ville  avec  la  rapidité  d'un  éclair  et  y  jeta 
une  consternation  si  générale  et  si  profonde  cju'on  eiH  dit 
n  que  c'étaient  tous  les  citoyens  qui  venaient  d'être  condam- 
nés à  l'opprobre  et  au  supplice  Tous,  depuis  les  plus  petits 
jusqu'aux  plus  grands,  s'cmpressèreni  d'aller  témoigner  k 
la  famille  Morcau  la  part  sincère  qu'ils  prenaient  à  l'injus- 
tice qu'elle  venait  d'éprouver  et  lui  offrirent  leur  bourse  pour 
se  i)Ourvoir  contre  un  jugement  si  atroce  ».  Les  Moreau 
rent  publiquemcul  fêlés  cl  complimentés  de  leur  condam- 
nation comme  du  plus  beau  titre  de  gloire;  les  procureurs 
voyèrent  h  la  dame  Canon  une  dépulalion  pour  la  féliciter; 
ult  qui.  toujours  timide,  n'avait  cependant  requis  contre 
non  que  trois  ans  de  bannissement,  fut  l'objet  de  telles 
rséculions  qu'il  songea,  des  ce  moment,  à  quitter  une  ville 
la  vie  mena«;ail  de  devenir  pour  lui  im|Kissible  (').  On 
lublin  1res  haut<jue,  dés  le  réiablissemeni  du  l'arlentcnt,  les 
limes  de  la  cabale  sauraient  faire  casser  ce  jugement  inique 
tirer  vengeance  de  leurs  persécuteurs.  Kn  altendani,  le 
enienl  contre  les  Morcau  ne  fut  pas  exécuté  et  lorsque 
ncicn  F^arlcmenl  eut  été  ra}>pelé  et  que  les  prétendues 
victimes  de  d'Aiguillon  relevèrent  la  lêle,  le  duc  de  Duras 


«)  LeUre  du  11   m«i    1768.   II.  633  :  Robicn  h  Coniac,  6  m*i  17C8.  QuéliiJIic  à 

ilcUc.  20  avril  I76ë.  (J*rré,  p   5S4.  ctr. 

•)  LeUres  des  6et  11  mai.  H.  5.35.  —Il  y  eut  des  voi»  pour  prononcer  tes  galères 
mtre  (laiion;  le  bruit  couru!  in6mc  qu'il  y  en  avait  eit  une  pour  pronuucer  ta 
lue  de  mort  jHobien  à  noniac,  t'r  nui;.  —  Une  paroilicdu  jugement  du  5  tu«i  assez 
Iriloelle  et  très  injurieuse  pour  le  iribunsl  fui  répandue  (cf.  Appendice,  IX). 
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fit  compter  à  la  dame  Moreau  2,400  ].,  aux  frais  du  roi,  pour 
obtenir  d'elle  qu'elle  ne  présentât  point  requête  aux  Etats 
touchant  son  affaire,  dont  on  craignait  le  renouvellement  (*). 
Des  lettres  patentes  du  5  août  1769  déclarèrent  nuls  et  de  nul 
effet  les  plaintes,  informations,  décrets  et  jugement,  et  le 
bannissement  de  Canon  fut  levé  en  décembre  1769  (*),  tandis 
que  les  infortunés  magistrats  qui  l'avaient  trop  justement 
frappe  étaient  trop  souvent  réduits  à  fuir  ou  à  se  cacher. 

Une  autre  victime  du  bailliage,  un  autre  martyr  des  liber- 
tés de  la  province,  fut  peut-être  encore  moins  recommandable 
que  ce  procureur.  Ce  fut  un  gentilhomme  normand  nommé 
Boctey  des  Moyeux  ou  Boctey  des  Landes,  venu  en  Bretagne 
«  où  on  lui  échauffa  fort  la  tête  sur  les  affaires  du  temps  »  et 
auteur  d'ouvrages  à  la  fois  impies,  obscènes  et  révolution- 
naires où  la  religion,  la  décence,  l'autorité  royale  et  le  Par- 
lement intérimaire  étaient  violemment  attaqués,  les  Senti- 
ments d'un  cœur  tendre,  les  Aventures  du  vicomte  de  ***  et  le 
Royaume  des  femmes  ou  Voyage  d'un  inconnu  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne.  Sa  mauvaise  étoile  conduisit  le  malheu- 
reux Boctey  à  Saint-Malo,  chez  l'imprimeur  Valais,  à  qui  il 
proposa  un  manuscrit  h  publier.  Valais  était  l'imprimeur 
en  quelque  sorte  officiel,  celui  qui  prêtait  ses  presses  aux 
ouvrages  favorables  »  aux  puissances  »  {*).  Dénoncé  sans  tar- 
der, Boctey  fut  arrêté  (29  janvier  1768)  et  amené  à  Rennes, 
à  la  grande  joie  du  Parlement  et  du  ministère  qui  espérèrent 
parvenir  pur  cette  capture  jusqu'à  la  source  des  libelles  dont 
la  province  et  le  royaume  étaient  inondés.  Saint-Florentin  le 
recommanda  tout  spécialement  à  la  sévérité  du  Parlement,  et 
Le  Prestrc  prit  des  précautions  exceptionnelles  pour  assurer 
la  garde  de  ce  prisonnier  précieux  et  empêcher  toute  commu- 

(■)  Flonlcux  (le  celle  faiblesse,  le  minislère  éleva  d'aulant  le  chilTre  de  ses  rem- 
boursements au  duc  de  Uura!>,ann  qu'il  ne  restât  pas  trace  de  cette  dépense  (lettre 
à  Duras  du  16  mai  1769,  H.  535'/. 

(*)  Saint-Florentin  à  Duras,  19  décembre  1769,  O.  465. 

(^)  C'est  lui  qui  avait  imprimé  l'Entretien  sur  les  Etals  de  1766.  Certaines  cir- 
constances tendraient  à  prouver  que  Valais  avait  d'abord  conseillé  k  son  interlocu- 
teur de  brûler  son  ouvrage  et  de  fuir  en  Angleterre,  et  qu'il  l'aurait  dénoncé  dans 
la  crainte  d'être  dénoncé  lul-môme.  L'affaire  avait  transpiré  et  les  ennemis  de 
Valais  réclamaient  déjà  son  arrestation.  Valais  fut  même  un  moment  emprisonné 
(Lettre  de  Valais  à  Fontette,  2  fév.  correspondance  Fontctie,  Bib.  de  Dijon,  ms. 
1430).  Il  se  défendit  assez  bassement  en  soutenant  que  ses  conseils  n'avaient  eu 
pour  but  que  d'amener  Boctey  à  se  compromettre  davantage. 
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nication  avec  le  dehors.  Son  procès  fui  ineué  avec  une  aclivilé 
inaccoutiimcc.  Le  Preslrc  coiiclul  k  une  nmeiidc  lionoral)le  à 
genoux  et  en  cliemise  devant  l.-i  principnlo  poi-lt'  de  lu  cailié- 
dralc  et  uu  pied  du  grand  eiscalier  du  palais,  h  une  heure  de 
carcan  sur  la  place  des  Lices  et  à  une  détcnlion  perpétuelle 
dans  une  maison  de  force.  La  cour  fui  plus  iudulgenlc;  elle 
considéra  que  le  crime  n'avait  pas  été  consommé  et  rendu 
public,  qu'il  n'y  avait  contre  Bocley  qu'un  seul  témoin,  et 
treize  voix  contre  treize  tirent  passer  ÎJi  mitius  un  arrêt 
(29  mars  1768)  <]ui  ne  retenait  des  c(jnclusions  du  piocureur 
général  que  la  détention  perpétuelle.  Le  corps  du  délit  ne 
nous  est  pas  connu;  mais  il  semble  bien,  par  la  manière  dont 
la  troisième  lettre  du  genlilhotnme  breton  parle  de  celle 
allairc,  que  le  Parlement  devait  y  être  outragé  d'une  manière 
particulièrement  atroce  et  Le  Preslrc  surtout  cruellement 
déchiré  (');  c'est  ce  qui  expliquerait  la  sévérité  terrible  du 
ré<|uisitoirc  et  celle  du  jugcinenl;  c'est  ce  qui  cxplitjuernit 
aussi,  sans  d'ailleurs  le  juslilier,  le  dépit  de  Le  Preslrc  de  ne 
pas  voir  ses  conclusions  cnlièrcmcnt  suivies  et  certaine  lettre 
où  le  calme  du  magistrat  fait  trop  évidemmeul  place  à  la 
fureur  de  la  vengeance. 

I'.  l.e  perfide  libelle  siipposo  un  cnlrolien  de  la  présidente  de  t;uc6.  so-iir  de  Le 
Preslrc,  avec  U  femme  de  Bucley  :  «  Votre  mari  est  un  «c^l^ral,  uu  coquin,  dit  la 
<  présidente;  si  jetais  de  se*  juges,  je  le  condamnerais  h  l'umcudc  honorable,  au 
«  carcan  et  à  la  cage  de  fer  du  mont  Sairtt-VIicltel.  —  Vous  no  le  connaissez  paaet 
fc  vous  le  jufrez  bien  s^vrrcnirnl,  —  iHi  !  il  a  tlit  du  mal  de  mon  petit  frère  Le  Prea- 

•  tre.  c'flil  comme  s'il  m'avait  insultée  .j'airneraii  miciix  qu'on  m  olit  mon  rouge, 

•  mes  bjrns,  mon  honneur,  que  d'uulrnger  mon  pelil  fr^rc  l.e  l'rOslro  ••.  —  Tout 
n'était  pas  invention  dans  ce  dialogtie.  ijuotid  l'ari^'l  eut  t^lé  rendu.  Le  Presire  exhala 
ton  indignation  dans  une  Icllre  tlvj  '.^i  mars  17i'«S  (H.  640')  qui  ne  lui  fait  pas  hon- 
netir,  d  autant  plus  qu'il  y  dénunt;ait  lus  mtigiatrals  qui  n'avaient  pas  é\é  de  sou 
aiis  :  ■•  11  y  aurait  belle  matière  b  reprociier  à  la  cûitipugnîe  eti  g(^néral  te  peu  du 
»  lèle  qu'elle  marque  pour  d^-fendre  fa  majest*^  roynle  iH  In  religion  cruellement 
«  attaquées...  Un  petit  mol  du  ministre  de  In  pûrl  du  roi  tieodra  ces  magistrats  en 

•  garde  contre  ces  égar<U  d'humanilé  qui  pourraient  peut-être  santt  cela  faire  fur- 
"  lune  lorsqu'il  »  agira  de  prononcer  ■iur  le  poison...  l'our  faire  sentir  rindignalion 
f  du  roi  contre  cet  auteur  queic  l'arlement  vient  de  manager,  il  est  néceasairi^que 
m  le  roi  indique  pour  maison  de  force  la  cage  du  mont  Saint-Michel:  ce  choix  fera 
••  ouvrir  les  yeux  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  assez  de  rétlcxiona  sur  le  crime  de  ce 
-  Normand  dont  la  qualitt^  avantageuse  en  a  imposé  h  quelques  magistrats  qui  ont 

•  craint  de  noter  un  gentilhomme  «.  1.  auteur  de  la  Lettre  du  gentilhomme  breton  a 
ea  évidemment  connaissance  de  celle  Icllre  on  de  piopo»  analogues  :  •  De  pareils 

•  Iralls,  dit  il,  Inimilienl  l'hoiiimc  en  lui  inontrnnl  plus  di*  rnmul^  dans  des  iiuli\idu9 

•  de  son  c»p<->rc  que  dans  les  tiiiles  les  plus  ft-roces  ■>.  i^tut'hilhnc  et  Fonletle  parta- 
^r»irnl  l'indigiiaiion  de  l.e  Preslrc  contre  la  mansuétude  retalivp  des  juges  iCarré, 
p.  h3«>i. 
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Coiument,  au  surplus,  ce  malheureux  tribunal  aurait-il  pu 
ne  pas  perdre  parfois  patience  devant  les  excès  de  l'outrage? 
Gomment  n'aurait-il  pas  frémi  de  rage  en  présence  des  ma- 
nœuvres perfides  employées  pour  le  ridiculiser  et  pour  le 
réduire  à  l'impuissance?  Comment  les  bons  serviteurs  du  roi 
qu'il  contenait  auraient-ils  pu  toujours  maîtriser  leur  indi- 
gnation en  voyant  croître  sans  cesse  la  hardiesse  de  leurs 
ennemis?  Ils  furent,  à  coup  sûr,  excusables  d'avoir  quelque- 
fois dépassé  la  mesure  dans  la  répression  et  perdu  le  sang- 
froid  dont  ils  donnèrent  par  ailleurs  d'incontestables  preuves. 
On  ne  doit  pas  surtout  les  accuser  d'avoir  cherché  à  se  pro- 
curer, par  des  sentences  rigoureuses,  la  prolcction  des  u  puis- 
sances »  ;  car  au  moment  où  ils  les  rendaient,  il  était  déjà 
devenu  évident  que  la  volte-face  prévue,  tant  de  fois  annon- 
cée et  tant  de  fois  démentie,  allait  se  produire  dans  les  régions 
gouvernementales,  et  le  moment  était  proche  où  l'on  allait  se 
trouver  mieux  d'avoir  combattu  la  politique  ministérielle  — 
si  politique  il  y  eut  —  que  de  l'avoir  servie. 


lÂPITRE  XV 

ÉTATS  EXTBAORUINAmES  DE  1768  ET  LA  CHUTE  DU  DUC  d'aIGUILLON 


Le  règlement  —  ce  règlement  que  d'Aiguillon,  avec  une 
sorte  de  pressentiment  troj>  fondé,  aurait  voulu  être  dispensé 
d'imposer  aux  Etats  —  fut  l'écueil  où  se  brisa  sa  fortune 
administrative.  Par  un  contre-coup  imprévu,  ce  fut  contre 
iiii-jnème  que  se  retournèrent  ces  dispositions,  en  apparence 
|i  funestes  à  ses  éternels  antagonistes. 

Le  mal  vint  de  l'excès  du  bien.  A  peine  veriail-il  de  pro- 
"niulguer  ce  règlement  formidaLle  que  le  ministère  com- 
menta à  s'inquiéter  des  conséquences  (juil  pouvait  amener. 
Qu'arriverait-il  si  aux  prochains  Etats  la  noblesse  tout  en- 
tière se  présentait  pour  forcer  ces  portes,  qu'on  prétendait 
lui  fermer  à  demi  ?  si  elle  refitsîiit  tout  irûpôl  ?  ai  le  désespoir 
et  la  rage  la  portaient  h  cjuelque  exirémité  fAchense  (']?  Tout 
n'était-il  pas  à  craindre  de  la  part  d*une  opposition  aussi  opi- 
niAtre,  aussi  exallée?  Ne  valait-il  pas  mieux  faire  accepter 
par  persuasion  une  réforme  nécessaire,  que  fie  l'imposer  par 
autorité  et  jeter  dans  la  province  ce  nouveau  brandon  de  dis- 
corde ?  Et  la  lassitude  qu'on  éprouvait  h  soutenir  le  comman- 
dant contre  les  fureurs  d'un  parti  cjui  ne  désarmait  pas  se 
dissimulant  sons  les  apparences  du  désir  de  l'union  et  ilc  la 
paix,  inclinait  le  ministère  à  cherclier  quelque  moyen  de 
conciliation.  I/évéque  de  Saint-nrtenc,  Barcau  de  (îirac,  qui 
vint  à  Versailles  aussitôt  après  la  séparation  des  Etats,  en 
mai  1767,  et  qui  y  devanra  d'Aiguillon  de  quelques  jours, 
n'eut  pas  de  peine  h  démêler  ce  sentiment,  et  sa  résolution 
fut  bient«'it  prise  d'édilîer  là-dessus  sa  fortune. 

<Je  prélat,  très  adroit  et  très  ambitieux,  venait  d'être  pourvu, 
en  1766,  du  siège  de  Saint- Brieuc,  grAce  à  l'appui  des  t^lioi- 

J  Ua  voit  par  une  leldc  de  Lu  Noue  (29  aepl.  1767,  Ciirré,  p.  VJ6),  que  ces 
lin'u  cxuliiU'iU  jusque  daiia  l'enlourage  du  conimandatil. 
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seul  et  des  Beauvau;  il  avait  été  mis  en  relation  avec  celle 
dernière  famille  par  un  voisinage  de  campagne,  les  Girac, 
originaires  d'Angoulômc,  possédant  près  de  Jarnac  une  mai 
son  voisine  de  celle  du  vicomte  de  Jarnac,  frère  de  M"'  de 
Beauvau  (').  Trop  avisé  pour  chanter  les  louanges  du  duc  de 
Choiseul  devant  d'Aiguillon  et  devant  M.  et  M°"  de  Flesselles. 
il  n'avouait  pour  ses  protecteurs  que  les  Beauvau  et  l'évê- 
que  d'Orléans,  et  avait,  dans  les  Etats  de  1766-67,  paru  s'at- 
tacher avec  le  plus  grand  zèle  au  parti  du  commandant.  On 
avait  remarqué  le  soin  avec  lequel  il  le  tenait  au  courant  de 
tous  les  incidents  des  séances  par  un  envoi  fréquent  de  mes- 
sagers (la  petite  poste  de  l'église,  disait-on),  et  c'est  lui  qui, 
dans  la  journée  fameuse  du  14  mai,  prit  lu  parole  pour  jus- 
tifier lu  conduite,  du  clergé  et  du  tiers.  D'Aiguillon,  toutefois, 
avait  remarqué  avec  quelque  défiance  que  ses  conférences 
particulières  avec  les  chefs  du  bastion  étaient  plus  fréquentes 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  se  mettre  au  courant  de  leurs 
projets.  Ses  soupçons,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  pris  une  réelle 
consistance,  et,  de  fait,  l'évoque  de  Sainl-Brieuc  ne  songeait 
peut-être  pas  encore  à  accomplir  son  évolution  (*).  Ce  ne  fut 
sans  doute  que  lorsqu'il  eut  été  à  même  de  sonder  les  dispo- 
sitions du  ministère  et  qu'il  eut  compris  qu'on  souhaitait 
par  dessus  tout  une  détente  qu'il  jugea  opportun  de  se  rap- 
procher des  basliounaircs.  C'est  lui  qui  émit  l'idée  dange- 
reureusc  de  convoquer  une  session  extraordinaire  pour  y  faire 
accepter  par  les  Etats,  librement,  le  règlement,  et  il  réussit  à 
persuader  le  ministère  de  cette  nécessité.  L'usage  étant  que 
les  petits  Etats  ne  fussent  pas  tenus  par  le  commandimt  de  la 


(■)  Journal  du  commandement,  VI,  3.  Malgré  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
noblesse  bretonne,  cet  évoque  est  assez  maltraité  par  les  recueils  d'anecdotes  du 
temps.  Un  a  incriminé  son  origine  (les  Bareau  descendaient  d'un  boucher  d'Ati- 
goulôme),  et  ses  mœurs  (Cr.  l'histoire  racontée  par  Uachaumont  le  31  janvier  1767 
du  flagrant  délit  dans  lequel  l'évôquo  de  Saint-Brieuc  et  M*"*  de  la'Musanchèrc, 
nièce  de  l'évOque  de  Nantes,  auraient  été  surpris  par  le  tnari  de  celle-ci). 

(-)  Dans  une  lettre  du  lU  avril  1767,  d'Aiguillon  recommande  chaudement  l'évû- 
que  de  Saint-Bricuc  à  la  bienveillance  pécuniaire  du  gouvernement.  M.  de  Pon- 
telle  paraît  avoir  été  plus  clairvoyant  sur  le  cuiripte  de  ce  prélat  intrigant  <■  petit 
u  brigand  qui  veut  jouer  un  personnage,  très  désapprouvé  par  ses  confrères  dans 
»  l'épiscopat,  capable  de  donner  de  très  mauvaises  notions  sur  tout  ceci,  et  en 
»  général  sur  les  alTaires  de  la  province,  qu'il  connaît  aussi  mal  que  l'esprit  du  bas- 
»  tion,  par  lequel  il  est  sans  cesse  abusé".  (Lettre  h  La  Noue,  '•  mars  1767,  Carré, 
p.  36-i;. 
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ovince,  on  devine  raoileriienl  quelle  <^tait  la  porlée  de  celle 
iCBUrc,  cl  ijticl  danger  elle  côinporlail  pour  d'Aiguillon. 
On  In  lui  présenla,  il  est  \rni,  sous  les  couleurs  les  plus 
!>!>uranle!i.   cl  sans  doute  on  élail  sincère.  Bien  n'y  serait 
ité  ni  contre  ses  iiilérèls,  ni  conlre  sa  volonté  :  ou  songeait 
niquement,  par  celte  réunion  de  pelils  Klals,  h  diminuer  les 
ifficullos  qu'il  devait  rcnconlrcr  ù  lu  session  suivante  :  il  n'y 
rait  question  que  du  règlement  :  les  instructions,  les  ré- 
nscM  ù  faire  aux  Klats,  tout  passerait  par  ses  mains;  rien 
0  serait  fait  sans  sor«  aveu  :  et  on  entrenièl.ût  ces  assurances 
de  vives  proleslntious  de  contiancc  en  lui   et  d'nflirmations 
réitérées  que  l'on  ne  pourrait  rien  faire  de  bon  sans  sa  direc- 
tion (').   Sans  avoir  jamais  accordé   une   ploitie  confiance  h. 
l'iiodime  qui  était  iU'jiiï  désigné  pour  tenir  ces  lilals  extraor- 

EdinaircH.  Ogier  ('),  d'Aiguillon  lit  laiie  ses  soupçons,  et  La 
Kouc  lui-même  convenait  que  si  on  ne  s'écartait  pas  de  ce 
phu  aucun  danger  n'était  à  craindre  (*).  Quand  d'Aiguillon 
revint  ù  l'aris,  ù  la  tin  de  janvier  I7G8,  pour  concourir  ù  la 
■daclion  des  instructions,  il  avait  coniplètcmcnt  pris  son 
nrli  de  lu  t<nuc  des  petits  Ktnts,  et  était  fort  loin  de  j)enser 
^'il  venait  de  voir  la  Itrel.igiie  pour  l;i  dernière  lois.  Il  n'nl- 
triliuait  pas  grande  importance  h  l'ngitalioii  que  Tannonco 
des  petits  Ktals  avait  provoijuée  dans  la  province,  au.\  propos 
«pii  faisaient  d'Ogier  un  anti  inttn)e  de  La  (llialolais,  venant 
pour  l'aire  le  rappel  tic  l'universalité  et  pour  abolir  le  règle- 
ment, iiu\  ronciliabnles  que  les  basiionnaircs  tenaient  à 
Land)alle,  sur  lesquels  il  avait  l'a'il  ouvert  de[uiis  longtemps  : 
^c{  en  ell'el  celle  fcrmcnlalinn  ne  [Muivail  éli-e  dangereuse 
^^koe  si  le  nouveau  c(»mmissairc  la  tolérait  et  rencourageuit. 
F  .MullieurcusemonI,  personne  n'y  était  [dus  iltsposé.  Ogier, 
homme  orgueilleux  et  ambitieux,  n'entendait  nullenient  se 
contenter  d'être  en  Bretagne  récho  de  d  .\iguillon;  il  rêvait 
de  plus  hautes  destinées  :  pa ciller  cette  province  rebelle,  réus- 
ir  là  où  d'Aiguillon  avait  éclmué, savoir  se  faire  aimer  là  où 
n  prédécesscui'  n'avait  su  qui?  se  faire  haïr,  lelle  était  son 


(')  Juiiriiil  Jii  cofiiuuimleinent,  VI.  —  La  .N'oiie  i^  {''uiileUe,  2rijarn.,  ("arrè,  p.  508. 

(*/ Ogier,  11^'  •'Il  I70;i,  cottseillei'  an  l'arlcmeiil  de  l'm-is  kii  172Î,  pré^iihïiit  en 
I7f7,  «urinlciKiitiil  iUm  airnitc^  de  M""  la  bauphiiie  en  1744,  siiiliassa<Jeur  eu  liu- 
eemark  de  IT^  h  \~iM. 

{•>  Carr6,  p.  5(W. 
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idée  flxc.  Elle  impliqunit  un  changement  complet  de  politique 
et  Ogier  avait  beau  avoir  avec  le  commandant  de  longs  entre- 
tiens du  malin  au  soir  ('),  il  avait  déjà  résolu  de  bouleverser 
toute  sa  besogne  et  d'accepter,  de  solliciter  l'alliance  de  ses 
eniieinis.  Ces  dispositions  allaient  être  secondées  par  ]q  trè» 
habile  politique  du  bastion  qui  comprit  vite  le  parti  h  tirer 
de  ces  événements.  Se  conduire  avec  une  modération  inaccou- 
tumée :  faire  même  quelques  concessions  :  llalter  la  vanité  du 
nouveau  commissaire  par  des  démonstrations  d'afTection  et 
de  reconnaissance  :  vanter  sa  douceur  et  son  humanité,  étail 
le  meilleur  moyeu  de  prouver  Kjue  les  désordres  qui  avaient 
agité  Ja  Bretagne  n'avaient  eu  d'autre  cause  que  le  despo- 
tisme du  commandant,  qu'on  avait  calomnié  la  province  el 
que  les  bretons  redevenaient  doux  et  faciles  dès  qu'on  ne 
prétendait  [>lus  les  mener  k  la  verge  et  au  bAton.  Le  mol 
d'ordre  fut  donné  en  conséquence,  et  les  Bretons  ne  marchan- 
dèrent pas  à  Ogier  une  popularité  faite  tout  entière  de  rira- 
popularité  de  son  prédécesseui'  el  de  l'envie  extrême  qu'on 
avait  de  le  perdre  par  n'importe  quel  moyen. 

Il  n'est  pas  encore  arrivé  dans  la  province  qu'il  en  est  déjà 
l'idote.  On  chante  déjà  ses  louanges;  on  lui  préparc  h  Saint- 
Malo,  où  il  est  apparenté  h  4|ucl(|ues-unes  des  familles  qui 
tiennent  le  haut  du  pavé  (*),  une  réception  splendide.  On  sait 
d'ailleurs  qu'un  nouveau  commissaire  doit  nécessairement 
apporter  avec  lui,  comme  une  sorte  de  don  de  joyeuv  avène- 
ment, la  libération  de  toutes  les  victimes  de  l'administration 
précédente  et  en  eflet  les  lettres  de  cachet  de  Ke  Vicomte,  de 
Lu  .\loussaye,de  Bruc.dc  l'abbé  de  l'oalual  sont  révoquées  ('). 
tjuand  il  passe  par  Bennes,  le  9  février  1768,  bien  qu'il  n'y 
fasse  que  changer  de  chevaux,  les  procureurs  sont  Ij^  qui  lui 
reiiioltetil  un  inéiuoire  pour  le  rappel  de  l'universalité  et  aussi 
une  foule  de  noljlesse,  qui  lui  est  [u-ésentée  par  Bégasson,"cc 
brave  et  digue  genlitliomme,  honiiéle  et  l)ieu  intentionné  »  (') 
et  par  le  chcvaliei'  de  la  (Ihalolais  à  qui  il  i-xprime  toute  la 
part  qu'il  prend  aux  malheurs  de  son  père  et  tout  son  désir 
de  pacifier  la  Bretagne.  A  Saint-Malo,  tous  les  corps  vont  le 


(')  L»  Nnue  b  i<\.ntpUe,  ît  février,  Carré,  p  518. 

(*)  Maiîiii  à  FuiiU'tle,  8  février, 

(■)  L'abM  de  l'onttiiil  Hvait  6lë  exU^  k  ta  suite  des  ilcrniers  Etals  dans  son  ahhâM 

(♦)  Ugrier  iL  Saint- Klorciitiii,  18  février,  II.  371. 
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harniigucr;  on  lire  le  canon  en  son  honneur;  à  Lamitnile, 

H^atroccntiigentitsliommcs  se  réunissent  pouraller  au  devant 

ae  lui.  honneur  (jiii  n'étuit  dû  «jn'au  commandant  de  la  pro- 

^dacc;  à  Saint- Itiieuc,  où  l'év^'^quc  lîirac  a  eu  bien  soin  de 

^ptre  décider  que  Icis  Dtals  seraient  convotjuéij,  cinquante 

femmes  de  condition,  en  superbes  équipages,  et  bon  nombre 

d'Iiomnios  Sfirlent  de  la  ville  à  sa  rencontre;  la  plus  jeune  el 

lit  plus  jolie  le  barangruc.  Sa  besogne  n'est  pas  cotiiniencée 

qu'il  est  déjÀ  le  ()risonnier  du  parti  hostile  au  commandant  ('). 

Tout  concourt  d'ailleurs  à  favoriser  les  desseins  de  l'uppo- 

fion.  Le  chef  des  intransigeants,  le  chef  de  celle  fraclion  de 
noblesse  qui  a  fait  échouer  aux  Etats  de  1760-1767  toule 
itative  do  conciliation  et  que  rien  ne  peut  satisfaire,  sinon 
retrait  pur  et  simple  du  règlement.  M    de  Co»*(anscourt, 
Vâcul  de  mourir  [ï  sept.  1767),  el  cet  événement  va  faire  pas- 
^■r  aux  prudents  et  aux  politiques  la  direclion  du  parti  :  le 
^buvel  intendant,  d'.Xguy,  encore  nouveau  dans  la  carrière 
^B  peu  au  courant  des  allaires  de  la  [H'ovincc,  n'entend  nulle- 
ment »e  compromettre  en  soutenant  une  cause  condamnée, 
et  <pioi(juo  dès  son  arrivée  dans  la  province  il  ail  élé  violem- 
ment injurié  par  les  basliotuiaircs  (*},  son  influence  s'exercera 
€tOt  en  leur  faveur  :  et  la  composilion  du  tiers  aux  petits 
ts  de  Saint-Hrieuc  s'en  ressent.  Hennés  nomme  Lemoinc, 
ii-frère  du  pntcureui-  Rcrlier.  cl  gagné  d'avance  t\  l'oppo- 
tiilion,  au  lieu  de  Dubreil-Moy.  dont  c'était  le  tour,  mais  qui 
^■nit  fermier  de  révoque  de  Hennés  et  sus|)C(i  de  conqtlai- 
wince  envers  lui  ;  et  d'Aigiiilhui  l'st  impuissant  à  casser  tclte 
)min!<llon  peu  régulière,  n'étant  pas  cotnmissaire  «lu  roi  à 


^1;  Ui!  iiuiiilir»'U!:Dsi  «lépulallons  Ac%  curp-t  nunstilii^s  de  la  wlle  ilc  lteiiii(.'s  lui 
vl  envoyées  k  Satiil-Brieue.  Oiî'ier  vrnnil  (l«  ipcovoir  rli'-fetT.st'  tie  les  Bccueiltir; 

l'en  jugea  pas  moins  iièPcssaire  de  se  laisser  reinoltre  les  méinuiresdes  nvucal» 
[des  pn)cnreui«,  l'I  crut  assez  fnire  en  ne  les  rertMant  pas  olficiellcim'nl.  t.es 

IX  profiiri'iirA  porlciir^  du  piooiciix  iluciiineia  fuierit  dnitc  reçus  mut  ■'Dinine 

pulés  <lc  leur  eorp»,  tnai-i  r.rjiiiine  partietiliei»;  li*s  aturats  eiisiiilu.  La  ditttiiicliua 

lipoi'tut  assez  peu  nu  liuslion,  (lui  tenait  uiii<|ueMieMl  \  (aire  rruiri!  h  sa  forcée!  ou 

:liain  rappel  de  ruiiivcrsalili^,  el  qui  y  rôuiisil  faeilemciU.  Les  autres  d^pulnlion) 

braua»érent  clietiiin;  iiiiiIa  les  Keiililshtiiiiine.s  se  ili'ciU  retiieltrc  leut's  tiiérnoires 
I le»  Omit  passer  ù  (  l^fier   Kn  réalité,  Iniil  que  dur^rretit  Ie4  Etats,  les  routes  de 

(tJgne  ne  ccAsèrciil  d  Aire  couverte:^  de  dépulatioii«  el  U-s  populations  purent 
I  convaincre  que  des  cliangenients  cunsid^ralilcs  étnient  pruclics, 
t*)  Le  Cotnitifiilaiie  de  ta  liste  prétend  que  ccsl  ilA'jny-Sot  qui  est  intendant 

Bretagne,  el  pense  qu'il  y  avait  déjà  hien  astez  de  jésuites  dans  la  province 

AS  qu'où  rit  encore  venir  celui-là. 
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celte  assemblée  ('].  Beaucoup  de  villes  de  la  province  en 
usent  à  peu  près  de  même,  et  la  liste  du  tiers  comprend  un 
grand  nombre  de  noms  nouveaux,  jounes  gens  peu  accrcdilés 
et  peu  expérimentés  dans  les  nfraires,  que  la  cabale  fera 
mouvoir  à  son  gré  (*).  On  réussit  encore  à  exclure  de  la  pré- 
sidence Coniac,  qui  celle  fois  Va  désirée  et  que  le  ministère 
voudrait  y  voir  (').  mais  que  la  noblesse  supporterait  avec 
impatience,  parce  qu'il  semble  encore  l<tul  dévoué  an  duc 
d'Aiguillon  :  sous  prétexte  qu'il  est  conseiller  honoraire  au 
Parlement  et  qu'une  délibération  de  102.'}  exclut  des  Etats  les 
membres  de  celte  compaf^nie.  ou  réclame  avec  force  sou 
départ  :  la  raison  est  loin  d'être  irréfutable  et  Coniac,  dans  la 
séance  d'ouverture  (18  fév.),  y  oppose  de  sérieux  arguments  : 
mais  Ihostililé  de  la  noblesse  est  si  bruyante  et  la  mauvaise 
volonté  du  premier  commissaire  du  roi  si  certaine  que  Coniac 
renonce  h  la  lutte,  «  Messieurs,  s'écrie  le  gros  Bedée  d'une 
»  voix  de  tonnerre,  (juand  les  gens  ne  veulent  pas  sortir  de 
H  plein  gré,  il  y  a  des  moyens  de  les  faire  sortir  de  force!  "  (*1. 
Coniac  n'en  attend  pas  davantage,  sort,  sans  niAme  faire 
réserve  de  ses  droits,  et  laisse  la  place  h  Borie,  sénécbal  de 
Vannes,  qui  n'alluitpas  tarder  i'i  mériter  deduresobscrvations 
du  duc  d'Aiguillon  (*).  Quant  à  la  noblesse  elle  avait  cette  fois 
à  sa  tôle  le  duc  de  Roban,  qui  avait  alfecté  récemment,  s'il 
faut  en  croire  M.  de  la  Noue,  de  refuser  le  salut  au  duc  d'Ai- 


(I)  LeMinthy  au  duc  d'Ai^ilion.  3  tév.  1768  :  d'Ai^illon  h  Le  Minihy.  H.  621. 

(«)  M^inoirr",  H,  4^3;  FonlcUe,  25  fév.  Carré,  p.  532.  I^a  comparaison  de  la  liai* 
des  petits  Etals  <le  176H  avec  celle  de  1766  montre  vingt  députas  du  tiers  <]ui 
n'avaient  pas  fuit  partie  de  cette  dernière  tenue. 

(*j  Le»  insiruelion.s  iluniices  à  nniur  ,11.  '172)  liaient  Tonnelles  pour  le  maintirn 
de  tioniae  à  la  présidence  <lu  tiers,  au  moins  iirnvi^oirement. 

(*)  .Magiii  ft  Fontellp.  2ti  fcv.  ntW,  Hilt.  de  Itijun,  ms.  14.'*).  —  Du  propre  aveu 
de  rèvê<iiic  de  Sniiil-Urieuc,  la  ii'niu'c  fui  <•  longue  cl  très  vive  ■  cl  M.  de  (^Un 
consigne  dnn«  son  Journal  (de  c;Blan,  l.a  cfiufe  du  duc  d'Aiffiiillonj,  qu'elle  fui 
•  Irès  orageuse  ••.  Le  parti  pri-î  il'optiiniame  d'URier  lenipiiche  de  ressentir  ou  loul 
■u  moins  d'oxpritner  la  même  impression  :  >-  Il  y  a  en,  écrit-il  [M.  371),  <|ualre 
heures  de  di'-lml,  uinis  avec  lioancoup  d'ordre  et  »ans  aucun  luinulle.  » 

(*)  Lettre  du  i»  mnrs.  IL  624.  .....  Du  désapprouve  la  faiblesse  avec  laquelle  vous 

M  laissez  entraîner  votre  ordre  qui,  sans  réllexion,  .«auseKanien,  contre  sa  façon  de 
Hpenser.sun  intérêt  particulier  et  l'intérêt  général, adopte  des représenUlionsdonl 
■  il  parait  que  loul  le  but  est  de  détruire  un  rëglciiienl  nécessaire  pour  la  Iran- 
«quillilé  des  Etats  et  le  bien  de  la  province,  au  lien  de  s'occuper,  suivant  le> 
M  intenliuns  du  roi.  &  examiner  les  vires  qui  peuvent  *'y  être  glissés  et  à  proposer 
»  des  iltsngenieuts  sages  et  ulik'«,  que  Sa  Majesté  aurait  certainement  agréé».  • 
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fH^uillon,  comme  sa  femme  à  la  iluclicssc  (•).  La  présidence  du 
clergé  aiiparlciuiit  comme  do  juste  à  l'évèquc  de  Saiut-Brieuc, 
qui  édifiait  tant  d'espérances  sur  le  succès  de  cette  lenue. 

Si  terreur,  cl  celle  d'Ugier,  ctail  de  vtjir  Iriomplier  la  por- 
tion iiilransigeaiite  delà  noblesse,  celle  qui  nnnonv'ut  liaute- 
niont  rinlentiou  de  ne  rien  faire,  sauf  la  demande  du  retrait 
pur  et  simple  du  lèglenjent  comme  contraire  au  droit  des 
Etuis  de  se  faire  euv-uiémcs  leurs  lois.  Avec  ce  système,  les 
fvtats  eussent  fini  le  jour  même  de  leur  réunion.  Aussi  ne  négli- 
^'èrcnl-ils  rien  pour  les  amener  j\  des  résolutions  plus  modé- 
rées. Ils  représenlèrenl  qu'une  atlilnde  aussi  irrécuncili.iiljjc 
froisserait  le  roi,  qui  respectait  bien  leurs  privilèges,  puisqu'il 
les  consultait  et  leur  laissait  le  droit  de  lui  adresser  leurs 
représentations  :    qu'une   bonne  conduite    serait   payée  du 
retour  inestin»able  de  la  bienveillauce  du  prince  et  lui  démon- 
trerait  l'inutililé  des  dispositions  les  plus  pénibles  du  règle- 
ineiit  :  qu'il  importail  de  prouver  qu'on  les  avait  calomniés  en 
les  représentant  comme  des  factieux.  Ce  langage  fut  entendu. 
I^s  20  et  31   février,   tandis  que  quelques  irréconciliables, 
«'atlardanl  dans  une  opposition  désormais  inutile,  déclamaient 
xiidcnnncnl  contre  le  règlement  lui-même,  des  gens  plus  avi- 
*5cs,  l'évèque  de  Saint-Brieuc,  Taldié  Desfoutaines  «  qui  parla 
<2omme  Démosthène  en  faveur  de  rautorité  royale  »,  MM.  de 
I*iré,  de  Guerry,  lirent  décider  dans   les  trois  ordres  —  la 
»jol»lesse  U  la  majorité  de  'S'I'A  voix  contre  40,  — qu'on  uomme- 
Mra'il  une  conmiission  pour  rédiger  des  représentations  contre 
•.'alteinic  portée  au  droil   îles  Hluls  de  faii'c  leur  rèLrlcment, 
»nais  aussi  pour  eu  examiner  chaque  arliclc,  et  en  demander 
ïc  reirait,  comme  le  retrait  du  règlement  en  général.  Celte 
K'ésolution  ne  présageait  certes  j)as  tpie  le  règlement  sortit 
Ântact  de  celle  épreuve,   et  la  minorité  mieux  avisée  ne  tarda 
^>as  À  s'y  rallier  du  fond  du  cœur  (*),  comprenant  bien  qu'il 
-iraportuil  assez  peu  que  le  règlement  filt  détruit  d'un  seul 
^roup  un  supprimé  arlicle  par  article.  Mais  Ogier  el  l'évéque 

P)  L»  NiMie,  h  Fontelte,  10  fév.,  Carré,  p.  &2i. 

l*)  Ct'llH  iinnnimilé  depuis  longtemps  inconnue  fui  célébrée  dans  les  terme»  te» 

^lun  itilliyriirnbii|uei.  «  Spectacle  vrairnciil  touchant  pour  tout  lioinme  ijui  aime  le 

liien  et  i|tii  est  vraiment  patriote  I   »  écrit  l'évoque  de  Saiiil-Hrieuc.  Le  soir  cet 

^<6(lite  |K>rta   la  santé  de  l'ordre  de  la  noblesse  au  nom  de  celui  de  TF-glise.    La 

tioblesse  répondit  en  protestant  (]u'il  n'y  aurait  plus  en  Urelagne  de  distinction  des 

trois  ordre»,  et  que  lea  trois  réunis  n'en  feraient  plus  qu'un. 
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de  Saint-Brieuc  saluèrent  comme  une  grande  vicloirc  celte 
délibération  du  21  février,  étant  désormais  ccrtoins  que  les 
E(ats  ne  seraient  pas  finis  aussit<M  commencés.  La  oompo- 
silion  de  la  coin  mission  répondit  aussi  enlièremont  à  leurs 
vœux  :  dans  la  noblesse,  Bégasson  la  Lardais,  Monlmuran,  de 
(îiieiTy,  de  l'iré,  de  la  l'^'iiglaye,  des  Grées  du  Lnu  :  dans  le 
clergé,  lalihé  Desfoiilaines  :  el  des  six  commissaires  du  tiers, 
un  seul,  Timeiir,  de  liuiugamp,  était  allaclié  à  d'Aiguillon. 

I>a  c-ommtKsIon  commenta  immédiatetncnt  ses  (nivaux  et 
ce  fut  pour  iidligcr  dès  le  délutt  au  duc  «l'Aiguillon  un  nouvel 
éeliee.  Il  s'agissait  de  décider  de  ijuelle  manière  on  procéde- 
rait à  Tcxamcn  du  règlemenl.  On  nélait  pas  encore  assez  srtr 
d'avoir  gagné  te  liers  [)our  (pi'on  ne  craignit  pas  de  voir, 
comme  h  l'ordinaire,  la  noblesse  battue  par  les  voix  des 
deux  autres  ordres;  aussi  tourna-t-on  la  difficulté  en  déridant 
(24  fév.)  f|ue  par  dérogation  spéciale  au  règlement  de  1687. 
chatjuc  ordre  délibérerait  séparément  :  les  arrêtés  de  la  com- 
mission sciaient,  après  avoir  été  lus  sur  le  IbéAtro,  remis 
chapitre  par  chapitre,  sur  trois  cahiers,  aux  présidents  des 
trois  ordres,  pour  être  sounns  à  leur  délibération  :  les  obser- 
vations de  chaque  ordre  seraient  transcrites  sur  un  cahier 
signé  de  soti  président,  et  copie  en  serait  remise  aux  coninns- 
saires  du  roi  pour  les  faire  parvenir  à  Sa  Majesté  et  obtenir 
de  sa  bonté  les  changements  jusles  et  nécessaires  ;  le  travail 
de  chaque  ortire,  achevé,  serait  déposé  au  grell'e,  et  les  arrêtés 
de  la  commission  qui  seraient  adoptés  par  les  trois  ordres 
seraient  inscrits  sur  les  registres  des  Etats.  De  lu  sorte,  la 
noblesse  était  assurée  de  pouvoir  faire  parvenir  au  roi  tout 
ce  qu'elle  jugerait  h  propos  de  dire  du  règlement  en  génétal 
el  de  d'Aiguillon  en  [larticulier.  MM.  de  tiuerry.  de  Pire, 
l'abbé  Desfontaincs,  l'évéquc  de  Saint-Brieuc,  s'étaient  em- 
ployés avec  ardeur  pour  arracher  ce  vote,  d'une  régularité 
au  moins  conleslable,  «  Messieurs,  c'est  le  seul  moyen  que 
vous  ayez  d'abattre  votre  ennemi  »,  aurait  déclaré  l'évèque 
de  Saint-Brieuc  k  cjuetques  gentilshommes  qui  hésitaient  [*). 
Peut-être  y  mais  c'était  avant  tout  enlever  au  gouvernement 
le  seul  moyen  qu'il  eiVt  de  tirer  des  Etats  de  Bretagne  quelque 
décision  raisonnable,  et  tout  était  perdu  pour  lui  le  jour  où 


(')  Espiun  anglais,  I.  Vltl,  arlicfc  sur  les  Bareau  Girac. 
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n'aurait  plus  In  ressource  ordinaire  d'élouflcr  la  voix  de 
l'ordre  fougueux  et  luniulUieux  sous  celles  des  deux  ordres 
[  plus  modérés.  D'Aig^uillon,  sans  voir  encore  (ju'il  était  trahi, 
I  apercevait  du  fiioiiis  fort  justement  les  conséquences  fAcheuses 
I  que  cette  délibération  et  celle  du  21  entraîneraient  nécessai- 
rement :  n  Si  vous  ne  trouvez  pas  moyen,  écrivait-il  le  l""^  mars 
^^  à  l'évoque  de  Snint-llricuc,  de  désunit-  votre  ordre  et  celui 
^Hdti  tiers  de  la  noblesse,  si  vous  ne  parvenez  pas  à  engager 
^Hles  deux  premiers  à  rejeter  les  réclamations  aJtsurdeset  sans 
^^  fondement  du  troisième  sur  le  règlement  en  général  et  clia- 

IM  «jue  article  en  particulier  et  k  se  borner  à  faire  les  repré- 
bsentations  qui  vous  paraîtront  justes  sur  les  articles  qui  en 
■  sont  susceptibles  et  qui  peuvent  être  njodittés  sans  qu'il  en 
■  résulte  aucun  inconvénient,  je  regarde  votre  opération 
I  comme  étant  manquée  absolument,  et  vous  aurez  achevé 
I  de  détruire  dans  cette  assemblée  le  peu  d'autorité  «jui  res- 
I  tait  an  roi  en  Hretagne  et  d'y  mettre  le  Iroubic,  le  désordre 
jet  la  licence.  Toute  la  force  du  ministère  réside  dans  la  réu- 
Inion  des  deux  ordres  contre  le  troisième  qu'il  ne  peut  pas 
«  se  flatter  de  persuader,  et  dans  la  division  de  ce  dernier; 
»'  tout  autre  système  n'aura  cju'un  succès  momentané  et  finira 
»»  par  porter  une  nouvelle  atteinte  à  l'autorité.  On  ne  peut  pas 

It^'élever  contre  elle  ni  lui  reprocberd'étre  injuste,  arbitraire, 
Ityrannique,  (|uand  elle  ne  parait  que  pour  soutenir  deux 
[ordres  contre  le  troisième,  qui  bn-méme  est  divisé,  et  les 
Iclameurs  des  gens  mal  instruits  et  prévenus  ne  doivent  point 
ï  l'alarmer  dans  celte  supposition  :  mais  quand  elle  n'est  point 
^w  appujée  de  deux  ordres,  quand  elle  est  obligée  dattmpier 
^■les  trois  ordres  réunis  cl  soutenant  les  mêmes  principes,  sa 
^>î  position  n'est  pas  soutonable...  »  Lavcrdy  étfut  exactement 
^^ans  les  mêmes  sentiments  ;  «  Pensez-vous,  écrivait-il,  que 
^^  l'autorité  seule  vaîn<|ue  trois  ordres  réunis  en  apparence  1 
}  ji  Hélas!  vous  savez  où  on  a  réduit  cette  autorité  si  précieuse!» 
^H  Le  fait  est  (pie  monseigneur  àc  fiirac  et  qu'Ogier  étaient 
^^Ks  hommes  les  moins  capables  et  d'ailleurs  les  moins  dési- 
^Hbux  de  rétablir  cette  autorité  si  cruellement  atteinte.  Ils  lais- 
^saient  se  [loursuivre  l'examen  du  règlement  dans  un  esprit 
I  aussi  contraire  ijue  possible  aux  vues  du  gouvernement,  et  les 
ordres  de  l'Eglise  et  du  tiers  subir  docilement  l'intUience  de 
noblesse,  comme  autrefois  ils  avaient  subi  celle  des  corn- 
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missoires  du  roi.  Aussi  l'union  éloitollc  coinpiMc  entre  les 
ordi'ps  et  un  cnlmc  inaccoulunic  répnnit-il  dnns  rassemblée. 
Comment  numil-il  (•[*',  Inuilil*-,  {>uisqu(^  tous  les  désirs  de  la 
nohiesiio  élaicnl  aussitiM  satisfails?  HnstioDuaircs,  présidents, 
connnissitires  du  roi  avaient  l»eau  jeu  h  vnnler  celte  Ir.inijuillili^ 
admiiaiilc  coiinne  fai^nut  leur  éloge,  et  par  coiili-e-cou|»  la 
satire  du  commundnnt.  Ponlette  a  iMirfuilcnient  démêlé  celle 
tacti(|uc  :  •<  Tout  se  dirige,  écrit  il  le  U  mars,  (lour  prouver 
»  qu'il  n'y  a  jamain  eu  de  Irouhlos  en  Hrela/irnc.  que  les  Ini- 
')  casseries  intérieures  des  Ktats  ont  été  fotncntéçs,  el  que, 
)\  si  on  relire  la  cause,  l'oiïet  tombera  de  lui-même  sans  qu'il 
»  soit  besoin  <l'un  règlement,  o'rst-à-dire,  en  bon  frani;ais, 
n  que  si  le  rr)i  veut  bien  se  départir  de  son  nulorilé  sur  tes 
»  Bretons,  ils  deviendront  les  plus  doux  des  hommes.  Le 
»  calme  a  été  recommandé  el  concerté  ii  l'avance  par  lettres 
)>  circulaires  aux  plus  aftidés  et  aux  plus  importants  du 
»  parti,  el  par  des  conciliabules  tenus  dans  ditrércnts  cbA- 
»  teaux.  On  est  raisonnable  par  système  ».  On  ne  disait  pas 
de  quel  prix  était  payée  cette  tran(juillité  si  vantée  :  on  ne 
disait  pas  tpi'il  fallait  pour  l'obtenir  sacrilier  l'autorité  royale  ; 
car  c'était  bien  elle  qui  était  atteinte  dans  cette  déclaration  de 
principes  que  les  Rtats  convenaient  unanimement  le  4  mars 
de  mettre  en  lôtc  tlu  règlement,  et  où  il  était  dit  que  les  Ktats 
inviolablement  attachés  aux  droits  de  la  couronne  et  à  la  con- 
servation du  pouvoir  lé^nslatif  dans  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté  i<  tenaient  pour  avéré  qu'ils  avaient  une  p<issession 
»  continue,  aussi  ancienne  que  leur  existence,  de  faire  eux- 
»  mêmes,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  les  règlements  concernant 
»  l'acbuinislration  économique,  la  police  et  la  discipline  inlé- 
»  rieure  de  leurs  assemblées  »,  d'où  ils  déduisaient  leur  droit 
«  de  supplier  Sa  Majesté  de  retirer  la  totalité  el  chacun  lies 
»  articles  du  règlement  enregistré  d'autorité  en  1767  sans  le 
i>  consentement  des  Etats  ».  Cette  délibération  entortillée  et 
confuse  cjui  nViflirmail  le  droit  souverain  du  roi  que  [»our  le 
nier  ensuite  en  réalité,  cette  proclamation  que  Fontctie  rcf^ar- 
dait  comme  tendant  au  bouleversement  de  la  constitution 
monarcliicpie  et  k  l'établissement  d'un  gouvernement  répu- 
blicain dans  ce  coin  du  royaume ('),  Ogier  et  l'évcque  de  Saiut- 


(n  LeUre  àLi  Noue,  13  mars  1768,  Carré,  p.  541. 
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Bi'ieuc  en  ctaieot  rcduils  à  In  présenter  comme  une  victoire 
décisive,  et  luritnient  comme  une  réponse  écrasante  à  l'adresse 
de  ceux  qui  leur  reprocliaicnl  d'ncliefer  trop  chèrement  la 
paix  (').  Ogier  voulait  y  voir  une  reconnaissance  l>ien  claire 
du  droit  royal  de  donner  des  règlements  ('),  et  l'cvéquc  de 
Sainl-llrieuc  enloimail  nu  clianip  de  triomphe  :  «  Tronvcz- 
."  vous  encoi'e.  écrivait-il  au  conlrAlcnr  général  ('),  que  nous 
»  ai'lietions  la  paix  aux  dépens  de  Tautorité  du  roi,  dont  nous 
I»  serons  loujours  les  pins  zélés  défenseurs?  A  ronvcrturc, 
0  une  partie  de  la  noblesse  a  parlé  du  droit  exclusif  des  Klals  : 
»  pour  la  lier,  il  a  lallu  employer  des  fermes  généraux  :  sans 
»  coin,  nous  nauriitns  pas  ohle^u  la  délihéraliou  du2f .  et  ce. 
»  n'est  i\uc  le  4  rpie  nous  avons  pu  faiic  naître  IVicoasion  de 
»i  fiiire  expliquer  calé^oriquenient  les  Ktals  sur  le  dfoit  légis- 
»  latif  du  n)i    . 

Rn  dépit  de  cet  opliuiisme  syslénialii|ue.  ni  l'évêque  ni 
Ogicr  ne  pouvaient  au  fond  se  faire  d'illusion  ;  ce  n'élail  (ju'ù 
force  de  sacrifices  (pj'ils  inaintenaienl  celte  trantjuillilé  dont 
ils  étaient  si  tiers,  et  ils  soûlaient  parfaitement  qu'elle  sérail 
sinçulièremenl  com|iromise  le  jour  oii  ils  seraient  obligés 
d'tipposer  tut  nt)n  jiussHttiiis  absolu  aux  exigences  du  bastion. 
Ce  jour  approchait,  car  les  réponses  de  la  cour  aux  représen- 
lalious  des  Klals,  réponses  forcément  négatives,  allaient  arri- 
ver. Ogier,  beaucoup  plus  iuquiel  qu'il  ne  voulait  le  dire, 
*i'eiror<;ail  de  faire  entendre  en  cour  que  le  règlement  était 
devenu  inutile,  (pion  pouvait  lonl  au  moins  en  suspendre 
l'exécution  jusqu'aux  prochains  Itltals,  «pie  le  roi  ferait  bien 
«le  premire  son  lemps  pour  examiner  les  représentations  de 
rassemblée  et  qu'il  était  fAchcux  à  tous  égards  de  répondre 
précipitamment  à  des  doléances  aussi  justes.  «  .le  dis  justes, 
>•>  ajoiilail-il  iiJiTvcnu-nt  ('),saus  les  avoir  vues,  [)arce  qu'il  est 


{*;  Lg  mécontciitcriiciil  ilc^  inini.strc»  ne  »c  disMinntait  pas  dans  letirs  Icltietdcs 
î  OUI-»,  7  mors,  11  mars,  c-lr. 

(•)  Ucllrfi  du  tt  mars,  II.  .312.  lîcpcridanl  Ogier  hii-mémc  avoue  qu'il  n  proposé 
aux  pr^stilciit*  dea  ordre»  diiïèrciils  inoycn»  pour  avoir  une  délibération  foriiiulle 
»«ir  cet  ubj«t  (il  en  rccunnait  dune  rinsufllsance;,  mais  que  li's  principaux  de  la 
ctiininisiion  l'ont  prié  de  ne  pas  l'&irc  une  démarrhe  (}ui  i(i(|uiélerait  nne  a»9om- 
Xt\t-c  jusqu'à  présent  lran(|uille,  cl  qu'il  u'a  pas  cru  devoir  en  exiger  davantage  tur 
un  objet  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute, 

»i  tî  mars,  11.372. 

I*)  LeMre  du  tO  mars.  II.  37'^. 
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>  difficile  qiTun  ouvrage  fail  par  une  nombreuse  commission 
0  Ijicn  composée  et  adopté  par  ruiianiinilé  de  trois  ordres  ne 
»  présente  pas  dos  objets  nioraletneut  jusles  l^  Mais  le  minis- 
lère  [il  la  sourde  oreille  et  renvoya  hient(M  les  deux  premiers 
chapitres,  modifiés  sur  certains  points  conformément  aux 
reprôsc'utalioiis  de  rassemblée,  ntainlcmis  conft)rmcs  sur  la 
plu[)arl  aux  tHs[)i»silions  priinilives.  Il  fallut  communiquer 
celle  répunse  îiux  l'Ials  le  li  mars.  Klle  provoqua  une  fer- 
iiienlation  uionaranle  et*  l'évoque  rie  Saint-Urieuc  crut  pru- 
dent de  Icvei-  hAtivement  la  séance.  O.eier.  liolian,  (.lirac  s.c 
livrèrent  à  une  pro[taf,'^ande  déses|)éréc  pour  calmer  les 
esprits,  représciiler  que  le  roi  avait  tenu  comple  sur  beau- 
coup de  points  tics  vteux  des  I-ltals,  que  ta  voie  restait  d'ail- 
leurs toujours  tiuveite  à  de  nouvelles  doléan(^es;  ils  ohlinreni 
A  grand  peine  que  la  nouvelle  rédaction  frtl  renvoyée  à  la 
commission  pour  (juVIlc  arrétAt  les  représentations  conve- 
nables. Saint-Florentin  avait  couqité  quelle  serait  rc<.'Ue  avec 
autant  de  recotuiaissancc  (ptc  de  respect  cl  de  soumission  (*); 
on  en  était  loin,  et  on  n'avait  gagné,  en  somme,  cju'un  nou- 
veau procès  à  débat  Ire  surluus  les  points  on  les  Etats  n'avaient 
[)as  eu  gain  de  cause  (').  Les  autres  articles  furent  enregistrés 
et  on  suivit  la  méuje  méthode  pour  les  chapitres  III  et  V, 
enregistrés  le  18  uiai's,  à  re.\ceplion  des  articles  qui  ne  satis- 
faisaient point  les  Etats. 

Le  cliapiire  IV,  le  (dus  important  de  tous,  puisqu'il  conte- 
nait les  articles  relatifs  h  la  réduction  de  la  noblesse,  /ivait 
été  réservé,  on  plut«M  le  gtiuvrnietucnt.  sur  les  instances  réi- 
térées d'Oj^ier,  aviiit  i-ésnlu  de  tiiissrr  à  la  noblesse  clle-ménie 
le  soin  de  proposer  les  moyens  de  parvenir  à  une  réduction 
(pi'il  |>roelnmaJt  d'ailleurs  absolunienl  indispensable,  be 
18  mars,  celt<;  décision  dut  être  siguiliée  aux  Etals,  t  l'était  un 
adoucisseujent,  mais  tout  relatif.  Prévoyant,  malgré  la  Iran- 
qnillité  avec  laquelle  avait  été  reloue  celte  communication, 
(|ue  la  lutte  serait  rude,  (Igier  revenait  h  la  charge  pour  per- 
suader le  niinistèie  de  renoncer  à  cette  amputation  :  «•  Nous 


(>)  Il  mars.  O.  SrtJ. 

(*)  C'ètsleiil  nflluri'llcineiil  les  niliclps  rontcninlqueiqiicinuovilion  importanlt  : 
atipprcsaiuti  des  Irihuiies,  divi-sjoii  de  la  noL1c»âp  en  év6ch^s.  fustion  de»  lieiiro 
d'ouverture  el  de  clôture.  aUribuliou  aux  coininissaire»  du  roi  du  droU  de  juger  la 
validild  des  Utrcs.  de. 
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•I  avons  eu  lieu,  écrit-il  le  19,  d'être  surpris  de  l'ordre  cl  du 
»  silence  avec  lesquels  uous  avons  été  écoutés...  et  pendant 
»  toute  rnprès-niidi  et  toute  lu  soirée,  cette  noblesse,  asscm- 
»>  l)lcc  clicz  M.  le  duc  de  Hohan  ot  dims  ma  maison,  Hhutlue 
«  el  consternée,  n'a  paru  occupée  que  des  moyens  de  se  con- 
«  former  nux  intentions  du  roi,  quoiqu'on  lépélnnt  souvent.  . 
►>  qu'ils  ne  sont  pas  les  niullres  de  disposer  des  droits  el  dos 
»  prérogatives  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  përcs...;  et  ils  n'ont 
»  cessé  de  nous  représenter  que  si  le  projet  n  été  de  rendre 
•»  leur  assemblée  décente  el  tranquille,  nous  avons  été  à  por- 
»  tée  de  reconnaître  depuis  rouvcrlnrc  de  cette  tenue  que  ce 
»  moyen  n'est  pas  nécessaire...  ».  Tout  hu  moins,  il  pensait 
cpi'il  serait  suffisant  de  prendre  ipielqucs  mesures  iiulirectcs 
pour  diminuer  l'arnuence  des  pentilslionimes  :  renouveler  la 
défense  des  jeux  de  hasard,  partout, et  pnrliculiérement  chez 
les  commissaires  du  roi  et  chez  les  présidents  des  ordres, 
moyen  nssuré  d'écarter  toute  une  catégorie  de  gentilshommes 
qui.  passant  au  jeu  une  partie  de  la  nuit,  venaient  le  leude- 
main  aux  Etats  la  tôle  échaulfée,  souvent  aigrie  par  les  perles 
de  la  veille,  pour  y  porter  la  mauvaise  humeur  el  le  trou- 
ble (');  défendre  aux  présidents  des  ordres  les  déjeuners  à 
nappe  mise, ou  au  moins  fixer  le  nombre  des  pla(«;  défendre 
aux  commissaires  du  roi  d'admettre  les  excuses  Hprës  un  cer- 
tain délai;  lecnlcr  îiu  besoin  h  trente  ans,  au  lieu  de  vingt- 
cinq,  l'flge  rc(juis  pour  entrer  nux  Ivlats;  n'y  admcltre.contme 
aux  dii'tes  de  Suède,  que  l'iilné  de  chaque  famille  noble; 
exclure  les  gentilslionimes  ne  |}osscdanl  [las  îui  moins  800  ou 
1,000  I.  de  revenu,  ou  encore  les  iidtnetlre  tous,  sauf  j'i  ne 
laisser,  une  fois  le  don  gratuit  accordé,  que  les  150  ou  200 
Itius  anciens  pour  délibérer  sur  les  autres  albiires  du  roi  et 
sur  celles  de  la  province.  Tous  ce.s  procédés  écarteraient  les 
cohues  trop  nombreuses  cl  ce()cndant  irriteraient  moins  la 
noblesse  qu'une  distinction  fondée  sur  la  naissance,  (|ui  crée- 
rait des  querelles  el  des  ininnliés  iiTéconcilinblcs  entre  les 
nobles  maintenus  et  les  nobles  exclus,  el  rendrait  impossildc 
toute  alliance  outre  leurs  familles.  »  Si,  concluait-il,  le  {{ni 
"  voulait  dans  ce  moment  adopter  seulement  des  moyens  de 
>i  police  et  des  lois  sompluaircs,  et  suspendre  par  provision  ii 


t*)  C'esl  le  duc  de  Itohan  qui  parle  ainsi  [15  mar»,  tl.  372/. 
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»  sUitiier  sur  les  dispositions  de  l'art.  3  du  chapilre  IV,  saul 
»  il  |>f>iirvoii'  ri  cfttte  léductioii  d'Une  iiianicre  encore  plus 
»  étendup  si  par  la  suile  il  en  reconnaissait  la  nécessité,  j'ai 
»  lieu  de  croire  avec  une  sorte  de  certitude  que  la  noblesse, 
»  inlîn)idéc  par  i-cUc  menace  toujours  subsistante, se  condui- 
"  lait  df  fijron  à  éviter  une  réduclinn  <prellc  redoute  ». 

Mnllioui'euseiiient  poiii'  <-ettc  ary;umentalion,  en  ce  nionicnl 
Hième  la  noblesse,  à  bout  de  forces,  revenait  à  son  naturel  et 
se  cltai'^-ei'iit  par  sa  comhiîte  de  démontrer  une  fois  de  plus 
la  nécessité  du  régie  ment.  I.e  21  mars,  comme  on  délibérait 
sur  le  chapitre  VI,  beaucotip  de  genlilshomuies  voulurent 
s'opposer  à  ce  nue  l'on  allAl  plus  avant.  jus(]u'à  ce  que  le  roi 
eiU  répondu  h  leurs  observations  sur  le  cliapilre  IV.  Ils  uc 
j'cmporlcrcid  p,is  et  le  cliapib-c  VI  fut  enregistré  prcs(|uc  eu 
lutalilé,  mais  la  lutte  avait  été  rude  et  Tévôque  de  Sainl- 
lirieuc,  écrivant  on  cour  après  cette  séance  orageuse,  étnit 
obligé  de  convenir  lui-même  que  la  lin  de  la  session  serait 
sans  doute  tiiniul tueuse.  De  réduction  volontaire  de  lu  no- 
blesse il  ne  pouvait  [>lus  ôlre  question;  sou  dernier  mot 
avait  été  qu'il  n'était  pas  possible  de  rien  [»roposcr  k  cet 
égard  et  que  te  roi  serait  siqqdié  de  s'en  tenir  aux  termes 
de  le  déclaration  du  16  juin  17^]G.  Le  22,  la  rédaction  du 
rcgisirc  occupa  les  I']tîits  pendaut  la  séance  presque  entière, 
comme  aux  |dus  mauvais  jtuu's  de  la  session  précédeule.  Puis 
l'enreyistremenl  des  cliapiires  VII  à  XV,  presque  identiques 
aux  termes  primitifs,  souil'rit  de  gi-aves  iliflicultés;  ou  n'eu 
serait  [)eul  être  pas  soiii  shus  une  ruse  d'Ogierqui,  le 2o  mars, 
attira  cirez  lui  Hégassou  ilu  Koz,  le  clief  des  opposants,  le 
Mcrmornia,  timdemenl  lui  proposa  une  promenade,  ne  le  per- 
dit pas  de  vue,  et  ne  le  riimma  que  lorsque  renrcgislrcmenl 
eut  été  un  fait  accompli  !':•  :  pi-ouvanl  ainsi  que  ces  petites 
babilctés  sournoises,  tant  reprocbées  à  d'Aiguillon,  n'étaient 
eu  réalité  qu'une  des  nécessités  de  la  situation  terriblement 
difficile  tui  tous  les  commissaires  du  roi,  tpiels  qu'ils  fussent, 
étaient  placés. 

Hestail  h  présenter  aux  Ktats  les  réponses  royales  h  leurs 
itératives  représentations;  moment  d'autant  plus  difficile  k 
passer  que  les  esprits  s'aigrissaient  de  plus  eu  plus  et  que 


(')  I.cltre  du  2^  mar»,  H.  371. 
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nombre  de  gentilshommes  se  rcprochaieiil  d'nvoip  consenti 
trop  facilement  à  enregistrer  les  derniers  chapitres  avant  que 
la  question  de  la  réduction  de  la  noblesse  ei^t  été  tranchée  ('). 
De  plus,  la  noblesse  avait  rédigé  un  mémoire  particulier  où, 
h  propos  de  quelques  articles  du  chapitre  IV,  elle  s'élevait 
dans  les  termes  les  plus  amers  contre  d'Aiguillon,  contre 
les  83,  contre  le  clergé  et  le  tiers.  Ogier  et  d'Agay  avaient 
inutilement  essayé  d'en  faire  rayer  ce  «|u'il  conloiinit  de 
plus  offensant  (*};  Tinjurieux  mémoire  avait  été  envoyé  h 
Versailles,  où  il  avait  produit  l'impression  la  plus  défavorable 
et  la  plus  pénible  (*)  :  et  il  venait  de  parvenir  à  la  connais- 
sance du  clergé,  qui  s'en  était  vivement  indigné;  h  grand' 
peine  les  évoques  de  Saint-Brieuc  et  de  Vannes  avaient-ils 
obtenu  de  leur  ordre  qu'il  attendit  jusifu'A  la  tin  de  l'enregis- 
trement du  règlement  pour  réfuter  cette  attaque;  et  le  bruit 
Courait  même  que  le  clergé  n'avait  pas  attendu  si  longtemps 
pour  faire  de  son  côté  un  mémoire  sanglant  contre  la  noblesse. 
C'est  dans  ces  circonstances  délicates  que  les  IClals  entendi- 
rent le  27  mars  lecture  des  décisions  du  roi  sur  leurs  itérati- 
ves représentations  et  sur  lu  réiluction  do  la  noblesse.  Sa 
Majesté,  allant  justju'èi  l'cxlrémc  limite-  de  ses  concessions, 
consentait,  à  titre  provisoire,  ù  ne  plus  fixer  irépoque  pour 
l'admission  dans  la  noblesse  et  exigeait  seulement  la  posses- 
sion de  biens-fonds  dans  la  province,  un  nîvenu  d'au  moins 
mille  livres,  et  la  qualité  de  chef  de  famille,  les  cadets  devenus 
chefs  de  famille  par  leur  mariage  devant  aussi  y  avoir  entrée. 
Si  mitigée  jju'ellc  fiM.,  celte  réduction  [larut  oin-ore  insuppor- 
table à  la  noblesse,  qui  en  refusa  r'enrcL'isfionu'nt,  et  il  ne 
resta  plus  au  gouvernement  d'autre  moyeu  que  l'emploi  de 
l'autorité.  Les  lîtats  se  montrèrent  de  meilleure  composition 
pour  les  antres  articles,  d'.iil leurs  souvent  modiliés  d'après 

')  LcUrc  (le  d'Aicav.  ^fi  inii'i,  M.  H'I.  —  .lournal  Je  M.  de  Calau. 

l»/nAgty,  11  mars.  II.  372. 

'i  Salnl  KIorcnlin  ik  Ogier,  14  mars;  à  l'évéquede  Ssiiil-Biieiic,  2()mars,  0.  46i. 
b'Aiguiltoti  siirloul  en  fut  très  affeclé.  «  Vous  connaissez  sa  sensibilité,  écril  Me». 
"  lurd  k  I  évi^que  de  Saint  liriitiic.  (12  innrs,  II.  iHl);  je  ne  peux   voua  exprimer  i 

•  '|ucl  point  de  douleur  cl  «l'aniertunie  cette  lecture  l'a  conduit,  ni  voua  rendre  les 

•  j)laiiilr»  et  rétlexioiis  sur  ec  qu'il  y  avait  iiéccMairemenl   un   rumplot  i-ntre  ses 

•  ennemi*  Juré*  cl  le  premier  commissaire  pour  que  des  inculpations  aussi  atioccj 
•pt  auisi  audacieuses  Tuaient  di'-posèca  dans  les  regi»tres...  On  veut  demander 

•  hautement  la  suppreuioii  de  ces  arli(2lcs  et  satiftraelion  du  lOtintiisiiaire  du  roi 

•  4ui  le»  à  roçus,  envoya»,  et  peul-ftre  plus,  dit-on  ». 
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leurs  rcpréscnlntions  ('),  el  les  eniogislrèrent  pour  la  plupart. 

Le  vendredi  saint  1"  avril,  les  commissaires  du  roi  firent 
enregistrer  d'aiitoiité  les  articles  restés  eu  soulTrance  (entre 
autres  ceux  qui  portaient  suppression  des  tribunes  el  abro- 
gation de  lu  coutume  fAthcuse  de  laisser  destituer  les  officiers 
des  Mlûts  par  le  suJlrage  d'un  seul  ordre) el  un  arrêl  du  Conseil 
du  30  mars  qui  conlenail  les  dernières  résolutions  du  roi  an 
sujet  de  la  réduction  de  la  noblesse.  Ils  avaient  pris  des  pré- 
cautions toutes  (larticulières  en  vue  de  cette  séance  :  iisavaieiil 
négocie  à  l'avance  avec  les  plus  inthients  des  gentilshommes 
et  avaient  obtenu  d'eux  que  leur  ordre  restât  tranquille  :  ils 
le  méritaient  bien,  car  ce  juur-li't  même  Ogier  lui  rendait  le 
plus  grand  service  qu'il  lui  eiU  encore  rendu. 

Un  se  rappelle  que  le  clergé  s'était  réservé,  lorsque  l'eare- 
gislienicnt  du  règlement  serait  terminé,  de  réfuter  les  do- 
léances de  la  noblesse  en  ceipi^'llcs  avaient  d'injurieux  pour 
lui.  Il  comptait  sur  la  séance  du  l'f  avril  pcnir  faire  adopter 
ce  mémoire,  déjà  tout  réiiigé  (•),  cl  avait  le  droit  d'y  compter, 
car  lu  clAliire  était  partout  annoncée  pour  le  lendemain.  Ces 
combinaisons  furent  dérangées  |)ar  le  plus  imprévu  des  coups 
de  théâtre.  Sitôt  Tarrét  du  cunsetl  mis  sur  le  registre.  Ogier 
prononça  brusquement  la  cIcUure.sans  attendre  les  formalités 
ordinaires,  sans  que  les  ordres  lui  eussent  envoyé  comme  de 
coutume  une  dépntalion  pour  l'avertir  que  leurs  affaires 
étaient  terminées,  cl  à  la  stupéfaction  générale  de  toute  l'as- 
sistance, sauf  des  quelques  affulés  cju'il  avait  prévenus  et 
grAce  auxfjucis  il  avait  pu  obtenir  de  celte  assemblée  frémis- 
sante un  dernier  jour  de  tranquillité.  Puis  il  se  rendit  seul 
avec  un  secrétaire,   aussi  secrMeincnl  que  possible  (').  au 


(*)  Ainsi,  par  cxemplr',  I  aitii-k  5  du  cliapiire  X,  qui  rccannaissail  le  ilruit  «m 
procureurs  g^oér&ux  syiulic»  cIr  faire  oppusiUon  devant  le  roi,  miis  non  |>ai  tu 
l'arUnneiit,  fiiL  relira.  Le  roi  ilêcturail  »ln>tleiiienl  dini  sa  réponse  qu'il  en  iiiaiti 
tienilntit  l'exécutioti  cl  aniiuleriiil  tuul  ce  qui  puurraiL  y  Atre  conlrairo.  Il  n'y  parait 
aail  goèrc,  puisqu'il  reculai!  devant  t'eriregi*iremeiil  de  cet  arUcte  dCsagrèablc. 

(',  Selon  M.  de  Calan,  cesl  d'Aî^fuilloii  liii-nH'me  qui  en  aurait  él6  lautour.  Ce 
mémoire  (H.  'Slij  fait  l'apologie  du  ituc  d'Aiguillon  et  du  nouveau  parlement, 
anirine  iiuc  le  départ  du  connnaudtinl^iejuit  pnur  la  ISrcla(;ne  une  perte  immenae. 
que  la  plus  ;yrnndc  parlie  de  la  noUlesse  le  pense  elle-mi^ine,  qu'elle  le  dirait,  ti 
ae»  membres  tHaieril  eiil<-(idu3  séparénieiil,  util  exprime  nue  vivu  imlignationdece 
que  lu  premier  cuuiiTiissaire.  ernuyA  pour  réUlilir  el  mainlenir  l'union  entre  le* 
IroM  ordre*,  ait  eu  la  complaisaivce  de  se  charger  d'un  lilielle  aussi  lâu». 

{»]  Lcllrc  dUifier,  ï  avril,  H.  li~A. 
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greffe  des  Etats,  |>uur  y  faire,  subie  au  mc'inuire  de  !n  noblesse 
certaine  radiations  que  Saint-Klorcntiu  avait  expressément 
rdonnées  ['),  ne  voulant  pas  qu'il  restât  trace  d'attaques 
ussi  déplacées  contre  le  comninudant,  le  clergé  et  le  tiers. 
Ainsi  fut  esijuivô  un  doulitc  péril,  car  le  calme  de  la  noblesse 
n'ciU  certainement  pas  duré  si  elle  avait  eu  connaissance,  en 
pleins  Etats,  des  mutilations  subies  par  son  œuvre  et  de  la 
réplique  du  clergé. 

il  était  grand  temps  que  cette  tenue  prit  Un,  sans  quoi 
révénenient  risquait  fort  de  donner  un  rude  démenti  aux  as- 
surances optimistes  que  chaque  courrier  d'Ugier  et  de  l'évo- 
que de  Saint-Brieuc  apportait  à  la  cour.  Un  plus  long  téte-à- 
tôtc  du  commissaire  du  roi  et  de  la  noblesse  eût  certainement 
amené  le  conllit,  retardé  U  grand'peine  par  des  complaisances 
et  lies  manœuvres  de  toute  sorte.  Cependant  le  bastion  pou- 
vait se  déclarer  satisfait  des  résultats  de  cette  tenue  :  s'il  avait 
^■dû  accepter  le  règlement,  il  ne  l'avait  subi  toutcrois  que  mo- 
^BBiOc  et  gravement  altéré  dans  son  article  essentiel  :  il  avait 
profondément  ébranlé  le  duc  d'Aiguillon  :  il  avait  ravivé 
l'agitation  parlementaire,  détruit  toute  conliance  dans  la 
durée  de  l'état  »lc  choses  présent,  et  surtout  il  avait  fourni 
des  arguments  redoutables  à  ceux  (et  ils  étaient  nombreux) 
'  qui  soutenaient  dans  le  conseil  et  à  la  cour  qu'on  n'aurait 
jamais  la  paix  en  Bretagne  tant  que  il'AigutlIon  y  comman- 
dvrait,  et  que  l'envoi  d'un  chef  populaire  et  sachant  se  faire 
aimer  était  le  seul  moyen  d'y  pacifier  les  esprits  {').  «  De  cjucis 
>i  malheurs  votre  province  n'est-eUe  pas  encore  nienacée,  disait 
»»  la  noblesse  dans  ses  représeiilatious  au  roi,  si  ce  même  chef 
»•  revient  y  commander  avec  une  puissance  sans  bornes  et  de 
M  nouveaux  ressenliments!  »  Hieri  n'était  plus  habile  que  co 
langage  adressé  i\  un  gouvernement  divisé,  alfaibli,  lassé  de 
lu  lutte,  et  qui  devait  être  nécessairement  tenté,  en  Bretagne 
comme  ailleurs,  de  sacritler,  pour  avoir  ta  paix,  ses  plus 
signalés  et  ses  plus  dévoués  défenseurs. 

('}  Lellre  du  29  inar*,  0.  464. 

(•)(:'esl  ce  <jue  lèvénuc  dcSitinl-DrieucrépéUltii  lous  le*  échos.  M^*  du  DelTand 
l'ccilRnilit  un  jour,  chez  M*"*  dWi^uillou  mère  elle  rnéiiie,  racuitlor  tuute  l'Ittsloirc 
lin  I»  dernière  tenue  :  elle  en  coficliit  que  l'ordre  ne  sérail  jainaïa  r^laLli  i-u  Bre- 
UftHH  tant  (|ue  d'.\igiiilU>n  y  commanderait,  et  qu'il  fMudrait  y  envoyer  le  duc  de 
Peulhi<>vre  pour  tenir  les  ]u'ucliain»  Ltat^  et  y  rester  )iuitu°ft  re  i|u(>^  la  paix  fi\| 
bleci  «iïiTnile  (l^cllrc  h  I  «tili<*  IJaiiliMemy,  Il  mars  17681. 
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l.c  retour  ll'0^^■icr  fui  digne  de  son  arrivée.  Ce  ne  »onl 
pnrlijul  que  députalious ,  harangues,  fplicitations,  exprès 
sious  d'une  reconnaissance  délirante  qui  se  inatiifestc  eu  prose 
el  eu  vers.  I.nmlialle  le  compare  h  Flamininus,  reslouraleur 
de  la  lihcrlé  des  villes  gieeques.  A  Rennes,  douze  jeuucK 
llllcs  values  i\c  hiauc  vicniienl  lui  apporter  des  fleurs,  des 
rafrakliisseinonls.  et  un  uiéuioirc  pour  le  rappel  de  Tuniver- 
sulité;  doux  laboureurs  lui  présenleni  un  mémoire  contre  la 
corvée.  La  foule  amassée  cric  :  Vive  le  roi,  vive  Og"icr,  vive 
noti-e  ancien  parlement!  F.e  clicvalier  de  la  Clialotais  lui  pré- 
sente présidial,  avocats,  [)i'i>cureurs,  huissiers,  perru«|uicrs, 
lotit  lo  han  et  l'arrière-bnu  de  l'armée  parlementaire.  Le 
hîUftuiiier  l^oii  vient  en  bel  hnhil  do  velours  déclarer  que  si 
l'uncicn  Haileincnlti'esl  pas  rafqielé,  ils  seront  tous  ruinés  el 
obligés  de  quitter  la  ville,  [k'ux  femmes  du  peuple  s'écrieut  : 
"  Monseigneur,  nous  vous  demandons  le  Parlement,  car,  sans 
))  lui,  nous  mourrons  de  faim  !  •  {')  Ogier  fait  l)on  accueil  h  tout 
ce  monde,  promet  ses  bons  offiros,  assure  qu'il  rendra  compte 
nu  rni  de  leurs  désirs,  el  quitte  la  province,  la  laissant  dnuM 
une  ferrjientalion  plus  grande  que  jamais,  fermentation  que 
le  tjcitiilhumnïc  breton  rccoutiall.  maïs  qu'il  compare  ..  h  celle 
que  le  prinlcMups  excite  dans  la  naturr,  (pii  la  fait  sortir  de 
l'état  de  mort  où  les  frimas  de  l'hiver  l'avaient  réduite,  pour 
la  rendre  à  une  nouvelle  vie  ».  Puis,  apr^'s  avoir  si  hieu  tra- 
vaillé à  ruiner  rnntorilé  du  roi  en  Itretagne,  il  revient  à  la 
cour  où  il  ret^oit  du  duc  de  (îhoiseul  un  accueil  des  plus  tlat- 
teurs,  el  <iù  il  recnnimandc  vivement  nu  roi.  pour  leur  bonne 
conduite  pendant  les  Ivtats.  des  hrymmes  comme  MM.  de 
Monimnran,  de  (îuen'v,  de  Pire  et  de  la  l'Vuglaye. 

Le»  ennemis  tic  d'Aiiruitl<»u  poussèrent  un  long  cri  de 
triomphe  el  «mvi-irent  immédialemenl  la  brèche  contre  ceu\ 
qui  lui  étaient  allnchés.  Des  bruits  circulèrent  avec  pci*sis- 
tance  du  prochain  rajvpcl  de  l'universalité,  du  départ  de 
d'Aiguillon,  du  retour  de  M,  de  la  tllialolais,  et  l'on  com- 
metn.'a  même  h  [tarler  des  rèjunissances  publiques  «ju'il  fau- 
drait faire  le  jour  de  sa  lentrée  triompliale  (*).  Le  f'arleniont 
se  sentit  ébranlé,  et  un  rednublemetil   di'  mauvais  procédés 


(I)  .Itiurnal  ilii  cominnmlcmctit,  VI,  p.  413. 
(*)  Uobien  k  (Àntiai-,  'i'J  avril  17tJ8. 
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put  J'avcrlir  du  triste  sort  qui  l'attendait.  «  J'ai  vu,  raconte 
l'abbé  de  Tronjolly  ('),  à  la  suite  des  Etats  extraordinaires 
de  Saint-Brieuc,  les  personnes  qui  devaient  me  nianjuer  la 
plus  vive  reconnaissance  me  prouver  la  plus  afl'reuse  ingra- 
titude :  j'ai  fait  rendre  des  arrêts  dont  dépondail  la  fortune 
f»  de  quelques  nobles  de  la  province,  lesquels  suppliant  chez 
li>  raoi  avant  Tarrèt  m'ont  méconnu  après  avoir  réussi  :  j'ai 
1*  vu  le  bas  palais  me  refuser  les  égards  dus  à  mon  r?.ng, 
l»  quoique  par  les  rapports  des  procès  je  lui  aie  va.u  en  moins 
Én  de  quatre   mois  plus  de    1,700,000  livres...  J'ai  vu   mes 
I»  amis  craignant  de  me  voir  et  de  nie  parler  en  public, "afin 
de  n'être  pas  désagréables  à  leurs  concitoyens,  mes  parents 
^»  me  fuir,  m'abandonner,  et  des  ecclésiasiiques  vertueux 
»>  m'approuver  en  particulier  et  nie  blAmcr  en  public.  »  Si 
|dans  ces  circonstances  critiques  et  décourageantes  le  Parle- 
ment osa  juger  comme  il    le  lit  dans   l'aU'aire  du  poison,  il 
fallait  bien  que  l'innocence   de   Clemenceau  et  l'imposture 
;dc  Canon  fussent  plus  claires  que  le  jour,  car  dans  le  sein 
miême  de  la  compagnie  les  progros  de  rij[>position  se  mani- 
festaient par  des  symptômes  évidents.  Le  26  avril,  après  une 
:Séauce  exlraordinaireiucnt  tumultueuse  où,  si  l'on  en  croit 
le  gentilhomme  breton  on  n'entendait  que  les  13...  et  les  F... 
retentir  sur  toutes  les  lèvres,  il  ne  se  trouva  que  deux  voi.\  de 
majorité  (16  contre  14)  pour  rt!jetcr  une  proposition  de  de- 
mander au  roi  le  rappel  de  runiversalité  :  il  ne  s'en  serait 
pas  trouvé  si  .VI.  de  Trévénégat  n'était  accouru   de   Paris  et 
M.  de  tjuéhillac  de  Redon.  Saint-Florentin  eut  beau  prévenir 
Ma  compagnie  que  de  nouvelles  démarches  seraient  inutiles  et 
ne  pourraient  que  déplaire  à  Sa  Majesté,  l'atl'aire  fut  reprise 
(juiiize  jours  plus  tard,  et  il  y  eut  cette  fois,  tant  les  amis  du 
bastion  avaient  énergiqucment  travaillé,  22  voix  pour  écrire, 
contre  13  pour  ne  pas  le  faire.  La  majorité  comptait,  il  est  vrai, 
un  certain  nombre  de  membres  qui  ne  s'y  étaient  joints  cjue 
pour  provoquer  de  la  part  du  roi  une  assurance  de  sa  résolu- 
tion irrévocable  de  ne  jamais  rajipt-ler  les  exilés  (')  :  mais  ces 
démarches  n'enfaisaieul  pas  moins  un  elfct  déplorable  et  four- 


•}  11.  VM. 

(»i  Ainsi  Desnos  des  Fossés,  de  la  Brclesclie.  de  la  UourbansQJs,  de  BrilhBC,  de 
Kèrmnroy,  des  l^gnuls,  de  Tronjolly,  furent  celle  foia  de  l'avis  dV-orire  :  personne 
cependant  ne  redoutait  plus  qu'eux  le  rappel  de  l'univcrs«lilé. 

11  .XUiUlLION.  33 
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Hissaient  des  argumenis  à  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  h  faire 
croire  au  prochain  retour  de  rmiiversalilé. 

Aussi  le  parti  de  la  grève  générale  l'emporlait-il  de  plus 
en  plus  dans  le  bas  palais.  Les  huissiers  s'ahslenaient  de 
toutes  fonctions  et  ne  faisaient  que  rire  d'un  arrôt  (H  mars) 
par  lequel  la  cour  leur  enjoignait  d'être  plus  exacts  k  obser- 
ver leur  règlement  de  H>78.  Les  procureurs  iniitaient  leur 
inaction  :  le  Parlement  lit  comparaître  devant  lui  leur  syndic 
Faverot,  qu'ils  avaient  élu  en  remplacement  de  Desnos, 
parce  que  celui-ci  avait  refusé  de  se  prêter  aux  volontés  de 
son  corps  lors  du  passage  d'Ogier,  et  quatre  autres  membres 
de  la  communauté,  les  semonc.a,  cassa  plusieiirs  de  leurs 
délibérations,  et  enjoignit  A  l'un  des  leurs,  (Jiédouin,  trop 
strict  observateur  de  la  consigne  de  ne  rien  faire,  d'occuper 
pour  le  compte  d'une  certaine  dame  de  la  Botinière,  plai- 
deuse endurcie,  qui  aimail  encore  mieux  plaider,  même  de- 
vant le  bailliage  d'Aiguillon,  cjue  de  renoncer  à  son  plaisir 
favori  et  qui  ne  trouvait  point  de  procureur  pour  lui  prêter 
son  ministère.  Cette  lutte  à  coups  d'arrêts,  de  mémoires,  do 
requêtes,  se  prolongea  plusieurs  mois  sans  résultat  bien  sen- 
sible :  il  aurait  fallu,  pour  mettre  les  procureurs  fi  la  raison, 
en  supprimer  une  trentaine,  donner  une  punition  exemplaire, 
comme  le  demandait  Le  Prestre.  à  ceux  d'entre  eux  qui  ap- 
portaient à  Versailles  les  requêtes  et  protestations  de  lu  com- 
munauté, liquider  les  oflices  des  conseillers  démis,  et  prouver 
par  des  actes  l'inébranlnble  résolution  où  l'on  était  de  main- 
tenir quand  même  le  [•arlemcnt  nouveau  :  et  le  ministère 
était  bien  loin  de  suivre  une  semblable  politique. 

La  foudre  commcm.nit  même  h  tomber  sur  les  serviteurs 
les  plus  dévoués  du  commandant,  et.  comme  il  était  naturel, 
le  plus  eu  vue  de  tous  et  le  plus  délesté  fut  frappé  le  premier. 
Un  a  déjj\  devine  qu'il  s'agit  d'Audouard.  Il  fut  brutalement 
destitué  par  d'Agay  de  sa  place  de  sulxlélégué,  le  20  avril 
I7H8,  sous  j)rétex(e  qu'il  aurait,  pendant  les  Elats,  ouvert  un 
paquet  adressé  par  l'inlendant  à  un  de  ses  secrétaires  etcoa- 
teiiaut  les  représentations  de  l'ordre  de  la  noblesse,  qu'il 
aurait  communiquées  aussitôt  k  Le  Prestre  et  fi  Konlelte  (•). 


(I)  La  correspondance  de  M.  de  PonlcUe  ne  mentionne  pas  ce  fait.  Ko  le  siippo- 
faiil  exact  el  en  juKeaat  aussi  sévèrement  qu'on  le  vuudra  rindiacréUon  ir.\nduuar<l , 
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Audouard  demanda  un  mois  de  délai  pour  terminer  les 
uiïaires  courantes  et  pallier  aux  yeux  de  ses  collègues  la  honte 
de  cette  révocation.  Non  seulement  cette  grâce  lui  fui  refusée, 
mais  encore  le  suisse  qui  gardait  la  porte  de  l'intendance  eut 
ordre  de  ne  plus  l'y  laisser  entrer  ('}.  Aussitôt  une  foule  d'en- 
nemis surgit  contre  cet  homme,  devant  qui,  scion  le  pamphlé- 
taire, chacun  tremblait  et  dont  personne  n'osait  se  plaindre. 
Les  ofliciers  de  la  milice  bourgeoise  écrivirent  le  13  mai  au 
duc  de  Pentliièvre  pour  solliciter  sa  destitution  :  quatre  jours 
plus  tard,  il  fut  proposé  à  la  commission  intermédiaire  de 
nommer  un  autre  correspondant.  Ces  deux  démarches  n'eu- 
rent, il  est  vrai,  aucun  succès  (*),  mais  il  était  déjà  fort  grave 
qu'elles  eussent  été  tentées.  Bien  ne  prouvait  plus  clairement 
l'aflaililissement  du  crédit  de  d'Aiguillon.  Nul  frein  mainte- 
tenant  ne  pouvait  plus  arrêter  ses  ennemis,  et,  quant  i\  ses 
amis,  la  certitude  de  la  <Iéfaitc  devait  nécessairement  de  plus 
en  plus  on  diminuer  le  nombre  et  décourager  leur  zèle. 

D'Aiguillon  le  comprit  facilement.  Les  derniers  incidents 

démontraient  clairement  cjue  l'opposition  bretonne  était  plus 

compacte,  plus  ardcntf  que  Jamais,  cl  qu'il  fallait  moins  que 

jamais  compter  sur  le  ministère.  Les  prochains.  lîtats,  s'ils 

étaient  tenus  par  lui,  semblaient  devoir  ôtrc  intraitables. 

Depuis  longtemps  déjà  il  demandait  comme  une  grAcc  d'être 

relevé  de  fonctions  aussi  pénibles;  et  il  ne  fit  sans  doute  que 

t'épéter  en  17G8  ce  qu'il  avait  déjà  dit  en  Ï7ti0,  1762  et  depuis. 

Niais  deux  circonstances  nouvelles  firent  que  ce  langage  fut 

a.lors  entendu  :  ses  ennemis  le  jugèrent  assez  compromis  pour 

c|ue  son  maintien  en  Bretagne  ne  leur  fiU  plus  nécessaire  :  les 

d.utrcs  ministres,  qui  avaient  cru  entrevoir  la  possibilité  de 

l:iicttre  lin,  par  un  cluuigement  de  personnes,  à  des  troubles 

dont  ils  étaient  fatigués  et  inquiets,  le  jugeaient  de  leur  côté 

lAe  doit-oii  pa*  joger  plus  séNÏTemeut  eiicorp  la  coriiliiitc  de  l'intendant  qui  se  fai- 
*Miit  aiasi  le  purttï-parulo  ilea  ennemis  de  Tau Luri lé  royale'.' 
l'J  Audouard  k  d'.Vgay,  Carré,  p.  x)3. 

(*]  Le  gouvernement  continuait  à  rendre  pleine  jusîlice  II  .\udotiard,  tout   en 

**'osinl  gère  le  prolêpcr.  ••  Il  ne  m'est  jamai*  revenu  que  ite  bons  témoignages  du 

^    «ieur  .\udouard,  écrit  Saint-Florentin  à  Penlhit-vre,  le  15  juin  (IJ.  464).  J'ignore 

"*    quelles  sont  Im  raisons  (|ui  ont  pu  déterminer  d'Agay  à  lui  oler  sa  subdélégation 

••   mais  je  sais  que  les  dilTt^rents  ordres  iju'il  a  été  chargé  de  faire  exécuter  dans  ce» 

"  derniers  temps  lui  ont  attiré  ficancoup  d'ennemis  auxquels  on  paraîtrait  le  sacri- 

••  Ucr  a'il  était  privé  de  toute»  ses  places.  Le  zèle  et  l'intelligence  avec  lesquels  il 

*>  »'««(  eondiiil  paraissent  devoir  le  mettre  à  couvert  d'une  pareille  morlttlcatioD  >. 
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assez  compromis  pour  que  son  muinlien  fût  dangereux.  Lors- 
que, en  août  HOS.  d'Aiguillon  envoya  sa  démission  de  son 
conimandcineiit  de  Bretagne,  sa  délermination  se  trouva  ainsi 
satisfaire  et  lui-nn-'ine  et  ses  adversaires  et  Suint-Florentin  ('), 
C'est  en  Bretftg:nc  que  cette  retraite  de  d'Aiguillon  causa  le 
plus  de  roy-rels.  Il  y  avait  de  chauds  amis,  gravement  com- 
promis pour  sa  cause.  Sa  retraite  les  laissait  exposés  sans 
défense  aux  vengeancesd'un  parti  implacable  dans  ses  haines. 
La  troisième  lettre  du  gentilhomme  breton  dépeint,  h  celte 
foudroyante  nouvelle,  les  Audouard,  les  Minihy,  les  Raudin, 
les  Anncix,  les  liourdclièrc,  pAles,  les  yeux  hagards,  accu- 
sant le  ciel  et  la  terre  :  M™"  de  Saint-Luc  tombant  évanouie 
et  sans  connaissance  :  la  vieille  présidente  de  Francheville 
parcourant  ses  appartements,  tenant  d'une  main  la  lettre 
fatale,  de  l'autre  un  mouchoir  qu'elle  arrose  de  ses  larmes  et 
poussant  des  liurlemenls  épouvantables  :  les  ci-devant  assez 
politiques  pour  allecter  rindiiïérence  en  public,  et  dévorant 
en  secret  la  fureur  et  la  rage  dont  leur  ilme  était  remplie, 
tandis  que  le  peuple  faisait  éclater  son  allégresse.  Le  fait 
est  que  son  départ  allait  tnellrc  <lans  une  situation  singuliè- 
rement diflicilc  t|uiconque  avait  consenti  à  servir  sa  politique. 
«  Nous  souhaitons,  écrit  l'évèque  de  Rennes  à  Mesnard  le 
»  10  septembre,  que  la  démission  du  duc  d'Aiguillon,  protec- 
»  leur  déclaré  de  tous  les  sujets  fidèles  et  zélés  pour  le  bien, 
»  n'apporte  pas  de  plus  grands  préjudices  aux  intérêts  du  roi: 
»  mais  nous  oc  pouvons  vous  dissimuler  que  la  fermentation 
»  des  esprits  depuis  cette  époque  est  si  grande,  et  la  pcrsé- 
w  cution  si  déclarée  entre  tous  ceux  qui  se  sont  montrés  invio- 
»  lablemcnt  attachés  au  service  du  nii  et  de  la  province,  que 
>t  plusieurs  n'envisagent  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
w  d'abdiquer  aussitôt  eju'ils  le  pourront  toute  connaissance 


{')  Les  libelles  eux  m (> mes  pré^eiileiil  sa  démission  comme  volontaire,  lont  ea 
insislant  sur  ce  Fail  cjoelic  lui  «  tlé  imposée  par  la  gravité  de»  circonstances.  La 
troisième  lettre  du  gcnlillionime  lireton  le  fnil  parler  «  du  parti  forcé  qu'il  a  pri» 
de  donner  sa  di:^ mission,  sa  poÂilion  étant  intenable  dans  les  circonstances.  ••  Dans 
une  lettre  du  11  juillet  (Cf.  p,  3),  d',\i(juilloii  allirme  bien  nettement  sou  intention 
de  ne  plus  revenir  en  Bretagne  :  »  Je  suis  toiajotirs,  dit  il,  avocat  consultant,  et 
»  compte  bien  fort  que  je  ne  serai  plus  aulre  chose.  C'est  le  meilleur  r(*>ie  i  jouer 
•  dans  11  circonstance  présente.  ii\  les  ptirli!>  ilMerminès  ne  r6ussis<tcot  point,  c'est 
«  toujours  la  fnutc  de  l'exécuteur,  on  rejette  tout  sur  lui,  et  pendant  qu'il  se  tue,  un 
»  est  tranquille,  on  dort  et  on  va  â  l'Opéra  ».  (Uib.  de  Nuntea,  ras.  G'TZ,  pi^e  4). 


bKAlISSJiiV    Ui:    U  Allil  II.LiiN 


517 


»  des  alfaires  publiques  ».  Ce  jour  tlevail  venir  en  eUet,  mais 
moins  vite  (jue  l'évôquc  ne  lo  [icnsait  pcul-êlrc.  Le  dcparl  de 
d'Aiguillon  n'était  pas  une  dis^^-Ace  et  il  exerrait  encore  à 
Versailles  assez  d'influence,  non  pour  inspirer  au  niinislère 
la  fermeté  nécessnire,  mais  pour  retarder  quelque  temps 
encore  l'heure  des  irréparables  faiblesses.  Il  conservait  la 
lieulenance  générale  du  comté  nantais,  il  avait  donc  toujours 
un  certain  rôle  à  jouer  en  Bretagne,  et  était  tenu  au  courant 
des  alFaires  de  la  province  par  les  amis  et  correspondants 
qu'il  y  avait  laissés.  Les  libelles  atrectèrcnt  même  de  préten- 
dre que  son  pouvoir,  pour  être  dissimulé,  n'en  serait  que  plus 
étendu  et  plus  redoutable,  et  on  publia  de  prétendues  let- 
tres de  lui,  fabriquées  ou  altérées  par  des  mains  aussi  perfi- 
des qu'habiles,  où  sa  résolution  d'iptriguer  s'exprimait  de  la 
manière  la  moins  détournée  [*).  Un  ne  considérait  donc  pas 
la  lutte  comme  terminée  :  elle  ne  pouvait  l'être  au  gré  des 
ennemis  de  d'Aiguillon^  que  le  jnur  où  Us  auraient  détruit  son 
Parlement,  chassé  ses  amis,  et  tiré  de  lui  une  vengeance  écla- 
tante dont  ils  pouvaient  commencer  à  entrevoir  la  possibilité. 


(•)  •• J'ai,  comme  vous  saveî:,  un  livs  gmatl  nombre  d'amis  dans!' Eglise,  fail- 

»ondirekdj\iguillon  dans  des  lellre*  adressées  àM.  de  Villeblancheet  àLePi'cslrc 

•  de  ( •hàteau giron,  prôU  h  tout  entreprendre  pour  me»  în,tér(}l8...  Le  tiers  me  fournil 
•.  aussi  des  créatures,  et  jespére  par  leur  moyen  braver  la  noblesse,  où  j"ai  encore 

■  des  partisans  ({ui  ne  sonlpasoisirB..,.et  nous  pourrons  achever  de  lui  àter  jusqu'à 
n  l'ombre  de  liberté  que  lui  laisse  le  règletneiU  qu'elle  a  déj&  accepté  en  partie  >. 

Avec  une  noirceur  e.\lr<!'ijie,  on  cherchait  Ji  tirer  parti  du  niécon lentement  que 
d'Aiguillon  ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir  des  ministres  pour  k'  brouiller  avec  eux, 
cl  notanirnetit  avec  son  onck-,  Un  répamlit  le  bruit  i{n«  ses  éinissairca  devaient 
demander  aux  procliaiiia  Rlats  le  clianKement  du  aecrétaire  d'I-llat  de  la  province, 
et  on  alTecta  de  plaider  chakurcuseinent  ia  cause  de  ce  ministre  contre  lequel  on 
n'avait  pas  eu  auparavant  assez  d'injures.  <•  Une  pareille  démarche  ii'esl  pas  dans 

•  le  ctrur  des  Bretons,  dit  la  Héponse  instructive  :  elle  ne  peut  exister  que  dans  le 
«  d6sir  et  la  volonté  de  d'.\igiiillûn.  Cet  liomme  que  le.H  lien»  du  sang  et  de  la 
M  reconnaissance  ne  sont  pas  capables  de  retenir  ne  cherche  qu'il  mettre  (e  feu  par- 
••  tout:  il  sacrilierait  parents, amis,  il  se  sacrifierait  peut-être  lui-mAme,  pour  venir 

•  k  bout  de  SCS  projets.  Si  la  province  de  Bretagne  a  eu  lé  chagrin  de  voirémaner 

■  du  miaistère  des  ordres  durs  et  rigoureux,  une  expérience  de  Inen  des  années  l'a 
u  convaincu  que  le  ministre  avait  été  trompé...  Dès  qu'il  sera  désabusé  des 
n  impressions  désavantageui^es  qu'on  lui  avait  données  et  qu'il  cessera  d'être 
»  séduit,  (elle  a  lieu  de  croire)  qu'il  lui  rendra  la  tranquillité  et  sera  le  premier  k 
■>  lui  procurer  les  avantages  et  les  doucears  que  mérite  une  province  (Idèle  ». 


lPITRE  XVI 

DU    MOIS    u'aOIÏT    I7r)8    Al     IIAIM'KL    DE    l/uNI VËHSALITÉ 

Les  chaDgemenls  ministériels  qui  en  ce  monienl  niènic 
avaient  lieu  ù  Veisaillcs  prouvèienl  que  d'Aiguillon  «vait  vu 
juste,  en  quitlanl  un  couiitiandemcnl  où  il  ne  [louvait  [dus 
espérei"  être  soutenu.  Le  15  septembre  I7G8  fui  noniiné  cluni- 
celicr  M.  de  Maupeou,  alors  tout  livre  aux  Choiseul.  Quinze 
jours  plus  lard,  le  conlnMc  crcnéral  des  iinances  était  enlevé  à 
M.  de  Laverdy  et  passait  à  Mayuun  d'Invaull,  autre  crëaturc 
du  tout-puissant  ministre  de  la  guerre  (').  Tout  faisait  présa- 
ger une  prochaine  victoire  des  amis  de  M.  de  la  Chalolais. 

Le  hailliaçc  irAiguillon  a  survécu  cependant  prés  d'un  <m 
au  départ  de  son  ftuidatcnret  pi'otcrleur,  mais  celte  dernière 
période  de  son  existence  ne  devait  plus  être  qu'une  longue 
agonie.  Il  ne  put  réussir  eu  1768  h  constituer  sa  chambre 
des  vacations  :  il  ne  se  trouva  que  six  magistrats  [mur  y  ve- 
nir, alors  que  le  nombre  de  huit  était  exigé,  et  ces  six  magis- 
trats se  retirèrent  dans  leurs  terres,  leur  petit  uonjbre  les 
empochant  de  rendre  aucun  service  (').  Saint-Florentin  lui 
adressa  une  assez  forte  semonce  pour  cette  abstention  évi- 
demment calculée;  il  remarquait  que  le  Parlement  en  avait 
fourni  une  l'année  (iréeédcntc.  alors  ipril  était  moins  nom- 
breux, qu'il  en  avait  fourni  au  xvi*  siècle,  alors  qu'il  compre- 
nait presque  moitié  moins  d'officiers,  el  il  reprochait,  spécia- 
lement au  président  de  ilonthourcher,  de  tenir  un  langage  quw 
autorisait  les  mauvais  propos  cl  éluanlait  la  contiancc  i^'j- 
Mais  le  ministre  lui-même  était  coupable  tout  le  premier  :  IT 
ne  sévissait  pas  contre  les  procureurs  insolents,  il  ne  faisait 
pas  liquider  les  charges  des  démis,  il  défendait  de  procéder  i 

(V)  L»  reine  Marie  Leczinska  6t«lt  morte  le  25  juin  llôS.  11  n'est  pas  impoisiD» 
que  cel  événement  ait  exercé  aussi  quelque  ialluence  sur  la  délerminalion  de  d  Ai- 
guillon. Il  le  privait  d'une  protecliun  peu  puissante,  mais  assurée.  M™<  d'Aiguilloo 
étail  Tavorile  de  la  reine,  el  elle  eut  quelquefoît  chez  elle  l'occasion  d'entretenir  le 
roi  des  afTsires  de  lirela^ae.  (La  Noue  A  Fontelte,  29  sept.  i7t)7.  Carré,  p.  438). 

(*)  Lettre  du  président  de  Monlbourcher,  21  aeplembre  il6S,  H.  365. 

(I)  Lettre  du  26  septembre,  O.  464. 
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l'exécation  de  la  senleiice  rendue  contre  les  Moreau  ('),  parce 
Mue  le  chancelier  se  réservait  de  prononcer,  après  tni\i'  exa- 
len,  sur  leur  ree|uôte  en  cassation,  et  il  nhandonnait  Au- 
iouard  aux  fureurs  de  l'opposition.  Celle-ci  était  revenue  h,  la 
îharge  contre  lui  et,  sur  de  nouvelles  plaintes  du  bureau  ser- 
vant de  la  communauté  de  Hennés  cl  des  oflîciersdc  la  milice 
iKiurgcoise  ('),  avait  ohtcnu  par  surprise  un  vote  de  la  com- 
_mi8sinn  inlorniédiaire  ijui  !<•  dcHlituait  de  ses  fonctions  de 
>rrcspondant  (6  septembre)  (').  (le  vote  irrégulier  fut  cassé 
>ar  un  arriM  du  conseil  (7  novembre),  mais  Saint-Florentin, 
futigué  des  allaites  d'Audouard,  ne  voulant  pas  se  mêler  «  des 
contestations  qu'il  avait  avec  son  corps  »,  ne  tarda  pas  h  l'in- 
viter h  donner  sa  démission  de  tous  ses  emplois  et  à  venir  h 
Paris,  avec  promesse  d'une  indemnité  proporliouncc  ('). 

(Comment  s'étonner  dans  ces  circonstances  que  le  décou- 
l'agement  s'empanU  de  plus  en  plus  des  bous  serviteurs?  Gom- 
'merjt  s'élonuer  que  nombre  de  gens  voulussent  se  ménager 
un  retour  auprès  du  parti  qui  allait  vaincre?  A  la  rentrée,  le 
15  novembre,  20  voix  contre  13  décidèrent  d'écrire  de 
nouveau  au  roi  pour  le  rappel  de  l'universalité  ;  on  lui  décla- 
rait que  sans  l'espoir  du  procbain  retour  de  collègues  regrettés 
on  n'aurait  pu  résister  A  l'excès  du  travail  et  des  dégoiUs  do 
toute  espèce,  que  la  province  était  déchirée  par  la  discorde 
et  la  division,  (jue  le  rétablissement  du  Parlonieiit  dans  son 
ancien  état  était  le  seul  remède  à  tant  de  maux.  Le  chancelier, 
'      le  duc  de  Duras,  qui  venait  d'être  nommé  au  commandement 

^^m  (')  i^eUre  du  ti  novembre  à  Le  i'icslrp,  O.  46i. 

^^B  ((}  li  aurait  Hé,  d'après  ce  raclum,  violent  cl  brûlai,  Iraitanl  les  gens  de  h  ..  el 
^^■e  J.  f...  ;  il  aurail  forcé  des  ouvriers  à  Iravaittcr  gralis  pour  lui,  cooM  l'adminis- 
^^nlion  du  corps  de  garde  à  un  vil  artisan,  sou  espion,  etc.,  etc. 
^^B  t^^  V.e  vote  Tut  émis  dans  les  conditions  les  plus  irréguliil-res,  el  k  la  faveur  do 
^l^bsence  de  la  plupart  des  membres  du  tiers  el  du  clergé.  Il  fut  l'œuvre  de  six 
!  commissaires  de  la  noblesse,  MM.  de  la  Saudrayc,  de  Hosiiyvinen,  du  Plussis  du 
Tiercenl,  Desgréesdu  Lou.de  h'ery<on,de  Vauféricr,eld"ut)  commissaire  du  tiers, 
Bureau,  contre  l'opposition  opinidlre  de  l'abbé  Fournicr,  de  l'abbé  de  (Joraulier 
^^t  de  Hichard  de  la  Bourdelière. 

^^B  (*)  Cette  promesse  ne  Tut  pas  tenue.  Les  appolnlcmcnts  d'Audouard  montaient 
^fP»  tout  k  6,000  livres;  il  n'eut  qu'une  gratilicatiuii  de  2,W)  livres  par  an,  en  atlen- 
^Hknt  qu'on  lui  donnât  un  emploi,  dont  le  conlrt^leur  général  le  dériaruil  (lettre  de 
^Hkint-Florentin  au  duo  de  PenllilinTO,  2  juin  tTO'J,  U.  465),  indigne  par  s«  con- 
^^ntle.  Rn  1770,  d'Aiguillon  en  était  encore  h  «olliciter  réIévalioD  de  son  indem- 
^Tilléau  chiffre  de  6,()()0  livres  et  la  promesse  du  premier  emploi  de  pareille  valeur 
qui  vaquerait  dans  |çs  fermes  du  roi  (Mémoire  pour  Audouard,  lî.  535). 
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de  la  province,  reçurent  des  lettres  semblables.  N'ayant  pas 
re(,Mi  de  réponse,  le  Parlement  i-cvinl  h  la  charge  le  3  décem- 
bre en  termes  plus  forts  et  rcprôsenla  nu  roi  que  la  crainte 
de  porter  la  douleur  dans  son  cœur  lui  avait  t'ait  nduucir  le 
tableau  des  malheurs  de  la  province  et  rcmpôrhait  encore 
d'en  développer  toule  retendue.  Qu'on  juf^e  de  l'eirel  produit 
sur  les  esprits  par  ces  symptômes  réilor/is  de  la  fragilité  du 
nouvel  ordre  de  choses!  Le  Prostré  de  ChAlcaujL.'-iron,  lo  plus 
inaccessible  de  tous  soit  à  la  séduction,  soit  à  la  peur,  était 
liii-môMie  désespéré  et  cherchait  inutilement  t\  inspirer  autmir 
de  lui  une  confiance  qu'il  n'avait  plus  :  les  avcrtissenieuts  pro- 
phétiques que  sans  se  lasser  il  adressait  nu  gouvernement 
restaient  inutiles  :  celui-ci  laissait  sans  mot  dire  insulter, 
ehansonner,  déshonorer  tous  ceuv  qui  l'avaient  servi.  (îault, 
vilipendé  pour  le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  l'afFaire  du  poison 
cl  dans  celle  des  assemblées,  prévoyait  le  moment  où  il  allait 
être  obligé  de  quitter  son  état  et  sa  patrie.  Anncix  et  La  Hour- 
deliére,  les  deux  seuls  avocats  qui  eussent  continué  à  suivre 
les  audiences  depuis  la  Saint-Martin,  expiaient  leur  iidélité  au 
duc  d'Aiguillon  par  toutes  les  avanies  possibles  et  se  voyaient 
refuser  des  lettres  d'agrégation  pour  les  prochains  niais, 
sans  pouvoir  se  faire  écouler  du  commandant  qui  les  renvoyait 
au  gouverneur,  ni  du  gouverneur  <pji  les  renvoyait  au 
commandant  ;  les  procureurs  Minihy  et  Doré  éprouvaient 
tous  les  désagréments  que  la  méchanceté  pouvait  imaginer. 
L'opposition,  au  contraire,  s'enhardissait  de  plus  en  plus, 
entraînait  tous  les  corps,  multipliait  les  liljelles.  réveillait 
d'anciennes  colères  en  faisant  imprimer  et  répandre,  malgré 
tous  les  eflforts  du  gouvernement,  l'histoire  commentée  à  sa 
façon  du  procès  de  M.  de  la  Chalotais  et  de  ses  coaccusés  ('), 
et  se  préparait  à  mobiliser  toutes  ses  troupes  pour  le  jour 
prochain  où  le  nouveau  commandant  allait  faire  son  entrée 
en  Bretagne  pour  la  tenue  des  Etats. 

Emmanuel- Félicité   de   Durfort,   duc  de   Duras,    pair  des 
France,  né  le  19  décembre  1715,  lieutenant  général  en  1748.» 
ambassadeur  i^  Madrid  de  1752  à  1755,  tenait,  lui  aussi,  à  1^ 
noblesse  bretonne  par  sa  femme,  née  de  Coètquen,  et  appa- 
rentée, cube  autres  familles,  à  M.  du  Bourgblanc.  11  n'avai/ 

{')  Siint-FJorenlin  à  Sartitî*,  7  nov,  1768,  0.  464.  En  décembre  1768  un  arrtl  du 
conseil  prononça  irès  inutilcmeat  la  suppression  de  ce  recueil. 
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pas  besoin  d'ailleurs  d'invoquer  les  liens  qui  l'atlachaienl  à 
la  Bretagne  pour  faciliter  sa  tAche  ;  étant  le  successeur  de 
d'Alg-uillon,  il  était,  de  prime  abord,  Tidole  de  ses  futurs 
administrés.  Le  gagner  par  t(tute8  sortes  de  démonstrations 
d'aireclion;  semer  des  tleurs  sous  ses  pas;  s'étudier  à  lui  faci- 
liter Ja  besogne  îiutanl  qu'on  avait  pris  soin  de  la  rendre 
impossible  k  d'Aiguillon,  à  condition,  bien  entendu,  de  ne  lui 
laisser  que  les  apparences  de  l'autorité  et  d'en  garder  pour 
soi  les  bénéfices:  telle  était  la  lactique  qui,  ayant  si  bien  réussi 
à  l'égard  du  |>résident  Ogier,  devait  naturetlcmenl  être  em- 
ployée aussi  envers  le  nouveau  commandant-  11  est  convenu 
qu'on  lui  fera  fête,  qu'on  l'acclamera  comme  le  libérateur  de 
la  Bretagne,  comme  l'bomme  clioisi  par  la  bonté  du  roi  pour 
rendre  à  une  province  infortunée  l'union,  le  calme,  la  félicité 
et  le  plus  grand  des  Inens^  l'amour  d'un  prince  qu'elle  n'a 
jamais  cessé  de  cliérir.  Tous  les  corps  s'apprêtent  à  tenir  ce 
langage;  les  orateurs  ofdciels  préparent  leurs  barangues,  les 
faiseurs  de  ménioii-es  taillent  leurs  plumes,  les  poètes  invo- 
quent la  muse  (')  :  c'est  au  bruit  des  vivats  et  des  acclamations, 

(I)  Citons  seulemeal  cotnine  ëchanlillon  de  celte  verve  poétique  kchanson  qu'on 
chantait  k  Sainl-Brieuc  lors  de  l'entrée  ilu  duc  de  Duras  : 

(Juel  Ittitamarre  clqui^l  lurtiultel 

(^iiels  cri»  perçacils,  quels  chants  joyeux! 

A  qui  rend-on  ce  nouveau  culte? 

Quel  est  ce  nouveau  (Ils  des  dieux  ? 

Ll'est  l'envoyé  de  notre  Prince, 

C'est  noire  nouveau  commandant,  reli,  relaii  : 

Si  d^^siré  dans  la  province 

Ran  tai)  plan,  taml>Dur  battant. 

Ces  vifs  transports  de  notre  zèle 

Diront  k  la  postérité 

Combien  chez  le  lire  Ion  (Idèle 

Dura»  esl  un  nom  respecté. 

Quel  plus  flatteur  panégyrique 

Pour  uolre  nouveau  coin  mandant,  reli,  relaii 

Que  cette  allégresse  publique 

Ran  tan  plan,  tambour  batlant. 

L'opulence  dans  noire  ville 
Reparailra  par  ses  bieuraUs  ; 
Noua  goûterons  dans  cel  asile 
Les  fruits  de  la  plus  duuce  paix. 
Jurons  tous  de  l'aimer  sans  cesse  ; 
Le  eœur  est  un  petit  présent,  reli,  relan 
Mais  c'est  toute  notre  richesse 
Ilan  tan  plan,  tambour  battant. 
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au  milieu  d'innombrables  panégyriques  en  prose  et  en  vers, 
que  le  duc  de  Duras  va  faire  son  enlrée  dans  la  province. 

Défense  lui  a  l'ié  faite  de  recevoir,  défense  a  été  faite  de 
lui  envoyer  d'autres  députalions  que  celles  qui  sont  de  tradi- 
tion; mais,  do  part  et  d'autre,  ou   s'inquiète  peu  de  mécon- 
tenter  Siiitd  Fbireiilin.   Ilévin  cl  du  Sel  des  Monts,  qui  sont 
accourus  ;i  sa  rencontre  à  Vitré  et  qui  le  devancent  à  Rennes, 
puldirnl  (]u'il  écoutera  chacun  avec  plaisir,  el  Duras,  de  son 
cùlé,  a  soiUf  sous  prétexte  des  diflieullés  de  la  route,  de  relar- 
der le  moment  de  son  [>assage,  priuiitivement  fixé  i\  une  heure 
très  ma(inalo.  Aussi,  tiès  la  première  apparition  du  cortège, 
y  a-l-il  une  foule  innombrable,   accourue  Jusque  chez  Le 
(îrand,  greffier  du   [trésidial,  où  un  déjeuner  a  été  préparé 
pour  les  notabilités  du  parti.  Le  présidial,  M.  de  Coniac  en 
lêle,  les  avocats,  les  procureurs,  les  huissiers,  les  juges  de 
police,  les  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  les  étudiants  en 
droit  ('}  s  y  sont  donné  i-cndez-vous.  Les  honneurs  de  la  jour- 
née furent  pour  M.  de  tJoniac  auquel  une  lettre  assez  sévère 
de  Sainl-Florenlin  (6   nov.)   venait  d'apprendre  qu'il   était 
com()romis  en  haut  lieu,  cl  qui  avait  eidin  eoin|>ris  l'impossi- 
bilité de  retarder  davaniage   une  évolution  depuis  quelque 
temps  méditée.  Il  réussit  h  étonner  la  Bretagne  entière  par 
son  iugnilitude,  comme  h  la  cliiirmer  pur  .son  élocjuence.  A 
la   stupéfficlioTi  générale,  il  adressa  au  duc  de  Duras  un  des 
discours  les  plus  véhéments  qui  aient  jamais  été  pronnncé&. 
contre  d'Aiguillon  :  «  Nos  maux,  dit-il,  sont  parvenus  à  leuc- 
»  comble  par  des  actes  de  pouvoir  trop  souvent   répétés..- 
'1  qui  leiuleid  ii  anéantir  l'heureux  accord  do  ruutorité  el  de 
»  robéissancc  el  à  faire  succéder  t'etnpirc  de  lu  crainte  à 
»  celui  f|ue  les  fjonlés  du  nit  et  notre  amour  pour  sa  personne 
»  sacrée  doivent  t(}ujours  obtenir  sur  nos  cœurs  et  nos  volon- 
»  tés...  Les  Bretons  ne  craignent  ni  les  exils  ni  les  cachots. 
n  ils  craignent  uniquement  de  déplaire  à  leur  souverain.  Ils 
Il  voient  avec  douleur  que  pour  le  maintien  de  l'autorilé  on 

(')  Cependant  le  prév6l  des  ^ludiatits  en  droit,  t>uporfal,  fils  du  muirc  de  Trt- 
guier,  un  parlUan  dèctaré  du  duc  d'Aiguillon,  rerusa  d'aller  liiranguer  le  due  de 
Ouras.  On  lit  ce»  vers  sur  son  rumple  : 

Kitcusez-moi,  Messieurs,  de  mon  cnlMe    . 

De  refuser  de  faire  Hti  duc  un  eompli    1  ' 

Le  l'reslrc  le  défend  el  comment  passer 


Don  chien  chasse  de  race  el  mon  père  est  jcin  f 


outre! 
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>■>  perpétue  les  troubles  de  cette  province,  que  l'on  sème  la 
))  division  entre  tous  les  citoyens,  que  l'obéissance  se  trouve 
»  placée  en  opposition  avec  les  lois  et  les  constitutions  les 
0  plus  rcspcclobles.  Ils  voient  avec  douleur  les  esprits  s'aigrir 
!)  par  les  punitions  et  les  plaintes  qu'elles  occasionnent  for- 
Bner  de  nouveaux  délits.  Kcunlr  les  hoinmes  pour  se  haïr, 
Vpour  se  craindre,  clablir  vnlvc  oux   riniinilié,  la  défiance, 
I*  ce  n'est  faire  ni  leur  houhcnir  ni  celui  du  souvei'ain,  c'est 
Bléchircr  la  société,  c'est  en  bannir  les  vertus  sociales;  la 
1»  force  de  ratilurilé  doit-elle  donc  naître  de  la  discorde  éla- 
>»  blie  eulre  les  sujets?». Ou  applaudit  à  outrance  ce  langage 
inattendu  cl  tout  le  monde  de  s'ébranlei'  à  la  suite  de  Duras 
jus<iu'^  la  place  S.iiute-Anne  où  il  doit  changer  de  chevau.v. 
Là,  devant  une  foulo  plus  épaisse  encore.  Evcn.  bAtonnier 
des  avocats.  Boudier,  syndic  des  procureurs  au  Parlement, 
V'aubruan  le  Masson,  sjTidic  des  procureurs  au  présidial, 
Bienas»is,  premier  des  liuîssiers  du  Parlement.  Fitty,  doyen 
des  échcvins  du   bureau   servant,  ditichard,  juiçc  de  police, 
Gazon,  le  plus  ancien  ofticier  de  la  milice  bourgeoise,  se  suc- 
cèdent à  la  portière  du  carrosse  et  dcbilenl  chacun  leur  com- 
l^imont,  où  le  rappel  de  l'universalilé,  bien  entendu,  n'est 
H^  oublié;  [>uis  la  fcriiinc  de  heslongrais  le  Masson,  suivie 
de  trois  autres  femmes  de  procureurs,  fend  la  foule  et  pro- 
nonce un  long  discours  où  il  est  dit  et  répété  que  tout  ce 
peuple  immense  rneuri-  de  faim  h  cause  de  Tabsence  du  Par- 
lement. Pendant  ce  débordement  d'éloijuence,  le  canon  est 
tiré  par  ordonnance  des  juges  de  [M>lice.  le  tocsin  se  fait 
Ontendre  et  l'horloge  de  la  ville  est  détraquée  (8  déc.  1768  ('). 
f  Saint-Florentin,  en  apprenant  ces  événements,  se  borna  à 
exprimer  à  d'Agay  et  à  Duras  des  regrets  qui  étaient  h  peine 
des  reproches  et  fit  entendre  au  Parlement  qu'il  ne  devait 
cotnpler  (juc  sur  lui-même  pour  venger  sa  majesté  outragée. 
■Quant  aux  entreprises  faites  par  le  siège  de  police,  écrivil- 
M  il  à  Le  Prestre,  et  h  la  désobéissance  des  écoliers  i\  vos 
»  ordres,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Parlement  n'en  prendrait 
,  »  pas  connaissance,  ni  quelle  crainte  vous  devez  avoir  de 
kdemandes  en   cassation   qui   ne   manqueraient   pas   d'être 
rejetées  dès  (ju'elles  seraient  mal  fondées  •>.  Hncouragés 


V)  Happorl  de  Le  Miniby,  II.  633;  tellrc  de  Rennes  du  9  déc,  Ei,  369. 
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par  cette  mollesse  ('),  les  Henuais  poursuivirent  Duras  de 
leurs  complimenls  et  de  leurs  doléances  jusqu'à  Saint-Bricuc, 
où  les  Klats  devaient  âlre  encore  réunis,  et  des  dépulations 
des  procureurs,  dos  avocats  cl  des  juges  de  police  ne  lardè- 
rent pas  ù  aflluer  dans  celle  ville,  faisant  des  extrémités  aux- 
<|ucllcs  était  nkluile  la  ville  de  llciines,  de  sa  misère,  de  sa 
dépopulation,  de  son  afllictioii,  les  descriptions  les  plus  pathé- 
tiques et  les  plus  exagérées  ('). 

Le  but  du  ^gouvernement,  dans  l'assemblée  qui  allait  s'ou- 
vrir, était  d'imposer  l'cxéculion  du  rêj^lement  et  d'obtcin'r 
raccession  de  la  noblesse  aux  déliliéralions  prises  sans  elle  à 
la  fin  des  Etats  de  I7t)ti.  On  comptait  l'amener  à  ce  sacriiice 
en  ne  lui  défendant  pas  d'a<lresser  des  mémoires  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  Bretagne,  sous  la  condition  que 
ces  mémoires  ne  continssent  pas  de  personnalités  et  que 
l'expédition  des  aU'aires  n'en  îùi  point  retardée.  On  se  réser- 
vait de  sLisjien<lre  la  réponse  du  roi  jusqu'à  ce  que  les  alFai- 
res  les  plus  importantes  fussent  terminées,  et  alors  on  signi- 
fierait cette  réponse  «  {|ui  ne  pourrait  que  confirmer  ce  que 
Sa  Majesté  a  mainte  fois  déclaré  de  ses  intentions  >»  (*). 
Quant  h  la  province,  elle  entendait,  au  contraire,  en)pècLer 
l'exécution  du  règlement,  exclure  M.  de  Cargou(?t,  contrain- 
dre le  gouvernement  au  ruppel  de  l'universalité.  Ses  batte- 
ries étaient  déjà  toutes  dressées.  IMusicurs  communautés 
violèrent,  dans  la  désignation  de  leurs  députés  aux  Etats, 
l'arrôt  du  1t  juin  1763  {*);  celle  de  Bennes,  en  élisant  pour 
député  Lemoinc,  atl'ccta  eu  même  temps  d'écrire  sur  ses  bul- 
letins le  nom  de  son  maire,  Ilévin,  alors  sous  le  coup  d'une 

(')  Il  n'y  eut  d'cïee|ilioti  <ji)c  pour  Hévin,  qui  fut  mandé  en  cour  peur  readre 
comple  de  si  conduUe;  en  cas  de  refus  de  sa  part,  Il  devait  ôtre  conduU  an  Mont- 
Saiiil-Miclicl.  U  ne  vint  pas  et  se  déroba  aux  recherches  des  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée. (Lettres  de  Saint-Florentin,  11  et  13déc.  1768,0.  464). 

(*}  Le»  rapports  de  Haudin  donnent  k  ces  allègalions  un  démenti  catégorique. 
«  Jamais,  écrit-il  le  5  tév.  llûl),  il  ne  s'y  est  donné  autant  de  bals  et  de  repas... .. 
»  Les  traiteurs,  les  marchandes  de  modes,  les  cuiffeusrs,  ne  peuvent  sullire  à  tout 

■  ce  qu'on  leur  commande  et  tout  »e  vend  aux  marchés  aux  plus  hanta  pri.x.  »  Il  n'y 
avait  que  le  bas  palais  qui  fiU  mUérahlo,  et  il  l'était  par  sa  faute. 

(')  Instruction  secrète  pour  les  Etats  de  1768,  IL  374. 

(')  Saint  Florentin  laissa  faire.  Il  écrivait  à  l'évéque  de  Saint-Brieuc  ll5d(c., 
0.  464)  :  »  .le  pense  coniriie  vous  que  tant  que  l'arrèl  du  conseil  subsbtera,  51  doit 

■  être  eïécuté.  Mais  ne  serait-il  pasàcraindre  qu'en  voulant  actuellement  enpres- 
H  acr  l'exécution,  cela  n'allurnàt  du  feu  dans  les  Etats  et  ne  leur  donnât  l'idée  d'en 
<•  demander  la  révocation?  » 
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interdiction;  elle  nomma  une  commission  de  douze  membres 
pour  rester  en  relation  avec  son  députe  pendant  toute  la  ses- 
sion C-).  Les  gentilshommes  rassemblés  à  Saint-Drieuc,  parmi 
lesquels  un  grand  nombre  de  cadets  exclus  par  l'arrôt  du 
30  mars  1768,  ne  parlaient  de  rien  moins  que  d'empt^chcr  la 
tenue  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  du  conseil  fût  révisé,  et  de 
remettre  eu  question  le  règlement  tout  entier,  consenti,  sui- 
vant eux,  par  une  assemblée  sans  pouvoirs.  Sans  doute 
MM.  de  Pire,  de  Guerry  et  les  leurs  conseillaient  le  calme, 
la  modération,  l'union  entre  les  ordres,  recommandaient  de 
^aénager  le  nouveau  commandant,  de  gagner  la  bienveillance 
Jre  d'Agay  et  de  Saint  Florentin  (*)  qui  avaient  déjà  rendu  à 
la  province  de  grands  services  et  qui  pouvaient  lui  en  rendre 
encore;  mais  il  était  à  craindre  que  ces  conseils  de  prudence 
ne  fussent  pas  entendus  de  cotte  noblesse  intpétueuse,  et  exas- 
pérée de  voir  que  sa  sagesse  aux  petits  Etats  ne  l'avait  pas 
débarrassée,  comino  on  le  lui  avait  promis,  de  cet  odieux 
j^glemcnt.  Bien  des  gentilshommes  étaient  piéts  à  renoncer 
^ptlemander  le  rappel,  pourvu  que  le  gouvernomeiil  renoni;£\l 
de  son  côté  à  maintenir  l'arrêt  du  conseil,  et  la  tactique  indi- 

kée  par  les  chefs  du  ()arli  parlementaire  n'avait  rien  qui  dùl 
ir  plaire.  C'était  lu  lu  principale  difticullé  qu'ei\l  rencontrée 
Ogier;ellese  posait  encore  devant  fhiras  et  lui  aussi  put 

Hraindre  de  voir  les  Ktats  aussitôt  séparés  que  réunis. 

^»  De  fait,  ses  débuts  furent  laborieux  et  pénibles.  Le  jour  de 
l'ouverture,  12  décembre  1768,  on  eut  grand'peine  à  obtenir 
de  la  noblesse  qu'elle  envoyât  aux  commissaires  du  roi  la  dépu- 
tation  d'usage  pour  les  avertir  de  ta  réunion  des  Etals;  elle 
ne  voulait  rien  faire  que  l'arrôt  du  conseil  ne  fiU  relire,  et 
S(»utenail  quejusque-là  elle  n'existait  point.  L'évéquede  Saint- 
Brieuc  la  décidîi  cntin  à  envoyer  sa  députatîon,  qu'elle  ne 
composa  que  de  gentilshommes  tombant  sous  le  coup  de 
l'arrêt  du  30  mars.  Duras  lit  alors  son  entrée  et  pronon<,\i  un 
discours  qui  était  une  première  capitulation  :  il  annonça  que 


(I)  Cette  délibéralîoa  illégale  fut  cassée;  mais  la  communauté  de  Rennes  eu 
reprit  une  à  peu  prés  semblable  te  8  décembre  et  Saint-Florentin  n'osa  pas  insister. 

(*)  '•  N'c  pa»  imputer  les  malheurs  passés  h  .M.  de  Saiiit-Florenlin,  disait  une 
k  pièce  (H.  tS33)  qui  fut  répandue  à  profusion  en  Bretagne  avant  les  Etats  de  1768  ; 

Btle  conduite  est  d'autant  plus  nécessaire  à  tenir  qu'il  est  certain  que  lesdisposi- 

i>n«  de  ce  ininisire  tendent  h  la  douceur  el  h  la  p.iix  de  la  province • 
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le  roi  avait  résolu  d'ujourncr  l'impression  du  rcglcmeDt,  voa- 
Iniil  juger,  dans  le  cours  de  la  louue,  «il  ne  serait  pas  h  pro- 
pos d'iijouter  ou  de  modlûer  certaines  dispositions.  Mais  ce 
n'était  pas  une  surséance,  celait  un  retrait  pur  et  simple  que 
l'on  voulait  :  les  commissaires  du  roi  sortis,  lu  séoncc  devint 
tumultueuse,  et  lévôque  de  Saint-Urieuc  écrivait  que,  si  cela 
devait  continuer  huit  jours,  il  n'y  saurait  résister. 

Ce  fut  seulement  le  17  décembre,  après  cinq  jours  d'une 
propagande  désespérée,  que  le  parti  du  travail  l'emporta  déci- 
dément sur  celui  de  l'inaction,  et  que  l'cxislence  de  l'assem- 
hlée  fut  par  conséquent  assurée.  Duras  avait  dû  pour  cela  céder 
sur  l'nrrèt  du  30  mars,  laisser  inscrire  tous  les  gentilbonimes 
présents,  siuis  distinction,  sur  la  liste  de  In  noblesse,  et  pro- 
mettre d'envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  porter  les 
réclamations  des  Etats  contre  l'arrêt  de  réduction.  Beaucoup 
plus  inquiet  jusque-là  qu'il  n'avait  voulu  le  paraître,  Duras 
chanta  déMïmiais  les  louanges  de  celte  noblesse,  si  zélée,  si 
tidèle,  si  calomniée  par  rtidministration  précédente,  si  facile  à 
contluire  et  qu'il  est  si  inutile  d'aftliger  et  d'irriter  par  une 
injuste  réduction  :  «  Il  n'y  aura  janiais  davantage  de  gentils- 
»  hommes,  puisqu'ils  sont  cinq  cents,  écrit-il  au  contrôleur 
»  général  le  20  décembre  :  jamais  ils  n'auront  plus  d'humeur, 
«  puis(|u'elle  est  fomcnlée  par  un  parti  qui  voudrait  tout 
«  brouiller  (')  ;  eh  bien,  Monsieur,  c'est  celte  nmllitudc  qui 
»  s'est  écriée  en  donnant  le  don  gratuit  ces  propres  mots  que 
»  je  vous  rends  littéralement  :  (Jue  notre  bon  roi  prenne  nos 
M  biens,  nos  vies,  tout  est  à  lui  :  nous  l'aimons  bien,  mais  qu'il 
»  nous  laisse  nos  privilèges!  »  Si  clic  conservait  encore  un 
reste  de  chaleur  et  de  défiance,  la  faute  en  était  uniquement 
ft  l'administration  précédente  :  «  lis  ont  été  crucllenient  vexés, 
»  toujours  sons  lu  verge  de  la  tyrannie,  leurrés  sans  cesse  par 
»  des  espérances  qu'on  leur  donnait  légèrement  et  qu'on  reti- 


(I)  Duras  entend  par  là.  non  les  inlraasrgcanla  de  la  noblesse,  mais  les  nmis  qno 
d'Aigiiillaii  a  encore  dans  l'ssscmliléc,  cl  nolaininenl  les  évoques  Je  rienncs  Oc»- 
nos)  el  de  Sainl  Pol  de  Léon  (Dandigné  de  la  Chasse),  ol  le>  abbés  de  Sainl-Autiin 
de  Drilhac  el  de  Saint-Luc.  Tout  ce  qui  lui  arrivera  de  di->ai;ri'alile  pondant  U 
tenue  sera  toujours  altribué  par  lui  à  ce  petit  i^voiipe  decclf^siaaliquct  et aiu  j(- 
suites.  A  l'entendre,  ce»  hommes,  pour  qui  la  noblesse  n'avait  pas  assez  dlnjures 
et  de  mauvais  procédés,  élaienl  ceux  qui  la  mettaient  en  mouvement.  I  Juras  ne  voyait 
que  par  les  yeux  du  bostion,  n  Ac^unlait  sa  cuiiliance  qu'à  des  hommes  comme  l'ir^, 
de  liucrry,  le  chevalier  de  l'unlual,  de  la  Fruglaye,  Montmuran. 
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»  ruil  avec  dureté...  Il  règne  clans  la  province,  disait-il  encore  ('), 
»  un  mal  qu'il  faudra  bien  du  temps  pour  ^'uérir  ;  c'est  la  divi- 
>'  sion  des  familles  et  la  méfiance  géuérohî  établie  entre  les 
»  parents  les  plus  proches.  Le  genre d'admiuistralion  qui  nous 
i>  a  précédé  était  fondé  sur  un  espionnage  perpétuel  qui  a 
»  banni  toute  confiance,  l'esprit  de  parti  s'est  emparé  de  tous 
■'les  individus,  et  ce  n'est  (ju'avcc  peine  qu'on  peut  négocier 
I  »  vis-à-vis  des  Bretons,  accoutumés  à   être  trompés   ».  Du 
^bte,  ((  il  n'y  avait  point  d'endroit  dans  le  royaume  où  le  roi 
flft  aussi  aimé  »  (")  et  il  suffisait  de  répondre  à  ce  zMe  par 
de  bons  procédés,  par  des  preuves  de  confiance,  par  de  jus- 
tes réparations,  et  notamment  par  le  retrait  du  règlement, 
pour  faire  oublier  les  inimitiés  et  rétablir  la  concorde. 

En  attendant  cet  heureux  jour.  Duras  s'attachait  à  gagner 
cette  noblesse  dont  il  avait  plus  peur  qu'il  ne  lui  convenait 
de  le  'dire,  à   force   de   concessions.  Le   19,  il  obtint  d'elle 
qu'elle  accédât  aux  délibérations  prises  en  1767  par  les  seu 
les  voix  du  clergé  et  du  tiers,  après  que  ces  deux  ordres  eurent 
promis  de  se  joindre  à  elle  pour  demander  le  rappel  de  l'uni- 
versalité. iVlais  il  fallut  payer  cher  cette   comphisance  que 
Jioban,  d'Agay,  Duras  célèbrent  dans  leurs  d«'pùches  comme 
^gb  victoire  décisive,  rétablissant  enfin  l'union  et  la  conliance 
rentre  les  ordres  et  etfîiçant  jusqu'aux  dernières  tnices  dos 
^visions;  il  fallut  excepter  de  ces  délibérations  auxquelles 
j^Pnoblesse  consentait  ainsi  de  donner  sou  visa  celle  qui  nont- 
tnait  à  la  place  de  greffier  des  Etats  M,  do  Cargouet,  que 
Duras  avait  reçu  mission  expresse  de  soutenir  (*)  et  qu'il 
s'elforva  par  tous  les  moyens,  promesses,  menaces,  calom- 
nies, intrigues  de  toutes  sortes,  d'éloigner  de  l'assemblée  ('). 

(*  I  l^llre  du  17  janvier  (H.  369). 
l'i  Lettre  du  6  janvier,  ibid. 
I»)  Insilruclioiis  pour  les  Etats  de  1768,  H-  374. 

(')  Dura*  commença  par  presser  M.  de  Cargouôt  de  partir  pour  Paris,  cl  lui  (Il 
entrevoir  !■  siirvismcc  de  la  majorité  de  Nantes  et  une  pension  de  3.1X10  I.  par  ait 
'^'1  Mtlcndiint  :  relus  de  M.  de  Cargou(>t.  Duras  le  supplia  au  mùiiia  de  [ie  pa»  se 
'•onlrer  aux  Étals  que  le  don  gratuit  ne  fùl  voté,  Cargouï'l  y  conaentil,  mais  se 
••"^«•mL*  ensuite  pour  remplir  les  fotictiona  de  sa  place  :  nouvelle*  instances  pour 
*i*lerminer  k  partir  pour  Paris,  nouveau  refus.  «  Cet  homme,  écrivait  Duras  le 
ccmbre,  a  perdu  loute  espèce  de  pudeur  u.  Il  (inil  par  lui  intimer  l'oritre  de 
r  pour  la  capitale  où  le  conseil  diktat  devait  statuer  sur  la  validité  de  son 
action.  Avant  qu'il  cûl  aucune  décision  de  ce  conseil,  Doras  annonça  aux  F.tals 
!•  iraient  pfcine  liherté  d'élire  un  outre  prellier,  ce  tjui  enl  lien  le  20  février, 
'ivtll  fail  courir  le  bruit  non  funilé  de  sa  démission.  (largourt  obtint  une  grali- 
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pour  le  sacrifier  impitoyableiiicnt  aux  rancunes  de  la  noblesse, 
Tn  Hulrc  personnage  non  moins  délesté,  l'avocat  général  Le 
l'restre,  ne  tarda  pus  h  avoir  son  tour  :  il  fut  vivement  pris 
h  partie,  le  21   décembre,  h  propos  d'un  certain  réquisitoire 
(]u'il  avait  prononcé  contre  un  libelle  et  où  la  noblesse  pré 
tendait  être  insultée.  Les  gcntilsliomtnes  furieux  parlèrent 
d'éplucher  sa  conduite,  de  demander  sa  destitution,  et  Bédé 
de  la  liouetardais,  frère  de  M'"'  Moreau,  proposa  de  prendre 
une  délibération  pour  lui  interdire  à  perpétuité  l'entrée  dcis 
ICtats.  A  grand'peiue  réussît-on  à  calmer  cet  ora^.  11  venait 
d'être  apaisé,  lorsque  la  tranquillité  fut  de  nouveau  troublée 
k  propos  d'une  question  ridicule,  à  savoir  si  la  commission 
de  la  ckiffrature  serait  autorisée  à  inspecter  la  rédaction  des 
délibérations.  Cet  incident  futile  surexcita  les  pussions  d'une 
manière  incroyable.  ««  J'ai  eu,  écrit  l'évéque  de  SaintBricuc 
»  le  27  décembre,  les   discussions   les   plus  vives,  les  plus 
»  aigres  à  soutenir...   Si  j'avais   plusieurs  séances  comme 
M  celle-là,  je  serais  bientôt  hors   de   combat  ».   Et  Hohau  : 
<i  Je  trouve  dans   l'assemblée   une  chaleur  et  une  activité 
n  qui  diminuent   le  crédit  et  l'influence  de  ceux  qui  clier- 
»  chcnt  à  procurer  le  succès  des  alTaires.  Cette  disposition 
»  s'augmente  par  les  craintes  et  les  inquiétudes  que  quelques 
»  membres  opposants  aiFectent  de  lépandrc  cl  que  la  mulli- 
»j  tude  adopte  sans  réilexion.  Nous  en  avons  fait  l'expérieuce 
»  hier  »  (*).  Duras  n'osait  pas  rétracter  tout  ce  qu'il  avait  dit 
de  favorable  h  la  noblesse,  mais  il  était  bien  forcé  de  conve- 
nir <c  qu'il  fallait  travailler  à  s'assurer  davant^ige  de  l'ordre 
du  tiers  »  et  d'Agay,  avec  plus  de  franchise  encore,  exposait 
sur  la  manière  d'en   user  avec  cet  ordre  toute  une  théorie 
dépouillée  d'artifice  ('),  qui  aurait  dit  rendre  plus  indulgent* 

Ikation  ■nnucllc,  mais  n'en  fut  pas  payé  cl,  dans  un  méinuire  ilc  i  772  H  ««^ <!'' 
déshonoré  en  BreUignc,cndcllé,  à  bout  d'expédienti  (Lettres  et  rnémuire  de  M  li'' 
Cargoiât,  W.GXi,  H.  &Jb\  de  l'évéquc  de  Vannes,  20  déc.  1768,  H.  367). 

(•)  Lettre  du  27  décembre  (IL  367). 

(')  Lettre  du  28  décembre,  ibid.  :  «  Je  crois  pouvoir  répondre  de  l'ordre  du  li^n 

•  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  du  service  du  roi  ou  de  l'exécution  At  sesonlrO. 
»  mais  j'ai  prié  l'évèque  de  Sainl-Uricuc  de  me  prévenir  autant  qu'il  «eriitpi»^'' 

•  lilc  des  occasions  où  il  faudrait  fao-e  aijir  ou  décider  l'ordre  du  ^Vr» /w«r  i«' 
»  inspirer  ce  qu'il  convient  de  faire,  .l'ai  conseillé  aussi  au  président  de  cetoc'i''^ 
M  de  faire  délibérer  dans  la  chambre  au  lieu  de  Faire  délibérer  sur  le  llu-Âtn 

»  on  a  fait  dans  la  dernière  séance,  ce  qui  avait  produit  sur  le  champ  u;< 

•  ration  dont  il  était  diKicile  de  revenir  :  cependant  j'avais  déterminé  1«  uu^ ^ 
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Cûux  qui  ont  reproché  à  d*Aiguillon  d'avoir  intrigué  pour  se 
Midre  niaUrc  des  délibérations  du  troisième  ordre. 
Cependant,  comme  In  noblesse  avait  obtenu  ce  qu'elle  avait 
^oiilu  :  comme  elle  avait  fait  adopter  et  expédier  en  cour  un 
lémoire  sur  radminislralion  de  la  justice  en  Bretagne,  eupbé- 
"lisme  pour  ne  pas  dire  le  rappel  de  l'universalité  :  comme 
lue  lettre  de  Saint-Florentin  venait  de  lui  apprendre  que  le 
>i  se  ferait  rendre  compte  du  mémoire  des  Etats  sur  l'arrêt 
iu  30  mars,  et  ne  désirait  que  maintenir  dans  son  intégrité  la 
institution  de  la  province,  son  irritation  ne  pouvait  être  bien 
>ugue,  et  lorsque  le  2  janvier  1769  les  commissaires  du  roi 
nretit  présenter  aux  Ktats  les  demandes  de  Sa  Majesté,  elles 
ircnt  volées  en  bloc  et  sans  discussion,  à  la  seule  exception 
fondti  pour  les  milices  garde-c<^tes  :  «<  C'est  une  de  ces 
inces  incroyables,  écrit  l'évéque  de  Saini-Brieuc,  et  qui 
"prouve  ce  que  peut  une  assemblée  comme  la  nôtre  dans  un 
moment  d'enthousiasme.  Hicn  de  plus  touchant  pour  le  roi. 
Je  suis  bien  fatigué,  mais  je  ne  regrette  pas  ma  peine  »>.  Un 
>uper  somptueux  chez  le  commandant,  un  bat  magnilique 
10  la  duchesse  de  Duras  ouvrit  avec  M.  de  Pire,  couronnè- 
leiit  celte  radieuse  journée.  Cette  conduite  exemplaire  four- 
nissait un  trop  bel  argument  pour  qu'on  ne  se  soit  pas  hâté 
J'en  tirer  parti.  «  Le  moment  où  M.  le  duc  de  Duras  vient  de 
notifier  les  demandes  de  Votre  Majesté,  lit-on  dans  une 
lettre  de  la  noblesse  au  roi,  va  lui  prouver  combien  les 
cœurs  de  la  noblesse  de  Bretagne  lui  sont  acquis,  et  que 
les  obstacles  de  toute  nature,  que  les  difticultcs  élevées  aux 
Etals  de  17G6  n'ont  eu  de  principe  que  dans  des  causes 
étrangères  qui,  grâce  à  la  justice  de  Votre  Majesté,  ne  sub- 
sistent plus  aujourd'hui...  Votre  Majesté  touchée  de  l'unani- 
milc  qui  détermine  le  consentement  que  nous  donnons 
aujourd'hui  pourrait-elle  ne  pas  retirer  un  arrêt  qui  retran- 
cherait fie  notre  assemblée  des  sujets  dont  le  bonheur  est 
de  la  servir  et  de  lui  plaii-e?  l'ourrnit-ellc  élrc  insensible  h 
nos  vœux  pour  le  retour  de  l'universalité  du  Parlement,  et 


irovcair  s'il  en  ^Uit  besoin  k  utt  autre  avis,  d^marrhe  très  délicate.  L'essentiel 
IpuMi'  le  /lien  du  service  eut  i/ue  les  commimiires  du  roi  disposent  entièrement 
\de  i'vrdie  du  tiers,  «t  qu'il  rin  soit  dépendant  d'aurun  <l0!<  deux  autres  ordrca. 
il#f*  c>^«itiiit«saires  du  rui  s'en  servent  alors  coinine  d'une  balance  pour  cunlenir 
k  ka  dfîttx  autre*  ordres  ot  aiTermir  leur  autorité  ». 

b'Aïutiux^N.  34 
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»  k  nos  très  humbles  supplications  pour  qu'elle  veuille  bieu 
»  rendre  ses  bonnes  grAccs  à  des  ma^islrals  exilés  dont  le  plus 
>>  grand  malheur  a  êlé  celui  de  lui  dé[>lHire?  »  II  fullait  bien 
en  effet  récompenser  un  zèle  aussi  méritoire.  Le  roi  accorda 
100,000  I.  de  remise  extraordinaire  sur  la  capitation,  promil 
satisfaction  relativement  h  Tarrôt  du  30  mars,  et  adressa  à  la 
noblesse  une  lettre  conique  dans  les  termes  les  plus  flatteurs. 
Il  tiul  parole  :  un  arrêt  du  conseil  du  27  janvier  1769  retira 
celui  du  30  mars  1708  et  renùt  en  vijfueur  les  dispositions  de 
la  déclaration  de  juin  1736  relativement  au  droit  d'entrée  aux 
Etats,  «  Sa  Majesté  voyant  que  les  troubles  et  divisions  qui 
»  avaient  régné  dans  les  dernières  tenues  des  Etats  avaient 
»  enlla  cessé,  et  que  tous  les  ordres  s'étaient  réunis  pour  lui 
»  donner  des  preuves  éclatantes  de  leur  lidélité,  de  leur  zèle 
»  et  de  leur  attachement  ».  C'est  donc  à  ce  pileux  résultat 
qu'aboutit  ce  beau  zèle  réformateur  :  le  fameux  règ'lement 
disparut  sans  avoii*  été  exécuté  une  seule  fois  i'). 

Malgré  ces  relations  optimistes,  ces  compliments  officiels 
cl  ces  congratulations  réciproques,  les  dispositions  des  Etats 
étaient  beaucoup  moins  dociles  que  Duras  ne  voulait  bien  le 
dire,  et  le  naturel  impétueux  de  la  noblesse  reparaissait  à  la 
moindre  opposition  à  ses  volontés.  Chaque  fois  qu'une  ques- 
tion délicate  se  trouvait  posée,  il  était  facile  de  voir  que  les 
anciennes  passions  n'étaient  nullement  assoupies.  Quand,  à 
l'occasion  du  rapport  de  la  commission  intermédiaire,  le  mol 
de  grands  chemins  fut  prononcé,  des  cris  formidables  s'éle- 
vèrent contre  lancicnne  administration,  ou  parla  de  destituer 
tout  les  ingénieurs  placés  par  le  duc  d'Aiguillon,  ou  signala 
nombre  d'abus,  et  on  chargea  le  bureau  du  commerce  et  des 
travaux  publics  d'ouvrir  une  vasU»  enquête  h  cet  égard  [')- 

(I)  Un  aiilrp  charigcniiMil  digni»  iralletition  fut  fait  par  cel  arrêt  élu  cnnscil  :  lc< 
lilÎKC!)  rclalit»  k  h  f|tialilè  (li>  {{eiitiltioiiitirp  élnietil  déférés  nii  l'arlcmcnt  au  lîcu  «le 
r^lre,  comme  tîans  k<  tcxlt»  priniitif  du  rôgl«»nicnl,  aux  caitiM)i.»airps  du  rot.  L» 
Etats  «1  aient  vivetiioiit  réclamé  cuiilru  r.e  pouvoir  donné  aux  coiniiiissaires  de  com- 
poser, disaient-ils,  à  leur  ^ré,  l'ortlrc  de  la  noblesse,  cunime  celui  du  tiers. 

(*)  Une  circulaire  fui  adressée  A  cel  elTcl,  le  y  janvier  1169,  a  loua  les  généraux 
des  parûiBse.-*,  et  leurs  réponses  furent  en  général  une  cruelle  déception  pour  les 
ennemis  de  d'Aiguillon,  d'aulanl  plua  cruelle  t]ue  celte  manière  de  procéder  étail 
précisément  celle  (ju'ils  avaient  réclamée  avec  tant  d'insistance  en  17»>4  el  qu'Us 
s'élaienl  tanl  indigné»  de  \o\t  rejetée.  Beaucoup  de  paroi»0!4  déclarèrent  n'avoir 
h  présenter  aucune  plainte;  pinaieurii  lertiiinnicnt  leurs  réponses  en  suppliant qu'ua 
fit  ouvrir  de  nouvelles  roules;  d  autres  n'apportaient  aucune  preuve  à  l'appui  de 
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lis  une  aUaire  plus  pnssionnnnte  encore  relégua  celle-là  dans 
l'oubli;  le  ménje  rapport  de  la  commission  inlermédiairc 
tmena  en  effet  l'attention  sur  le  vote  qui  avait  destitué  Au- 
(uard  et  sur  l'arrêt  du  conseil  qui  l'avait  cassé,  et  à  ce  pro- 
)s  <'îclala  une  violente  tempête.  La  noblesse  prit  un  aWs  qui 
)ntenait  une  chaude  approbation  de  la  conduite  des  commis- 
lires  de  son  ordre  et  de  Bureau,  du  tiers,  à  la  séance  fameuse 
du  0  septembre,  une  désapprobation  non  moins  énergique  de 
celle  des  commissaires  du  clergé,  voire  même  de  l'évêque  de 
icnnesqui  n'avait  pas  assisté  à  la  séance,  et  requit  l'inscription 
cet  avis  sur  le  registre  ;  le  tiers,  gagné  par  elle,  yconsentit, 
ludis  que  les  évoques  protestaient  avec  indignation  contre  ce 
focédé  désobligeant  et  parlaient  unanimement  d'abandun- 
îr  la  commission  pour  toujours,  si  le  registre  restait  chargé 
cette  espace  de  flétrissure  iiilligée  à  l'un  d'eux.  Les  séances 
»s  17,  18  et  19  Janvier,  pendant  lesquelles  celle  affaire  fut 
iscutéc,  furent  d'une  vivacité  exceptionnelle  et  les  commissai- 
ïs  du  roi  se  virent  avec  une  indicible  douleur  sur  le  point 
d'être  obligés  de  renoncer  à  présenter  dans  leurs  rapports 
ce  tableau  d'une  union  et  d'une  intelligence  inaltérables  entre 
ies  ordres  que  chacun  de  leurs  courriers  appoilail  au  minis- 
tre enchanté.  «  J'ai  passé  la  nuit  h  négocier  avec  les  princi- 
paux de  la  noblesse,  écrivait  Duras  le  20  janvier;  je  suis 
excédé  de  fatigue  et  si  cela  durait,  il  faudrait  m'enterrer... 
Il  a  fallu  combattre,  négocier,  persuader  cinquante  gentils- 
hommes qui  ont  été  proscrits,  emprisonnés,  privés  de  leurs 
emplois  par  le  canal  de  M.  de  Hennés,  qui  étaient  animés 
d'un  esprit  de  vengeance,  et  qui  se  sont  désistés  avec  bien 


urs  doléances: d'autres  furent  raciii-mcnt  convaincues  de  tnux  exposés,  dn  rhiiïrcs 
tcxacls,  de  cunTusiotis  volontaires.  Il  fauilrait  pouvoir  cilnr  ici  tous  les  procès- 
ertMiix  du  vérilicaliuii»  de  plaintes  qui  hiruiit  (lreï(«é.s  [lur  les  iiiomlji'e»  de  la  com- 
nissioa  IntcriTiédiairc  en  IK'A*  et  1710,  pour  dùiiiter  une  idOe  ûa  la  inauvaise  fui 
trop  frl^quente  dea  réciainaliuiià  dos  parolsscit  Nou<i  avons  (^[è  particulièrement 
rappé  de  ceux  qui  furent  dressés  par  VMié  de  Ijontouillic  dans  le  diocèse  do 
fannes  en  1769  (Arch.  Illcet-Vil.,  série  C.  fonds  non  classé).  Linguet,  dans  ses 
^btertxtlions  ttir  la  fi'ponse  ilex  Etals,  a  cité  une  lettre  d'un  des  principaux  raem- 
de  rassemblée  (iion  nom  n'est  pas  indiqué)  d'après  laquelle,  dans  toutes  les 
(ponses  qui  paàsârent  sous  les  yeux  du  bureau  pendant  la  tenue  de  17ti8,  il  ne  se 

juvoil  aucune  trace  de  vexation!*,  de  concussion  et  d'abus  d'autorité.  Il  nous 
tmlile  bien  que  cette  assertion  était  fi.mdée.  l-^n  somme  ni  aux  litats  de  1701*  ni  à 
eux  de  lî lu  les  réponses  reçues  ne  purent  fournir  aucune  arme  contre  d'Aiguillon. 

usai  nt-on  le  silence  sur  ce  piètre  résultai. 
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tuteur  de  leurs 


»  de  la  peine  d'une  occasion  d'huinilie 
»  maux*  '•.  A  force  d'efforts  désespérés,  ils  parvinrent  à  obte- 
nir de  la  noblesse,  malgré  une  quarantaine  d'opposants  irré- 
conciliables, que  la  partie  approbalivc  de  son  avis  fût  seule 
inscrite  sur  le  registre;  mais  alors  elle  exigea  obsiinénicnl 
que  les  deux  autres  ordres  se  joignissent  à  elle  pour  approu- 
ver la  conduite  de  ses  commissaires  et  solliciter  le  retrait  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  novembre  :  et  le  clergé  qui  t>e  laissa 
arracher  ce  vote  par  lassitude  et  en  l'absence  de  ses  princi- 
paux chefs  se  trouva  ainsi  amené  à  approuver  en  janvier  des 
faits  contre  lesquels  il  avait  hautement  protesté  en  septembre. 
L'évêque  de  Hennés  fut  indigné  de  cette  faiblesse  et  de  l'alti- 
lude  du  duc  de  Duras  dans  celte  circonstance  :  «  Lorsque 
•>  j'appris  chez  moi,  où  je  m'étais  retiré  par  prudence  jusquA 
»  la  fin  de  cet  orage,  écrit-il  à  Saint-J'Iorenlin  {*),  la  délibéra- 
M  lion  (\\n  venait  d'être  prise,  j'en  fus  pénétré  jusqu'au  fond 
»  de  l'Ame  et  dès  lors  je  me  regardai  comme  une  victime 
»  immolée  à  la  cabale  ;  on  dit  au  second  ordre  du  clergé,  pour 
»  avoir  son  sulFrige,  que  je  n'étais  compromis  en  rien  parce 
»  que  je  n'éUus  pas  présent  à  la  délibération  du  6  septemhre.., 
i>  comme  si  je  n'avais  pas  agi  moi-même,  en  chef,  k  la  suite 
»j  de  celte  atlaire...  la  précipitation  avec  laquelle  on  recueillit 
i>  les  sud'rnges  ne  donna  pas  le  temps  j\  la  moindre  réflexion, 
»  mais  on  voulait  mander  à  Versailles  que  les  trois  ordres 
»  étaient  unanimes  dans  leur  avis,  que  la  paix  cl  l'union 
M  régnaient  parmi  nous,  tandis  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans 
»  aucune  de  nos  assemblées  plus  de  haine,  de  fureur  et  de 
»  discorde  ».  Duras  joignit  ses  instances  î^i  celles  des  Etats 
pour  demander  le  retrait  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  novembre 
qu'il  déclarait  insoutenable  dans  le  fond  et  dans  la  forme, 
que  le  contrôleur  général  au  contraire  proclamait  parfaite; 


(*)  21  janv.,  ][.  6.31.  Duras  ne  voyait  d'anlro  sululion  sslisfiiisAnti*  <]i)e  le  dépirt 
de  la  Bretagne  de  rév6i)iie  de  Keniie»."  U  esldf  la  fjhisgrnndeimportanrf, écrivait- 
a  l-il  au  conlrùlcur  générai  le  17  janvier,  d'engager  M.  l'ëvèqued'OrlèaiiiiA  rcltrer 
••  M.  de  Mennes,  et  jcpen.\  vous  dire  que  M.  de  Sainl  Urieuc  seul  peut  ler«;inplac<'r; 
■  il  ne  s'en  soucie  pas,  mai»  si  l'un  veut  innintenir  Tordre  en  Urctagnccoltrrange* 
•  menlcslabsûlnmenl  nécessaire;  la  noblesse  et  Cév/ique  de  KennesncsBCCtirderunt 
a  jamais;  m«lbeureu»e(nent  ee  dernier  a  fourni  des  raisons  trop  légitimes  à  cet  fiui- 
u  gnementi.'randiA  ijue  le  duc  d'.\iguillûh  n'ohlenail  jamais  riende.larente.l'ann^ 
176D  ne  devait  pas  se  terminer  sans  que  la  comliinaison  dé»iréc  par  Girac  cl«i 
Daîvemeol  reconiniandée  par  hur&s  fAt  réalisée. 
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riîgalier  cl  inénio  uécessaire,  mnisqu'il  retira  cependant, 
la  |>olili(]ue  des  cuuccssious  à  outrunce  pour  conserver 
une  paix  appareille  dominait,  infime  h  Vorsaillcs. 

Même  f.'iil»k'S.se  dans  toutes  les  autres  circonstances.  Quand 
s  Etats  accordèrent  le  31  janvier  les  700, (JOO  livres  pour  le 
cours  extraordinaire,  ils  curent  soin  d'ajotiter  h  leur  vote  un 
onscnlcnient  à  la  levée  dos  deux  sols  poui'  livre  en  sus  des 
roit  des  fermes,  consentement  (ju'on  ne  leur  avait  pas  de- 
andé,  mais  qu'on  n'osa  pas  refuser,  non  plus  qu'une  re- 
onciation  de  leur  part  h  toute  rt^claniation  pour  la  percep- 
on  antérieure  et  non  consentie  de  celle  levée  additionnelle. 
lOrsquc  le  tO  février  la  demande  du  fonds  pour  les  milices 
garde-côtes  fut  de  nouveau  présentée,  elle  n'eut  pour  elFel  que 
di-  provoquer  les  clameurs  les  plus  injurieuses  pour  M.  de  la 
Noue.  En  vain  lit-on  valoir  que  c'était  le  duc  de  Choiseul  qui 
demandait  ce  fonds,  qu'il  avait  rendu  assez  de  services  à  la 
province  pour  mériter  sa  reconnaissance,  que  M.  de  la  Noue 
ailleurs  ne  remettrait  si'ircnient  plus  les  pieds  en  Bretagne: 
ïen  n'y  fit,  et  la  demande  fut  retirée  sous  le  prétexte  men- 
uger  qu'il  y  avait  en  caisse  des  fonds  suffisants  pour  ce  ser- 
icc  pendant  l'année  courante  et  pendant  la  suivante  (').  A 
eine  est-il  besoin  d'ajouter  que  le  déficit  sur  le  casernement, 
u  lieu  d'être  imposé,  comme  le  portaient  Ips  instructions, 
Tut  couvert  par  un  emprunt,  et  qu'il  en  fut  de  même  pour  le 
^^^élicit  de  l'état  de  fonds  :  c'étaient  là  des  actes  de  faiblesse 
^^■ui  n'étaient  point  imputaliles  au  nouveau  commandant, 
^^Buisqu'ils  étaient  malheureusement  passés  en  habitude, 
^^Biais  qui  devenaient,  à  mesure  t|ue  le  temps  s'écoulait,  de 
^Hftlus  en  plus  désastreux.  «  Je  conçois,  écrivait  Duras  nu  con- 
^H)  trôleur  général  (*)  en  sollicitant  son  consentement  pourua 
^^it  emprunt  de  2  millions  et  demi  h  3  millions,  que  rien  n'est 
»  plus  malheureux  que  d'accumuler  comme  on  a  fait  jusqu'à 
n  présent  et  comme  je  suis  forcé  de  le  faire  encore  emprunt 
sur  emprunt,  et  d'écraser  la  province  sous  le  poids  do 
dettes  immenses;  j'y  vois  comme  vous  la  perte  de  son  cré- 


(I)  Huit  Jour!»  environ  nvaot  cette  décision,  la  véridcalion  de  l'étal  de  fonds  pour 
aaoèes  1761  i<t  1768  avait  accusé  un  déficit  de  1,457,110  i.  8  s.  fi  d.  :  et  l'étal 
fond»  qui  fui  établi  par  prévision  dans  celle  tenue  pour  les  années  1769  et  1770 
(lait  en  déflcit  de  2,682,000  fr. 
(';  2  fév.,  H.  367. 
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»  dit  et  les  suites  les  plus  fAcIieuscs;  maïs  il  est  impossible 
»  en  ce  moment  d'en  user  autrement.  » 

Un  des  incidents  où  se  nionlra  de  la  nianiôrc  la  plus 
fâcheuse  la  servilité  du  duc  de  Duras  envers  le  liaslion  fui 
l'adjudication  des  fermes,  ce  moment  toujours  si  difGcile  à 
passer,  et  d'autant  plus  redoutable  que  cette  adjudication  se 
faisait  dans  raprès-mi<n,  «  circonstance  peu  favorable  pour 
traiter  avec  des  Bretons  »  écrivait  Duras  lui-même  (  '),  f)ui  .1. 
au  milieu  de  ses  rapports  mensongers  et  systémati(|uemciil 
oplimislc,  par  li,  par  là,  quelques  échappées  de  franchise. 
Deux  coiiq)a{;nics  élaicnt  auv  prises,  celle  de  (j  m  tien  cl  tic 
son  beiiu-père  Bourgeois,  que  la  noblesse  haïssait  pour  avoir 
pris  les  fermes  en  1766  sans  son  aveu,  et  contre  la  régie  de 
laquelle  elle  proférait  les  plainte!»  les  plus  violentes  :  et 
celle  de  Millet,  la  fîiineuse  société  patriotique  de  Nantes,  à 
laquelle  étaient  réservées  toutes  ses  tendresses.  Sur  une 
question  de  (îratten,  au  moment  de  Tnllumage  des  feuï 
(16  fév.),  il  avait  été  convenu  qu'on  publierait  les  enchères 
selon  l'usage  au  troisième  ei  dernier  /eu,  que  cependant  il 
pourrait  être  procédé  à  un  quatrième  feu,  si  les  Etals  le  requé- 
raient et  si  l'intérêt  de  la  province  paraissait  le  demander. 
Au  moment  de  l'extinction  du  troisième  feu,  cinq  enchères 
furent  faites  consécutivement  et  si  rapidement  que,  de  l'aveu 
général,  il  fut  itnpossiblc  h  roreillc  la  plus  exercée  de  savoir 
quel  était  le  dernier  enchérisseur  :  néanmoius,  il  n'y  eut 
qu'un  cri  dans  ta  noblesse  pour  que  le  bail  fût  adjuge  k 
Millet,  tandis  (jue  le  clergé  et  le  tiers  réclamaient  un  qua- 
trième feu.  Leur  voix  fut  couverte  par  les  clameurs  de  la 
noblesse,  appuyées  de  celles  d'un  bon  nombre  u  d'externes  », 
gens  étrangers  aux  Etats,  dont  la  salle  était  alors  remplie  el 
qui  élaieul  venus  apporter  au  bastion  le  renfort  décisif  de 
leurs  poitrines.  Les  injures  les  plus  atroces  sont  prodiguée» 
à  Gratien,  au  clergé,  au  liers  :  l'évèque  de  Saint-Brieuc,  qui 
voulait  un  quatrième  feu,  s'entend  déclarer  qu'il  est  de  cet 
avis  parce  que  Gralienluia  promis  un  pot-de-viu  de  1 0,000  écus 
si  les  fermes  lui  restaient.  L'instant  était  critique,  et  Duras 
allait  voir  la  réalité  donner  à  ses  assurances  le  [>lus  éclatant 
démenti,  lorsque  le  président  du  tiers  le  tira  d'embarras. 


(')  17  fév.,  H.  3», 
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Feipnanl  d'iiçaorci'  le  prix  offert  par  Millet,  il  s'en  fil  répéter 
Ifi  chiffre  (7,650,000  I.).  sur  liiivilation  de  M.  de  Pire  tils  qui 
avait  escaladé  les  baiios  de  la  noblesse  pour  venir  lui  parler 
h  l'(»reille  ;  aussil«M,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  bénéliec  par 
rapport  nu  bail  précédent  (7,135,000),  il  déclara  que  son 
ordre  ètdl  d'avis  d'adjuger  les  fermes  à  Millet.  (Vêtait  pour 
la  pr()vin<'e  une  perle  de  peut  être  200,000  livres,  carlîratien 
aurait  vraisemblablement  p<)rté  ses  oUVes  jus<|ue-là  ('),  mais 
c'était  pour  le  duc  de  Duras  la  délivrance  d'un  poids  énorme. 
Il  lit  ce  jour-là  pour  la  première  fois  connaissance  avec  la 
véritable  physionomie  des  IDtats  de  Bretagne,  et,  si  porté 
«pi'il  filt  h  imputer  tou.s  les  événements  fAcheux  à  d'Aiguillon 
et  aux  jésuites,  il  ne  put  pas  ne  pas  être  indigné  dans  le  fond 
de  son  cœur  de  la  turbulence  et  des  mauvais  procédés  de  la 
noblesse.  «  Si  c'est  ninsi  qu'on  traite  ceux  qu'on  aime,  disait- 
w  il,  comment  donc  Irailait-on  ceux  qu'on  n'aininit  pas  ?  Je 
»  vois  bien  (pie  d'Aiguillon  avait  raison  et  que  tout  ce  que 
»  l'on  m'a  dit  était  vrai  »  (').  Les  choses  avaient  été  portées  à 
un  tel  excès  que  le  lendemain  quelques  gentilshommes  pro- 
posèrent, paralt-il,  qu'on  députât  aux  commissaires  du  roi 
pour  leur  exposer  que  les  désordres  de  la  veille  étaient  le  fait 
des  externes,  et  pour  demander  que  l'entrée  des  Etats  leur 
lût  dorénavant  impitoyablement  refusée. 

Ces  événements  étaient  d'autant  plus  fâcheux  qu'en  ce  mo- 
ment même  surgissaient  d'autres  sujets  de  troubles.  La  ré- 
ponse de  Saiiit-Florenlin  au  mémoire  des  États  pour  le  rappel 
«Je  l'universalité,  longtemps  gardée  secrète  parce  qu'elle  ne 
Jour  donnait  pas  entière  satisfaction,  avait  âù  entin  leur  être 
communiquée,  et  elle  contenait  entre  autres  choses  la  phrase 
suivante  :  «  Si  le  roi  a  changé  l'administration  de  la  justice, 
»►  la  province  ne  iloil  eu  accuser  que  les  magistrats  qui,  par 
V  l'abandon  volontaire  de  leurs  charges,   par  leur  résistance 
»>  aux  ordres  réitéréa  de  Sa  Majesté  pour  les  leur  faire  repren- 
j)  dre,  entin  par  le   refus  constant  de   se  prêter  à   tous  les 
■n  arrangements  proposés  [lour  leur  en  faciliter  les  moyens, 
")»  l'ont  forcé  h  la  réduction  dont  se  plaignent  les  Ktats  :  ce- 
•>f  pendant  Sa  Majesté  se  réserve  de  statuer  sur  les  moyens 

{')Un  des  correspondanis  de  d'Aiguillon  assure  même  r|u'il  serait  allé  jusqu'à 
tiultmilHun»  (li.  63.3). 
;•)  Hftpporl  envoyé  de  Suot-Brieuc  à  d'Aiguillon,  18  f6v.,  M.  633. 
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»  possibles  de  procurer  la  iiicilteiire  aclniiiiistradon  <)e  ta 
»  justice,  et  si  les  magislrnts  qui  l'ont  mécontentée  méritent 
»  p«r  leur  soumission  do  redevenir  utiles  h  son  service,  je  ne 
«  doute  pas  qu'ils  ne  lu  (rouvciit  disposée  h  leur  donner  des 
♦>  preuves  de  sai  confiance  •».  Kn  même  temps,  on  apprenait  la 
levée  des  exils,  d'abord  de  plusieurs  des  démis,  et,  quebjuc 
temps  apriVs,  de  tous,  à  la  seule  exception  des  six  auxquels 
avait  été  fait  le  procès.  (!'étail  assez  pour  achever  de  jeter  le 
découragement  dans  le  bailliage,  pas  assez  pour  satisfaire  les 
Ktats  qui  voulaient  le  réfahlisscmenl  immédiat  de  l'universa- 
lilc.  cl  qui,  froissés  de  quelques-uns  des  termes  de  la  lettre 
de  Saint-Florentin,  en  refusèrent  l'inscription  sur  leurs  regis- 
tres. Tout  cela  entretenait  l'agitation  des  esprits  et  enlevait 
beaucou[)  d'influence  h  ceux  des  gentilshommes  qui  recom- 
mandaient le  calme  et  la  sagesse  par  tactique.  Visiblement, 
le  groupe  intransigeant  tendait  à  reprendre  le  dessus  :  M.  de 
Pire  nis,  l'Ame  du  parti  modéré  dans  le  bastion,  perdait  tous 
les  jours  de  son  intlueuce  :  le  triumvirat  qu'il  formait  avec 
MM.  de  Guerry  et  de  liosuyvinen  était  surnommé  ironique- 
ment le  pacte  de  famille  :  c'étîiit  à  d'autres.  MM.  de  Guales, 
de  la  Uédoyère,  du  Sel  des  Monts,  que  passait  la  direction  de 
la  nolilessc.  La  séance  du  18  février,  où,  à  propos  des  fonds 
à  faire  pour  la  Société  d'agriculture,  il  fut  i|ueslion  de  la  drs- 
lilufion  de  Busson,  secrétaire  de  cette  Société,  coupable 
d'avoir  été  le  médecin  du  duc  d'Aiguillon,  fut  si  vive  que 
l'évêque  de  Saint-ltrieuc  jugea  prudent  de  lever  brusquement 
les  Etats.  Celte  du  22,  où  les  ordres  se  trouvèrent  d'avis  con- 
traire, la  noblesse  voulant  (ju'on  nommât  aux  pensions  avant 
de  nommer  les  commissions,  le  clergé  cl  le  tiers  tenant  pour 
Tordre  invcr.se,  reproduisit  les  scènes  les  plus  tumulteuses  du 
passé.  Deux  jours  après,  nouvel  orage  à  propos  des  élections 
à  la  commission  intermédiaire,  le  clergé  ayant  maintenu  sur 
la  liste  de  ses  élus  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus 
haïs  pour  des  services  rendus  à  l'ancien  commandant, 
comme  l'évêque  de  Rennes,  les  abbés  de  Saint-Luc.  de  Suint- 
Aubin  et  de  Cornulier.  La  nomination  de  Tubbé  de  Saiut- 
Aubin,  notamment,  fut  accueillie  par  la  noblesse  avec  de  vé- 
ritables cris  de.  rage.  Duras  ne  s'iilleiulait  pas  à  ce  coup  :  il 
avait  fait  la  propagande  la  plus  acharnée  contre  lui  (car  il  ne 
se  faisait  nul  scrupule  de  pratiquer,  lui  aussi,  la  candidature 
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cielle),  et  il  avait  obtenu,  du  moins  il  le  prétendit  ('),  In 
promesse  formelle  que  l'ordre  de  l'Kglise  ne  réélirait  pas  ce 
mmissaire  :  mais  il  avait  suffi  du  retour  de  l'évêque  de 
ennes.  revenu  tout  exprès  de  Brest  où  il  était  depuis  dix 
jours,  pour  déjouer  tes  combinaisons  administratives  et  faire 
triompher  celle  odieuse  candidature  (*)  !  I>uras  au  desespoir 
comprit  que  tout  était  perdu  si  ce  brandon  de  discorde  nétait 

Mas  ioimédialemcnt  éteint.  Il  réunit  le  soir  un  grand  nombre 
e  ^'entilsbommes,  les  implora,  les  supplia,  leur  rappela  la 
écessité  de  la  plus  grande  sagesse  et  de  la  plus  grande  mo- 
éralion  pour  déjouer  les  elforls  de  leurs  ennemis  communs  : 
il  ne  dit  pas.  dans  la  lettre  où  il  raconte  celte  conférence,  s'il 
leur  promit,  comme  les  correspondants  de  d'Aiguillon  l'al- 
tcstent,  de  faire  casser  cette  élection  et  d'empècber  l'abbé  de 

E Saint-Aubin  de  reparaître  jamais  en  Bretagne  (*)  :   mais  il 
kontra  tout  au   moins  combien  cette  cassation  lui  tenait  à 
co'ur;  il  fut  pathélifjuc;  il  fut  aussi  familier  et  même  trivial  {*), 
ce  qui  était,  auprès  des  gens  h  qui  il  avait  affaire,  une  chance 
le  plus  de  succès.  Il  réussit  A  persuader  son  monde,  et  le 
lendemain  matin  25  l'énoncé  de  la  délibération  de  la  veille 
fut  fait  au  milieu  du  plus  grand   calme  :   la  noblesse  alla 
inéme,  à  lissue  de  la  séance,  le  remercier  en  corps  de  l'inté- 
t  qu'il  avait   bien  voulu    prendre   à   sa  sensibilité.  Mais 
étaient  là  de  ces  tours  de  force  qui  ne  se  renouvellent  pas, 
le  seul  moyen  d'obtenir  une  heureuse  issue  de  l'assemblée 
était  désormais  que  la  clôture  vint  le  plus  vite  possible.  «  Je 
me  flatte,  écrit-il  le  25  février,  le  jour  même  de  son  grand 


t*)  Letlre  de  Duras,  25  fév.,  H.  369. 

l'I  Son  imagination  terrilléc   lui  avait  aug»i   fait  voir  deux  ci-devant  et  deux 

habillés  en  colporteur»,  entrer  dan»  la  chambre  du  cierge  et  semer  l'esprit  de 

slliuii  dans  cet  ordre. 

|(*l  11  aurait  dit  à  la  noblesse  :  •<  .le  vous  ferai  avoir  raison,  mais  mol,  ou  vous 

plcrez  tout  !  ».  (Lettre  du  25  février  à  d'Aiguillon,  II.  633),  Il  se  serait  vanté 

ivoir  plus  de  la  moitié  du  conseil  pour  lui,  contre  d'Aiguillon.  (28  février,  ibid;. 

[(*j  II  ac  serait  répandu  en  propos  plus  que  \îh  contre  l'abliè  de  Saint-.\ubln, 

Ee  j  ..  f...  de  prcslolel,  ce  fils  du  p..  ,  ce  bourre  de  bâtard  •.  Il  aurait  promis  que 

It  abbé  serait  rayé,  demandant  qu'on  lui  cuupâl  !<on  ...  et  ses  ...,  M  ce  qu'il  disait 

iViait  pa.*  Icxartc  vérité.  (Rapports  des  28  février  et  4  mars,  H.  369).  Ce»  propos 

nDt-ils  été  véritablement  tenus?  Ce  qui  peut  les  rendre  vraisemblables,  c'est  que 

Duna  éUit  Biscz  coutumicr  du  fait.  Il  aiïeclait  avec  la  noblesse  le  plus  complet 

uns-fa^on.  Il  tapait  sur  le  ventre  des  gens,  lâchait  à.  tout  moment  des  b...  et  des 

f...  Il  ne  reculait  pas  devant  les  plus  basses  manoeuvres,   pour  acquérir  une  peu 

enviable  popularité.  (2  janvier  IIGS,  H.  C33;. 
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»  trîomphe,  que  nous  finirons  la  semaine  prochaine  :  je  vous 
»  avoue  que  je  le  désire  vivement,  car  je  suis  véritablement 
»  excédé  ».  II  ajoutait,  en  style  plus  familier  :  «  J'en  ai,  je 
»  vous  assure,  la  plus  vive  impatience,  car  M.  de  Saint-Brieuc 
»  et  moi,  nous  sommes  crevés  !  (')  ».  Le  malheureux  en  était 
venu,  après  quelques  semaines  de  contact  avec  les  Etats  de 
Bretagne,  à  désirer  sa  délivrance  avec  plus  d'ardeur  que 
d'Aiguillon  après  plusieurs  années  ! 

Ce  vœu  devait  être  exaucé.  La  nouvelle  de  la  levée  des 
exils  de  tous  les  magistrats  démis  venant,  sur  ces  entrefaites, 
bien  disposer  les  esprits,  les  affaires  qui  restaient  encore  fu- 
rent rapidement  enlevées;  on  nomma  la  députa tion  en  cour 
qu'on  chargea  d'appuyer  le  mémoire  des  Etats  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  :  on  adopta  un  nouveau  projet  de  règle- 
ment pour  l'administration  des  grands  chemins  :  on  enregis- 
tra les  réponses  du  roi  aux  dernières  représentations  sur  le 
règlement,  et  l'arrêt  du  conseil  du  12  fév.  1769  qui  fixait  défi- 
nitivement les  questions  encore  en  suspens,  mais  avec  réserve 
du  droit  pour  les  Etats  de  faire  eux-mêmes  leurs  règlements, 
sous  le  bon  plaisir  du  souverain  (*),  puis  on  se  sépara  le  6  mars 
après  un  discours  du  duc  de  Duras  et  une  réponse  du  procu- 
reur général  syndic  I-.a  Bourdonnaye,  où  l'on  remarque  ce 
passage  :  «  Nous  avons  vu  la  confiance,  la  cordialité  et  l'union 
»  succéder  à  la  défiance,  à  l'inquisition  et  à  l'espionnage^.. 
»  Vous  avez  rendu.  Monseigneur,  à  leurs  familles  soixante 
»  citoyens  qui  en  étaient  bannis  ;  nous  osons  espérer  encore 


{«)  Autre  lettre  du  25  février,  H.  369. 

(')  Aussi  les  États  de  1770  devaient-ils  agir  tout  comme  si  le  règlement  émané 
de  l'autorité  du  roi  n'existait  pas.  Cette  délibération  du  5  mars,  que  Duras  présen- 
tait comme  terminant  au  gré  du  roi  l'alTairo  du  règlement,  ue  faisait  donc  que 
préparer  de  nouvelles  complications.  Et  cependant,  dans,  cet  arrêt  du  conseil  du 
12  février,  l'autorité  avait  encore  cédé  sur  toute  la  ligne.  Non  seulement,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  on  revenait  pour  l'entrée  de  la  noblesse  aux  Etats  aux  mômes  règles 
qu'en  1736,  mais  on  rétablissait  la  tribune  sous  la  seule  condition  qu'il  n'y  pât  en- 
trer plus  de  vingt  personnes  et  que  ces  personnes  fussent  d'un  état  distingué  :  on 
renonçait  à  prendre  les  votes  de  la  noblesse  par  évécbé  et  on  lui  restituait  le  vote 
par  tôle;  on  permettait  l'entrée  de  notaires  pour  donner  acte  à  un  ordre  d'un  avis 
dont  les  deux  autres  lui  auraient  refusé  l'inscription,  à  condition  que  cette  entrée 
n'eût  lieu  que  quand  les  ordres  seraient  aux  chambres  et  que  ces  cas  fussent  aussi 
rares  que  possible,  etc.  (H.  420).  Relativement  à  la  commission  intermédiaire,  le 
droit  d'entrer  au  grand  bureau  de  Rennes  quand  ils  se  trouveraient  dans  cette 
ville,  mais  sans  pouvoir  y  être  convoqués  par  ledit  bureau  sans  permission  de  Sa 
Majesté,  était  restitué  aux  commissaires  diocésains. 
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que  vous  obtiendrez  de  Sa  Majesté  le  retour  de  soixante 
•>  mngistrals  ufiles  et  nécessaires  A  leurs  fondions.  Tous  les 
»  corps,  tous  les  ordres,  tous  les  tribunaux  de  la  province,  à 
■>  l'exception  de  quel(]ues-uns  qui  en  ont  été  empêchés  p.*ir 
»  aiilorité,  se  sont  réunis  pour  former  le  même  vtpu...  et  si 
«  quelqu'un  avait  osé  élever  la  voix  pour  réclamer  contre, 
>•  elle  aurait  été  étouffée  par  celle   de  la  bonne  fui,  de  la 

justice  et  de  la  raison  ».  Après  quoi  Duras  triomphant 
Kinl  à  Versailles  célébrer  les  louanges  de  la  noblesse 
bretonne,  démontrer  la  nécessité  du  transfert  de  l'cvêque  de 
Saint-Rrieuc  lui  siéf;e  épiscopal  de  Hennés  ('),  insister  pour 
le  rappel  de  runi\ersalité,  et...  présouler  au  conin'^icur  géné- 
ral, douloureusement  surpris,  une  noie  de  frais  formidable, 
témoignage  curieux  de  ce  que  riMVlait  à  l'autorité  royale,  dans 
tous  les  sens  du  mot,  la  substitution  en  Bretagne  de  la  poli- 
tique de  la  main  ouverte  A  la  polilir|ue  du  poing  fermé  (*). 

Le  rappel  de  l'universalité!  C'était  là  le  refrain  (|ue  répé- 
rient  tous  les  échos  de  la  province  :  c'était  le  mot  d'ordre  de 
tous  ceux  qui  le  désirnient,  et  de  l«ju«  ceux  qui,  le  prévoyant, 
Voulaient  paraître  l'avoir  désiré  :  c'était  le  cri  général,  devenu 
plus  fort  et  plus  impérieux  à  mesure  que  les  indices  de  la 
prochaine  capitulation  du  gouverneiHent  se  multipliaient 
davantage.  C'était  pour  le  rappel  de  l'universalité  que  les 
Etats  avaient  observé  une  tranquillité  relative,  pour  lui  que 
les  flatteries  avaient  été  prodiguées  au  duc  de  Duras,  pour 
lui  que  le»  insultes  redoublaient  envers  ce  petit  groupe  de 
fidèles  serviteurs  qui  auraient  voulu  épargner  à  l'autorité 


*)  Lettre  rie  Duras,  17  janvier  (H.  369).  Ce  transfert,  auquel  l'évéqae  Desnos  élail 
de  s'opposer,  eut  lieu  \  la  (In  de  1769,  Desnos  ayant  été  nommé  à  Verdun. 
K'j  Cette  session  de  1768-6'.'  conta  au  roi  la  somme  énorme  do  71 4,35^^  I.,  savoir  : 

Au  duc  de  Doras 505.353 

Au  duc  de  Hohaii 145,fXIO 

A  l'évoque  de  Saint-Brieuc.        25,000 
.\u  président  du  liera  ....        12,000 

A  M.  d'A^y 15,0110 

A  la  ISriffe  dAniilly 12.000 

714,353  (H.  436). 

Celle  de  1764-65,  qui  s'était  prolongée  pendant  six  mois,  t)  avait  coulé  que 
330,0<;O  I.  Encore  Duras  négllRea-L-il,  tors<iu'il  demanda  le  remboursement  de  ses 
frais,  de  défalquer  les  45,000  I.  de  présent  ordinaire  fait  par  les  Ktats  k  lui  et  H  la 
duchesse.  Il  y  eutdiscussion  à  cet  égard  (H. 535);  on  Tmit  par  accorder  à  Duras  ce 
qu'il  demandait  en  l'avertissant  de  s'imposer  une  limite  à  l'avenir. 


o40  I.,\    IIHKTAU.NE    KT    IK    bit'.    UAIGI  IL1,0> 

royale  celte  suprême  liuiniliutiun,  pour  lui  qu'une  propagande 
enVériée  était  fiiile  jusque  dons  lo  scia  du  liHilliage  lui-même. 
Le  23  janvier,  les  eflorts  de  .louueaux  du  iJreilhoussoux  et  de 
Konin  de  l.a  Villcl)ou(]Uuy  fds,  inuliienienl  CMmb;«l(us  parle 
subdélégué  Haudin,  avaient  détermine  l'envoi  d'une  nouvelle 
lettre  où  le  ParlemenI  sollieitiiit  le  retour  de  ses  ex-collèp:ues. 
Un  mois  après,  celait  le  tour  de  la  (^lliamlirc  des  comptes  de 
Nantes,  ennemie  séculaire  des  Parlementaires,  mais  entraînée, 
clic  aussi,  par  l'evemplc  universel  (').  A  toutes  ces  représen- 
tations le  gouvernement  n'oiiposaît  qu'un  silence  désespérant 
pour  les  magistrats  fidèles,  convaincus,  comme  Le  l'rcstre, 
qu'un  mot  de  sa  part,  protioncé  du  loa  qu'il  fallait,  aurait 
sufli  pour  éteindre  cette  conflagration  générale  et  consolider 
un  établissement  qui  aurait  été  solide,  pour  peu  qu'il  eût  été 
soutenu.  Aussi  le  bruit  du  prochuiu  retour  des  exilés  prenait- 
il  de  plus  en  plus  de  consistance,  jetant  la  terreur  dans  l'Ame 
de  tous  ceux  qui  s'étaient  compromis  an  service  de  l'ancien 
commandant.  Dès  la  fin  de  janvier,  la  noblesse  débitait  cou- 
ramment h  Saint-Brieuc  que  le  rappel  aurait  lieu  dès  la  clô- 
ture des  Etats,  ou  qu'elle  aurait  été  fort  trompée  par  ceux 
<pii  lui  en  avaient  donné  des  assurances.  Elle  unnon(;ait  que 
lo  Parlemcnl  reconstitué  chasserait  la  plus  grande  partie  des 
magistrats  actuels,  purgerait  la  Bretagne  des  officiers  que 


CI  Ilemontranccs  du  16  fév.  17G9,  dans  Fourmonl,  Histoire  tU  la  chambit  de* 
comptes  de  Ri'etatjne,  ISfii.  •  Siro,  y  li$aU-on,  litnl  qu'il  a  |i!ii  b  Voire  Majesté 
d'imposer  un  silence  absolu  &  toua  les  ordres  de  l'IîUt  sur  le  rappel  de  l'univentA- 
litè  du  Parlement  de  lireUtcne,  votre  cliainbre  des  comptes  a  marqué,  p»r  sa  res- 
pectueuse ohéIssBuce,  sa  proronde  soumission  ft  vos  ordres  souverains.  Maïs  s'il 
était  de  son  devoir  d'oWir  dans  ce»  tristes  circonstances,  il  faut  avouer,  Sire,  que 
ce  devoir  lui  a  été  pénible,  et  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  renfermer  dans  son  sein 
les  gémissements  de  sa  douleur.  •  On  ne  pouvait  pas  plus  habilement  &'cxcusor 
d\m  long  silence.  Rri  cn^me  temps  le  procureur  général  do  cette  cour,  de  ia  Tul- 
l«ye,  ciilra^ail  autant  qu'il  lui  était  possible  le  ronclionnement  du  Parlement  en 
retantanl  l'i^nreKislrernentde»  pruvisiniis  de  conseiller  des  dernière*  rccnics  faitf^a 
par  ce  tribunal,  sous  prétexte  que  faire  cet  enregistrement  serait  désavouer  la  dé- 
marche que  venait  de  Tnire  sa  cour  auprès  de  Sji  Majesté,  et  cunllriiier  un  éditdunt 
on  demanduil  l{<  suppression.  A  l\ulland  du  Roscouèl,  dont  les  ga^cs  étaient  p«r 
\h  métne  arrêtés  et  qui  s'en  plaignait,  il  répuiidiiit  par  une  lettre  délicieusemnnl 
iiiipertineiUe  (2J  avril,  H.  'kHH)  :  «  .l'ai  pensé,  .Monsieur,  qu'il  était  de  la  prudence 
»  d'attendre  (pie  le  roi  eiit  fuit  connaître  sa  volonté,  et  que  ce  rclaidenient  ne  |iou- 
«  vait  vous  causer  d'autre  préjudice  <|uc  celui  de  reculer  de  quelques  mois  l'attou- 
»  chcmcnl  de  vus  \sn^c'i  :  c'est  un  motif  trop  petit  et  trop  bis  pour  qu'une  Aino 
H  telle  que  la  votre  puisse  en  être  touchée  ". 
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d'Aigruillon  y  uvait  amenés,  cl  que  d'Aiguillon    lui-niômc 
n'éviterait  pas  ce  qu'il  lui  gardait  (•). 

L'attitude  des  exilés,  qui  rentraient  à  Tiennes  de  plus  en 
plus  nombreux,  ne  démentait  pas  ces  rumeurs  :  reçus  h  hnis 
ouverts  par  Duras,  par  l'intendant  (•),  docilement  écoutés  par 
le  I)«s  palais,  tout  liers  de  leur  [)rocliain  triomphe,  ils  écra- 
saient de  leur  mépris  ceux  qui  osaient  encore  s'avouer  leurs 
adversaires.  En  dépit  des  assertions  optimistes  de  l'inten- 
dant, qui  affirmait  que  les  relations  entre  les  membres  du 
Parlement  et  leurs  anciens  confrères  étaient  empreintes  de  lu 
plus  grande  honnêteté,  il  est  malheureusement  certain  qu'au- 
cune avanie  n'était  épargnée  à  ces  tristes  victimes  des  inco- 
hérences de  la  politique  ministérielle.  L'infortuné  Le  Preslre, 
qui  en  était  plus  marri  qu'aucun  autre,  ne  voyait  que  trop 
bien  où  Ton  marchait  :  «  On  veut  faire  ici  peau  neuve,  écri- 
M  vait-il  le  12  avril,  on  éloigne  de  la  Bretagne  tous  ceux  (jui 
»  se  sont  occupés  depuis  quatre  ans  à  y  soutenir  et  rétablir 
»  l'autorité  qui  est  furieusenjent  entamée  :  on  croit  y  rétablir 
»  la  paix  eu  sacrifiant  h  ceux  que  l'on  craient  tous  les  hon- 
t>  nêtes  gens,  qui  sont  en  luitte  h  leurs  traits  et  dont  la  sou- 
»i  mission  fait  aujourd'hui  le  crime  »  {^].  Le  bailliage  d'Aiguil- 
lon, réduit  à  l'inaction  par  la  désertion  d'un  nombre  de  plus 
en  plusgrand  de  ses  membreset  par  l'abstenlionconcerléedes 
suppôts  de  la  justice,  ne  manifestait  plus  guèi-e  son  existence 
que  par  des  suppliques  réitérées  pour  le  rappel  (•).  La  Tour- 
nelle  seule,  où  l'on  n'avait  guère  besoin  ni  d'avocats  ni  de 
procureurs,  travaillait  encore.  Pour  la  paralyser,  elle  aussi, 
la  cabale  imagina  une  trame  singulièrement  jjerlide.  Un  juge 


('}  Copie  d'une  leUrc,  envoy6(!  par  Raudln,  10  tnnrs.  If.  ■,W!9. 

(•)  Lettre  écrite  lie  Henné»,  7  mars,  II.  63;3.  On  remarqua  que  les  lettres  qui 
lenr  furent  envoyées  pour  révoquer  leurs  e.tils  letir  donnaient  la  qualité  de  con- 
leilleri  au  Parlement,  ainsi  que  les  ini  ilaliunà  à  dhicr  que  Duraj  leur  adressa. 

(*J  En  avril  HtiH,  l'nvocal  g^u^ral  Duparc-PonJ-e,  éloigné  iIp  Rennes  depuis  no- 
vembre n»©,  fut  réintégré  dans  sesronclion»,  au  grand  dépil  de  Le  Preslro. 

{*f  II  décida  ain*i  le  14  mars  qu'on  écrirait  au  rui  le  6  avril,  pour  le  supplier  de 
répondre.  0»  rétolul  même  d'écrire  aux  ducs  de  Duras  et  de  Penlhièvre  pour  les 
prier  d'appuyer  les  représentations  do  la  province.  Le  Parlement  recunnaissait 
que  c'était  lA  une  démarche  musitée  et  que  les  repislres  n'en  foiirnisnaient  aucun 
etentplc,  mais  il  avait  cru  pouvoir  innovrr  "  dan»  celle  circonstance  unique  où 
il  s'agissait  de  procurer  ft  lui-même  ri  It  toute  la  province  un  bien  inapprèciaiile, 
lit  rappel  tie  tous  les  anciens  ntembrf»  du  Parlement,  si  nécessaire  pour  rétablir 
la  Iranquillilé  el  l'union  •  (arrêt  du  14  avril  1769). 
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inférieur  nyaul  ^té  traduit  devant  le  Parlcincol  sous  l'incul- 
pution  de  négligence  dans  une  procédure  criminelle  qu'il  ins- 
truisait, son  procureur  iuiHgina  de  récuser  comme  suspects 
les  trois  magistrats  qui  seuls  pouvaient  être  chargés  du  rajK 
jiort  de  relte  cause.  Invilé  à  déclarer  ses  motifs,  il  garda  un 
silence  obstiné  :  le  président  de  Laugle  (')  crut  alors  pouvoir 
faire  la  distribution  de  l'afTairc  sans  tenir  compte  de  ces  sus- 
picions atFectées,  et  ce  fut  l'occasion  d'un  violent  orage.  Les 
procureurs  se  pourvurent  contre  l'arrêt  de  distribution  et  en- 
voyèrent au  chancelier  un  mémoire  insolent  contre  le  prési- 
dent de  Langle  (').  Cette  dernière  audace  combla  la  mesure. 
A  l'assemblée  des  chambres  du  29  avril  — ,  assemblée  tenue 
peut  être  h  l'improviste  et  it  laquelle  les  soutiens  ordinaires 
du  bastion,  M.M.  de  Monibourcher,  de  Cuitlé,  du  ûrcilbous- 
S41UX,  de  Villebouquay  fils,  etc.,  n'assistaient  pas  — ,  sur  la 
dénonciation  du  président  de  Langle.  il  se  trouva  une  majo- 
rité pour  décider  qu'on  dévoilerait  au  roi  sans  réticence  les 
odieuses  manœuvres  pratiquées  it  Rennes  pour  empêcher  la 
justice  d'avoir  son  cours  :  «  Tant  que  votre  Parlement,  di- 
>i  sait-on  dans  cette  lettre,  a  été  secondé  par  ceux  qui,  par 
»  leur  état,  sont  préposés  pour  faire  l'instruction  des  procès 
»  et  les  mettre  en  étal  ile  recevoir  jugement,  il  s'est  occupé 
»  avec  activité  et  sans  rehlche  à  l'expédition  des  atl'aires  d'au- 
o  dience  et  de  rapport  :  la  preuve  en  est  consignée  dans  ses 
I)  registres,  et  connue  par  le  relevé  desarrêls  rendus  dans  le 
•»  cours  des  deux  précédentes  années.,.  Nous  eussions  conti- 
I)  nue  de  travailler  avec  le  même  zèle,  mais  un  esprit  d'indé- 
»  pcndance,  de  manque  de  respect  et  d'obéissance  pour  les 
0  magistrats,  même  un  esprit  de  cabale  qui  ne  tend  i\uk  ex- 
ii  citer  du  trouble  et  de  la  division  dans  la  province,  règne 
))  aujourd'hui  parmi  le  [dus  grand  nombre  des  procureurs, 
»  et  détruit  riiarnuMue  sans  latiuelle  le  cours  de  la  justice  ne 
»)  peut  subsister...  Ils  allecleiil  par  un  concert  criminel  de  ne 
»  pas  mettre  les  causes  dont  ils  sont  chargés  aux  rôles  des 
»  audiences  publiques,  ils  s'etl'or(;ent  d'empêcher  la  distribu- 
»  lion  des  procès  sous  des  prétextes  frivoles  et  sans  fonde- 


(<)  0  s'agit  du  jeune  do  Langle,  reçu  en  17<i8  ;  son  piltrc,  le  non  déinU  de  1765. 
te  mari  «lo  la  fameuse  pri^>«ideutc  de  Latigit.-,  ^Uil  murt  en  lT(i8. 

(')  <«mme  en  1765,  doa  .1  cl  des  F  rnreiil  crayonnée  sur  a»  |>orle,  et  une  cou- 
ronne de  branches  d'iTs  y  fui  dé[K>sèe. 
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ment,  ils  empêchent  le  jugement  de  ceux  distribués  en  les 
»  reJenant  avec  obslinalion  sans  vouloir  les  rendre,  ils  ahan- 
Uonnent  les  audiences  el  ne  s'y  présentent  point.  Ils  por- 
tent l'excès  de   leurs  brigues  cl  de  leurs  menées  jusqu'à 
traiter  avec  outrage  dans  leurs  assemblées  de  communau- 
tés el  ailleurs  ceux  de  leurs  confrères  qui,  conduits  par  le 
»  devoir  de  leur   état  et  par   la  religion  du   serment...  ne 
o  croient  pas  pouvoir  se  dispenser  de  s'acquitter  de  leurs 
♦>  fonctions...  La  vivacité  el  l'indécence  ont  été  portées  dans 

I  leurs  assemblées  au  point  que  la  saine  partie  de  leurs  mem- 
bres s'abstient  d'y  assister  et  qu'un  des  anciens  syndics...  a 
préféré  se  démettre  de  sa  place  pour  éviter  les  odieux  pro- 
cédés que  lui  attiraient  ses  sages  représentations  et  son  re- 
fus de  concourir  à  leurs  manœuvi-es.. .  La  correction  de 
M  ces  abus  est  de  la  compétence  du  Parlement,  mais  il  se 
>•  trouve  arrêté  par  le  trop  grand  nombre  des  réfraetaires  et 

C»  par  les  ditlérentes  circonstances  auxquelles  leur  délit  est 
■lié  :  il  est  forcé  de  recourir  à  Sa  Majesté,  de  Tinslruire  du 
»  désordre  qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  de  la  supplier  d'em- 
tt  ployer  son  autorité  pour  le  faire  cesser  »  ('). 
f  IJei  appel  désespéré  ne  l'ut  pas  entendu.  La  réponse  de 
Saint-Florentin  se  fait  remarquer  par  son  extrême  froideur 
et  n'est  pas  autre  chose  qu'une  fin  de  non-recevoir.  i<  .le  ne 
»  puis  vous  dissimuler,  écrivait  le  ministre,  fjue  j'ai  été  sur- 
'"  pris  de  vous  voir  recourir  à  Sa  Majesté  contre  des  ofliciers 

il  sulialternes  que  vous  avez  le  droit  de  punir  lorsqu'ils  s'écar- 
R  lent  de  leur  devoir.  Sa  Majesté,  lorsqu'elle  a  pris  lecture  de 
»  voire  lettre,  a  porté  le  même  jugement,  et  clic  laisse  à  vo- 
I  tre  zèle  et  à  votre  sagesse  le  soin  diniligcr  à  ces  officiers 
I  les  peines  qu'ils  peuvent  mériter  par  leur  insubordination. 
I  ou  par  la  négligence  ou  l'abus  de.  leurs  fouctions  ».  Ilallu 
I  Versailles,  le  parti  aiguillonniste  n'était  guère  plus  heu- 
jfcux  à  Hennés,  où  la  minorité  du  29  avril,  furieuse  de  son 
Ichec,  tenait  î\  prendre  sa  revanche  et  proposa  à  l'assemblée 
des  chambres  du  11  mai  d'écrire  en  cour  pour  demander  le 
rappel  de  l'universalité.  Les  voix  se  trouvèrent  ce  jour  exac- 
tement partagées  el  le  furent  encore  le  lendemain  :  quinze 
contre  quinze.   Il  fut  alors  iinanimemenl  convenu  qu'on  ne 

Lettre  Uu '^  mai,  i\.3^ii. 
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mettrait  rien  de  cet  incidont  sur  le  registre  cl  que  la  réunion 
des  diafuhres  serait  rej^ardéo  comroc  non  avenue,  Mai«  cela 
n'einpôclia  pas  les  quinze  qui  avait  voulu  écrire  de  se  réunir 
chez  Monlbourcher,  do  rédiger  leur  lettre  et  de  la  faire  par- 
tir, signée  par  le  greffier  du  Parlement,  pour  lui  donner  un 
caractère  authentique  et  la  présenter  comme  le  vœu  du  corps 
entier  (').  Encouragés  par  cet  exemple,  les  procureurs  ne 
mettaient  plus  de  borne  à  leur  audace,  et  portaient  leurs 
vexations  jusqu'à  des  personnes  dont  le  nom  semblait  cepen- 
dant devoir  présenter  toutes  garanties  en  bastion.  Duparc- 
Poullain,  le  fameux  jurisconsulte,  avait  signé  la  cédule  évo- 
catoire de  M.  de  la  Chalolais  et  plusieurs  consultations  pour 
les  magistrats  prisonniers,  des  représentations  contre  divers 
articles  du  règlement  et  pour  le  rappel  de  l'universalité  : 
mais  il  avait  aussi  signé  un  mémoire  apologétique  du  prêtre 
Clemenceau  et  avait  été  pour  cela  grossièrement  attaqué  dans 
la  seconde  lettre  du  gentilhomme  breton  au  noble  espa- 
gnol (•)  :  il  venait  de  faire  paraître  un  Avertissement  fort 
agressif  contre  les  libelles,  destiné  ù  figurer  en  tête  de  son 
sixième  volume  des  Principes  de  droit  /"ranimais,  dont  les  cinq 
premiers  volumes  avaient  déjà  paru  :  par  sentence  du  18  mai, 
les  juges  de  police,  dont  (juatre  procureurs,  Lemasson,  Bou- 
vard,Juhel  et  Honamy,  imaginèrent  d'intliger  à  cet  avertisse- 
ment l'outrage  d'une  suppression,  comme  à  un  vulgaire  lihelle 
sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur  et  contraire  aux  règlements 
de  la  librairie  et  de  l'imprimerie.  Son  imprimeur  était  cepen- 
dant bien  connu  :  c'était  Vatar,  dont  la  maison  avait,  de  tra- 
dition iniinémuiiale,  la  clientèle  du  Parlement,  cl  était  un 
des  centres  de  la  réunion  de  la  faction  parlementaire  :  les  ju- 


(>)  LeUre  des  magrislrals  Odële«,  31  mii,  H.  633.  Un  bulletin  du  24  mai  (ibid), 
moiiU'c  In  cour  du  président  de  Monlbourcher  remplie,  pendant  cette  délibération, 
de  procureurs,  d'avocats  et  de  magialrala  démis,  scxptiquant  fort  grenadiére- 
ment  sur  le  compte  des  conseillers  (idoles  et  promettant  de  leur  faire  payer  cher 
leur  fermeté  si  jamais  ils  rentraient  au  palais. 

(•)  Elle  mellail  dsns  sa  bouche  ce  quatrain  : 

On  dit  mes  ouvrages  mauvais, 
Uui,  (lucîques  sages  les  rejettent. 
Mais  plus  de  cent  sots  les  achètent, 
l'.'esl  pour  ceux  ci  que  je  les  fais. 

Elle  lui  imptilait,  ainsi  qu'b  .\nneix  (qui  avait  plaidé  puur  .\udouard),  d'avoir 
prostitué  les  nui>)es  roiictiuns  d'avocat, et  prédisait  leur  radiation  de  l'ordre. 
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gcâ  de  police  l'ignoraient  moins  que  personne,  puisque  le 
28  mai,  voulant  punir  cet  industriel  d'avoir  imprimé  l'ou- 
vrage de  Uupnrc-Priiillain,  ils  imaginrrcnl  de  lui  retirer  l'iiii- 
pressiou  de  lu  pnncwrle  du  prix  du  pain,  qu'un  arrêt  de  1724 
réservait  à  sa  m.iiMin,  et  la  donnèrent  à  un  autre  inipriniour, 
(îarnier,  dont  les  opinions  offraient  encore  plus  de  garanties 
Le  Parlement  cassa  ces  sentences,  mais  il  ne  put  les  punir, 
vu  la  protection  assidue  dont  une  partie  de  ses  membres  cou- 
vrait les  incartades  du  bas  palais.  Tout  se  borna  à  une  se- 
monce adressée  à  leur  syndic  par  le  premier  président  et  le 
doyen,  et  à  une  injonction  de  travailler,  qui  n'était  pour  la 
communauté  qu'un  nouve.'iu  sujet  de  dérision. 

Les  événements  marchèrent  encore  plus  vite  pendant  le 
mois  de  juin.  Hétmis  à  Hennés  sous  l'œil  bienveillant  de 
M.  d'Âgay,  tenant,  avec  la  permission  de  Saint-Florentin,  de 
grands  conciliabules  où  ils  discutaient  la  ligne  de  conduite  à 
tenir,  les  déniis  aflectaient  un  air  trionipbaut,  parlaient  tout 
haut  de  leur  prochain  retour,  annonçaient  le  rappel  njéme 
des  six  exilés,  et  narguaient  les  rentrés,  tandis  que  Duras  et 
d'Agay  mandaient  partout  que  tout  était  dans  le  plus  grand 
••aime  et  dans  la  plus  parfaite  union.  Avertis  par  les  amis  fort 
actifs  qu'ils  avaient  à  l'aris  et  à  Versailles  qu'on  n'attendait 
plus,  pour  les  réinstnller  sur  leurs  sièges,  qu'une  lettre  écrite 
pur  eux  au  roi,  ils  linieut  le  20  juin,  partie  chez  le  prési- 
dent de  Hobien,  [>artic  chez  M.  de  Moulue  père,  des  assem- 
blées où  ils  exanu'nèrent  cette  idée.  Il  leur  répugnait  de 
demander  pardon  et  de  se  donner  l'air  de  solliciteurs  :  ils  se 
tlécidèrent  toutefois  le  21  l'i  écrire  une  lettre,  d'où  les  mots 
de  grAce  et  de  pardon  furent  d'ailleurs  soigneusement  écar- 
tés :  <i  Nous  regardons,  Sire,  <lisuient-ils,  comme  répo<jue  du 
»  bonlieur  le  joui*  ou  il  nous  a  été  possiljle  de  faire  parvenir 
«>  au  Maître  le  plus  aitné  et  le  plus  digne  de  l'élre  riiomniage 
>'  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance...  Le  zèle,  la  lîdélité, 
•'  l'amour  le  plus  tendre,  Sire,  pour  votre  Majesté,  nous  ont 
M  toujours  animés,  ils  sont  gravés  dans  nos  canirs.  nous  les 
M  avons  re«,*us  de  nos  .incétres,  nous  les  transirieltron.s  jV  la 
V  postérité,  ils  dureront  autant  que  votre  entpire,  >•  Ils  écri- 
>ironl  en  même  temps  an  ch.incelier,  aloi-s  universellement 
regardé  connue  un  cliaud  défenseur  de  la  cause  parlemen- 
taire, une  lettre  pleine  de  déférence  et  de  protestations  de 
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ndélité  et  d'amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi.  La  satU- 
faction  fut  considérée  comme  suffisante  à  Versailles. 

tjUf^lqucs  obstinés  nvaienl  encore,  malgré  tout,  trop  iiaulf 
opinion  du  gouvernement  pour  croire  qu'une  pareille  pali- 
nodie fiU  possible  (').  Ils  luttèrent  jusqu'au  bout  :  ils  écrivi- 
rent encore  les  30  juin  et  5  juillet  pour  déconseiller  le  rappel, 
tandis  ([ue  le  4  juillet  17  voi.x  contre  15  avaient  fait  prévaloir 
au  Parlement  l'envoi  dune  leltre  pour  exprimer  le  vœu  con- 
traire. Mois  toutes  ces  démarches  étaient  maintenant  égale- 
ment inutiles  :  le  parti  de  la  cour  était  pris,  et  rien  désormais 
ne  pouvait  plus  conjurer  cette  déplorable  résolution. 

Le  10  juillet  arriva  à  Rennes  le  duc  de  Duras,  porteur  d'un 
édit  qui,  en  considération  du  calme  dont  la  province  jouissait 
enfin,  abrogeait  celui  de  novend)re  1765,  fixait  lo  composition 
du  parlement  à  un  premier  président,  9  présidents  à  mor- 
tier, 6  présidents  aux  enquêtes.  88  conseillers,  distribuait  ce 
personnel  entre  la  Grand'Cbambre,  laTournelle,  deux  cham- 
bres des  enquêtes  et  une  des  requêtes,  et  attribuait  ces  oftices 
tant  aux  conseillers  actuellement  en  fonctions  qu'aux  démis, 
auxquels  il  fut  écrit  de  se  trouver  au  palais  le  15  juillet.  Cet 
édit  était  loin  de  satisfaire  entièrement  les  vainqueurs  :  ils  lui 
reprochaient  notanimeiil  la  continuation  de  l'exil  des  procu- 
reurs généraux.  Mais  Duras  promettait  ses  bons  offices  pour 
obtenir  leur  rappel,  et  il  était  d'une  bonne  politique  de 
ne  pas  afiîclier,  avant  que  la  reconstitution  du  l'arlement  fiU 
un  fait  accompli,  de  trop  hautes  prétentions.  Ils  se  décidè- 
rent donc  à  accepter.  Le  14  juillet  le  bailliage  d'Aiguillon 
tint  sa  dernière  séance  :  ce  fut  pour  décider  (|ue  le  palais 
serait  illuminé  en  l'honneur  du  retour  de  leurs  collègues. 

Le  15,  la  famille  fut  complète.  Cinq  présidents,  soixante- 
dix  conseillers  assistèrent  à  cette  séance  solennelle.  Ecrire  au 
roi  et  au  chancelier  des  lettres  de  remerclment  fort  chaleu- 
reuses :  une  beaucoup  plus  sèche  à  Saint-Florentin  :  enregis- 


(>)  Notimiiient  .MM.  de  t.itngle,  <Jonen  de  Saint-Luc,  de  la  Bri»Uacii«,  tuu- 
jûursinèbnnlablp.  lie  VilleManche,  de  Ti'événégat,  Kvcillard  de  Liioiâ.  PicoU 
de  Peccadeuc,  et  les  nouveaux  venus,  qui  avaient,  plus  que  n'importe  qui,  tout  t 
redouter  du  rappel,  les  Menardeau,  Rolland  du  Roscouet,  De9co^nels,  ptc.  Du 
propre  aveu  de  Lepaige  (Cf.  I-lammermonl,  Le  chnncelier  Ma»peou,  p,  66},  il  ré- 
sulte que  le  chancelier  cacha  au  roi  leur  appel  pathétique,  etqui?  «aas  rvla  on  n'eût 
sans  doute  pas  obtenu  de  lui  cet  éclatant  démenti  à  sa  parole  royal«,  si  rréqu«n)- 
rnent  réitérée,  que  l'ancien  parlement  de  llenaes  ne  serait  jamais  rétal)li. 
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Irer  ledit  de  roppol.  par  pur  empressement  de  se  conformer 
aux  volontés  royales,  mais  sous  réserve  toutefois  d'adresser 
Je  très  humbles  et  très  respectueuses  représenlatiinis  «  sur 
les  clauses  de  cet  édit  qui  porlctit  altciulc  t")  lacoustilutioii  du 
Parlement  et  en  général  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  pu- 
blic et  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  »,  turent  les  premiers 
soins  des  renlrîuils.  Puis  corameuça  rinlertuinablc  série  des 
harangues,  dépulations  et  réjouissances  publiques  qui  étaient, 
le  tradition,  l'accompagnement  obligé  de  ces  grandes  vic- 
)ires  parlementaires  :  tous  les  corps  constitués,  toutes  les 
liasses  de  la  société,  tous  les  ordres  religieux,  toutes  les  com- 
munautés  municipales,   toutes   les  corporations  de   métiers 
[tenant  h  honneur  et  jugeant  prudent  de  placer  leur  note  dans 
ce   concert  universel  de  félicitations  et  de   louanges.  Eveu, 
)AtonQier  des  avocats,  Boudier,  syndic  des  procureurs,  et  le 
premier  huissier  Uienassis,  ouvrirent  la  liste,  que  grossirent 
le  chapitre,  le  présictial,  les  échevins,  les  juges  de  police,  le 
collège,  les  notaires,  la  nnlJce  bourgeoise,  la  faculté  de  droit, 
^s  étudiants  en  droit,  les  cordcliers,   les  dominicains,  les 
'capucins,  les  carmes,  les  auguslins,  les  apothicaires,  les  im- 
primeurs,  les  orfèvres,  les  serruriers,    les  cordonniers,  les 
lerruquiers,  etc.,  etc.  «   Les  mfiladies,  suites  ordinaires  du 
chagrin  et  de  la  misère,  dit  M.  de  la  Boujardièie  nu  nom 
des  médecins  de  Hennés,  se  multipliaient  chaque  jour  :  la 
joie  et  rallégrcsse  que  votre  retour  a  fait  naître  devien- 
nent dans  ce  moment  un  antidote  souverain  :  Hippocrate 
F»  perd  son  crédit  cl  se  trouve  proscrit  par  Thémïs  triom- 
••  phante  »  (').  Les  bouchers  présentèrent  à  la  cour  un  agneau 
vivant  orné  de  bandelettes  de  soie  et  de  fleurs  d'oranger  :  les 
boulangers  apportèrent  un  immense  gAtenu  t  les  dames  de  la 
halle  réclamèrent  et  obtinrent  l'honneur  d'embrasser  tes  pré- 
Isidcnts  et  de  leur  présenter  à  chacun  une  coi-heille  do  Heurs. 
Les  curés  du  diocèse  de  Hennés,  au  nombre  de  168,  soit  pour 
(écarter  loin  d'eux  tout  soupron  de  jésuitisme,  soit  pour  rnor- 
lifier  leurévéque,  tirent  griindeniL'ut  les  rlitjses  :  messe  solen- 
nelle, Te  Deum,  feux  de  joie  sur  la  place  du  palais,  visite  en 

(')  Les  apotJiicaircs  de  I}esaii(;un  avaionl  les  premiers  exprimé  celte  idée  ingé- 
Bl«a«fl  dans  nue  circonslatxre  .Hciiiblahln,  en  1701  : 

(Juatitre  non  opun  est  tiostra  mciticamen  in  aile  : 
Eece  Themù  venit,  vent  inedela  tnuli»! 
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corps  à  la  famille  de  La  Chalotais,  et  lettre  à  l'illustre  exilé 
pour  le  féliciter  de  son  zèle  pour  la  religion  et  de  sa  fermeté 
à  maintenir  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Pendant  plus 
d'un  mois  coula  à  pleins  bords  ce  flot  de  littérature  fasti- 
dieuse. Il  y  eut  tel  jour  où  la  cour  n'eut  pas  moins  de  48  com- 
pliments à  subir,  et  le  total  des  harangues  qui  lui  furent 
adressées  dépassa  le  chiffre  imposant  de  350. 

Que  dire  des  réjouissances  publiques  qui  dans  toute  la 
Bretagne  célébrèrent  ce  jour  mémorable!  Les  villes  oubliè- 
rent qu'elles  avaient  été  ruinées  par  l'administration  du  duc 
d'Aiguillon  pour  rivaliser  de  frais  et  de  bombances,  et  per- 
sonne ne  se  trouva  cette  fois  pour  leur  reprocher  leurs  prodi- 
galités. Redon  dépense  310  1.  en  fêtes  :  Hennebont  390  pour 
une  députa tion  au  parlement  rétabli  (')  :  Landerneau,  Lesne- 
ven  montrent  encore  plus  de  patriotisme  avec  des  dépenses 
respectives  de  666  1.  et  1199  1.  :  Quintin  réclame  vigoureuse- 
ment contre  une  décision  qui  réduit  de  1,2001.  à  150  I.  les  frais 
qu'elle  doit  faire  pour  un  festin  pantagruélique  offert  au  pré- 
sident de  Robien  :  Brest  ne  s'en  tire  pas  à  moins  de  5,831 1.  (')  ; 
et  l'on  parla  longtemps  à  Quimper  des  réjouissances  extraor- 
dinaires qui  célébrèrent  la  rentrée  triomphale  de  M.  de  Ker- 
salaUn  (31  juillet)  (*},  dont  l'exil  avait  été  levé,  ainsi  que 

(«)  Arch.  Ille-et-Vil.,  C.  412,  C.  717. 

(*)  Dupuy,  L'administration  municipale  en  Bretagne,  p.  433  et  »uiv. 

(*)  Un  avocat  de  Quimper,  nommé  Girard,  en  a  fait  une  curieuse  et  emphatique 
relation  sous  forme  d'une  lettre  supposée  d'un  écolier  de  seconde  du  collège  de 
Quimper  à  son  père,  à  Rennes  (H.  369).  —  Son  héros  et  deux  de  ses  camarades 
«  voulant  jouir  en  entier  du  beau  jour  qui  allait  luire  »,  partent  dès  la  nuit  à  che- 
val sur  la  route  de  Rosporden,  éclairés  par  le  feu  des  étoiles  •  plus  belles  et  plus 
brillantes  qu'à  l'ordinaire  ».  Bientôt  l'alouette,  par  un  chant  d'allégresse  et  de 
triomphe,  annonce  la  première  les  approches  du  grand  jour  :  puis  le  soleil  se  lève 
radieux  vers  l'Orient.  On  arrive  joyeux  à  Rosporden,  mais  on  y  apprend  la  triste 
nouvelle  que  le  bien-aimé  ne  sera  pas  là  avant  midi.  Retour  en  arrière,  et  repos 
de  quelques  heures. 

Cependant,  en  voyant  les  oiseaux  s'envoler  par  bandes  versQuimpcr,  nosécoliers 
conjecturent  avec  raison  qu'ils  devançaient  .M  de  Kcrsalaun,  el  les  voilà  de  nou- 
veau galopant  vers  Rosporden.  Tout  à  coup,  les  hennissements  de  leurs  chevaux 
semblent  leur  annoncer  que  leur  impatience  va  être  satisraile.  Une  épaisse  pous- 
sière couvre  l'horizon  et  l'air  retentit  du  bruit  des  instruments  et  du  chant  des 
oiseaux.  C'est  M.  de  Kersalaiin  suivi  d'un  nombreux  cortège  :  il  descend  de  sa 
chaise  :  on  le  complimente,  on  s'embrasse  cl  on  se  dirige  vers  Quimper,  au  milieu 
des  flots  pressés  d'une  multitude  innombrable  de  paysans  qui  bordent  la  route  et 
crient  à  tue-tète  :  «  Vive  le  Roi  !  Vive  le  parlement  et  M™«  la  Justice  !  Vive  M.  de 
Kersalaiin  1  Vive  M.  du  Luc  d'.\rraâ  (le  duc  de  Duras)  et  M"»  la  duchesse  !  ». 

Le  cortège  fait  son  entrée  dans  la  ville,  superbement  décorée,  el  se  fraye  péni- 
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celui  de  MM.  de  la  flîischcrie,  de  \a  Colinière  el  de  Monlreuil. 

Ces  démonstralions  bruyantes  d'une  joie  souvent  plus  af- 
feclùe  que  l'éelle,  ne  suffisaient  pas  au  triomphe  du  parti  par- 
lementaire. Il  lui  fallait  des  victinics.  Les  minisires  avaient 
cru,  eu  rappelant  l'ancien  Parlement,  rendre  le  calme  et  la 
paix  à  la  province  :  ils  uunoni;aicut  même  l'intention  de  sévir 
contre  quiconque  la  violerait  (').  Jamais  erreur  ne  fut  plus 
complète  que  la  leur.  L'ère  des  ovations  n'était  pas  terminée, 
que  déjà  était  ouverte  celle  des  proscriptions. 

Longue  est  la  liste  de  ce  martyrologe,  et  encore  n*en  con- 
naissons-nous, n'eu  connallra-t-on  jamais  qu'une  faible  par- 
tie. Qui  pourrait  suivre,  en  elfel,  dans  cliaeune  des  bourgades 
de  celle  v^asle  province,  la  trace  des  afireuses  divisions  en- 
gendrées par  tous  les  événements  dont  notis  avons  essayé  de 
présenter  le  récit?  Qui  pourrait  dire  toutes  les  injustices, 
toutes  les  persécutions  inlligées  aux  tenants  du  parti  qui  ve- 
nait de  succomber?  Comment  retracer  ces  amitiés  brisées, 
ces  familles  divisées,  cette  universelle  explosion  de  haines  qui 
fit  alors  de  la  Bretagne,  de  l'aveu  général,  un  épouvantable 
séjour  ?  «  Quel  temps  !  quelle  ville  !  quelle  vie  !  »  écrivait  de 
Rennes,  des  1768.  un  témoin  attristé  de  ce  morne  isolement 
et  de  cette  lugubre  existence  (').  On  ne  va  pas  chez  les  ifs; 

blement  p«»iagt<  Jusqu'à  l'hcUel  de  Kcrsnlaiin.  <•  Dans  un  instont,  M.  de  KersBlaùn 
»c  trouve  a»Aailli  pur  toim  loi*  liamniicucurs,  et  faisant  céder  la  oature  aux  ét;ard» 
qu'il  croil  devoir  au  public,  il  léserai  le  ut  clierriie  des  yeux  le  vieillard  reapecU- 
blcqu'lln'a  pa^vudcpuit  iji  longtemps.  Mais  la  naturn  l'emporte  enfin  :  il  demande 
à  haute  voix  où  o»l  son  l'ttre  ;  «  (Juoi,  dit-il  on  fc^ndaiil  la  foule,  quoi,  il  y  a  une 
licure  que  je  suis  ari'ivô,  et  je  ne  pourrais  enfin  voir  mon  Père  !  Aussitôt  il  l'aper- 
çoit et  vole  dans  se»  bras  en  s'tcrianl  ;  ••  Voici,  cher  Père,  le  plus  beau  jour  de 
notre  vie!  ••  Tous  deux  pleurent  de  joie  :  aulanl  en  font  les  spectateurs  de  cette 
scène  attendrissante. 

On  essuie  ses  larmes  pour  se  précipiter  k  la  cathédrale  où  a  lieu  un  Te  Deum 
tolennel.  M.  de  Kersalaiiii  est  reconduit  ensuite  chez  lui  par  un  cortège  innom- 
brable. >•  Puis  cinquante  instruments  font  succéder  aux  oirs  d'une  marche  joyeuse 
ceux  dcj  dantes  les  plus  vives  ••,  et  les  couples  se  mettent  ft  tournoyer.  Des  fon- 
taine* de  vin  coulant  de  toutes  parts,  entretiennent  l'ardeur  générale,  et  l'aurore  du 
iendeniain  voit  toute  la  population  dansant  encore, 

■  Onie  Jours  duranl.  l'on  tir»  le  conon,  l'on  chanta  des  Te  Deum,  et  les  compli- 
tnents  en  vers  et  en  prose,  où  les  mots  de  héros  et  de  père  de  la  patrie  revenaient 
fréquemment,  affluèrent  k  l'bolel  de  Kersalaùn. 

(')  Saint-Florentin  h  d  Agay,  2iJ  juillet  1769,  0.  465.  Il  recommandait  d'empA- 
fher  les  réjornssances  et  félcs  publiques  !  ■•  Personne  ne  sera  persécuté,  écrit  de 

•  l'an»  M.  de  Hoblen,  le  1»'  août   I7C9  ;  on  veut  la  paix,  à  quelque  prix  que  ce 

•  ioit  :  le  ministère  est  réuni  là-dessus,  et  malheur  à  qui  la  troublera  •. 
(*>  Kobieo  à  (Joniac,  5  juin  lî6b. 
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on  ne  va  pas  chez  les  83;  on  ne  va  pas  chez  les  habits  retour- 
nés; on  ne  va  pas  chez  ceux  qui  conservent  quelque  ménage- 
ment pour  ces  différentes  catégories  de  flétris  (').  On  se  défie 
de  tout  le  monde;  on  est  réduit  à  se  cacher  et  à  fuir.  Heureux 
qui  pouvait  trouver  une  retraite  assez  profonde  pour  se  faire 
oublier  !  Mais  tous  n'avaient  pas  cette  chance,  et  parmi  ceux 
qui  avaient  joué  quelque  rôle  dans  les  affaires  de  la  province, 
bien  peu  échappèrent  aux  vengeances  du  bastion.  Rayé  de  la 
liste  du  Parlement,  ce  malheureux  de  la  Villevolette,  qui  avait 
été  le  point  de  mire  les  traits  les  plus  acérés  des  libelles  (*)  : 
rayés  de  celle  des  avocats,  Richard  de  la  Bourdelière  et  An- 
neix  de  Souvenel  (')  ;  forcés  de  fuir,  les  Ménardeau,  les  des 
Cognets,  les  TronjoUy,  les  Rolland  du  Roscouet,  les  de  Ville- 
blanche  (*)  :  Conen  de  Saint-Luc  perd  coup  sur  coup  trois 
procès  qui  font  dans  sa  fortune  une  brèche  de  200,000  1.  et 
est  forcé  de  s'absenter  du  palais  (')  :  de  Quéhillac  doit  quitter 
Rennes  et  c'est  pour  trouver  &  Redon  d'autres  avanies  plus 
sensibles  encore  (*)  :  Blanchard  du  Bois  de  la  Muce  Ç)  et  Le 

(')  Leltre  écrite  de  Saint-Malo,  le  5  décembre  1770  et  citée  dans  l'Etpion  anglais, 
t.  Vin.  —Leshabils  retournés  étaienlles  erens  autrefois  attachés  à  d'.\iguillon,  qui 
avaient  paru  quitter  son  parti  depuis  sa  retraite,  mais  dont  on  se  déHait  toujours. 

(«)  Par  arrôt  du  14  août  1769. 

(')  Richard  de  la  Bourdelière,  par  délibération  de  l'ordre  du  15  août  1770  «  pour 
avoir  été  un  des  espionS;  de  d'Aiguillon,  le  délateur  de  ses  confrères,  avoir  tenté 
de  suborner  des  témoins  contre  les  six  magistrats,  avoir  prêté  sa  plume  aux  apolo- 
gies de  d'Aiguillon  où  ta  province  est  calomniée  ».  Anneix  '<  essuya  une  persécu- 
tion si  vive  qu'il  fut  obligé  d'abandonner  son  état,  sa  famille,  sa  patrie  et  de  se 
réfugier  k  Paris  »  où  il  fut  nommé  en  1771  maître  des  requêtes  du  comte  de  Pro- 
vence, place  infime  à  laquelle  s'ajoutèrent  seulement  une  indemnité  de  6,000  I.  et 
une  pension  de  1,800  1.  Dans  une  pétition  adressée  à  Necker  le  malheureux  crie 
famine  (H.  554). 

(*)  Journal  historique  de  la  révolution  opérée  par  M.  de  Maupeou,  1, 28R  :  lettre 
de  Saint-Florentin  à  M.  de  Rennes,  0.  466. 

(*)  Requête  de  Conen  de  Saint-Luc  en  1775  pour  demander  l'évocation  au  con- 
seil des  causes  des  magistrats  ayant  fait  partie  du  Parlement  Maupeou  à  Rennes 
(H.  712).  De  ces  trois  arrêts,  deux,  en  1775,  avaient  été  cassés  à  l'unanimité  par  le 
conseil  et  le  troisième  n'était  pas  encore  examiné. 

(•)  Plainte  de  M.  de  Quéhillac  au  chancelier,  25  fév.  1770  (Arch.  des  aff.  étran- 
gères, t.  1564)  contre  le  sieur  Deshayes  Pyart,  négociant,  qui  lui  a  adressé  des  pro* 
pos  offensants  dans  une  assemblée  de  la  communauté. 

C)  Dans  un  discours  aux  chambres  assemblées,  juillet  1770  (Bib.  Arsenal,  ms. 
3G13)  ce  magistrat  se  plaint  d'avoir  été  systématiquement  exclu  du  rapport  des  pro- 
cès, et  constate  qu'il  s'est  cruellement  trompé  en  croyant  que  le  rappel  ferait 
oublier  les  divisions  et  les  querelles  personnelles.  Il  était  pris  à  partie  pour  avoir 
dénoncé  en  1766  des  remontrances  de  Paris  et  de  Rouen  injurieuses  au  bailliage 
d'Aiguillon.  «  Tous  ceux,  disait-il,  qui  ont  approuvé  les  libelles  où  je  suis  outragé. 
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Prestre  de  (]liAtenug"îroii  sont  décrélés  d'assigné  pour  èlre  ouïs 
et  rétluits  h  s'cloigticr  tlu  palais  ou  à  fuir  He  la  province; 
(îault  est  iiïl(M'dit  de  ses  fuiiclious  dès  le  mois  d'noiU  Ï769, 
forcé  de  fuit'  k  In  campagne  avec  sji  misère  et  ses  dix  enfants, 
et  sollicite  longtemps  en  vain  un  em[)loi,  (ju'il  n'obtient  qu'en 
1771  {')  :  Itnudin,  rappelé  de  Urctagnc  d«*s  mai  1709,  .sollicite 
on  vain  la  roiitiniudion  dti  traitement  de  i.DOt)  I.  (pi'il  avait 
comme  subdclégué  g(''nr-t-;d  :  tllmiseui  lui  fait  refuser  celle 
grftce  et  Tenvoie  à  Lille  en  <|ii;dité  «le  commissaire  ordon- 
nateur des  gueri'es.  sans  rindcmniser  de  si.m  déplacement  (*)  : 
Magin  est  envoyé  à  la  UoclicHe  :  de  l.or,  à  Sinniiitr,  oîi  il  meurt 
en  1770  laissant  sa  famille  dans  la  misère.  Avtnr  été  hicu  vus 
de  d'Aiguillon  est  pour  tous  les  fonctionnaires  un  titre  assuré 
de  disgrâce,  Plus  j*!  plaindre  encore  sont  wmx  qui  restent  dans 
la  province;  les  [)rocureurs  tpii  ont  continué  leur  sei'vicc, 
comme  les  Minihy,  les  Doré,  les  Desnos,  qu'on  ruine  en  leur 
faisant  perdre  leur  clientèle  ;  les  officiers  des  Juridietions  infé- 
rieures (jui  (ml  continué  ii  rendre  la  justice  (*)  :  les  ingénieurs 
comme  Dorotte  qui  ont  rendu  ténjuigjiage  en  sa  faveur,  lors 
de  la  discussion  sur  les  grands  cliemins  :  les  membres  des 
Etats  connus  par  leur  attachement  à  sa  personne;  les  Hli,  qui 
éprouvent  tout  ce  que  la  noirceur  peut  imaginer  de  pins  vexa- 
toire  (*),  et  jusqu'aux  linancicrs  qui  sont  soupçonnés  de  lui 


.'  culomnié,  qui  ont  Ir-nu  des  propos  injurieux  sur  mon  coinpk*...  ppuvenl-ils  r.on- 
•  nailre  île  mes  alTaii-t-s?  t^i  mcsetriiciiiis  sont  mes  jurcs,  quel  sera  mon  jugeineol, 
«  à  quoi  ne  iloia-j«  paa  m'Hllendie  .'  ..  (Juaiil  k  J.e  Preslre  de  GliAtettUKiron,  il  élail 
pris  k  parlie  pour  avoii-  requis  contre  lesdilea  remontrances.  L'arrfttqui  Ips  dccré- 
tail  fui  cass^!'  par  srrtil  du  conseil  du  2:^  Jtiillfl  1770.  I.e  Prcslrfl  rj'cn  fut  pas  moin» 
iiblig/^  de  quillcr  la  Urtiagne;  il  vint  à  Paria  où  il  fui  nomm6  siiritilendanl.  des 
finances  el  de  Ih  maison  de  M"">  la  Daupliinc;  il  1)1  partie  du  Parlement  Maupeua. 
Lors  de  la  révolution  de  t714,  poursuivi  par  la  liaine  lenace  des  parlemcnlnire», 
il  fui  relégué  au  grand  conseil,  vil  de  plus  jeunes  que  lui  lui  passer  sur  le  corps,  dut 
s'abalenir  d'y  siéger,  et  mourut  en  178?,  de  remord»  disaienl  ses  ennemis. 

(')  Mémoire  pour  Gnult  de  la  (jalmaudièrc,  Fi.  S.'fi  ,  lettre  de  (Jault  au  ciiaiice- 
lier,  12  mai  1770.  I!  obtint  la  pJace  de  receveur  géni^'ral  des  fernics  à  Tours. 

{*)  Lettres  do  Haudin,  14  el  24  mai  HiiL»,  M.  Gll,  II.  462. 

{•}  •  Le  sieur  Kérangas,  sénéchal  des  regaires  de  yainl-llrieuc,  n'a  été  admis  fc 
»  faire  sa  harangue  au  Parlement  qu'après  avwir  arrosé  le  parquet  do  ses  larmes 
••  pendant  prés  d'une  grande  heure  ;  encore  esl-ll  heureux  qu'on  ait  voulu  l'érouler. 
••  Un  membre  de  l'augusle  assemblée  a  dit  avec  toute  la  ffravilé  qui  caractérise  k 
••  sénateur  :  •  Bienheureux  sont  ceux  qui  pleurent  et  qui  sont  admis;  d'tutresplcu- 
"  reront,  mais  plcurf-ront  vaiiieincnl  t  ;Kerguénech  S  d'Aiguillon,  H.  'J41I*). 

f*)  Villcncuve-rieslin,  un  des  8.1,  un  pareiiUlc  nescognet<,  écrit  le  ITaoùt  17fi9: 
■  Je  n'ai  poinl  voulu  être  témoin  de  luulcs  les  vilenies  qu'un  fait  &  baint-Brieuc, 
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avoir  ouvert  leur  bourse  pour  lui  faciliter  racquisilion  de  la 
lieutenance  des  chevau-légers  ('). 

Mais  le  bastion  n'entend  pas  borner  ses  vengeances  à  cette 
foule  plus  ou  moins  obscure;  il  lui  faut  un  triomphe  plus  écla- 
tant et  une  plus  illustre  victime. 

»  el  rooi  et  toute  mi  famille  avons  quitté  cet  affreux  séjour  pour  venir  à  la  campa- 
it gne  vivre  de  préférence  avec  les  loups,  qui  valent  mille  fois  mieux  que  tous  les 
»  Bretons  ensemble  ».  M.  de  Kerguénech,  le  23  mai  1770  :  «  Les  cruels  effets  de 
••  la  persécution  que  j'éprouve  dès  à  présent  me  font  trembler  pour  l'avenir  ».  M.  de 
Kérouarl  (qui  avait  la  malechancc  d'être  proche  voisin  de  campagne  de  MM.  de 
Guerry,  de  Pire,  de  Boisteiileul  et  du  chevalier  de  la  Chalolais)  le  10  juillet  1771  : 
■  Jugez  des  désagréments  que  j'éprouve  tous  les  jours,  le  détail  en  ferait  frémir 
»  d'horreur  et  de  pitié  ».  M.  de  Triac  supplie  le  duc,  le  13  aoi\t  1771,  de  lui  procu- 
rer un  emploi  qui  le  tire  de  celte  province,  sans  quoi  il  ne  sait  que  devenir. 

(*)  «  Us  ne  cessent,  écrit  Bourgeois  le  13  aoAt  1770(11.  502),  de  me  faire  éprouver 
»  les  plus  grandes  mortincations  ;  suivant  eux  je  suis  un  traître  à  la  patrie  pour 
D  avoir  prêté  des  fonds  à  ce  seigneur.  Si  j'avais  été  assez  heureux  pour  cela,  je 
»  n'aurais  cru  me  libérer  qu'en  partie  de  la  reconnaissance  que  je  lui  dois  et  que  je 
»  lui  conserverai  toute  ma  vie  ». 
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silion  bretonne,  «juclquo  dure  quelle  ftU  pour  rhoiincur  du 
uverain.  On  rétahlissail  sur  leurs  sièges  les  ma^-islrals 
'on  avait  tant  ilo  fois  promis  d'en  éloi/^ner  à  tout  jamais. 
Ou  retiruil  de  la  [irovince  ou  on  abandonnait  à  ses  vengeances 
les  hommes  qui  lui  déplaisaient;  mais  on  n'avait  pas  étendu 
jusqu'à  ses  deux  chefs  principiuix  cette  (jolîticpie  de  conces- 
sions h  outrance.  MM.  de  la  Cbalotais  et  de  llaradeuc  restaient 
ea  exil,  et  cet  e.xit  était  encore  moins  justifiable  depuis  que  le 
i  avait  rendu  à  leurs  collc'jL;ues  sa  confiance  et  son  lion  vou- 
ir,  et  à  leurs  co-accusés  leur  liberté.  Cette  exception  inexpli- 
cable mettait  le  gouvernement  dans  la  plus  fausse  position. 
Maupeou  et  Ogier  avaient,  paratl-il,  pressé  le  roi  de  leur  par- 
donner, jugeant  leur  retour  indispensable  à  la  pacilicaliou 
de  la  province;  mais  ils  se  licurtèx'cnt  chez  lui  h  une  telle 
répugnance  qu'il  ne  leur  fut  plus  possible  d'insister. 
^H  Us  avaient  vu  juste,  car  le  i>reinier  soin  du  Parlemerl 
^Bevait  être  de  réclamer  les  deux  illustres  exilé.s.  Les  réjouis- 
^Hftnces  pour  le  rappel  n'étaient  pas  encore  terminées  qu'au 
^Brand  mécontentement  de  Saint-I'^lorenlin.  M'""  de  Caradeuc 
^^ccourait  à  Rennes  et  présentait  au  l*ai"lenient  une  requête 
dans  laquelle  son  père  et  son  mari  rappelaientleurs  malheurs, 
les  persécutions  qu'ils  avaient  subies,  et  réclamaient  un  juge- 
ment régulier  qui  fil  éclater  &  tous  les  yeux  leur  innocence, 
embarrassé,  le  ministère  se  liAla  d'envoyer  des  iet- 
s  patentes  (12  août)  affirnnint  qu'il  ne  pouvait  pas  rester 
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conlre  les  six  magistrats  inculpés  «  le  nminilre  soupçon  <•, 
qu'ils  n'avaient  pas  besoin  do  plus  ample  justification,  et  im- 
posant à  tous  silence  absolu  sur  tous  ces  faits,  he  l*arlen»enl 
ne  refusa  pas  de  les  enregistrer  (18  août),  mais  en  ûccompo- 
gnnnl  cet  enregistrement  de  réserves  significatives  qui  devaient 
lui  permettre  dr  reprendre  l'airaire  drs  qu'il  le  voudrait  et  de 
lui  donner  telles  proportions  <ju'il  Jugerait  à  propos.  Il  y 
constatiiil  «pic  si  les  six  magistrats  pouvaient  ôtre  pleinement 
rassurés,  par  la  déclaration  publique  que  leur  honneur  n'était 
pas  compromis,  la  magistrature  cependant  restait  alarmée  en 
voyant  substituer  h  un  jugement  légal  une  forme  nouvelle, 
dangereuse  et  inconnue  dans  l'ordre  judiciaire;  c|ue  do  cette 
proclamation  de  leur  innocence  cl  de  la  déclaration  déjft  faite 
par  Sa  Majesté  qu'elle  ne  voulait  pas  trouver  de  coupables, 
il  résultait  naturellement  que  ces  coupables  n'étaient  pas  les 
accusés  ;  et  il  exprimait  l'espoir  de  revoir  prochainement,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  magistrats  dont  l'éloigne- 
ment  dégénérerait  en  proscription,  peine  inconciliable  avec 
la  déclaration  que  venait  de  donner  Sa  Majesté.  Des  lettres 
en  conséquence  furent  adressées  ou  roi,  auv  ministres  et  k 
toutes  Jes  cours  souveraines  du  royaume  (lîl  août)  :  i-  Hassu- 
»  rés,  disait  le  Parlement,  sur  le  sort  de  quatre  d'entre  ces 
)i  illustres  malheureux,  nous  ne  pouvons  être  in(]uiets  sur 
»  celui  des  deux  autres.  Nous  avons  la  plus  vive  impatience 
M  dp  les  revoir  iacessamnient  parmi  nous;  nous  attendons 
j>  leur  retour  avec  la  plus  ferme  coiiliance,  comme  une  suite 
»  nécessaire  do  leur  inuocence  rcc()ntiuc  » 

La  rentrée  arriva  sans  que  cet  espoir  fUt  réalisé,  et  même 
sans  que  le  roi  eût  fait  réponse  A  cette  lettre.  Le  Tarlement 
décida  aussitôt  des  remontrances,  une  dépulation  solennelle, 
et  l'envoi  au  chancelier  d'une  lettre  encore  comjue  dans  les 
termes  les  plus  bienveillants  et  les  plus  empreints  de  grati- 
tude, où,  en  le  remerciant  d'avoir  fait  mettre  un  terme  à  ses 
disgrAces,  il  le  suppliait  d'obtenir*  maintenant  ce  qui  mettrait 
le  comble  à  son  bonheur.  Les  remontrances, arrêtées  le  11  dé- 
cembre, portées  au  roi  le  iit(  janvier  1770  par  une  députation 
que  conduisait  le  président  de  Hobien,  durent  mettre  Louis  XV' 
dans  un  grand  embarras,  car  elles  faisaient  nettement  ressor- 
tir ce  rju'il  y  avait  de  singulier  dans  la  situation  des  procu- 
reurs généraux,  punis  quoique  reconnus  innocents  :  «  Votre 
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»  Parlement,  Sire,  ne  cessera  jamais  de  vous  rappeler  quelles 
»  durent  être  les  conséquences  nécessaires,  quelles  furent  en 
»  quel([uc  sorte  les  condilions  apposées  ?»  son  enregistrement 
»  (des  lettres  patentes  du  12  aotU)  ;  s'il  adopta  ce  lémolgnnpe 
»  pulilic  de  rinnocence  des  accusés  ce  fut  dans  la  pleine  con- 
»  fiance  de  les  voir  incessamment  dans  l'exercice  de  leur» 
n  ftunclions.  De  retour  est  le  complément  essentiel  de  Ipup  jus- 
»  tilication  ;  la  main  bienfaisante:  qui  veut  elfacer  jusqu'aux 
»  traces  de  l'accusation  ne  le  peut  faire  qu'en  etfai-ant  aussi 
«  les  vestiges  de  la  disgrAce  qui  en  fut  la  suite.  Il  est  irnpos- 
»  sible,  sous  l'empire  du  plus  jusie  des  rois,  (juc  le  délit  n'ait 
«jamais  existe,  et  que  la  peine  subsiste;  autrement  le  sujet 
»  justiûé  tremblerait  lui-môme  sur  la  réalité  de  sa  jusiificar 
»  tion,  il  serait  dans  la  cruelle  nécessité  de  se  croire  encore 
»  coupable  h  vos  yeux  et  celte  inquiétude  accablante  le  force- 
»  rait  k  cliercber  tous  les  moyens  légitimes  pour  constater 
»  son  innocence  n.  L'argumentation  était,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, irréfutable,  et  la  réponse  du  roi  fut  des  plus  maladroites. 
H  Ce  n'est  point,  déclara  Louis  XV,  pour  les  faits  dont  mes 
»  procureurs  généraux  ont  été  accusés  qu'ils  sont^'elenus  par 
M  mes  ordres;  il  ne  peut  plus  en  être  question  depuis  mes 
»  lettres-patentes  du  mois  d'aoïU  dernier.  Vous  n'auriez  pas 
M  dù  recevoir  leur  requôte  ('),  et  je  vous  défends  d'y  donner 
»  aucune  suite.  D'autres  faits  particuliers,  qui  n'ont  aucun 
Il  rapport  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  m'ont  déterminé  ;  ils 
M  ne  vous  concernent  point,  ni  la  magistrature,  et  je  n'en  dois 
»  compte  à  personne  ».  C'était  en  réalité  une  inculpation 
nouvelle  impossible  à  concilier  avec  l'assertion  des  lettres 
patentes  du  !2  août,  qu'aucun  soupçon  ne  pouvait  subsister 
contre  les  procureurs  généraux.  Le  parlement  ne  pouvait  se 
contenter  ilc  celte  réponse;  il  s'empressa  d'arrêter  de  nou- 
veaux objets  de  remontrances,  où  il  développait  cette  idée 
que  la  nouvelle  inculpation  contenue  dans  la  réponse  royale 
était  un  motif  de  plus  pour  les  procureurs  généraux  de  dési- 
rer leur  justitication,  car  autrement  «  un  ennemi  adroit  et 
»j  puissani,  après  avoir  épuisé  tout  ce  que  la  luiine  et  la  pas- 
»  sion  ont  de  ressources  pour  perdre  des  irmocents  par  une 

{*)  Le»  procureurs  généraux  avaient  présenlé  au  Paricmeiil  une  rc(iuiHe  contre 
renre^slreincnl  des  It^llres  patentes  du  1^  aoiM,  et  pour  oblcutr  un  jugcmciil.  Le 
Parlemeut  leur  eu  avait  déi;crné  acte  le  22  décembre. 
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»  accusation  publique,  trouverait  dans  le  genre  des  accusa- 
»  tiens  secrètes  un  moyen  infaillible  de  satisfaire  sa  ven- 
»  geance,  d'autant  plus  sûrement  qu'il  serait  impossible  <^  sa 
»  victime  d'en  parer  les  coups  ».  La  logique  était  évidem- 
ment pour  la  cour  souveraine  de  Rennes;  effrayé  des  nou- 
veaux troubles  parlementaires  qui  s'annonçaient,  le  gouver- 
nement fil  les  derniers  efforts  pour  sortir  de  l'impasse  dange- 
reuse dans  la({uellc  il  se  trouvait;  il  fît  des  offres  séduisantes 
aux  procureurs  généraux  pour  obtenir  leur  démission  et  leur 
silence;  il  envoya  Duclos  à  Saintes  pour  les  adjurer  de  se 
prêtera  une  conciliation  (');  le  paiement  de  leurs  dettes,  Térec' 
tion  de  leur  terre  en  marquisat,  les  charges  les  plus  brillan- 
tes seraient  la  récompense  de  leur  démission  et  de  leur  pro- 
messe de  ne  pas  donner  suite  à  leur  requête.  Comme  il  était 
facile  de  s'y  attendre,  ces  offres  furent  repoussées  avec  mé- 
pris. Le  gouvernement  n'avait  réussi,  par  ces  négociations 
avilissantes,  qu'à  grandir  encore  l'homme  qu'il  redoutait  : 
(c  M.  de  la  Chalotais,  écrivait  avec  raison  un  des  corrcspon- 
»  dants  de  Lepaige,  sera  à  Saintes  comme  Charles  XII  i\  Ben- 
»  der;  même  courage,  même  raideur  contre  l'adversité;  la 
)>  forcé  triomphera,  mais  ne  l'abattra  pas  ». 

La  Bretagne  entière  prenait  feu  de  nouveau.  Le  rappel  des 
procureurs  généraux  était  maintenant  le  cri  général,  comme 
quelques  mois  auparavant  le  rappel  de  l'universalité.  Les 
mémoires  et  remontrances  affluaient.  Un  des  corps  de  la 
province  se  fit  surtout  remarquer  par  la  force  et  l'éloquence 
de  ses  protestations,  le  bureau  de  la  commission  intermé- 
diaire de  Tréguier  :  ses  remontrances  célèbres,  dont  la  forte 
éloquence  contraste  heureusement  avec  la  verbosité  creuse  et 
déclamatoire  ordinaire  à  ces  sortes  de  morceaux,  mérite- 
raient d'être  citées  tout  entières  :  «  Nous  n'avons  pu  voir 
»  sans  une  surprise  mêlée  d'effroi  des  faits  et  des  niéconten- 
»  tements  particuliers  donnés  pour  motif  d'une  punition 
»  publique.  Tout  magistrat,  tout  citoyen,  tout  homme  qui  est 
»  puni  doit  être  jugé  coupable.  S'il  est  condamné,  il  faut 
H  d'abord  qu'il  ait  été  convaincu.  A  quoi  doivent  s'attendre 

C)  Celle  mission  célèbre  a  dû  avoir  lieu  en  janvier  ou  en  février  1770.  Bachau- 
mont  y  fait  allusion  le  21  mars.  —  D'après  Lepaige  (Flammermont,  p.  72),  Duclos 
aurait  été  muni  de  l'avis  signé  de  quatre  des  plus  fermes  magistrats  du  Parlement 
de  Paris,  qui  conseillaient  à  M.  de  la  Chalotais  de  céder  pour  le  bien  de  la  paix. 
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les  simples  citoyens,  si  les  premiers  magistrats  ne  sont  pas 
l'abri  d'une  si  funeste  opprossinn  ?  Sire,  In  province  h  vos 
genoux  réclntne  votre  justice.  Il  n'y  en  u  plus,  si  l'on  peut 
nous  enlever  dans  nos  maisons,  nous  jeter  dans  les  fers, 
nous  retenir  dans  un  exil  sans  fin,  sous  prétexte  de  délits 
secrets,  appuyés  sur  des  délations  obscures,  dont  nous  ne 
pourrions  nous  défendre  et  qu'on  ne  nous  fera  connaître 
que  par  la  rigueur  de  la  peine...  L'accusation  poursuivie 
avec  tant  d'éclat  est  abaudonuée,  mais  la  vengeance  sub- 
siste. Des  faits  et  des  mécontentements  qu'on  n'articule 
point,  afin  de  n'avoir  rien  à  prouver,  prennent  la  place 
d'une  instruction  prouvée  calomnieuse,  et  l'on  substitue  h 
des  procédures  vexatoires  une  vexation  sans  procédure.  » 
jardy  constate  l'immense  succès  de  ce  moiceau  et  Bacliau- 
mont  y  voit  «  un  chef  d'œuvre  de  logique  et  d'éloquence  ». 
Saint-Florentin,  irrité  et  inquiet,  eut  la  pelitesse  d'envoyer 
me  lettre  de  cachet  k  l'homme  à  qui  In  voix  publique  en 
Ittribuait  la  rédaction,  le  sieur  Tuomelin,  de  Tréguier. 

Une  seule  chose  pouvait  désormais  arrêter  la  vivacité  des 
démarches  en  faveur  des  procureurs  généraux  :  c'était  qu'un 
intérêt  plus  puissant  encore  détournA.1  d'un  autre  côté  l'atten- 
tioa  :  c'était  que  la  Bretagne  oubliât  pour  quelque  temps 
AfM.  de  la  Chalotais,  pour  ne  plus  se  souvenir  (pie  de  leur 
>rétendu  persécuteur,  et  se  montrât  plus  désireuse  encore  de 
Perdre  d'Aignillon  que  de  faire  revenir  les  exilés. 

Le  gouvernement  était  d'autant  plus  coupable   de  n'avoir 
)a8  prévu  cette  nouvelle  complication  <jnc  le  parti  clialotiste 
l'avait  fait  nul  mystère  de  ses  intentions.  Dès  les  premiers 
)urs  de  1769,  la  troisième  lettre  du  gentilhomme  breton  avait 
nis  la   question  sur  son   vérîhible   terrain   en   réclamnnt  la 
inisc  en  accusation  <ln  duc  d'Aiguillon  :  «  llAtez-vous,  disait 
ce  libelle  aux  membres  du  Parlement  intérimaire,  hâtez- 
vous  de  joindre  vos  instances  it  celliîs  âv.  loule  la  province 
pour  obtenir  le   rap|)cl...,   afin   que  noire   illustre  Sénat 
j»  puisse   se  joindre   lui-même   avec  tous  les   ordres  de  la 
nation  pour  dénoncer  tout  d'une  v<iiv  le  Landais  de  nos 
jours  A  la  justice  de  notre  monarque,  à  la  foiir  dos  [)airs, 
comme  le  seul  auteur  des  Iroiihles  et  des  maux  <jui  déso- 
lent une  de  ses  provinces,  la  plus  lidéle  et  la  plus  soumise. 
Louis  le  Uien-Aimé  ne  veut  régner  que  par  les  lois  :  il  n'est 
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Il  pas  moins  c(|ui(al)le  que  Fnun;oi.s  II  :  pouvcz-vous  douter 
»  qu'il  ne  se  rende  aux  vaui.v  unnnitncs  de  toute  une  province, 
i>  et  qu'eu  ordonnant,  comme  notre  dernier  duc,  que  Vignerot 
»  soil  jugé,  Il  ne  recommaudc  autre  chose  sinon  qu'il  ne  lui 
»  soit  fait  aucun  tort,  et  qu'il  ne  soit  Irailé  que  selon  les 
»  règles  de  la  justice?  Que  ce  prince  magnanime  use  mémo 
»  de  sa  clémence  pour  le  soustraire  aux  peines  que  méritent 
»  ses  crimes,  nous  y  applaudirons  de  tout  notre  cœur;  mais 
•)  que  les  preuves  de  ses  délits,  acquises  par  l'instruction 
>i  judiciaire,  le  mettent  à  jamais  dans  l'impuissance  de  nous 
»  nuire,  c'est  tout  ce  que  nous  demandons.  >»  Le  discours 
préliminairo  mis  eu  tôte  de  la  Procédure  de  Bretagnf,  dia- 
trilic  de  la  dernière  violence  contre  d'Aiguillon,  réclamait  son 
jugement  en  termes  plus  vifs  encore.  Calomniateur,  bourreau, 
fauteur  d'un  projet  d'empoisonnement,  suborneur  de  témoins, 
auteur  de  toutes  les  soutl'rauces  de  la  province,  de  toutes  les 
persécutions  qui  s'étaient  appesanties  sur  elle,  de  tous  les 
malheurs  publics  cl  privés  qu'elle  pleurait  encore,  d'Aiguillon 
ne  pouvait  plus  rester  dans  l'ombre  :  la  voix  publique  le  citait 
au  pied  des  tribunaux;  il  im|)ortaitau  repos  du  monde  qu'un 
procès  instruit  dans  les  formes  fU  connaître  à  tous  quels  étaient 
les  vrais  coupables  et  les  mil  pour  toujours  dans  l'impossi- 
bililc  de  perpétrer  leurs  desseins  ('). 

La  haine  implacable  qui  dictait  ces  paroles  —  haine  incon- 
teslabtement  plus  habile  que  n'avait  été  celle  des  ennemis  de 
M.  de  la  Chalotais  —  n'avait  pas  mal  calculé,  Cette  sorte  de 
déli  rnelluit  le  duc  d'Aiguillon  dans  une  situation  diflicile.  S'il 
ne  réclamait  pas  son  jugement,  on  le  déclarait  convaincu  de 
tous  les  crimes  dont  on  vient  de  lire  la  formidable  éuuméra* 
tion  :  s'il  le  sollicitait,  il  n'était  pas  sûr  de  l'obtenir;  s'il  le 
sollicitait  et  qu'il  l'obtint,  la  seule  juridiction  qui  fût  compé- 
tente, le  Parlc[nent  de  Paris,  transformé  en  cour  des  pairs, 
avait,  par  mainte  et  mainte  remontrance,  tellement  pris  parti 
dans  les  ainiircs  de  Bretagne,  tellement  idenlilié  sa  cause  à 
celle  de  MM.  de  la  Chalotais  et  des  siens,  que  d'Aiguillon 
devait  y  trouver  moins  des  juges  que  des  adversaires  passion- 


(')  1^  troisième  leUrc  du  genlilhommc  breton  est  du  2  janvier  ITG'J.  La  Procé- 
dure lie  DreU^QC  a  dû  être  répandue  daris  les  promières  semaines  de  ITTo.  Certains 
indices,  et  nûlammenl  l'ignoraoce  de  la  sijfnilionlion  du  K  barré  dans  le^  nomi 
iireluns,  tendraieat  à  prouver  qu'elle  a  été  publiée  &  Paris. 
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nés,  tout  fiers,  en  outre,  dans  leur  orgueil  bourgeois,  d'hu- 
milier en  lui  cette  iiristocralio  tFépf'c  (iiie  lu  robe  baïssail.  Il 
prit  le  parti  le  plus  noble  et  en  même  lemps  le  plus  sape  :  il 
releva  fièrement  le  défi  :  il  réclama  formellement  Taulorisa- 
ption  de  rompre  le  silence  que  le  roi  lui  avait  demande  et  de 
porter  à  la  cour  des  pairs  une  plainte  en  règle  (janvier  1709). 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  exprimait  ce  désir.  Dès 
1767,  après  la  publication  des  Mémoires  de  M.  de  ta  Chalo- 
tais  —  et  bien  longtemps,  il  importe  de  le  remarquer,  avant 
qu'il  fût  question  de  M'"  du  Barry  à  Versailles  —  il  avait 
déjà  demandé  des  juges.  Lue  lettre  pailieulière  de  Saînt- 
Florenlin,  du  10  fév.  1707.  établit  d'une  manière  cerlainc  ce 
fait  important  et  généralement  ignoré  (')  :  «  Je  suis  aussi 
»  nlfecté  que  vous,  mon  cher  neveu,  de  l'infAme  mémoire  de 
')  M.  de  la  Chalotais;  mais  j'ai  cru,  avant  de  rendre  au  roi  la 
))  lellre  que  vous  m'avez  adressée,  devoir  vous  prier  de  faire 
»  encoi'e  quelques  réilexions.  En  demandant  au  roi  desjuges, 
»)  vous  faites  la  même  demande  que  le  Parlement  do  Paris  et 
»>  le  roi  ne  pourrait  vous  donner  d'aulres  juges  que  le  Parle- 
»  ment  do  Paris  et  c'est  ce  qu'il  soulinile  :  il  faudrait  donc 

M  recommencer  toute  cette  maudite  ufiaire Comme  vous 

M  nétes  pas  le  seul  calomnie  et  que.  je  le  suis  autant  que  vous, 
n  il  fau'lrait  donc  que  je  présente  aussi  ma  requête  et  je  vous 
n  avoue  qu'il  est  fort  désagréable  de  recommencer  une  a/faire 
0  aussi  triste  qui,  dans  trois  mois,  sera  oubliée,  au  lieu  d'être 
»  de  nouveau  ttpnpnnisé  partout...  Je  n'ai  parlé  qu'à  M.  de 
M  Maurepas  de  votre  lettre  et  il  pense  comme  moi...  et  je  crois 
j>  qu'en  y  réfléchissant  vous  trouverez  qu'il  vaut  mieu.x  mépri- 
»  ser  une  pareille  production  que  de  lui  donner  un  nouvel 
»  éclat  11.  Ainsi  fut  fait  et  d'Aiguillon  se  résigna  à  garder  le 
silence.  (Juand  il  demanda  de  nouveau  h  le  rompre,  en  1769, 
il  se  heurta  aux  mômes  répugnances.  Le  conseil  en  délibéra 
et  crut  devoir  lui  refuser  l'autorisation  de  se  pourvoir  devant 
la  cour  des  pairs  (*).  Peu  lui  importait  d'ôter  à  un  bon  ser- 
viteur du  roi,  cruellement  calomniéj  les  moyens  de  venger 
son  honneur  et  de  démontrer  son  innocence»  pourvu  qu'il 


(•)  H.  g:«. 

(')  l.eUres  de  M»-  iln  DelTaml  à  Walpolc,  6  et  1.Î  février  1769.  Bien  entendu, 
M"*  du  IteflTand,  luularqiii.-itj  à4Jhui>ipi;l,  srfirnie  i|ue  d'Aigiiilloi)  u'a  présenté  celle 
detiiande  que  parce  iju'il  ^avuU  i|u'i'lle  sei'HÎt  ri'poussée. 
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évitât  les  gros  embarras  qui  devaient  nécessairement  résulter 
d'une  telle  affaire.  Les  auteurs  de  libelles  ont  affecté  de  nier 
la  sincérité  de  d'Aiguillon  ;  s'il  eût  vraiment  voulu  être  jugé, 
il  eût,  d'après  eux,  porté  directement  sa  requête  à  la  cour  des 
pairs.  Ils  ont  oublié  —  sans  doute  volontairement  —  que  la 
situation  politique  que  d'Aiguillon  avait  occupée  lui  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  entamer,  sans  l'aveu  du  roi,  un  procès 
dont  le  retentissement  devait  être  aussi  énorme  et  les  consé- 
quences aussi  graves.  Linguet  n'a  fait  qu'exprimer  une  grande 
vérité  en  parlant  «  des  ordres  que  son  premier  devoir  était 
»  de  respecter,  des  considérations  supérieures  qu'il  ne  loi 
'»  appartenait  ni  de  blâmer,  ni  de  combattre  ».  C'est  pour  ce 
motif  unique  que  d'Aiguillon  ne  comparut  pas  devant  la  cour 
des  pairs  comme  demandeur  (').  Jusqu'au  bout,  le  mot  de 
M.  de  la  Chalotais  devait  rester  rigoureusement  vrai  :  d'Ai- 
guillon était  à  V^ersailles  fort  haï  et  peu  aimé. 

I^es  mémorables  événements  dont  la  cour  fut  le  théâtre  en 
1769  n'auraient  en  rien  modifié  cette  situation  si  M.  de  Cboi- 
seul  l'avait  voulu.  Lorsqu'une  nouvelle  maltresse  parut  à 
Versailles,  il  aurait  été  facile  au  tout-puissant  ministre  de 
s'assurer  sinon  l'appui,  du  moins  la  neutralité  de  cette  favo- 
rite :  il  préféra  affecter  pour  elle  un  mépris  au  moins  singu- 
lier de  la  part  d'un  homme  qui  devait  à  M"*'  de  Pompadour 
toute  sa  fortune  politique,  et  qui  n'aurait  certes  pas  crié  au 
scandale  si  le  choix  du  roi  s'était  porté  sur  la  duchesse  de 
Grammont  ou  sur  quelque  autre  dame  du  parti.  Il  convien- 
drait à  l'histoire  sérieuse  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  ces 
accès  de  pudeur  indignée  et  ces  explosions  de  dégoût  qui  sont 
pour  ainsi  dire  de  style  dès  qu'apparaît  le  nom  particulière- 
ment odieux  de  M*"»  du  Barry.  Ils  se  comprendraient,  si  les 
autres  maîtresses  de  Louis  XV  et  de  Louis  XIV  étaient  jugées 
avec  la  même  rigueur,  et  si  l'on  professait  la  môme  horreur 
pour  les  scandales  dont  la  cour  des  Georges  à  Londres,  ou 
celle  des  Izarines,  à  Saint-Pétersbourg,  était,  alors  môme,  le 

(')  S'il  faut  en  croire  La  BrifTc  d'Amilly,  ceux  qui  affeclèrent  le  plus  d'indigna-  — 
lion  de  cet  avorteincnl  furent  au  fond  ceux  qui  s'en  réjouirent  le  plus.  <■  Bien  des  .^ 
»  gens,  écrivait-il  à  Montbourcber  le  9  fév.  1769,  disent  qu'ils  ne  s'en  embarrassent  -^ 
»  pas;  je  ne  sais  s'ils  disent  ce  qu'ils  pensent.  On  est  loujours  fnchë  d'avoir  m\.jÊta 
»  procès  àcssuy(!r,  d'èlrc  obligé  de  quitter  son  domicile  pour  aller  plaider  ailleurscH^ 
»  d'être  tenu  de  donner  des  preuves  juridiques  <le  faits  avancés  peut  être  légèremen^^ 
»  sur  la  foi  d'ntilrtii  et  siius  avoir  pris  la  précuittion  de  s'assurer  de  leur  réalité.  —' 
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titéàtre  :  mais  on  sait  tju'il  n'eu  est  lieti  :  noire  liahilude  bien 
fran<;aise  tle  nous  calomnier  nous-nicmos  ne  nous  laisse  guère 
d'indignalion  que  pour  les  torts  de  nos  propres  sou\  eraJns,  et 
parmi  eux  on  l'ait  un  choix,  pas  toujours  avec  heaiicoup  de 
discernement.  Entre  M""  de  Ponipadour  et  M""*  du  B;irry,  par 
exemple,  l'analyse  la  plus  subtile  reste  impuissante  î"!  établir 
quelque  dillercuce  bien  trancbée  :  les  histoires  scandaleuses 
par  lesquelles  on  a  voulu  salir,  plus  que  de  raison,  le  passé 
de  celte  dernière,  sont  d'une  aulhenlicitô  douteuse,  et  la  dame 
qui  lit  fermer  le  Parc  aux  Cerfs  pourrait  Lien  être,  après  tout, 
supérieure  en  moralité  à  la  daine  qui  le  tit  ouvrir.  En  tout 
cas,  ce  n'est  pas  à  Choiseul  et  h  ses  amis  qu'il  convenait  de  se 
nionlrer  si  rigoristes,  et  les  railleries  iiisullantcs  dont  ils  ont 
criblé  la  nouvelle  favorite  étaient  à  la  fois  une  injustice  et 
une  imprudence.  C'est  leur  hostilité  déclarée  contre  la  com- 
tesse du  Barry  qui  a  scellé  rulliauce  étroite  de  celle-ci  et 
du  duc  d'Aiguillon,  l^eur  commune  anli[ïalhie  contre  le  tout- 
puissant  ministre  fit  leur  union  :  et,  sans  ohei-cher  à  élucider 
ia  question  inutile  de  savoir  si  leur  inlimilé  fut  de  l'amour, 
ou  seulement  de  l'amitié,  il  est  certain  qu'avec  M'""  »lu  Barry 
l'ancien  commandant  de  Bretagne  eut  à  la  cour  un  précieux 
appui,  sur  la  puissance  et  te  rôle  duquel  il  semble  cependant 
qu'un  se  soit  généralement  mépris. 

Ce  fut  environ  cinq  mois  après  la  fameuse  présentation  de 
M"*  du  Barry  à  Versailles,  le  22  avril  1769,  le  premier  échec 
grave  qu'ail  éprouvé  le  parti  Choiseul,  que  M™"  du  Barry  eut 
pour  la  première  fois  occasion  d'exercer  son  iniluence  en 
faveur  du  duc  d'Aiguillon.  La  mort  du  duc  de  Chaulnes 
(sept.  1769)  laissait  vacante  la  charge  fort  importante  de  lieu- 
tenant des  chevau-légers.  Le  titulaire  de  ce  poste  fort  envié 
avait  ses  entrées  auprès  du  roi  et  toute  facilité  pour  l'entrete- 
nir en  toute  liberté,  car  il  ne  rendait  compte  qu'au  roi  lui- 
même  des  allai res  relatives  à  la  compagnie.  Tous  les  placels 
adressés  au  roi  par  des  chcvau-légcrs,  toutes  les  grflces  ac- 
cordées par  le  monarque  passaient  par  son  intermédiaire  ('}. 


(')  Guyol  et  Merlin,  Tiaité  tien  dioiltt,  franckistt,  fonctions,  etc.  —■  Pour  être 
reçu  chevsu-légcr,  il  Tallait  rairu  preuviî  de  notilcaae  ccnleiiaire  par  devaat  le  gé- 
néalogiste de  Sa  Majesté.  Leur  lieutenaiU  (le  Ulre  de  capitaine  de  ta  nompagrnie 
ipparleiiait  au  roi  Iui-m4>riie)  Ich  appelait  quand  il  leur  écrivait  «  Montieur  mon 
compatjnon  »  el  signait  »  Votre  itffeetionni  tervittur  », 
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Le  lieutenant  des  chevau-iégei*s  était  donc  assuré  d'une  grande 
influence  à  la  cour  et  dans  la  noblesse  du  royaume,  et  s'il  est 
vrai,  comme  le  bruit  en  courut,  que  d'Aiguillon  ait  pajécclte 
charge  fort  au-dessus  de  sa  valeur  ('),  peut-être  cependant 
n'a-t-il  pas  fait  un  mauvais  marclu^.  Il  régnait  dans  celle 
compagnie  délite  des  sentiments  fort  hostiles  au  duc  de  Clioi- 
seul  :  il  était  utile  d'y  eiilrelenir  ces  dispositions  et  d'en  fer- 
mer l'accès  à  l'influence  du  premier  ministre,  qui  s'efforçait 
d*y  prm''trer(*).  La  nouvelle  lit  grande  sensation  en  Bretagne 
où  l'on  croyait  d'Aiguillon  à  tout  jamais  perdu  (').  On  en  con- 
clut, non  qu'il  fallait  renoncer  à  atteindre  un  seigneur  encore 
aussi  puissant,  mais  qu'un  nouvel  ell'orl  était  nécessaire  pour 
l'abattre.  Oa  fut  plus  que  jamais  décidé  î»  lui  susciter  un  pro- 
cès criminel  sous  le  scandale  duquel  on  comptait  bien  le  per- 
dre définitivement,  et  ruiner  ses  visées  ministérielles. 

Par  un  destin  sinistre 
En  Bretagne  il  délruil  marine,  Parlement, 

KlaU,  »ou;;  son  cominandemciil. 

Ton»  ses  vœux  sont  de  devenir  ministre, 

Pour  du  royaume  en  Taire  autant. 

Le  Parlement  commenra  les  hostilités  dès  la  rentrée.  Un 
arrôt  qu'il  rendit  le  2i  novembre  1769,  pour  ouvrir  une  en- 
quête sur  la  manière  dont  ledit  de  destruction  des  jésuites 
avait  été  exécuté  dans  la  province,  était,  en  effet,  un  moyen 
assuré  de  mettre,  quand  il  le  voudrait,  l'ancien  commandant 
sur  la  sencttc.  Information  fut  faile  en  ccrnséquence.  notam- 
ment à»Saint-Malo;  nulle  part  il  n'était  difficile  d'avoir  des 

(>)  1,200,000  ou  1,250,000  I.  selon  M""  du  DelTand  (leUre  du  15  janv.  lT70)el 
selon  le  bruit  général.  Cependant  de  Bcllekaj,  dans  «es  Souvenirs  d'un  ehevau- 
léger,  ne  jiHrle  ([ue  de  800/XlO  I.,  et  il  devait  ôtre  très  au  courant  des  faits.  Le  prix 
ordinaire  ^taitdc  5  h  l3()0,(J0iJ  I. 

(•)  De  Belleval.o/J.  cit.  D'Atifuillon  y  fut  très  bien  accueilli  et  y  gagna  vile  Je 
précieux  dévouements.  Le  duc  de  l/fiuiseul  avait  demandé  la  cunipagnic  pour»uu 
parent  le  vicomte  de  Choiseu!  cl  avait  mrrne  olitcnu  l'agrément  du  roi.  M"*  du 
Darry,  qui  demanda  le  poste  pour  d'Aiguillon,  repréiterita  au  roi  que  celte  pru- 
iiiease  n^i^nie  était  une  laison  de  plu»  pour  le  lui  accorder  :  <  Ne  faut-tl  pas,  dïMii' 
elle,  punir  Choîseul  de  «es  méchanceté»  pour  tnui?  «  Le  roi  sourit  et  donna  ia 
compagnie^  d  ,\iguillon  (de  Uellevai.  20  oct  1769). 

(')  M.  de  Kerinarlin.  un  chaud  partisan  de  d'Aiguillon,  écrivait  de  Nitnles  le 
19  sept.  17t'iy  (IL  OiO')  :  ■•  Je  suis  entièrement  revenu  à  moi  depuis  que  J'ai  appri» 
■■  le  nouveau  grade  ijuoccupe  nmn  très  respecté  elbien-aimé  bienfaiteur  ;  je  trjinn- 
•»  p!ic  en  voyant  îe»  ligures  allongées  de  ces  enragés,  dont  plusieurs  crèvent  de  H^ 
•  pit...  M.  le  lieuLeuantdu  roi  n'a  pu  s'emptl^cher  de  me  faire  connai  Ire  sou  sensible 
»  chagrin  de  ce  qui  vient  d'arriver  h  M.  le  duc  •, 
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^moiQs  contre  les  jésuites,  mais  notamment  dons  cette  ville 
existait  un  foyer  de  jansénisme  fort  firdcnl.  Les  85  dépo- 
tions qui  y  furent  recueillies  en  janvier  et  février  1770,  par 
is  conseillers  Le  (ïall  de  Ménorai  el  de  (îucrry.ne  révélèrent 
que  des  faits  déjà  connus  et  auxquels  il  était  naturel  de  s'at- 
!     tendre  :  des  jésuites  avaient  prêché  et  confessé,  avaient  été 

Ius  enscml)le  ou  avec  dilTérents  babitanis  de  cette  ville;  des 
bopos  malsonnants  avaient  été  tenus  par  eux  ou  par  leurs 
pn'të  contre  les  six  magistrats  détenus;  des  paroles  «  fannti- 
Ipcs  »  avaient  été  adressées  par  eux  au  sieur  Scott,  lieute- 
bdI  du  roi  à  Saint-Malo;  toutes  choses  faciles  h  présumer» 
^^mc  sans  instruction  judiciaire,  et  où  il  était  difficile  de 
rouver  des  crimes.  Gela  n'empêcha  |ias  qu'on  ne  fil  grand 
^bruit  de  prétendues  révélations  formidables  produites  contre 
^^Bti  jésuites;  on  raconta  que  nombre  de  personnes  avaient  été 
^subornées  par  eux  pour  déposer  contre  M.  de  la  Chalotais; 

Iue  trois  ursuliues  de  Bennes,  s'étant  trouvées  à  des  assem- 
lées  clandestines,  avaient  été  si  révoltées  des  horreurs  qui 
y  disaient  contre  les  procureurs  généraux  qu'elles  avaient 
jfusé  d'y  revenir  et  avaient  été,  pour  ce  fait,  vexées  par  leurs 
jpérieures,    si   bien  (juaprès    leur   déposition   faite,    elles 
avaient  supplié  la  cour  de  les  prendre  sous  sa  protection;  que 
^■Éeux  né|?ociants  de  Saint-Malo,  se  trouvant  à  Macao  en  1758, 
^H  avaient  entendu  un  jésuite  s'écrier  dans  un  accès  de  joie  : 
^^  Nous  voilà  enfin  (lèbarrassès  du  roi  de  Portugal!  »,  trois  ou 
F     quatre  mois  avant  qu'on  eiU  connaissance,  par  l'arrivée  de 
nouvelles  d'Europe,  de  l'attentat  de  Lisbonne  ;  que  partout  se 
tnanifestaienl  des  preuves  évidentes  du  complot  tramé  pour 
empoisonner  M.  de  la  Chalotaîs  (').  Sur  ces  informations,  le 
l'aflemeiit,  par  arrêt  du  2  mars  1770,  ordonna  h  tous  les  ci- 
^^evant  jésuites  non  origiiiaiics  de  la  province  de  la  quitter 
^^ans  le  délai  de  quinze  jours  et  aux  autres  de  prêter  dans 
huitaine  le  serment  prescrit  par  l'arrèl  du  "21  niai  17t)2,  sous 
|)einc  d'expulsion  hors  du  royaume, et  défendi(  à  tous  évoques, 
supérieurs,  etc.,  d'en  employer  aucun  i\  quelque  fonction  ecclé- 
siastique ou  pédagogique  que  ce  frtt  (').  l*uis,  comme  quel- 
le Uardy,  dans  son  journal  (février  et  mars  1770]  se  fail  coinplaisammenl  l'écho 
l'fts  brniU  furmidables. 

I»|  Il  y  eut,  vu  oiUre,  des  décrois  d'assigaé  pour  être  ouïs  entre  deux  ci-devant, 
l'P.  (le  l.auiiHv  et  Le  Franc,  el  deux  laïques,  les  sieurs  l'uitevia  de  li  YiUea- 
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ques  témoins  avaient  parlé  dans  leurs  dépositions  de  manœu- 
vres faites  pour  obtenir  contre  M.  de  la  Chalotais  et  ses 
co-détenus  des  dépositions  mensongères,  un  arrêt  du  3  mars 
ordonna  que  par-devant  les  mêmes  conseillers,  Boux,  de  la 
Noue,  Le  Gall  de  Ménorai  et  de  Guerry,  il  serait  informé  des 
sollicitations  de  témoins  qui  auraient  pu  être  faites,  par  pro- 
messes ou  par  menaces,  pour  charger  les  six  magistrats  pré- 
cédemment incarcérés.  C'était  entrer  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion. 

En  conséquence,  du  5  au  10  mars,  les  commissaires  dési- 
gnés par  la  cour  entendirent  67  témoins,  pour  la  plupart 
procureurs,  huissiers  ou  avocats,  qui  s'appliquèrent  à  char- 
ger le  plus  possible  d'Aiguillon  et  Audouard,  s'étendirent 
avec  complaisance  sur  les  faits  d'espionnage  et  de  corrup- 
tion depuis  longtemps  imputés  à  ces  deux  personnages  par 
les  libelles,  et,  par  des  allusions  plus  ou  moins  adroitement 
amenées,  remirent  sur  le  tapis  la  fameuse  affaire  du  poison, 
dont  le  parti  n'avait  pas  encore  renoncé  à  se  servir.  Pendant 
ce  temps,  et  voyant  la  tournure  que  prenaient  les  choses,  les 
co-accusés  des  procureurs  généraux,  MM.  de  la  Gascherie,  de 
Montreuil,  de  la  Colinière  et  de  Kersalaiin,  et  à  leur  suite 
MM.  du  Bourgblanc  et  de  Bégasson,  s'empressaient  de  faire  à 
leur  tour  opposition  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  du 
12  août,  et  réclamaient  que  le  procès  leur  fût  fait  selon  la 
rigueur  des  ordonnances,  «  se  réservant  de  prendre  telles 
conclusions  et  de  les  diriger  vers  qui  il  se  serait  vu  apparte- 
nir ».  Toute  l'affaire  de  Bretagne,  qu'on  avait  crue  finie,  me- 
naçait de  renaître  une  seconde  fois.  Le  gouvernement  essaya 
de  calmer  ces  passions  intraitables  :  un  arrêt  du  conseil  du 
9  mars  cassa  celui  du  Parlement  du  3  mars  et  tout  ce  qui  s'en 
était  suivi,  comme  contraire  à  l'arrêt  d'enregistrement  dn 
18  août,  ainsi  qu'aux  ordres  donnés  par  Sa  Majesté  le  20  jan- 
vier, et  renouvela  la  défense  de  contrevenir  directement  ou 
ou  indirectement  au  silence  prescrit  sur  tous  ces  faits  :  et  le 
même  jour  Maupeou  écrivit  au  Parlement  une  lettre  de 
blâme,  où  il  lui  représentait  qu'ayant  enregistré  les  lettres 

naux  et  Picot  de  Préménil,  inculpés  de  propos  révoltaDts  contre  M.  de  la  Chalo- 
tais. Le  Franc  fut  condamné  à  10  I.  d'amende  et  reçut  injonction  d'être  plus  cir- 
conspect à  l'avenir;  môme  avertissement  fut  adressé  à  Picot  de  Préménil;  Launay 
quitta  la  Bretagne  et  Villesnaux  n'était  pas  encore  jugé  en  1771. 
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lentes  du  12  aoi\l  17G0,  il  s'était  inlcrdit  la  faculté  de  rc- 
?ndre  une  |n-océdure  h  jamais  anéantie,  que  l'ordonnance 
de  1667  défendait  aux  cours  de  rétracter  leurs  propres  juge- 
ments, celle  de  1073  de  recevoir  aucune  opposition  h  l'enre- 
E'  'cinenl  des  lettres  patentes  émanées  du  propre  mouve- 
t  du  roi  et  enregistrées  par  ses  ordres,  k  En  ce  qui  con- 
rnc  les  faits  particuliers  qui  délerniinent  Sa  Majesté  à 
Leûir  ses  deux  procureurs  généraux  éloignes  de  leurs  fonç- 
ons, ajoutait  le  chancelier,  le  roi  m'ordonne  de  vous  mar- 
»  quer  (]u'il  ne  suffit  point  à  des  magistrats,  et  surtout  à  ceux 
»  qui  agissent  en  son  nom,  de  n'avoir  point  commis  de  délit 
»  pour  mériter  sa  confiance,  et  que  vous  n'avez  d'ajjtre  parti 
»  à  prendre  que  celui  d'attendre  avec  respect  les  cITets  de  sa 
"  bonté,  sans  y  mettre  «ibstacle  par  de  nouvelles  procédures 
»  qui  seraient  également  contraires  aux  dispositions  des  or- 
>j  donnances  et  aux  ordres  de  Sa  Majesté...  ».  Ni  ces  défenses, 

«cette  demi-promesse  d'un  adoucissement  dans  le  sort  des 
ocureurs généraux  n'arrêtèrent  le  Parlemenlde  Rennes,  qui, 
le  17  mars,  répon<lil  au  cliancelier  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  :  il  était  du  devoir  du  Parlement,  apercevant  les 
traces  d'un  crime,  d'en  rassembler  les  indices  et  d'en  recueillir 
les  preuves;  i»r,  il  s'en  rencontrait  contre  d'Aiguillon  :  il  y 
avait  dans  les  informations  des  indices  d'une  vexation  inouïe, 
d'un  abus  énorme  de  pouvoir,  f///  crime  le  plus  atroce...  «  Tout 
ti  ce  qui  len<lrait  à  arréler  ou  prévenir  le  cours  de  Injustice 
»  après  l'éclat  d'une  accusation  aussi  capitale  aggraverait  les 
>  soupçons  contre  les  accusés  et  effrayerait  la  nation  ». 
Il  était  évident  que  rien  ne  ferait  Iftclirr  prise  au  Parlement 
lionnes,  ct\déjà  celui  de  Paris  se  préparait  à  joindre  ses 
)ris  aux  siens  (').  Le  gouvernement  se  voyait  acculé  à  la  né- 
isité  de  ce  [jrocôs  qu'il  redoutait,  iju'il  sentait  plein  de  dan- 
rs,  au  b<iul  duquel  il  prévoyait  un  formidable  cou JHt  entre 
[pouvoir  royal  et  le  pouvoir  judiciaire,  mais  qu'il  ne  pouvait 
is  éviter  sans  provo<pier  de  la  part  de  tout  le  monde  par- 
jentaire  une  levéede  boucliers  générale.  Il  para,  comme tou- 


h  Dè«  (e  17  mars,  un  conseiller  de  la  deuxième  des  enquôles  dènoDçail  au  Par- 
leol  l'amM  du  9  mars  et  raisnit  décider  qu'on  en  dâlibércrail  In  vendredi 
nars.  Le  23  une  indisposilion  du  premier  préaidcnL  ni  remettre  la  délibération 
premier  jour.  Il  était  certain  que  le  F'arlement  de  Paris  se  disposait  à  faire 
ipagne  avec  celui  de  tiennes. 
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jours,  au  péril  le  plus  pressé,  sans  savoir  ou  sans  vouloir  prévoir 
les  périls  plus  graves  qu'entraînerait  dans  l'avenir  sa  déter- 
mination. Quant  à  d'Aiguillon,  depuis  longtemps  déjà  on  sait 
qu'il  demandait  des  juges,  et  qu'il  croyait,  peut-être  à  tort,  en 
trouver,  dans  le  Parlement  de  Paris,  de  suffisamment  impar- 
tiaux. Après  les  imputation  s  nouvelles  et  particulièrement  gra- 
ves contenues  dans  la  dernière  lettre  du  Parlement  de  Rennes, 
il  était  moins  que  jamais  possible  d'hésiter.  Une  justification 
éclatante  était  nécessaire  à  l'ancien  commandant  de  Bretagne: 
ses  meilleurs  amis,  le  maréchal  de  Richelieu,  la  comtesse 
de  Forcalquicr,  étaient  unanimes  à  cet  égard.  Un  comité 
d'avocats  qu'il  avait  consultés  partageait,  sauf  un  seul,  Cel- 
lier, cette  manière  de  voir.  Il  insista  pour  qu'on  laissât  faire 
son  procès  et  l'obtint  {*).  Au  conseil  du  24  mars  1770,  malgré 
la  résistance  prophétique  du  roi,  qui  s'écria  :  »  Vous  le  vou- 
»  lez,  j'y  consens,  mais  vous  verrez  ce  qui  en  arrivera  !  »,  il 
fut  décidé  que  l'affaire  du  duc  d'Aiguillon  serait  portée  devant 
la  cour  des  pairs,  et  des  lettres  patentes  furent  rendues,  qui 
défendaient  au  Parlement  de  Rennes  de  poursuivre  les  pro- 
cédures et  lui  ordonnaient  d'envoyer  &  Paris  celles  qui  avaient 
déjà  été  faites.  Le  Parlement  de  Rennes  les  enregistra,  tout 
en  faisant  ses  réserves  sur  la  prétention,  chère  à  toutes  les 
cours  souveraines  de  province,  d'être,  au  même  titre  que  le 
Parlement  de  Paris,  cours  des  pairs  :  il  considéra  k  qu'en 
»  donnant  au  seigneur  roi  ce  témoignage  de  soumission  et  de 
»  déférence  à  sa  volonté,  bien  loin  de  s'écarter  du  devoir  que 
»  la  loi  lui  prescrivait,  il  ne  faisait  qu'en  remplir  plus  effica- 
»  cernent  l'esprit,  en  accélérant  l'instruction  et  le  jugement 
»  d'une  affaire  dont  la  conclusion  eût  été  nécessairement  re- 
»  tardée  par  la  difficulté  de  garnir  la  cour  de  pairs  à  Rennes, 


(')  Et  ce  fui  peut-ûtre  à  cause  de  l'appui  de  M°»«  du  Barry  qu'il  triompha  des- 
répugnances du  roi  et  des  hésitations  du  chancelier.  Lebrun  l'affirme,  et  si  con- 
traire que  soit  cette  manière  de  voir  aux  idées  généralement  reçues,  il  semble 
bien  que  telle  est  la  vérité.  «  Le  chancelier,  dit-il,  résista  d'abord  à  ces  vues,  fit 
»  sentir  les  dangers  de  cette  mesure...  D'Aiguillon  insista  et  il  fallut  céder  à  la  vo- 
»  lonlé  du  roi,  ou  plutôt  ù  la  volonté  de  la  favorite  •. 

Une  lettre  que  M.  de  Ilobien  adressait  à  M.  de  Coniac  le  14  avril  1770  montre 
bien  aussi  quelle  avait  été  la  répugnance  du  chancelier  à  s'engager  dans  cette 
affaire.  «  Je  n'ai  pu  voir  ce  ministre,  mon  cher  frère,  et  ce  moment-ci  n'est  pas 
>.  favorable  ;  il  est  très  mécontent  de  notre  Parlement,  et  d'avoir  été  forci  à  la 
»  besogne  qui  se  fait  ici  ». 
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et  par  les  dillcrcnts  obstacles  et  incidents  qui  eussent  pu  naî- 
tre des  circonstances  ».  Quant  au  Parlement  de  f*oris,  après 
avoir,  lui  aussi,  sauvegardé  dans  son  cnreg-ist rement  une 
prétention  qui  lui  tenait  fort  à  cœur,  celle  du  droit  de  convo- 
1  quer  lui-niôme  les  ducs  et  pairs,  de  sa  propre  autorité,  il  fit 
I  également  une  concession  :  il  se  résigna  à  ce  que  les  séances 
HBUssent  lieu  à  Versailles,  comme  le  gouvernement  le  désirait. 
^Ka  cour  des  pairs  fut  convoquée  tians  celte  ville  pour  le 
^B  Avril  ;  il  était  entendu  que  les  sufl'rages  ne  seraient  gènes  en 
f  aucune  manière,  qu'ils  seraient  pris  h  haute  voix,  et  qu'au- 
cune personne  étrangère  h  la  cour  ne  serait  admise  aux 
N séances. 
I  Au  jour  fixé,  le  Parlement  se  rendit  en  corps  h  Versailles, 
flans  la  salle  des  gardes  de  la  reine,  disposée  selon  le  céré- 
^njonial  usité  dans  les  lits  de  justice,  et  la  garde  étant  faite, 
^■Dmme  il  était  convenu,  uniquement  par  des  huissiers  du 
'  Parlement.  Le  roi  s'y  rendit  à  son  tour.  Après  un  discours  de 
j  Mnupeou  et  une  réponse  du  premier  président  d'Aligre,  l'un 
l  des  deu.v  greffiers  au  criminel  donna  lecture  d'une  vingtaine 
^■pes  dépositions  contenues  dans  l'information  faite  par  le  Par- 
^jfmeut  de  Hennés.  On  arrêta  qu'elles  seraient  communiquées 
au  procureur  général  pour  qu'il  (lonn;1l  ses  conclusions,  et  on 
s'ajourna  au  7  avril  pour  les  entendre.  Elles  furent  pour  l'an- 
nulation des  procédures  de  Hrotiigne,  la  cause  d'un  pair  ne 
uvnnt  être  instruite  (|Up  devant  la  cour  des  pairs,  et  la 
ouverture  d'une  nouvelle  information  sur  les  faits  de  subor- 
nation imputés  il  d'Aiguillon  el  .'i  .Vudouard.  Le  chancelier 
cueillit  les  avis  :  on  rcrnarqtiii  pendant  cetle  opération  une 
[îve  apostrophe  du  présiilent  Lepelletier  de  Saint-Kargeau, 
i  dit  au  roi  :  «  Votre  Majesté  voit  par  la  lecture  qu'on 
Vient  de  lui  faire  comment  se  comportent  dans  les  provinces 
les  commandants  chargés  de  rexécution  de  ses  ordres  »,  el 
un  discours  éloquent  de  Micliau  de  Monibtin,  k  l'avis  duquel 
roi  se  rangea  lui-même,  en  en  retranchant  seulement  les 
onitoircs,  par  le  motif  très  plausible  que  des  monitoires 
ne  serviraient  qu'à  échauffer  davantage  les  esprits  dans  une 
ovjiice  où  ils  n'étaient  déjà  (]ue  trop  excités.  Tout  le  monde 
adopta  cette  manière  de  voir.  On  pronnnra  donc  la  nullité 
es  prr)cédurcs  de  Bretagne,  on  donna  acte  au  procureur 
néral  de  sa  plainte  contre  d'Aiguillon  et  Audouard  en 
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subornation  rie  (dmoins,  et  on  ordonna  la  réfis«ijE;nation  de  tous 
les  témoins  devant  MM.  de  Brctigniéres  e(  iJoula  de  Montgo- 
dr^frny,  deux  magistrats  qu«*  leur  imparliHJilé  et  leur  droiture 
n'jillatenl  pas  tarder  à  désigner  aux  insultes  des  ennenùs  di^ 
d'Aiguillon.  Les  témoins  Turenl  assignés  au!>i!iitl^t  ;  du  16  avril 
au  7  niai,  ils  furent  entendus  sans  interruption. 

Ce  qu'ont  été  leurs  dépositions,  manpiécs  pour  la  plupart 
au  coin  de  la  haine  et  du  mensonge,  on  peut  déjA  le  deviner 
el  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  les  Ohacrvations  de  Lin- 
guet  sur  ta  Procihliires  faites  en  liretngjic  el  drvnnt  In  conr 
ilfs  pairs.  Les  violentes  sorties  de  Linguet  contre  les  témoios 
à  charge  doivent-elles  mettre  en  garde  le  lecteur  impartial? 
Cotte  opinion  est  celle  (pic  M.  Flammermont  a  soutenue  ; 
il  nous  est  impossible  de  la  partager  :  l'iniprcssion  que  laisse 
la  lecture  des  dépositions  et  des  commentaires  de  Linguet 
est.  croyons-nous,  toute  différente.  L'aireclation  visible  de 
la  plupart  des  témoins  à  ne  citer  que  des  oul-dirc,  soit 
par  impuissance  d'alléguer  des  faits  précis,  soit  pour  se 
m('înager  prudemment,  en  cas  de  calomnie  constatée,  une 
ligne  de  retraite  :  tantAt  de  grossières  contradictions  entre 
les  dépositions  de  Paris  el  celles  de  Reniics.  tantôt  au  con- 
traire une  identité  tellement  littérale  qu'elle  dénoie  la  leçon 
apprise  par  c<pur  cl  rédigée  h  l'avance  par  qui  de  droit  :  sou- 
vent rinvraîsLMnhlance  Hagrante  des  faits  énoncés  :  parfois  le 
caractère  tout  naturel  el  parfaitement  légitime  de  faits  cités 
avec  affectation  comme  empreints  d'une  criante  iniquité,  voil/i 
ce  (jue  Linguet  a  fait  ressortir,  et  ce  qui  frappe  en  effet  quand 
on  parcourt  civile  série  de  dépositions  matiifestpmcnt  arran- 
gées, avec  plus  ou  moins  d'habileté,  pour  donner  une  appa- 
rence de  consistance  à  un  fantôme  insaisissable.  Certes  il  y 
a  eu  dans  toute  cette  affaire,  et  dans  une  proportion  peut^lrt* 
inconnue  jusqu'alors,  subornation  de  témoins  :  mais  non  pas 
à  beaucoup  près  dans  le  sens  qu'indiquait  Taccusation.  Com- 
ment admettre,  par  exemple,  que  si  d'Aiguillon  et  Audouard 
avaient  eu  réellement  le  désir  d'arracher  par  la  promesse  ou 
par  la  menace  des  dépositions  mensongères  contre  les  pri- 
sonniers de  Saint-Malo,  ils  se  fussent  adressés  pour  cello. 
négociation  scabreuse  à  des  personnes  notoirement  livrées 
tout  entières  au  parti  de  M.  de  la  Chalotais,  comnie  la  femme 
Ciarnier,  dont  la  boutique,  rendez-vous  ordinaire  d'une  foule 
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le  conseillers  et  de  procureurs,  était  le  quartier  goncral  do 
toute  rarmi'e  parlementaire,  ou  comme  le  m«ire  ll<Svin,  parent 
de  M.  de  la  Clialotais,  hrouillf  avec  d'Aig-uil Ion  depuis  1764, 
et  dénoncé  depuis  février  1766  (un  mois  avant  la  prétendue 
entrevue  où  Audouard  lui  aurait  demandé  contre  les  procu- 
reurs généraux  des  faits  comme  ça,  vrais  ou  autrement),  par 
une  terrible  lettre  de  M.  de  Klesselles  ('),  comme  un  fripon  et 
comme  un  escroc?  Met-on  de  pareilles  armes  entre  les  mains 
de  gens  dont  ou  se  sait  haT  et  qu'on  n'ignore  pas  être  capa- 
Ides  de  tout?  De  tels  services  ne  se  demandent  pas  aux  amis 
les  plus  ciinuds  des  personnes  que  l'on  veut  perdre: certaines 
précautions  sont  indispensables  :  faute  de  les  observer,  c'est 
à  soi-même  que  l'on  nuit.  Il  est  possible  (et  même  certain  pour 
la  femme  Garnier,  qui  a  été  entendue  fj  Saint-Malo)  qu'on  ait 
cberclié  A  faire  révéler,  par  ces  personnes  admirablement 
informées,  des  faits  qu'elles  ont  d'ailleurs  obstinément  per- 
sisté à  cacber  :  mais  (]u'on  ait  employé  la  violence  et  la  menace, 
qu'on  ait  sollicité,  en  ne  s'en  eacbant  pas,  des  dépositions 
mensongères,  qu'on  ait  spontanément  découvert  à  des  inler- 
locuteurs  aussi  dangereux  des  intentions  aussi  peu  avouables, 
c'est  ce  qui  lieurte  toutes  les  j'ègles  de  la  vraisemblance,  et 
ce  qui  entacbe  évidemment  de  fausseté  ces  deux  dépositions, 
dont  presque  loulcs  les  autres  ne  furent  que  l'écho  plus  ou 
moins  fidèle.  Le  tailleur  Poulain  et  le  metmisier  Dimet  avaient 
tous  les  deux,  en  décembre  1767,  alors  que  le  ministère  fai- 
sait procéder  h  une  entjuêle  sur  ladministialion  d'Hévin, 
fourni  «les  déclarations  parfailemeni  nettes  et  concluantes,  qui 
dévoilaient  à  la  charge  de  ce  maire  concussionnaire  des  actes 
de  friponnerie  manifeste;  ils  essayèrent  en  1770  de  rétracter 
péniblement  leurs  dires  et  prétendirent  (non  sans  se  couper 
plusieurs  fois)  que  ces  déclarations  leur  avaient  été  airachées 
par  rinlimidalion  ;  mais  quelle  foi  accorder  <^i  tics  témoins  (jui, 
déclarant  qu'ils  avaient  été  subornes,  avouaient  par  là  môme 
(ju'ils  étaient  bien  ciipjiblcs  de  l'être  encore?  N'élaJt-il  même 
pas  évident  qu'ils  l'olaicnl,  f^X  que  la  ci'ainte  de  se  brouiller 
avec  le  parti  redevenu  le  nialtie  de  la  ville,  et  dont  dépendait 
ir  existence,  dictait  à  ces  deux  pauvres  artisans  un  langage 
^nsonger,  qu'ils  ne   tenaient  (riiillciirs  qu'avec  une  répu- 
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gnance  et  une  incxpérjencc  manifestes  ?  On  entendit  ensuite, 
entre  autres  témoins,  M,  île  l^iré  citer  de»  faits  de  pression 
qui  aurait  été  exercés  sur  le  conseiller  Duparc,  et  le  médecin 
La  Uoujnrdiùre  des  promesses  faites  au  procureur  bure,  Hiils 
et  promesses  que  Duparc  el  Doré  nièrent  positivement.  M.  de 
(îujomnrd  de  la  Ville-tlervé,  avocat,  déclara  tenir  d'un  M.  de 
la  Mollic-llulin  «jue  des  lenlalivc»  de  subornation  avaient  clé 
pratitpices  sur  le  sieur  Lr»isel,  secrétaire  de  La  Chalotais,  et 
M.  do  la  Mottie-ilulin  affirma,  plus  tard,  n'en  avoir  jamais  ai 
parlé  ni  entendu  parler  (').  Piircille  mésavenlui*e  arriva  au 
négociant  Lcscoubict,  de  Hcnn<!s  ;  il  raconta  qu'on  avait  essavé 
de  corrompre  un  nommé  Morin  par  Tin  tcrmédiaire  du  marquis 
de  la  (lucre,  ami  du  duc  d'Aiguillon;  et  celui-ci,  prévenu,  écri- 
vit une  lettre  indignée  d'où  il  résultait  que  c'était  en  1702  ou 
en  1763,  longtemps  avant  le  procès  de  M.  de  la  Chalolais,  qu'il 
s'était  mêle  de  faire  obtenir  un  emploi  à  ce  jeune  homme.  Au 
total,  76  témoins  ont  été  entendus;  tjuel{|Ucs-uns  ont  nié  positi- 
vement les  faits  imputésîi  d'Aiguillon et;'iAud«)uard  ;  beaucoup 
n'ont  fait  que  répéter  des  ouï  dire;  tout  l'arlitico  des  autres 
n'est pasparvenuà  établira  la  charge  desdeiix  incul[>ésuuseul 
fuit  vraiment  pr<d)anl.  Les  plus  pjtssionnr's  eux-mêmes  furent 
bien  forcés  d'en  convenir  ;  aussiprircnt  ilsleurs  précaulions,  en 
insinuant  ({ue  les  commissaires  du  ['arlcmcnl.  gagnés  h  l'ac- 
cusé. Taisaient  disparaître  les  dépositions  les  plus  concluantes. 
Dans  une  note  d'une  brochure  de  circonstance, /i.i7/fltV  </e 
l'infonnalion  faite  en  exécution  de  l'arrêt  du  S  murx,  que  le 
Parleincnt  ctuMbuniui  avec  fou  par  jirrét  du  26  mai  comme 
cidiJtnnianl  la  iiiapislratiirc,  le  lecteur  est  averti  que  si  les 
dé[Bosi1iyus  de  Paris  n'étaient  pas  plus  étendues  que  celles 
de  Rennes,  ce  serait  parce  que  les  coniniissaires  ou  le  groflicr 
ne  seraient  pas  fidèles  dans  la  lecture  do  la  plainte  nu  dans 
la  trunsci'iplion  des  témoignages  :  «  Un  aurait  lieu  de  croire 
»  (juc  les  visites  du  duc  tous  les  jours  introduit  à  la  dérobée 
I»  chez  ses  commissaires  n'auraient  pas  été  sans  succès;  leurs 
»  trop  fréquentes  conférences  seraient  justement  suspectes  ». 
C'était  toujours  la  môme  tacti«jue,  de  dénoncer  comme  vendu 

(')  Lcllro  de  l.a  Mollio-Huliii  à  dAiguillon.  4  fi-v.  1772  (II.  6W).  «  .le  n"«i  p»s 
•■  eu  plus  dc!  coniiais<in[ice  de  tous  les  faits  déposés  par  le  lémoin  que  Je  n'ai  ceti» 
»  de  l'a\uir  jiniiis  vu....  J'aurai»  désiré  le  coiifoudrc  publiquement  si  j'avtii  été 
Il  dans  le  cas  d'Clre  entendu  ■>. 
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parti  adverse    quiconque    ne   partageait    pas  les  fureurs 
la  cabale  et  ne  suivait  pas  aveuglément  son  mot  d'ordre. 
C'est  donc  en  vain  que  les  Bureau,  les  Berlier,  les  Carreau, 
les  des  Longrais  et  autres  gens  du  bas  palais  déployèrent 
toute  leur  subtilité  ;  c'est  en  vain  cjue  suus  prétexte  de  subor- 
tion  ils  reprirent  contre  d'Aiguillon  toute  la  série  des  griefs 
êent  fois  rei)roduils  et  cent  fois  réfutés,  Saint-C«sl,  les  corvées, 
^iic  Ile,  l'excès  des  dépenses  municipales,  rameubicment  de 
6tel  de  Blossac,  les  lettres  de  cachet,  les  assemblées  des 
î-devanl,  la  tentative  d'empoisonnement  contre  M.  de  laClia- 
tais,  etc.,  etc.  ;  ils  ne  sont  point  parvenus  à  charger  réelle- 
ment l'homme  qu'ils  honoraient  d'une  haine  aussi  furieuse. 
Toutefois,  parmi  cet  amas  de  pauvretés,  il  se  trouva  une 
déposition  grave  et  qui  dut  (H'oduirc  sur  le  moinenl  une  émo- 

Hon  considérable.  Linguel  lui  a  fait  les  honneurs  d'une  discus- 
ion  spéciale  et  plus  étendue  ;  l'historien  de  ce  procès  doit 
lissi  s'y  arr(>ter,  non  qu'elle  en  mérite  la  peine  par  elle- 
léme,  mais  parce  qu'elle  eut  sur  la  suite  des  événements  une 
iiitluence  considérable.  Si  le  gouvernement  jugea  nécessaire 
d'interrompre  en  juin  un  procès  qu'il  avait  permis  en  mars, 
^H'est  en  grande  partie  la  déposition  du  conseiller  de  Cornulier 
■Be  Lucinièrc  qui  en  fut  cause  ('). 

Lorsqu'il  avait  été  entendu  à  Rennes,  le  5  mars,  ce  magis- 
trat s'était  borné  à  raconter  l'histoire  (assez  intéressante 
fi'ailleurs)  (*),  des  démêlés  d'une  demoiselle  Leinéc  avec 
M.  de  la  Gascherie,  et  des  prétendues  intrigues  de  d'Ai- 
guillon pour  tirer  de  cette  lille,  qui  depuis  plus  de  dix  ans  ne 
kssait  de  faire  retentir  tous  les  échos  de  ses  plaintes  contre 
conseiller,  nue  déposition  qui  piU  servir  contre  lui.  Ihi 
ois  de  mars  au  mois  d'avril,  la  mémoire  lui  revint,  avec 
tine  abondance  et  une  siïrelé  étonnantes,  car  sa  déposition  de 
l*ans  fut  beaucoup  plus  longue  et  jihis  circonstanciée  »juc 
celle  de  Hennés.  Il  déclara,  entre  autres  choses,  savoir  (sans 

(')  j4>Aii-B«pli8te-nPDJainin  do  (Cornulier  de  Liiciivièrp,  né  en  17.10,  reçu  conseil- 
nu  P»i'li*rncnl  de  Rennes  le  4  noiU  1763.  Nous  ne  «avons  si  c'est  le  même  qu'un 
^millier  contre  qui  une  lettre  de  cachet  fut  snlljciiéc  en  1760  pur  loii  père.  Il  fut 
Ou  iiuinlirc  des  exilés  un  1765(hAncrni^),  elcxik^  lie  nouveau  en  1772  â  Civray. 

Cl  Elle  donne  une  idée  de  la  redoiitnblc  tyrannie  qu'exerçaient  les  parlemen- 
taires d«os  leur  voisinage,  et  dément  citëKonqueineiil  t'a^aerMun  de  M  delaUas- 
berie  d«nâ  aon  Mémoire  jiistincatir,  qu'il  n'a  jamais  eu  de  cuntcstslioo  avec  qui 
De  ce  Tût.  La  Lemée  prétendait  avoir  été  frustrée  par  lut  d'euviron  20,000  livres. 
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indiquer  d'ailleurs  de  quelle  façon)  que  d'Aiguillon  était  allé 
secrètement  à  Saint-Malo  dans  la  nuit  d'un  samedi  au  diman- 
che du  mois  de  janvier  1766,  s'était  enfermé  avec  Le  Noir  et 
Galonné,  et  qu'une  certaine  dame  de  Léon  avait  surpris  entre 
CCS  trois  personnages  l'épouvantable  entretien  que  voici  : 
«  Mais  en  aurcz-vous  assez  pour  les  condamner?  »  disait 
d'Aiguillon.  A  quoi  Le  Noir,  o?/ Galonné,  répliqua  :  «  Un  ma- 
»  gistrat  peut  bien  représenter  une  chose  une  fois,  deux  fois, 
»  au  Roi  :  il  peut  bien  même  jusqu'à  trois  :  mais  lorsqu'il 
»  continue  à  le  solliciter,  il  doit  se  rendre.  J'avais  condamné 
»  M.  de  la  Ghalotais  avant  d'arriver  à  Saint-Malo,  et  je  le 
»  condamnerai  avant  d'en  sortir.  »  Tel  fut  le  passage  le  plus 
saillant  de  cette  déposition  à  sensation,  dont  il  résultait  que 
c'était  le  roi  lui-même  qui  avait  exigé  la  tête  de  M.  de  la  Gha- 
lotais. En  supposant  vraie  cette  atroce  calomnie,  d'Aiguillon 
se  trouvait  innocenté  du  coup  :  il  n'aurait  été  que  l'instru- 
ment d'une  volonté  plus  puissante  que  la  sienne,  et  c'était  au 
roi,  plus  qu'à  lui,  qu'il  appartenait  de  venir  s'asseoir  sur  la 
sellette.  Gomme  il  n'est  pas  à  supposer  que  cette  conséquence 
n'ait  pas  été  aperçue  de  M.  de  Cornulier  de  Lucinière,  on  ne 
peut  guère  donner  de  son  intempérance  de  langage  une 
autre  explication  que  celle  que  Linguet  en  a  fournie  :  le 
témoin,  comprenant  bien  l'insuffisance  des  dépositions  à 
charge,  aurait  ainsi  parlé  pour  forcer  le  roi  à  terminer  d'au- 
torité une  procédure  qui  devenait  injurieuse  au  souverain, 
contraire  à  l'honneur  du  trône,  et  pour  enlever  à  d'Aiguillon 
le  bénéfice  de  l'acquittement  triomphal  qui  allait  s'imposer, 
même  à  des  juges  prévenus.  Peut-être  aussi  M.  de  Lucinière 
a-t-il  agi  plutôt  par  passion  que  par  calcul  :  peut-être  n'a-t-il 
fait  que  céder  à  l'exaltation  qui  entraînait  alors  toutes  les 
têtes  parlementaires.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  de 
cette  déposition  formidable  ne  pouvait  être  autre  que  celui 
(]ue  Linguet  a  signalé.  En  laissant  les  choses  prendre  cette 
tournure,  le  procès  du  duc  d'Aiguillon  allait  devenir  le  pro- 
cès du  gouvernement  tout  cnlier,  des  ministres,  et  du  souve- 
rain en  personne,  dénoncé  comme  fauteur  d'un  assassinat  : 
devant  la  France  attentive  et  déjà  fortement  travaillée  par  les 
passions  révolutionnaires  allait  se  dérouler  le  plus  scanda- 
leux débat  que  l'imagination  put  concevoir.  Et  M.  de  Luci- 
nière ne  fut  pas  seul  à  entrer  dans  cette  voie  :  la  déposition 
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de  M.  de  la  Souallaye  roula  [ircsque  loiit  entiùre  sur  les 
dillérents  incidents  de  )a  fin  des  lîlats  de  1760-1767,  les 
ordres  du  roi  et  les  lettres  de  cachet  auMjucls  ils  avaient 
donné  lieu  :  le  procureur  l-lven  inculpa  diins  sa  déposition 
de.  Paris  M.  de  Saint-Florentin,  dont  il  n'avait  point  parlé  il 
Hennés  :  le  maire  llévin  souleva  la  grosse  question  des  lettres 
de  cacliel  en  suppliant  la  cour  de  le  proléger  contre  les  ven- 
geances que  lui  attirerait  sa  déposition.  Ce  n'était  plus  le  pr<i- 
cès  d'un  homme,  mais  celui  de  l'adrainistralion  tout  entière. 
«  Le  gouvernement,  dit  fort  bien  Ling:uet,  était  donc  forcé 
n  «l'arrêter  cette  explosion  formidable,  de  fermer  ce  volcan 
->  rlont  les  éruptions  s'étendaient  jusqu'à  lui  >». 

Il  est  généralement  admis  que  la  brusque  terminaison  de 
ces  débats  l'ut  l'œuvre  de  d'Aiguillon  lui- môme,  <jui  se  serait 
senti  compromis  et  aurait  voulu  éviter  une  condamnation. 
Cette  légende  répandue  par  la  haine  et  acceptée  par  la  mali- 
gnité pnblicpie  ne  résiste  pas  ù  l'examen  des  faîis,  A  mesure 
que  la  répugnance  du  roi  à  laisser  ainsi  tomber  sa  couronne 
dans  la  poussière  du  grelle  s'affirmait  ou  se  devinait,  d'Ai- 
guillon, au  contraire,  nuillipliait  ses  ell'orts  pour  obtenir  <juc 
ratl'jiire  suivit  son  i-ours.  li  faisait  décider  dans  son  conseil, 
malgré  l'opposition  opini.llre  de  Linguel,  qu'il  porterait  lui- 
même  plainte  en  subonialion  contre  plusieurs  des  témoins 
ayant  déposé  contre  lui;  démarche  évidemjncnt  incompré- 
hensible si  son  désir  intime  avait  été  d'étoutrcr  l'allaire,  et 
dont  le  principal  but  était  de  créer  un  obstacle  de  plus  h 
l'extinction  du  procès  (').  Il  écrivait  au  chevalier  de  lial- 
leroy,  sou  ami  intime  et  son  confident,  cette  lettre  significa- 
tive (*).  «  Pour  moi,  je  suis  toujours  dans  les  embarras  de 
•'  ma  vilaine  affnivc et tians  la  crtiinip  dencpas  ohlenir  dv  jmje- 
^menl.  J'ai  eu  à  ce  sujet,  depuis  quelques  jours,  de  fortvives 


Cj  Une  Ipllre  de  Linguet  nu  duc,  du  21  msi,  ne  laisse  aucun  doule  sur  ce  point: 
>  Uiund  on  vous  a  Tsil  envisager  ce  puéril  moyen  coiiiiiie  capable  d'ompt^cfacr 
«  l'rxUnclion  de  la  procédure,  on  vous  a  trompé,  sans  le  vouloir,  aana doute;  on 

•  l'est  Ironipé  soi-même...  Je  crois  que  vous  devez  n'employer  que  votre  crédit 

•  »l  celui  de  vos  amia  pour  empêcher  l'extinction  de  la  procédure...  » 
<^l  Oitée  par  M.  F'Iammcrmont,  op.  cit.,  p.  83,  sans  iodicalion  de  provenance  et 

ilale  du  4  mai  :  mais  elle  doit  être  d'une  dalc  postérieure,  puisqu'elle  Tiil 
tsiua  à  la  plainlede  d'.Mguillon  qui  ne  Fut  décidée  et  déposée  que  quelques  jours 
[vs.  IWittc  lettre  nous  parait  Htjsoluiiieiil  probante  et  la  sincérité  de  d'Aiguilluii 
I  peut  pa«  être  contestée. 
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1 1  pas  encore  Iota  icnicnt  cessées. 


»  alarmes  ;(|uoi(|u'el  les  ne  soicnl  ^ 
»  elles  sonl  fort  dinrimiêes  ». 

f]cs  etForls  fiu't'nl  inutiles.  Sacrifié  en  1768  à  Tespérance 
cliiniérique  de  rétablir  le  calme  en  Brelagne,  d'Aiguillon 
devait  l'être  en  1770  à  l'espérance  non  moins  chimérique  de 
calmer  l'elFervesccnce  des  esprits  dans  le  royaume.  Dès  le 
commencement  de  mai,  le  roi  et  Maupeou  y  étaient  à  peu 
près  décidés  :  ils  comprenaient  trop  bien  le  danger  de  lais- 
ser se  dérouler  jusiju'au  bout  ce  procès  formidable  et  gros  de 
complications.  Le  8  nmi,  le  roi  manda  le  premier  président 
et  lui  ordonna  de  lui  apporter  la  grosse  de  rinformatioD 
close  la  veille.  .\  la  séance  du  9,  le  Parlement  acquiesça  à  la 
volonté  royale,  mais  avec  de  vigoureuses  remontrances  où, 
s'allaquant  h  l'iulenlion  présumée  do  Louis  XV  de  tout  finir 
par  uTi  citui»  d'autorité,  «m  lui  déclarait  <|ue  l'honneur  ne  se 
rétablissait  point  par  voie  d'autorité,  parce  qu'«^|i  ne  comman- 
dait point  à  ropinion  publique,  et  que  tout  parti  qui  tendrait 
h  interrompre  le  cours  naturel  de  la  procédure  dans  une 
aU'aire  de  ce  genre  et  de  cet  éclat  serait  également  préjudi- 
ciable aux  accusés,  au  bien  de  la  justice  et  au  service  du 
S'  Hoi.  Les  fétcs  du  mariage  du  Dauphin  vinrent  alors  inter- 
ronqire  pour  quelques  jours  la  vie  publique.  Le  20  mai,  le 
Parlement,  saisi  de  la  requêle  de  d'Aiguillon  et  aussi  d'une 
autre  de  MM.  de  la  Ghalotais  qui  se  portaient  partie  civile, 
lit  prier  le  roi  de  vouloir  bien  indiquer  le  jour  le  plus  proche 
possible  pour  prononcer  sur  ces  deux  requêtes  et  statuer 
sur  les  informalions  faites.  Le  roi  répondit  qu'il  indiquerait 
ce  jour  dès  que  la  secoade  grosse  des  informations  serait 
achevée,  que  les  consciller.s  rapporteurs  auraient  fini  leur 
travail,  cl  que  le  ministère  public  serait  eu  mesure  de  pren- 
dre des  conclusions.  Registre  fut  fait  de  cette  réponse  et  la 
cour  s'ajourna  au  19  juin.  Mais  clic  n'avait  plus  conilancc 
dans  l'issue  de  cette  ail'aire;  l'intention  du  roi  de  tout  arrê- 
ter ne  semblait  plus  douteuse  ;  on  débitait  qu'au  conseil 
tenu  4  Versailles  le  samedi  26  mai  le  chancelier  avait  pré- 
senté plusieurs  projets  de  lettres  paleules  d'extinction,  et 
d'Aiguillon,  comprenant  bien,  lui  aussi,  que  le  temps  était 
précieux,  pressait  le  plus  possible  lu  publication  du  fameux 
Mémoire  de  Linguet  r[ui  devait  contenir  l'historique  de  son 
adminislratiorf  en  Bretagne  et  lui  ramener  l'opinion.  Le  Mé- 
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moire  parut  le  1 G  juin  et  justifia  les  espérances  de  l'avocat  et 


(lu  duc;  r 


)fond< 


I pression  produite  fut  profonde,  si 
;s  cnnonuK  Je»  plus  noliarn^s  de  d'Aiguillon  durent  cux- 
lêmes  en  convenir  et  qu'ils  llrent  k  Linguet  l'honneur  de 
(porter  sur  loi  quelque  chose  de  la  haine  implacnhic  qu'ils 
ivaienl  vouée  à  son  client  ('). 
Au  jour  fixé,  le  19  juin,  le  Parlement,  princes  et  pairs  y 
Saut,  envoya  les  gens  du  roi  demander  h  Sa  Majesté  d'indi- 
ler  jour  pour  l'expédition  des  deux  requêtes  et  le  mercredi 
juin  fut  fixé.  Le  roi  tint  parole,  mais  le  rendez-vous  devait 
ifoir  un  caractère  fort  ditl'érent  de  ce  h  quoi  le  Parlement 
^attendait.  La  veille  au  soir,  le  grand-maltre  des  cérémonies 
li  ordonna  de  kc  rendre  h  Versailles,  le  roi  se  proposant  d'y 
Jenir  son  lit  do  justice.  L'émotion  fut  exirême;  la  coursedis- 
>sa  à  obéir,  mais  s'ajourna  au  28,  prévoyani  (pi'elle  pour- 
rait avoir  ô  protester  contre  les  événements  du   lendeninin. 
Le  lit  de  justice  eut  lieu  le  27.  avec  un  magnifique  éclat  : 
Sa  Majesté,  dit  Maupeou,  se  manquerait  ii  elle-même  si  elle 
soumettait  à  une  discussion  judiciaire  les  détails  du  gouver- 
nement de  son  royaume.  Klle  n'a  vu  dans  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon «jue  du  zèle  pour  son  service;  elle  a  été  convaincue 
»  qu'il  n'a  fait  qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  qu'elle  lui  a 
confié.  Mais  si  elle  luî  doit  de  le  justilior  [jubliiiuciucnt  et 
d'anéantir  tout  ce  qui  pourrait  ollenser  son  honneur,  elle 
»)  doit  à  son  autorité  île  ne  pas  laisser  pénétrer  jusque  dans 
le  sanctuaire  de  son  administration.  Sa  Majesté  a  senti  plus 
que  jamais  la  nécessité  d'otuutrer  une  fermentation  (pii  fait 
»>  depuis  longtemps  le  malheur  de  sa  province  de  Bretagne, 
et  de  ne  pas  lui  fournir  de  nouveaux  alimcnls  dans  une  pro- 
cédure ()ui  ranimerait  des  divisions  dont  elle  veut  éleiiulre 
jusqu'au  souvenir  ».  Les  lellres  palenles  d'abolition  dont  il 
fut  ensuite  donné  lecture  visaient  l'atreclation  des  témoins  h 
fposer  de  faits  étrangers  ;i  la  plaiiilc  du  procureur  général, 
j^auaexer  à  leurs  dépositions  des  ordres  particuliers  émanés 

')  M"»  iJii  DelTaad  le  cunslale  dans  une  lelire  du  27  juin.  .\  plus  forle  raison 
gen.*  imp«rliRu.x.  On  peut  cilcr  entre  autres  le  tf^moignige  particulièrement 
tcluanl  lie  Cundurccl  :  «  Le  duc  me  parait  bien  dérendii,  écrivait-il  à  Turbot  le 
59  juin  IT7(>,  et  s'il  cal  vrai  que  le  Parlement  ilc  Rennes  lait  calomnié  en  ITUi 
n'ait  eejséde  le  faire  calomnier  depuis,  j'avouequc  la  haine  parlementaire  est 
|it««i  i^ruelle  que  le  despotisme  minittériel  -i.  Klle  l'était  mAme  plus,  cwr  elle  élail 
trulit^rernenl  leiiaco  et  la  politi<|ue  niiniilérielle  ne  t'élait  pas. 
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du  roi,  lie  tenter  de  compronietlre  ses  miaistres.  Quelque 
inléressant  tju'il  pùi  cire  pour  le  duc  d'Aiguillon  et  pour 
Autiouard  do  poursuivre  leur  justification,  il  était  encore  plus 
important  pour  lautorité  du  roi  de  ne  pas  souffrir  que  les 
persfuiues  honorées  de  su  coutiance  et  chargées  de  l'exécu- 
lioa  de  ses  urdres  pussent  èlre  compromises,  recherchées  et 
inquiétées  pour  l'exécution  des  dits  ordres.  En  conséquence 
les  procédures  étaient  déclarées  nulles,  et  silence  absolu 
était  imposé  à  tous  sur  cette  affaire,  ainsi  que  sur  les  requêtes 
respeclives  de  d'Aiguillon  et  de  la  Chalotais.  Le  soir  d'Ai- 
guillon fut  du  voyage  de  Marly  et  soupa  avec  le  roi. 

Ces  témoignages  d'estime  et  d'alVeclion  n'empêchaient  pas 
qu'en  réalité  d  Aiguillon  ne  ïùt  victime  d'un  cruel  déni  de 
justice.  Pour  s'épargner  des  embarras  redoutables,  on  lui 
enlevait  le  moyen  d'obtenir  léclalante  justification  à  laquelle 
il  avait  droit.  tJn  l'exposail,  comme  l'événement  ne  tarda  pas 
à  le  prouver,  aux  plus  malveillants  et  aux  plus  injustes  corn- 
meulaires  (').  Aussi  voyons-nous  que  l'impression  dominante 
dans  son  entourage  fut  une  impression  de  regret.  Dés  le 
27  juin,  .M'"«  du  Dell'and  remurquo  que  les  anus  de  d  Aiguil- 
lon étaient  très  mécontents  de  ce  qu'il  ne  pût  plus  élre  jugé 
régulièrement.  Les  lettres  (')  qui  ne  tardèrent  pas  à  lui  être 
adressées  en  grand  nombre,  de  Bretagne  et  d'ailleurs,  expri- 
ment le  même  sentiment.  «  Les  lettres  patentes,  écrit  besco- 
»  gncts  le  5  juillet  I77U,  m'ont  fait  plaisir  d'un  côté  et  de  la 
»  peine  de  l'autre,  car  j'aurais  souhaite  que  toute  l'affaire 

(*]  La  lét^endc  ili5  M<°''  du  Uarry  oblenant  du  rui  l'exlinction  de  la  procédure 
pour  sauver  d'Aiguilton  e^t  absurde;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  ennemie 
de  d'Ai(;uiil[>n  avaient  Iveaii  jeu  pour  acerédiler  celle  interprétation  fantaisiste  d» 
év'ëneincQla.  Dca  clian.iiuiia  bien  connues  l'uiit  popularisée  : 


Ou  bien  encore  : 


(«)  H.  tJ4U«. 


Oublions  jusqu'à  la  trace 
De  mon  procès  suspendu  ; 
Avec  des  lo lires  do  grâce 
On  ne  peut  iMre  pendu, 
(irûcc  aux  soins  de  ma  mie, 
Je  n'ai  perdu  que  l'honneur. 

O  d'Ai^uillun  1  lin  l'allail  pendre: 
Ctiacun  disait  :  il  est  perdu. 
.\  la  Krcve  j'aliiiis  l'attendre 
Kt  lu  serais  d(''jjk  p«i>Hdu 
San»  la  F 
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•)  eùl  été  mise  loul  à  fait  au  jour  et  que  les  faux  témoins  eus- 
;sent  été  punis  »,  Chez  M.  de  la  Guère  le  mécontentement 
imiue  :  «  Je  suis  si  mécontent  de  tout  ce  qui  vient  de  se 
^passer,  écril-il  A  la  duchesse  d'Aig^uillon.  que  je  n'ose  ni 
ivous  en  parler,  ni  vous  en  faire  mon  compliment,  que  j'avais 
pourtant  l>ien  préparé,  comptant  que   la  finale  de  notre 
atiaire  eût  été  tout  à  l'ail  dillérente.  La  cabale  a  été  ravie  de 
[voir  ce  dénouement  qui  laisse  les  choses  à  peu  près  dans  le 
"  même  état  où  elles  étaient  ».  Le  vicomte  de  Lnnglej\M,  d'A- 
rieu  :  <•  Je  pense  comme  vous  du  mécontentera enl  que  doit 
!  avoir  M.  le  duc  ».  Du  Loch  mande  de  Quimpcr  au  même 
TAbrieu  que  la  crainte  que  le  duc  n'obtint  de  faire  iuforma- 
îon  glanait  d'effroi  les  bastionnaires,  et  que  le  dénouement 
imprévu  ■<  obtenu  par  l'adresse  des  amis  bastionnaires  qui 
abusent  de  la  bonté  du  roi  »  va  les  rassurer  et  les  exciter  à 
is  brouilleries  plus  fortes.  Le  vicomte  de  Barrin,  d'abord 
»tisfait  parce  que  la  cabale,  à  force  d'incidents,  eût  fait  traîner 
l'nti'tiire  pendant  des  années,  regrette  ensuite  le  parti  que  le 
)i  a  pris,  et  craint  qu'il  ne  détruise  l'effet  surprenant  du 
Mémoire  de  Lingiiel,  De  Becdeliêvre  adresse  au  duc  des  com- 
pliments de  condoléance  :   «  Je  ne  puis  pas  être  satisfait, 
écrit-il, de  la  voie  que  le  roi  ajugéà  propos  de  prendre,  mais 
%  il  faut  respecter  sa  volonté  ».  Et  Tinténiac  remarque  (jue 
tout  s'est  passé  comme  si  l'allaire  eiU  été  conduite  par  les 
ennemis  du  duc  eux-mêmes. 

Bien  des  historiens,  comme  on  sait,  se  sont  ralliés  h  cette 
hypothèse;  Maupeou,  d'après  eux,  aurait  tout  combiné  avec 
une  habileté  perlide  pour  faire  coup  double  contre  les  Par- 
lements et  contre  d'Aiguillon.  11  aurait  engtigé  le  procès 
dans  l'espérance  secrèlc  de  perdre  <rAiguillon,  l'aurait  inter- 
rompu pour  le  laisser  sous  le  coup  dune  inculpation  grave 
)r8qu'il  aurait  vu  que  la  balance  penchait  décidément  en 
faveur  de  l'accusé,  et  aurait,  pai"  cet  acte  arbitraire,  en^Jigé 
si  à  fond  la  querelle  avec  le  Parlcrnnnt  que  celui-ci  aurait  été 
amené  fatalemeni  A  dépasser  toutes  les  bornes  et  .'i  se  perdre... 
faudrait,  pour  résoudre  pareille  question,  des  lumières 
japables  d'éclairer  jusqu'au  fond  les  replis  de  la  conscience 
humaine,  et  riiisloire,  pas  plus  que  les  cotitcuipnrHins,  n'eu 
t.ssède  pas.  Il  faudrait,  notamment,  d'autres  autorités  que 
^clledela  Von'espomlance ,  ouda  autres  libelles  publiés  contre 
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le  chancelier  lorsque  celui-ci  fut  devenu  le  point  de  mire  de 
toutes  les  haines  parlenienlaii-es,  à  tel  point  qu'on  n'hésila 
plus  dans  ce  parti  même  à  soutenir  l'innocence  du  duc  d'Ai- 
guillon, afin  de  pouvoir  imputer  à  iMaupeou  cette  trame  véri 
tahlemenl  infernale.  Notre  impression  (et  il  ne  peut  g"uère 
s'agir,  en  pareille  matière,  d'autre  chose  que  d'impressions), 
serait  plutôt  que  Maupeou,  moins  noir  qu  on  ne  l'a  repré- 
senté, n'eut  pas  dans  la  circonstance  une  politique  aussi  raffi- 
née. Maupeou,  comme  la  plupart  des  ministres  de  Louis  XV, 
n'avait  su  ou  n'avait  pu  rien  combiner  ni  rien  prévoir  ;  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  jusque-là  dans  les  all'aires  de  Bretagne 
indique  clairement  qu'il  agissait  au  jour  le  jour;  il  avait  fait 
rappeler  le  Parlement  sans  exiger  aucune  précaution  en  vue 
du  lendemain,  il  avait  laissé  entamer  le  [irocès  de  d'Aiguillon 
à  contre-cœur  et  parce  qu'il  avait  eu  la  main  forcée,  il  l'étei- 
gnait  maintenant  parce  qu'il  était  impossible  de  le  laisser 
continuer  sans  livrer  à  des  adversaires  redoutables  et  tenaces 
le  secret  de  l'Ivtat,  sans  leur  rendre  compte  des  actes,  voire 
môme  des  pensées  du  gouvernement,  La  personne  du  duc 
d'Aiguillon  n'entra  pour  rien  dans  celte  nouvelle  volte-face 
de  la  politi<]ue  ministérielle.  Ce  ne  fut  ni  pour  le  servir  ni 
pour  lui  nuire  qu'on  se  décida  h  ce  petit  coup  d'Etat.  La 
frayeur  des  grandes  luttes  parlementaires,  le  souci  exclusif 
d'une  tranquillité  (]ue  d'ailleurs  ou  ne  réussissait  pas  k  obte- 
nir, tel  avait  été  jusque-là  le  grand  ressort  de  la  politique  de 
Louis  XV;  les  lettres  patentes  du  27  juin  1770  ne  font  pas 
exception  î\  cette  règle.  Et  si  Muupcnu  avait  été  réellement 
inspiré  par  le  désir  de  perdre  son  futur  collègue,  il  resterait 
h  savoir  si  dans  ce  cas  il  eût  pris  le  meilleur  moyen  en  arrê- 
tant la  procédure  d'autorité.  D'Aiguillon  a  désiré  élre  jugé; 
mais  le  sentiment  qu'il  avait  de  la  justice  de  sa  cause  a  pu  lui 
faire  illusion  sur  le  véritable  état  des  choses.  Les  charges 
produites  contre  lui  étaient  insignifiantes,  mais  la  partialili^ 
parlementaire  était  bien  grande.  Si  le  Parlement  de  Paris 
contenait  un  certain  nombre  de  magistrats  éclairés  et  intègres, 
si  d'Aiguillon  y  avait  quelques  parents  et  amis,  il  importe  de 
ne  pas  oublier  d'autre  part  à  ipiel  point  la  haine  de  la  magis- 
trature était  excitée  contre  lui.  L'exemple  de  Lally  avait 
flémontré  combien  les  gens  depée  avaient  h  redouter  la  jus- 
tice des  robins.  Il  n'est  pas  impossible  que  pour  se  débar- 
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isserdo  ce  futur  rival,  Mnupeou  eût  été  mieux  inspiré  en  lais- 
»rit  aller  jusqu'au  bout  In  cour  des  pairs.  Mais  ç'ciU  Me  jouer 
^ros  jeu,  car  v'eùt  été  laisser  ébranler  le  Irôae  lui-même. 

Irrité  de  se  voir  enlever  un  tel  accusé  et  un  procès  si 
bien  fait  pour  servir  son  insatiable  ambition  politique,  le 
Parlement  ne  mit  plus  de  bornes  à  sa  bardiesse.  Il  resta 
rassemblé,  le  2S  juin,  toute  la  journée  et  une  partie  de  la 
nuit  sans  savoir  encore  comment  exbaler  la  fureur  dont  il 
était  animé.  Réuni  de  nouveau  le  2  juillet,  sans  les  princes 
ît  pairs  (ju'un  ordre  du  roi  avait  empêchés  d'y  venir,  il  rédi- 
l^ea  cette  fois  les  remontrances  et  l'arrêté  qui  allaient  porter 
au  dernier  deçré  de  violence  la  lulle  séculaire  de  la  royauté 
H^t  de  la  magistrature.  Le  Parlement  s'y  élevait  avec  vigueur 
^ftontre  le  coup  d'autorité  qui,  au  mépris  de  toutes  les  lois, 
^■hterrompait  le  cours  de  la  justice,  violait  les  formes  les  plus 
^Brécieuses  et  garantissait  désormais  au.\  gouverneurs  de  pro- 
^^ince  une  regrettable  et  dangereuse  impunité.  Il  reprenait 
pour  son  compte,  comme  vérités  démontrées,  les  deux  dépo- 
Hutions  les  plus  sensationnelles  (]ui  eussent  été  faites,  celle  de 
^*Mévin  et  celle  de  Cornulier  de  Lucinière,  retra<,ail  l'histoire 
du  fameux  voyage  de  Saint-Malo  et  des  prétendues  violences 
d'Audouard  contre  les  témoins,  et  voulait  voir  dans  les  diiîé- 
renls  témoignages  recueillis  des  indices  accablants  contre  les 
^^ccusés.  En  conséquence,  sans  débats,  sans  que  l'accusé  eiU 
^Htc  admis  à  se  défendre,  sans  mémo  qu'il  y  eût,  à  propre- 
ment parler,  d'accusé,  puisqu'aucun  décret  n'avait  été  rendu, 
JHiaiis  que  la  cour  fût  garnie   de   pairs,   il   fuiniinait  l'arrêté 
^Ifcélèbrc  qui  entachait  d'Aiguillon  et  l'excluait  des  fonctions 
de  la  pairie.  «  La  cour,  considérant  que  les  lettres  patentes 
^■bi  du  27  juin  sont  des  lettres  d'abolilion,  sdus  un  nom  déguisé, 
^B»  quelles  ne  sont  point  confornies  aux  charges,  puisqu'elles 
^■h  déclarent  que  les  accusés  n'ont  tenu  qu'une  conduite  irré- 
u  procbable,  tandis  qu'au  contraire  les  infornialiuns  eonticn- 
*>  nent  des  contmencetnciils  df  preuves  graves  et  tnutlipliées 
de  plusieuis  délits...  déclare  que  le  duc  d'.Viguillon  est,  et 
le  tiendra  ladite  cour,  pour  inculpé  de  tous  les  faits  conte- 
nus en  la  plainte  du  procureur  général  do  roi...  Ivn  consé- 
quence a  ordonné  cl  ordonne  que  ledit  duc  d'Aiguillon  soit 
averli  de  ne  point  venir  prendre  sa  séance  en  icelle  cour  et 
de  (('abstenir  de  faire  aucune  fonction  de  pairie  jusqu'à  ce 
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»  que,  par  un  jugement  rendu  en  la  cour  des  pairs  dans  les 
»  fcinnes  cl  avec  los  solennités  prescrites  por  les  lois  et  ordon- 
»  nonces  du  rnyuume  que  rien  ne  peul  suppU-cr.  il  se  soit 
»  pleinement  purgé  des  soupçons  gui  entachent  son  hon- 
»  uour...  w. 

Le  plus  vigoureux  des  pamphlétaires  qui  aient  vilipendé 
d'Aiguillon,  l'auteur  des  Lettres  du  gentilhomme  breton^  s'est 
chargé,  bien  involontftiremenf,  de  cpiftlifier  à  l'avance  ce 
inonstreux  arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Dans  un  passage 
de  sa  seconde  lettre,  il  raconte  plaisamment  comment  Coneo 
de  Saint-Luc  s'était  mis  en  tête  de  faire  condamner  comme 
auteurs  de  la  première  un  gentilhomme  et  quafre  avocats 
contre  lesquels,  par  niallieur,  les  preuves  faisaient  défaut, 
a  Qu'à  cela  ne  tienne,  insinue  notre  pamphlétaire  :  dénoncez 
»  toujours  les  cinq  personnes  que  vous  voulez  atteindre;  le 
w  bruit  s'en  répandra  et  il  se  trouvera  des  témoins  qui  déposo- 
»  ront  avoir  ouï  dire  que  ces  cinq  hommes  sout  accusés  d'être 
t>  les  auteurs  de  la  lettre;  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour 
»  former  des  comtin'ncftncnls  depretw^s  (jui  suftironf  «u  bail- 
»  liage  pour  pronoTicercontreeuxquelquepeinellélrissante,..» 
0  logique  de  l'esprit  de  parti!  Cotte  procédure  grotesque  et 
odieuse  dont  le  lilteliiste  prèle  ironiquement  le  projet  à  des 
juges  détestés,  elle  ressemble  d'une  fa(;on  frappante  à  celle 
que  le  Parlement  de  Paris  se  permit  en  1770,  sans  qu'une 
seule  voix  s'élevAt  dans  le  monde  judiciaire  pour  protester 
contre  cette  partialité  eUrénéc.  Des  commencements  de  preu- 
ves ne  sont  pas  des  preuves;  condamner  sur  de  simples  indi- 
ces un  accusé  non  défendu  ni  même  entendu  ù  une  peiuc  des 
plus  j^raves  —  car  l'arn'l  du  2  juillet  était  un  véritable  arrêt 
<lo  (lélrissure  —  nélail  pas  le  fait  de  juges  dignes  de  ce  nom, 
mais  d'ennemis  tellement  emportés  par  la  passion  qu'ils  eu 
perdaient  tout  sentiment  de  retenue  et  de  pudeur.  On  s'atten- 
dait k  Versailles  k  di-  fortes  protestations  du  IVirloment  ait 
nom  de  ses  droits,  au  nom  des  droits  des  pairs,  mais  non  pas 
à  un  éclat  di>  cette  sorte.  Il  semble  en  vérité  que  dans  cette 
sln^fiilii  le  air.iire  de  llrelagnc,  destinée  h  présenter  jusqu'au 
bout  l'accumulation  de  toutes  les  iriégularilés  imaginables, 
les  deux  partis  aux  prises  aient  tenu  ft  rivaliser  d'inconsé- 
quence. Le  gouvernement  avait  d'abord  cherché,  puis  il  avait 
renoncé,  U  f.iiro  mettre  en  jugement  M\L  de  la  Chalolais,  qu'il 
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yait  coupables;  il  les  avait  déclarés  innocents,  bien  qu'il 
il  persuadé  rlu  contraire,  et  il  les  maintenait  eu  exil,  bien 
qu'il  les  eilt  déclarés  innocents;  puis  il   avait  laissé  juger 
d'Aiguillon,  qu'il  savait  innocent,  etavaiturrététout  d'un  coup 
la   procédure.  Quant  au   Parlement,  qui  s'élevait  avec  tant 
d*A prêté  contre  toute  atteinte  .'i  la  liberté  ou  à  l'honneur  non 
écédée  de  sentence  judiciaire,  il  frappjiit  smus  avoir,  de  sou 
opre  aveu,  autre  chose  cpu^  des  indices,  ditlanii'ûl  publiquo- 
Dl  avant  d'avoir  été  à  même  de  juger,  ne  craignait  pas  do 
èceler  ainsi  la  haine  atroce  qui  l'animait  contre  un  homme 
nt  il  s'était  fait  maintes  fois  l'accusateur  et  dont  il  préten- 
il  cependant  rester  le  jug^e,  et  prétendait,  en  agissant  ainsi, 
protéger  l'empire  des  lois  «  contre  les  secousses  irrég:ulières 
du  pouvoir  absolu!  •»  Comme  si  le  dei-nier  degré  de  perver- 
HÏté  —  c'est  M.  de  la  Chalotais  (jui  l'a  dit  —  n'était  pas  de 
iHjiire  servir  les  lois  elles-mêmes  à  l'injustice  et  à  la  vexation  ! 
Un  arrêt  du  conseil  cassa  immédiatement  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  protesta  vigoureusement;  puis  les  cours  de 
province  entrèrent  h  leur  tour  dans  la  lice  et  ujultiplièrent  les 
l^wréU  contre  d'Aiguillon,  par  la  seule  raison  que  celui  de  la 
Capitale  leur  en  avait  donné  l'exemple.  A  celte  insurrection 
«;énérale  de  la  magistrature,  i"»  ces  réclamations  hautaines  des 
l^^is  supérieures  h  la  volonté  royale,  le  gouvernement  répondit, 
en  rappelant  les  principes  constitutifs  de  la  monarchie  :  le  roi  ne 
devant  compte  de  son  administration  qu'à  Dieu  seul,  exerrant 
souverainement  tous  les  droits,  dont  celui  degrAce  et  d'aboli- 
tion était  le  plus  précieux  à  son  cœur,  les  magistrats  tenus,  plus 
que  tous  autres,  de  donner  aux  peuples  l'exemple  de  la  sou- 
mission à  ses  ordres  et  de  r<ibéissaucc  à  ses  volontés.  On  sait 
6  quel  conliit  exaspéré  aboutit  fatalement  renonciation  de 

kiaximes  aussi  inc(»mpatihles.  La  personnalité  de  trAiguillon, 
die  aussi  de  La  Chalotais,  sont  reléguées  maintenant  à  l'ar- 
ére-plan;  ce  sont  les  problèmes  les  plus  ardus  du  droit 
public  (jui  sont  posés;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si  le 
i  est  le  maître  absolu  dans  son  royaume  ou  si  les  grandes 
mpagnies  judiciaires  en  partagent  l'adminislralion  avec  lui. 
Il  leur  doit  des  comptes  ou  s'il  est  exempt  de  leur  contrôle, 
il  est  le  seul  législateur  dans  sr)n  royaume,  satis  dépendance 
sans  partage,  ou  s'il  esl  Icnu  de  respecter  des  constitutions 
nt  SCS  Parlements  seraient  les  interprètes  et  les  gardiens, 
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si  les  représentants  de  son  autorité  dans  les  provinces  sont 
responsables  envers  lui  ou  envers  eux.  Il  s'agit  pour  le  roi 
de  maintenir  intacte  la  prérogative  monarcbique,  pour  les 
Parlements  de  compléter,  par  une  conquête  décisive,  celte 
longue  série  d'usurpations,  patiemment  poursuivie  depuis 
soixante-cinq  ans,  qui  leur  a  rendu  sous  le  règne  de  Louis  XV 
Tinfluencc  politique  si  complètement  anéantie  sous  le  règne 
précédent.  Question  redoutable,  que  les  persévérantes  fai- 
blesses du  gouvernement  de  Louis  XV,  et  particulièrement 
dans  les  affaires  de  Bretagne,  avaient  laissée  se  poser  avec 
une  acuité  menaçante.  Quand  il  fut  bien  convaincu  de  l'im- 
minence du  péril,  quand  il  eut  compris  qu'il  ne  pouvait  pas 
reculer  davantage  sans  livrer  aux  gens  de  justice  la  réalité 
de  son  pouvoir,  Louis  XV  retrouva  pour  un  instant  toute  la 
décision  et  l'énergie  de  son  aïeul  et  frappa  si  durement  les 
Parlements  étonnés  qu'il  remporta  sur  eux  une  victoire  com- 
plète, mais  éphémère.  Il  n'est  pas  interdit  de  penser  que  s'il 
avait  arrêté  plus  tôt  les  progrès  du  mal,  imposé  le  respect 
de  l'édit  de  novembre  1765,  fait  taire  le  Parlement,  soutenu 
énergiquement  le  bailliage  d'Aiguillon  qui,  par  son  existence 
même,  avertissait  les  autres  cours  souveraines  du  danger  des 
entreprises  trop  hardies,  il  se  fût  épargné  à  lui-même  et  eût 
épargné  à  son  successeur  de  terribles  embarras.  La  politique 
plus  modérée,  mais  ferme,  que  d'Aiguillon  avait  sans  cesse 
préconisée,  aurait  rendu  inutiles  les  violences  du  coup  d'Elat 
Maupeou,  et  la  monarchie  française  se  serait  peut-être  mieux 
trouvée  de  ne  pas  se  laisser  acculer  à  cette  lutte  acharnée  où 
la  défaite  était  désastreuse,  mais  où  la  victoire  elle-même 
était  fort  loin  d'être  sans  danger. 

Notre  intention  n'est  pas  d'aborder  l'histoire  de  ces  événe- 
ments mémorables.  La  tâche  que  nous  nous  sommes  proposée 
se  termine  naturellement  au  moment  où,  selon  la  forto  et  juste 
expression  de  M.  de  Bastard,  l'incendie  qu'on  avait  laissé 
s'allumer  en  Bretagne  commençait  à  embraser  tout  le  royau- 
me (*).  Toutefois  il  nous  reste  encore  k  faire  mention  d'une 
dernière  épreuve  à  laquelle  devait  être  soumise  l'administra- 
tion de  l'ex-commandant  de  Bretagne.  Ses  ennemis  avaient 
fouillé,  scruté  jusque  dans  les  derniers  détails  sa  vie  publi- 

(*)  Discours  de  M.  de  Bastard  au  Parlement  de  Rennes,  25  oct.  1771. 
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qae  sans  réussir  à  trouver  de  quoi  légitimer  ]a  flétrissure 
qu'ils  étaient,  malgré  tout,  décidés  à  lui  infliger.  Ses  amis  — 
ou  plutôt  ceux  qui  Tavaient  été  —  devaient  à  leur  tour  se 
livrer  à  un  examen  analogue,  etcelui-ci,  on  le  sait,  est  toujours 
plus  redoutable  que  le  premier.  Franchissons  quelques 
années,  et  nous  trouvons  encore  d'Aiguillon  cité,  pour  une 
aSîaire  dont  le  commandement  en  Bretagne  était  une  des  cir- 
constances essentielles,  devant  ce  même  Parlement  de  Paris. 
Son  accusateur  cette  fois  n'est  autre  que  Linguet  lui-même, 
Linguet  qui  Ta  si  vigoureusement  défendu  en  1770,  Linguet 
qui  ne  pouvant  gagner  sa  cause  devant  les  juges.  Ta  du  moins, 
malgré  la  prévention  générale,  en  grande  partie  gagnée  devant 
l'opinion  ;  Linguet  qui  a  fouillé  tous  ses  papiers,  reçu  toutes 
ses  confidences,  connu  ses  plus  secrètes  pensées.  Le  spectacle 
est  piquant  et  instructif.  L'histoire  du  commandement  de  d'Ai- 
guillon ne  serait  pas  complète,  si  l'on  ne  s'y  arrêtait  quel- 
ques instants. 


CHAIMTBK  XVIII 

LE    SKCOJilJ   rROCtS    DU    UL't    u'AlGriLLM>' 


Lo  travail  auquel  salait  livrt;  Lin^-^ucl.  pour  la  rédaction  dr 
sou  grand  .Mémoire,  était  considérable.  Il  lui  avait  fallu 
d("pouillrr,cl  rapidement,  car  cliacjuc  jour  avait  sou  prix,  îles 
dossiers  tellement  voluuiineux  <pruiie  cliarrclle  h  doux  che- 
vaux suffit  à  peine,  parail-il,  pour  les  transporter  à  son  domi- 
cile. Ling^uel  s'en  chargea  et  tint  parole.  Depuis  la  fin  de 
mars  1770,  époque  h  laquelle  .M.  dAhrieu  vint  frapper  a  s.i 
porte  pour  lui  ollrip  cette  cause  retentissante  —  et  non  p«s 
depuis  le  commencement  de  féTrier,  comme  Linguet  l'a  avancé 
plus  lard  pour  j^rossir  d'aulaut  la  note  de  ses  honoraires  ;•)  — 
jusqu'au  tGjuin.il  n'est  pas  douteux  que  lu  rédaction  du 
fameux  Mémoire  ait  été  sa  principale  ou  même  son  unique 
occupation.  Sou  aciivilé.  son  zèle»  son  talent  et  l'incontesta- 
ble succès  de  su  publication  lui  créèrent  certainement  des 
droits  h  la  reconnaissance  de  son  client. 

Malheureusement  pour  lui,  Linguet  en  aurait  en  bien 
davantage  s'il  n'avait  pas  réussi,  par  son  humeur  revéchc 
cl  intraitable,  à  se  faire  bien  vile  autant  d'ennemis  presque 
que  l'hôtel  d'Aiguillon  contenait  d'habitants.  Il  y  trouva  déjà 
intallés,  lorsqu'il  y  entra,  une  dizaine  de  jurisconsultes,  gens 
honnêtes  et  dévoués,  mais  quelque  peu  bornés,  asservis  au.\ 
vieux  usages  du  barreau,  entendant  la  défense  du  duc  d'une 
tout  autre  fa4;on  *iue  le  nouvel  arrivant,  et  passant  par  exem- 
ple des  heures  entières  à.  établir,  avec  documents  à  l'appui,  la 

(')  On  se  rappelle  «jne  le  procès  ne  fut  décidé  que  le  24  mirs  1770.  I]  faut  cstré- 
mcmentac  dùncr  ûe&  assertions  de  Linguet  dans  tout  ce  qui  t'onccrnc  son  prucé) 
avec  le  duc  d'.Aiguiiion.  Il  ne  s'est  Fait  nul  scrupule  d'antidater,  interpuier.  ou 
même  Tabriqucr  des  documenta  pour  les  besoins  de  sa  cause,  .\lnsi  il  a  fiit 
gruT\d  bruit  d'une  lettre  qu'il  aurait  adressée  au  duc  d'.\iguilion  dés  le  7  marsITT*), 
et  où  il  était  question  «  du  Mémoire  auquel  il  travaillait  •  ;  mais  il  est  certain  que 
la  date,  tout  au  moin»,  est  Taussc  et  qu'il  faut  sans  doute  la  reporter  au  7  mai. 
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place  exacte  qu'un  escalier  ou  un  paravent  avait  eue  à  l'hâtel 
de  Olossac,  afin  de  prendre  tel  ou  tel  témoin  en  flag^rant  délit 
de  contradiction.  Ces  maladresses  exaspéraient  Linguct,  et  à 
juste  titre  :  mais  il  était  dans  la  destinée  de  l'atrahilaire  avo- 
cat d'avoir  souvent  raison  au  fond  et  de  se  donner  des  torts 
graves  dans  la  forme.  Il  ne  prit  pas  la  peine  de  dissimuler, 
il  étiila  même  comme  à  plaisir  le  profond  mépris  diins  le<|uel 
il  tenait  ses  collègues,  qui  devinrent  naturellement  pour  lui 
autant  d'ennemis  irrcconciablcs.  Le  duc  d'Aiguillon  lui-même 
ne  fut  pas  admis  h  prendre  la  parole.  Linguel  resta  obstiné- 
ment sourd  à  toutes  les  recommandations,  h  tous  les  conseils 
t|u'il  essaya  de  lui  adresser,  et  il  considéra  la  défense  de  son 
client  comme  chose  sienne  désormais,  à  laquelle  personne,  y 
compris  le  principal  intéressé  lui-rnôme,  ne  devait  plus  avoir 
droit  de  loucher.  Ouand  d'Aiguillon  eut  pris  sur  lui  de  subs- 
tituer à  l'exorde  de  Linguet,  jugé  trop  fougueux  et  trop  com- 
promettant, un  morceau  dont  Marmonlel  fut  l'auteur,  Linguet 
fit  au  duc  une  scène  terrible  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'une 
^pture  éclatante  entre  eux  ne  fiU  dès  lors  un  fait  accompli. 
Bi  le  ca  I  ma  cependant,  on  le  décida  à  refaire  un  autre  exorde  (*), 
H  tout  put  paraître  à  temps.  Quelques  jours  après  la  procé- 
Birc  fut  éteinte  par  autorité  du  roi.  Il  ne  restait  plus  à  régler 
Ble  la  question  d'honoraires. 

Dans  une  note  de  frais  relatifs  ft   l'atraire  de  Bretagne  qui 
trouve  dans  les  papiers  de  d'Aiguillon  ('),  on  peut  lire  ce 
suit  : 


^yécn  ivril  1770  à  M.  Tbèvenot  d'Ëtuule,  avocat l,20rj  I. 

en  mal  1T70  k  MM.  Gillet,  Voagtans,  Paporet,  Babille,  Boucher 

d'Argis  et  Laget,  pour  conréroaces 288  I. 

en  Juin  aux  mêmes  pour  consultation 120  1. 

en  Bodt  h  M.  de  Laune,  avocat  (chargé  spécialement  de  la  défense 

d'Audouard) 1.200  I. 

—      k  M.  Marguct 1,800  I. 

en  novembre  à  M.  de  Laune 1,200  I. 

—             i  M.  Marguet,  pour  solde 1,200  I. 
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"est  celui  que  Ion  peut  lire  en  tôle  de  son  Mémoire.  Toutefois,  certaines par- 
de  Iteuvre  de  Linguet  ont  subi  quelque»  modificalions,  et  nolaminent  le  récit 
lia  tenue  des  Biais  de  nti(i-i767,  que  Linguet  avait  imanquè  et  qui  a  été  refait 
M.  de  SaiiUaye,  un  des  secrétaires  du  duc. 
i  H.  632. 
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ËQ  poursuivant  la  lecture  de  la  petite  note,  nous  y  trouvons 
les  mentions  suivantes  : 

à  M.  Linguet,  en  juin  1770 2,400  1. 

—  •      en  septembre  1770 2,400  I. 

—  en  avril  1771 2,400  1. 

—  en  octobre  1771 2,400  1. 

—  14  juillet  1771 2,400  1. 

Ce  dernier  paiement  non  porté  sur  les  comptes  de  M.  Noël  (intendant  du  ^oc), 
ce  qui  prouve  qu'ils  ont  été  payés  de  la  poche  de  Me  qui  les  a  remis  à  d'Abrieu,  et 
celui-ci  à  Linguet  ('). 

Soit  au  total  12,000  1.,  c'est-à-dire  pour  Linguet  seul  pres- 
que le  double  de  ce  que  reçurent  tous  les  autres  membres  du 
conseil  ensemble.  Aucun  de  ceux-ci  ne  songea  à  se  plaindre 
de  la  modicité  de  ses  honoraires  :  M.  de  Laune,  entre  autres, 
fut  si  loin  de  les  trouver  insuffisants,  qu'il  se  chargea  de  nou- 
veau, en  1786,  de  la  défense  du  duc  contre  un  adversaire  aussi 
redoutable  que  son  ancien  associé.  Linguet  seul  a  songé  à 
élever  des  réclamations  :  encore  n'y  a-t-il  pas  songé  de  suite. 

11  s'en  inquiéta  même  si  peu  qu'au  lendemain  du  lit  de  jus- 
tice du  27  juin  1770,  on  ne  le  voit  préoccupé  que  d'une  chose, 
achever  la  déroute  de  la  faction  ennemie.  Irrité  d'avoir  été 
pris  lui-même  à  partie  parles  ennemis  de  d'Aiguillon,  d'être 
chansonné  par  eux  (*)  et  de  voir  son  mémoire  condamné  au 
feu  par  le  parlement  de  Bretagne,  il  se  piqua  au  jeu  et  con- 
tinua à  écrire.  C'est  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  les  Pro~ 
cédures  faites  en  Bretagne  et  devant  la  cour  des  pairs,  ouvrage 
commencé  en  novembre  1770  et  publié  en  mai  1771  ;  et  lors- 
que les  Etats  de  Bretagne  réunis  en  septembre  1770  eurent 
fait  rédiger  par  une  commission  où  entrèrent  de  fougueux 
bastionnaires,  MM.  du  Sel  des  Monts,  de  Montmuran,  de 
Vauférier,  une  réfutation  du  mémoire  de  Linguet,  avec  cer- 
tains passages  peu  flatteurs  à  l'adresse  de  l'auteur,  il  reprit 
une  troisième  fois  la  plume,  et  rédigea,  sous  le  titre  d'Obser- 
vations sur  la  réponse  des  Etats  de  Bretagne,  une  réfutation 
chaleureuse,  paragraphe  par  paragraphe,  du   factum  des 

(')  Linguet,  prompt  à  difTamcr  les  gens,  a  soutenu  avec  obstination  que  ces  cent 
derniers  louis  étaient  restés  dans  la  poche  de  M.  d'Abrieu. 

(*)  Linguet  loua  jadis  et  Tibère  et  Néron, 

Calomnia  Trajan,  Titus  et  Marc  Aurèle  : 
Cet  inrâme  aujourd'hui,  dans  un  afTreux  libelle. 
Noircit  La  Chalotais  et  blanchit  d'Aiguillon. 
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Etats.  D'Aiguillon  n'était  ni  l'inspirateur,  ni  même  l'objet  de 
ce  nouvel  opuscule  :  la  seule  part  qu'il  y  eut  fut  d'en  payer 
les  frais  d'impression.  «  Oe  n'est  plus,  déclnrail  Linguet  dans 
>t  un  passage  de  son  Avertissement,  qu'il  a  dû  fimêroniont 
u  regretter  par  la  suite,  ce  n'est  plxin  l'ancien  coniiiiaridant  de 
»  Bretagne,  c'est  moi-même  que  je  défcntls...  L'ouvrage  que 
»  je  publie  iri  n'a  altsolunietil  rien  de  juridique.,,  les  auteurs 
>i  de  libelles  m'ont  fait  l'Iionneur  do  m'assoeiei'  aux  insultes 
»  que  le  dé{iit  de  se  voir  confondus  leur  a  fait  multiplier  con- 
»  tre  M.  le  duc  d'Aiguillon  :  j'ai  donc  aujourd'hui  un  intérêt 
»  personnel  à  achever  d'éclaircir  les  reproches  qu'ils  osent 
I)  encore  faire  reparaître,  et  à  démontrer  combien  élait  vrai 
)»  le  premier  mémoire  où  je  les  ai  détruits  n. 

It  n'y  .songea  pas  davantage  Ictrsque  son  client  fui  pHi'venu, 
en  juin  1771,  au  ministère  des  alluires  étrangères,  car  c'est 
tout  autre  chose  que  de  l'argent  qu'il  pensa  alors  à  deman- 
der. Esprit  supérieurement  doué  it  certains  égards,  orateur 
redoutable,  écrivain  incisif,  journaliste  accompli.  Linguct  joi- 
gnait malheureusement  aux  plus  brillantes  facultés  un  orgueil 
démesuré  cl  une  absence  fâcheuse  de  jugement,  du  moins  en 
ce  qui  le  regardait  personnel Icmcnl.  H  crut,  cl  il  le  montra 
trop,  que  l'élévation  du  duc  d'Aiguillon  au  pouvoir  devait 
entraîner  aussi  la  sienne.  Il  s'imagina  voir  s'ouvrir  devant  lui 
la  carrière  de  la  gloire  et  des  honneurs,  et  il  voulut  prouver 
qu'il  y  avait  en  lui  l'élolfc  d'un  politique  en  rédigeant  un 
mémoire  où  il  révélait  au  duc  les  moyens  de  tirer  de  l'inévi- 
table partage  de  la  Pologne  le  meilleur  parti  pour  les  intc- 
rôts  français.  Toute  la  carte  de  l'Europe  était  bouleversée 
dans  ce  singulier  projet.  Linguct  y  attribuait  au  roi  de  Prusse 
la  Prusse  occidentale,  à  l'Autriche  des  rectifications  de  fron- 
tières aux  dépens  de  la  Pidogue  et  des  Tui-cs,  à  la  France  les 
Pays-Bas,  et  h  l'Angleterre,.,  il  enlevait  (îibraltar  et  Minorquc 
pour  en  faire  cadeau  h  l'Espagne.  H  considérait  comme  très 
facile  de  rendre  le  trône  de  Pologne  hérédilaire  et  de  donner 
à  cette  monarchie  une  consistance  réelle  et  une  puissance 
redoutable,  traitait  la  Uussio  comme  une  quantité  négligea- 
l>le,  et  aftirmait  que  l'Angleterre  était  incapable  d'opposer  à 
ces  projets  le  moindre  obstacle.  Ces  divagations,  dont  Lin- 
guet  n'a  cessé  de  parler  avec  fierté,  avec  amour,  et  qu'il  a 
considérées  comme  le  dernier  mot  de  la  politique,  curent  pour 
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résultat  immédiat  la  résolatioi)  fermement  arrêtée  dans  l'es- 
prit du  duc  d'Aiguillon  de  ne  jamais  lui  confier  daos  les 
all'aires  étrangt^res  le  moindre  posle.  Il  avait  d'ailleurs  assez 
fait  l'expôrionce  de  son  caractère  pour  savoir  quo  personne 
n'était  plus  impossible  dans  des  fonctions  administratives  ou 
poliliqiHïs.    Aussi   IJn^'uet  ne  franchit-il  jamais  le   seuil  du 
ministère  que  pour  >»c  rendre  aux  invitations  A  dlncr  que  le 
duo  ne  lui  marchandait  point,  ou  pour  aller  ses  jours  d'au- 
dience [iréscnter  des  sollicitations  obstinément  renouvelées 
et  persévéranuiient  éconduiles.  H  demanda  la  (■oncessiou  d'un 
nouveau  journal  politi(|ue,  et  il  eut  la  mortilicaliou  de  vi)ir 
co  privilège  réservé  au   libraire  Panckouckc  et  h  des  amis 
intimes  de  d'Ait^uillon,  son  secrétaire  d'Abrieu.  sou  médecin 
Busson,  et  Housseau.  précepteur  du  comte  d'Am'cnais:  il  rc 
vcndiqua  la  Gazette  de  France,  et  elle  fut  donnée  h  Marin; 
le  poste  assez  lucratif  de  secrétaire  des  pairs,  et  ce  fut  Suard 
qui  l'oblinl;  la  place  d'envoyé  de  l'évéque  de  Spire,  et  on  lui 
préféra   l'abbé  de   Voisenon.   Ce  qui   rendait   ses  blessures 
d'amour-propre  particulièrement  douloureuses,  c'est  qu'alors 
môme  on  croyait  ou   on   allectuit  de  croire  que  le  crédit  de 
Linguet  auprès  de  son  ancien  client  était  sans  bornes;  et  ses. 
amis  et  connaissances  lui  savaient  mauvais  gré  de  ne  pa&. 
répandre  sur  eux  les  faveurs  qu'en  réalité   le  rnalbcureuic 
mendiait  en  vain  pour  lui-même.  Tout  ce  qu'il  put  obtenir  fuK 
la  place   purement  houoritiquc  de  secrétaire  du  conseil  des 
finances  du  comte  de  Provence,  une  sinécure  sans  importance--^ 
(jue  d"Âigiullon   lui  fit  avoir  gratuitement  et  qu'il  revendi'1 
7,000  1.  ;  ce  qui  poila  à  19,000  1.  le  total  des  sommes  que  !'nf 
faire  de  Bretagne  lui  rapporta. 

Tant  de  déceptions  jointes  aux  mésaventures  qui  signalèrent 
(ainsi  d'ailleurs  que  déclalants  succès)  sa  carrière  au  barreau, 
aigrirent  son  caractère  et  lui  inspirèrent  la  n)ononianic  de  la 
persécution.  Le  11  février  1774  il  fut  rayé  du  barreau  par 
arrêt  du  Parlement  Maupcou;  il  se  convainquit  que  d'Aiguillon 
avait  dicté  cet  arrfit  pour  le  perdre  et  safl'ranchir  du  lourd 
fardeau  de  la  reconnaissance.  Trois  mois  après,  la  mort  de 
Louis  XV  entraînait  une  Sainl-Barthélcmy  de  ministres,  et 
d'Aiguillon  était,  un  des  premiers,  sacrifié.  Dès  lors,  plus  rien 
à  ménager;  Linguet  va  se  déchaîner  contre  sou  ancien  client 
avec  la  dernière  violence.  Dans  deux  lettres  qu'il  lui  écrivit 
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coup  sur  coup  les  2  et  3  septembre  t774,  il  lui  signifia  inso- 
Biiimcnt  fju'il  ne  devait  pas  se  croire  quille  envers  lui  pour 
ou  500  louis  cl  cjue  des  services  de  lu  nature  des  siens,  où 
fortune  de  l'obligé  peut  seule  être  la  mesure  des  marques 
sa  reconnaissance,  réclamaient  une  autre  rémunération. 
M.  le  duc,  lui  disait-il,  je  vous  ai  trouvé  entre  le  trône  et 
l'échafaud;  je  vous  ai  rapprocbé  de  Tun  et  éloigné  de  l'autre. 
«  Quoique  innocent  au  fond,  vous  aviez  un  torl  terrible,  celui 
de  paraître  universellemeuthaï  et  redouté;  il  fallait  arracher 
b  la  crédulité  son  bandeau,  h.  la  fraude  son  masque,  à  la 
calomnie  ses  traits,  au  hasard  d'en  être  percé  soi-même, 
H  eulin  vous  couvrir  de  son  corps  et  risquer  son  existence 
pour  sauver  la  vôtre...  L'homme  imprudent  qui  s'attachait 
à  votre  fortune  devait  s'attendre  h  partager  des  revers  plu- 
tôt que  des  succès...  Au  lieu  de  reconnaissance,  vous  m'avez 
voué  une  haine  implacable  dans  le  temps  même  où  j'ai 
commencé  à  vous  servir...  vous  vous  êtes  fait  dès  lors  un 
>•  plan  médité  et  bien  réfléchi  de  m'anéantir... C'est  sans  doute 
>t  que  vous  vous  étiez  imaginé  que  je  serais  dans  votre  cause 
un  enlumineur  subalterne,  employé  uniquement  à  couvrir 
vos  pensées  d'un  vernis  plus  ou  moins  brillant...  Un  m'ap- 
»  portait  tous  les  matins  quelques  lignes  de  votre  écriture,  et 
on  venait  le  soir  me  demander  avec  humeur  comment  je  les 
avais  translatées  en  français...  Vous  aviez  cru  que  la  gloire 
de  vous  être  défendu  vous  nifime  vous  serait  restée...  Les 
applaudissements  donnés  au  premier  mémoire,  fait  malgré 
vous  et  vos  agents,  ne  vous  parurent  que  de  nouveau.^ 
outrages...  Pour  prouver  que  votre  iiiiMiuencc  éclatait  assez 
d'elle-même,  vous  vous  êtes  persuadé  qu'il  fallait  négliger, 
"»>  abaisser  sans  pitié,  perdre  enfin  celui  que  l'on  snupi^onnait 
»  de  l'avoir  fuit  briller.  <>  Linguct  terminait  en  avtn'lissant  le 
duc  qu'il  lui  importait  de  se  faire  oublier  cl  qu'il  agirait  sage- 
icnt  en  évitant  de  paraître  de  nouveau  devant  la  justice, 

C'était,  pour  eniplover  le  terme  propre,  une  véritable tenta- 
ive  de  chantage':  i\  laquelle  d" Aiguillon  ne  ht  aucune  téponso. 
^es  événements  se  chargèrent  d'empêcher  rell'ct  des  menaces 
le  Linguet,  car  ils  se  succédaient  rapidement  dans  son  ora- 
Jcuse  carrière,  Réintégré  daus  ses  louclioiis  le  It  janvier  l77o 
>ar  l'ancien  Parlemcnl  ressuscité,  Linguct  en  est  de  nouveau 
ixclu  après  des  scènes  de  pugilat  sans  précédent  ilaiis  l'iiis- 
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toirc  (lu  palais  pur  un  vote  de  ses  confrères  rendu  à  la  formi- 
dable majorité  de  I8ii  voix  sur  216  et  sanctionné  par  ce  mi^mc 
Patiemeat  :  puis,  après  des  écarts  scandaleux,  la  rédaction  du 
Journal  de  politique  et  de  littérature  et  les  10.000  1.  qu'elle 
lui  rapportait  annuellement  lui  sont  enlevées  en  1776;  il  est 
forcé  ensuite  de  fuir  à  Londres,  de  là  à  (jenève  et  à  Bruxelles; 
ses  incartades  conlrc  le  maréchal  de  Duras  lui  procurent 
vingt  mois  de  séjour  à  la  Bastille;  aussitôt  délivré,  il  retourne 
à  l'étranirer,  loin  de  la  formidable  forteresse.  De  ces  exils, 
de  ces  disgrâces,  de  ces  emprisonnements,  un  seul  homme, 
bien  entendu,  est  coupable;  c'est  la  haine  persévérante  du 
duc  d'Aiguillon  qui  l'a  poursuivi  partout,  c'est  elle  qui  a 
X  aiguillonné  »  contre  lui  magistrats,  avocats  et  ministres; 
c'est  elle  qu'on  retrouve  au  fond  de  toutes  les  persécutions 
qu'il  a  subies  ;  car  il  importe  au  duc  de  perdre  à  tout  jamais 
un  homme  qui  est  pour  lui  comme  un  reproche  vivant  de  lési- 
nerie  et  d'ingratitude.  Mais  si  la  haine  du  <luc  est  tenace,  Lin- 
guet  de  son  côté  n'oublie  pas,  et  dès  que  la  France  lui  sera 
ouverte,  dès  que  les  tribunaux  lui  redeviendront  accessibles, 
le  premier  usage  (]u'il  fora  de  sa  liberté  sera  de  reprendre 
linslauce  annoncée  dès  1774  et  de  dévoiler  au  monde  entier 
les  atroces  procédés  de  son  client. 

Ce  fut  au  bout  de  douze  ans,  en  1786,  que  sonna  cette  heure 
de  la  vengeance.  L'empereur  Ji^sepli  I!  et  Kaunilz,  bien  dis- 
posés pour  Linguel  qui  venait  de  défendre,  avec  sa  fougue 
habituelle,  leurs  prétentions  dans  la  question  de  l'Escaut  et 
qui  l'ont  décoré  du  tilrc  de  baron,  ont  obtenu  pour  lui  —  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  la  reine  est  furt  aise  de  procurer 
h  d'Aiguillon,  (ju'clic  exècre,  l'ennui  d'un  procès  scandaleux 
—  pleine  sauvegarde  puur  venir  en  France  suivre  devant  les 
tribunaux  ses  allaiies  personnelles.  Il  franchit  la  frontière  et 
aussitôt  les  assignations  de  pleuvoir  dru  comme  grôle  contre 
ses  anciens  amis  et  ses  anci«ins  clients,  car  il  fut  dans  la  des- 
tinée de  Linguet  de  se  brouiller  avec  tous  ceux  qu  il  avait 
servis.  A  Panckouckc,  coupable  de  lui  avoir  enlevé  la  rédac- 
tion du  Journal,  il  réclame  ltO,00(J  l.;  à  Lcquesne,  son  agent 
en  Franco  pour  la  disliibution  de  ses  .\nnales,  OO.OOth  à 
d'Aiguillon  eiilin,  un  suj)(jléincnt  d'honoraires  de  1*20.000  I.. 
plus  les  intérêts  h  partir  du  T'  janvier  177*2.  Il  fonde  cette 
demande  sur  rininiensih3  des  travaux  qu'il  a  faits  pour  lui. 
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pfur  rinsuffisance  du  salaire  reçu  et  sur  les  persécutions  ci 
►les  malheurs  que  celle  défense  a  attirés  sur  sa  tèlc. 

Telle  était  la  cause  sine^ulière  qui,  inéuie  en  cette  année 
1786,  parliculièreinent  féconde  en  débats  judiciaires  passion- 
nants, devait  exciter  au  plus  haut  degré  l'attention  publique, 
^11  n'en  pouvait  être  autrement.  Un  procès  entre  un  avocat  et 
Vson  client  ofl're  toujours  quelque  chose  de  singulier;  mais 
avec  un  client  comme  d'Aiguillon  et  un  avocat  comme  Lin- 
^^uet,  le  spectacle  devenait  bien  plus  curieux  encore.  D'un 
Hcôté,  un  ancien  ministre  impopulaire,  toujours  suspecté  pour 
IBsa  conduite  en  Bretagne,  qui  passe  pour  regretter  le  pouvoir 
et  n'avoir  pas  perdu  tout  espoir  d"y  remonter  :  un  pair  de 
France  dont  les  turpitudes,  les  ridicules,  peut-être  les  crimes, 
vont  être  dévoilés  nu  grand  jour  de  l'audience;  de  l'autre,  un 
lomme  dont  l'tfioquence  canine  avait  autrefois  passionné  la 
capitale,  dont  les  Parisiens  étaient  privés  depuis  douze  ans,  à 
leur  grand  regret,  d'entendre  la  voix  fougueuse  et  la  parole  à 
Temporte-pièce,  dont  la  réapparition  au  barreau  semblait  un 
fage  assuré  du  renouvellement  de  ces  événements  inouïs  et 
le  ces  scènes  incroyables  dont  presejuc  chacun  de  ses  plai- 
doyers avait  été  le  signal  ;  un  homme  dont  la  tète  et  la  plume, 
disait  Linguet  lui-même,  étaient  universellement  considérés 
jkcomme  des  espèces  de  conducteurs  éteciriqucs  d'où  l'on  s'at- 
^Rendait  à  chaque  instant  h  voir  jaillir  la  foudre.  .\vec  ce  ter- 
rible avocat,  nul  doute  qu'on  n'assislAt  h  un  grand  déballage 
de  scandales.  Tne  revanche  éclatante  semblait  promise  A  ceux 
que  Linguet,  seize  ans  plus  tiM,  avait,  <lans  l'aflaire  de  d'Ai- 
guillon, si  cruellement  maltraités.  Ils  allaient  donc  enfin  con- 
^^■daltro  par  le  menu   les  agissements   ténébreux  de  l'ancien 
Hfcommandunl;  ils  allaient   entendre  révéler  —  et  par  «pielle 
^Vvoix!  —  tous  les  secrets  d'une  confession  qu'ils  anirmaient 
avoir  été  très  longue  et  très  chargée. 

Aussi  pouvait-on  s'attendre  i»  nno  aflhience  inaccoutumée 
le  jour  où  Linguet —  tout  rai/r  qu'il  fût,  il  avait  obtenti  ce 
privilège  —  reparaîtrait  à  cette  place  où  il  avait  jadis  défendu 
tant  d'illustres  clients,  plaidant  maintenant  pour  lui-même, 
sollicitant  la  justice  de  ces  mômes  magistrats  dont  il  avait 
plus  <]ue  personne  stigmatisé  maintes  fois  la  tyrannie  et  l'ini- 
quité, couvert  de  la  protection  de  ces  mêmes  ministres  «ju'il 
cribbiif  depuis  ik-s    muium-s   de   sarcasmes  cl   d'insultes.  Ivn 
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prévision  d'une  séance  mouvementée,  le  président  d'Ormes- 
sou  prit  des  pi'écuulions  spéciales  :  il  fixa  In  plaidoirie  de 
Lingucl  à  l'heure  la  plus  matinale,  à  sept  heures;  la  garde 
fut  quadrupléc;  le  palais  se  hérissa  de  grilles  :  et  un  hasard 
heureux  fil  remettre  l'alTaire  uu  2G  noùi,  le  jour  même  où  le 
mariage  de  la  fille  Salmon,  cette  touchante  viclinje  de  lu  crimi- 
nelle légèreté  du  Parlement  de  Rouen  ('),  devait  détourner 
sur  un  autre  point  de  la  capitale  une  partie  de  l'innombrable 
armée  des  badauds.  Bien  u'cmpêchu  cependant  une  foule  pro- 
digieuse de  se  presser  au  palais  le  jour  fîxé.  Lorsque  Linguet 
força  l'entrée  de  la  Grand'Chambre,  h  la  tête  d'une  troupe 
sympathique  de  deux  ou  trois  cents  avocats  nouvellement 
inscrits  qu'attirait  à  sa  suite  la  douce  perspective  d'entendre 
déchirer  leurs  collègues  plus  anciens,  un  véritable  flot  humain 
s*élau<;a  derrière  eux  et  la  foule  devint  en  moins  de  rien  si 
considérable  que  les  juges,  polissant  et  craignant  pour  leur 
vie,  cherchaient  déjà  par  quelle  issue  il  leur  serait  possîlde 
de  fuir.  L'ordre  néanmoins  se  rétablit  tant  bien  que  mat  et 
Linguet  put  prendre  la  parole  qu'il  garda  pendant  cinq  quarts 
d'heure,  tout  en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  épuiser  le  sujet, 
car  il  tenait  à  prolonger  son  triomphe.  La  suite  de  son  plai- 
doyer fut  remise  au  2  septembre.  Il  fut  l'objet  d'une  ovation— 
enthousiaste  à  sa  sortie  du  pulnis. 
Si,  comme  il  était  évident,  son  but  avait  été  surtout  de  faire^ 

du  bruit,  il  put  être  complètement  satisfait,  car  cette    pre 

mière  passe  d'armes  ne  fit  que  surexciter  la  curiosité  publi — 
que.  Le  2  septembre,  une  foule  encore  plus  nombreuse  s^ 
rua  dans  Fenceintc  destinée  au  public  et  rcilua  violemment 
sur  le»  fenêtres,  les  cheminées,  les  corniches  et  jusque  sur 
les  toits.  Lr  chaleur  était  forte,  malgré  l'heure  matinale,  là 
transpiration  abondante  :   bientôt  murs  et  parquets  fureul 
iriouftés  de  sueur.  Un  homme  péril  étoulfé;  d'autres,  qui  pu- 
reut  être  tirés  de  la  presse  respirant  encore,  ensortireul  dans 
un  tel  état,  (pie  te  buvelier  dut  rc<|uisilionner  à  la  hdte  tous 
les  lits  qu'il  fut  possible  de  trouver  dans  le  palais,  transformé 
instfiirilaiicmetil  eu   une   sorte  d'iiôpilal.    Il   fallut,  la  séance 
terminée,  brûler  des  ilols  de  vinaigre  pour   désinfecter   la 
Cirand'Chambre,  ce  qui,  de  méenoire  d'homme,  ne  s'él^tit  en- 

[}  Cf.  Revue  bleue,  14  novembre  Hi%. 
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)re  jamais  vu.  (Jueltjues  privilégiés  hardis,  et  nulamment 
le»  tlatiiRS  d'honneur  de  la  reine  attirées  par  l'espoir  d'en- 

mdrc  vilipender  d  Aiguillun,  s'élaienl  glissés  jusque  sur  les 
ièges  l'ései'véK  à  lu  cour  :  plusieurs  s'obslinèreiil  à  y  rester, 
bt  M"'*  d'Agucsseau  cl  la  duchesse  d'Aven,  entre  autres,  sié- 
fèrent  toute  la  matinée  au  milieu  des  magistrats. 

Si  singulier  que  fût  ce  spectacle,  il  n'approchait  pascepen- 
lunt  encore  des  scènes  extraordinaires  qui  signalèrent  la 
Iroisiènie  représentation,  le  0  septembre.  Des  précautions  mi- 

Iilaires  plus  importantes  encore  avaient  été  prises   pour  ce 
pur-l^.  Un  étroit  passage,  gardé  de  distance  en  distance  par 
rois  détachements  de  la  compagnie  de  robe  courte,  avait  été 
lései'vé  pour  les  juges  et  pour  l'homme  extraordinaire  qui 
bi«ait  ainsi  courir  tout   l'aris  :  il  s'y  engageait,  lorsqu'une 
porte  latérale  s'ouvrant  tout  à  coup  livra  passage  à  un  Ilot 
d'envahisseurs  qui  se  précipilèicnt  sur  les  pas  de  l'orateur  : 
^Hur  le  point  d'élrc  débonlée,  la  troupe  croisa  la  baïonnette  et 
^Kinguct,  au  premier  rang,  rci,*ul  sur  lu  tète  un  coup  de  crosse 
de  fusil  (|ui  l'élendit  sans  connaissance.  La  foule,  hcureuse- 

|»enl,  put  s'arrêlcr,  et  Linguet  écliappa  au  péril  imminent 
'être  foulé  aux  pieds  de  ses  admirateurs.  Transporté  dans 
ne  pièce  voisine,  il  y  reprit  ses  sens  et  put  paraître  devant 
I  cour  à  qui  il  demanda,  en  raison  de  cet  accident,  remi.sc 
e  sa  plaidoirie  au   lendemain.   La  continuation  de  pareilles 
cènes  pouvait  ne  pas  être  sans  danger.  Les  juges  accédèrent 
sa  demande,  mais  en  y  mettant  obstinément  pour  condition 
ue  l'audience  aurait  lieu  à  huis  clos.  PIuIlH  que  de  se  rési- 
gner à  un  aussi  pénihle  sacrifice,  Linguet  réunit  ce  qui  lui  restait 
le  forces  et  parla  pendant  une  heure  et  demie,  sans  conclure 
îlte  fois  encore.  Le  lendemain  s'ouvraient  les  vacances,  et 
suite  du  procès  se   trouva  naturellement  remise  à  l'hiver 
ivaDt.   Linguet,  revenu  à   Uruxelles,  en  profila  pour  faire 
laud  bruit  des  incidents  surprenants  de  la  dernière  audience 
annonça  wôi  et  orbi  que  d'.\iguillon  venait  de  se  rendre 
)upftblc  d'un  nouveau  crime,  l'sanl  plus  que  largement  de 
Pexagération  <jue  tolère  l'éloquence  judiciaire,  il  se  persuada 
il  voulut  persuader  au  puhlic   qu'un  horrible  complot  avait 
tramé  contre  sa  vie.  L'ouverture  de  la  porte,  la  résistance  du 
jsto,  le  coup  de  fusil,  rien  n'avait  été  fortuit  :  tout  avait  été 
>nibiné  d'avance   ptnir  iicrpéli-et-  uti  de  ces  crimes  qui  ne 
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laissent  pas  de  traces  :  et  la  main  de  d'Aiguillon  était  facile  à 
apercevoir  au  fond  de  cet  épouvantable  forfait.  La  circons- 
tance, bientôt  connue,  que  les  verrous  de  la  porte  fatale 
avaient  été  tirés  par  un  jeune  maître  des  requêtes  de  famille 
bretonne,  un  Chateaubriand  (frère  atné  du  grand  écrivain),  qui 
avait  voulu  se  divertir  et  qui  n'hésita  pas  à  s'en  vanter  très 
haut,  devint  pour  I^inguel  une  nouvelle  preuve  contre  son 
adversaire  :  n'était-il  pas  évident  que  lui  seul  avait  pu  faire 
venir  du  fond  de  la  Bretagne  le  misérable  satellite  qui  avait 
failli  être  l'instrument  du  crime?  Et  dans  un  mémoire  au  roi 
où  il  se  comparait  modestement  à  Cicéron  assassiné  par  un 
de  ses  clients,  Linguet  développait  tout  au  long  l'borrible 
trame.  «  Que  le  coup,  disait-il,  soit  parti  dans  une  confusion 
»  artifîcieusement  excitée,  d'une  des  mains  placées  pour 
»  maintenir  l'ordre  et  empêcher  la  confusion  :  que  ce  coup 
»  ait  été  unique  et  soit  tombé  précisément  sur  moi  ;  que  la 
»  facilité  de  l'asséner  fructueusement  ait  tenu  à  l'ouverture 
»  d'une  porte  qui,  devant  être  fermée  avec  une  serrure  et  deux 
»  verrous,  s'est  trouvée  ne  l'être  qu'avec  deux  verrous  seule- 
»  ment  :  que  ces  verrous  aient  été  tirés  dans  le  moment  précis 
»  où  il  fallait  qu'ils  le  fussent  pour  produire  une  irruption 
»  subite...  qu'ils  l'aient  été  par  un  homme  qui,  en  dernière 
»  analyse,  s'est  trouvé  avoir,  ainsi  que  sa  famille,  les  rapports 
»  les  plus  suivis,  les  relations  les  plus  intimes  avec  mon  ter- 
»  rible  adversaire  ('),  avec  celui  à  qui  le  coup  un  peu  mieux: 
»  asséné  aurait  valu  une  quittance,  avec  celui  que  ce  secours 
»  militaire  aurait  délivré  du  besoin  pénible  d'en  exiger  sans 
»  cesse  du  chef  de  la  justice  de  plus  que  militaires  :  c'est 
»  vraiment  là  ce  qui  est  extraordinaire...  ».  Etrange  destinée 
que  celle  de  d'Aiguillon!  Accusé  d'abord  d'avoir  voulu  faire 
décapiter,  puis  d'avoir  voulu  faire  empoisonner  M.  de  la  Cha- 
lotais,  il  l'était  maintenant  d'une  tentative  criminelle  sur  la 
vie  de  son  propre  défenseur. 

Quatre  nouveaux  plaidoyers  (3  février-4  mars  1787)  suffi- 
rent h  peine  à  Linguet  pour  exhaler  la  fureur  dont  son  âme 
('tait  remplie.  Son  succès  se  maintint  jusqu'au  bout  aussi  écla- 
tant, et  sa  parole  fut  constamment  couverte  par  les  applau- 

(')  Celle  asserlioti  confond  par  son  eiïronterie.  Lingual  ne  pouvait  pas  ignorer 
qu'au  conlraire  la  nièrc  de  Chateaubriand,  née  de  Bédée  de  la  Uonèlardaye,  avait 
été  passionnément  attachée  au  parti  de  M.  de  la  Chalotais. 
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lisseinentsil'un  public  innombrable.  Peut-être  cependant  ses 
^laidoiricâ  navaienl-cllcs  pas  tenu  toul  ce  <ju"eu  attendaient 
îs  auditeurB.  Linguct  s'était  à  peu  près  borné  aux  circons- 
mces  de  la  cause,  sans  faire  auv  le  terrain  des  affaires  de 
ketAgne  les  quelques  incursions  que  la  plupart  d'entre  eux, 
itc,   prévoyaient  et  désiraient.  «   Dans  six  longues 
ices,  dit-il  dans  la  préface  de  l'édition  de  ses  plai- 
doyers, où  plus  d'un  incident  aurait  rendu  excusables  de 
mu  part  des  écarts  et  une  chaleur  personnelle,  il  ne  m'est 
pas  échappe  un  mot  qui  ne  fi\t  de  la  cause,  pas  une  syllabe 

S»  qui  tendit  ft  compromettre  tes  intérêts  réels  de  M.  le  duc 
b  d'Aiguillon  et  la  partie  de  sa  conduite  dont  la  justification 
îD  m'a  été  autrefois  conliée.  Celte  réserve  n'a  pas  été  pour  le 
•>  public  honnête  et  impartial  un  des  moindres  sujets  de  sa 
I  surprise  et  de  son  attendrissement  ».  Le  compliment  que 
s'adresse   ici   Linguet   est   en  somme   mérité,  encore  qu'on 
Kiiisse  relever  dans  ses  plaidoyers  quelques  phrases  ji  double 
nlente  et  quelques  allusions  qui  ont  l'apparence  de  menaces. 
..lais  il  est  incontestable  que  ces  passages  sont  rares,  et  con- 
tredits par  une  infinité  d'autres  où  Linguet  proclame  au  con- 
Irairc  très  haut  l'inanité  des  accusations  portées  contre  l'an- 
bien  commandant  de  Bretagne  cl  confirme  avec  éclat  ses 
ïrécédents  ouvrages  en  sa  faveur.  Etait-ce  de  sa  part  respect 
lu  devoir  professionnel?  Hélas!  Linguel  n'avait  guère  de  ces 
M'upules  el  il  prenait  grand  soin  d'ailleurs  de  faire  remar- 
ier que  sa  radiation  lui  rendait  tous  les  droits  donl  la  qua- 
ilé  d'avocat  aurait  pu  le  priver.  Klait-ce  générosité?  Aucun 
koutimcnt  ne  lui  élail  plus  étranger  quand  il  plaidait;  dcclii- 
*r  ses  adversaires  était  pour  lui  une  satisfaction  cruelle  qu'il 
l'avait  jamais  négligé  de  s'offrir,  pour  peu  que  les  cii'cons- 
inces  s'y  prêtassenl.  Hlail-ce  répugnance  à  se  contredire  lui- 
léme?  Il  u  surabonda III ment  démontré,  dans  ses  écrits  et 
dans  ses  plaidoyers,  que  les  contrudielions  ne  l'eilrayaienl 
guère  ;  et  on  venait  de  l'entendre,  dans  cette  cause  elle-même, 
accuser  d'assassinat  un  homme  donl  il  rivait  fait  le  plus  vif 
Hoge,  el  couvrir  de  Heurs  le  l'arlement  de  l'aris  qu'il  avait 
îrîblé  de  sarcasmes.  S'il  a  rcs[*ecti*  riultiiiiiisJiatioii  de  Bre- 
igne,  lui  si  prompt  à  saisir  loules  les  occasions  de  ridiculi- 
jr  el  de  llélrir  la  partie  adverse,  c'est  qu'il  savait  à  merveille 
l'impossibilité  de  s'y  attaquer  sans  se  ravaler  au  rang  des 
ibellisles  el  des  faux  témoins  de  1770.  Huel  argument  en 
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faveur  de  d'Aiguillon  que  ce  silence  !  A  vrai  dire,  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  probant  pour  lui  que  l'histoire  même  de 
son  commandement,  ou  que  les  mémoires  apologétiques  de 
1770;  il  y  a  ces  plaidoiries  de  1786  et  de  1787,  si  concluantes 
par  ce  que  Linguet  y  a  dit,  et  encore  plus  par  ce  qu'il  n'a 
pas  osé  y  dire;  il  y  a  ce  fait  d'être  sorti  intact  d'une  épreuve 
aussi  redoutable  qu'une  brouille  à  mort  avec  son  avocat 
quand  cet  avocat  était  Linguet  ! 

Autant  la  foule  avait  acclamé  Linguet,  autant  elle  se  mon- 
tra gouailleuse  etironique  envers  M.  de  Laune,  avocat  du  duc, 
quand  celui-ci  put  enfin  prendre  la  parole.  Son  plaidoyer, 
un  peu  terne,  dépourvu  de  la  verve  mordante  qui  caractéri- 
sait ceux  de  Linguet,  fut  scandé  à  chaque  phrase  par  les 
huées  ou  les  applaudissements  ironiques  de  la  foule.  Il  était 
cependant  probant  :  il  rétablit  la  vérité  quant  aux  travaux 
faits  par  Linguet  pour  le  compte  du  duc  (*),  fît  justice  des 
prétendues  persécutions  dont  il  aurait  été  victime,  donna 
lecture  de  lettres  où  Linguet  proclamait  très  haut  l'indiscu- 
table honorabilité  du  chevalier  d'Abrieu,  accusé  maintenant 
par  lui  de  lui  avoir  escroqué  100  louis,  et  mit  Linguet  dans 
un  cruel  embarras  en  rétablissant  le  texte  véritable  de  cer- 
tains documents  dont  celui-ci  avait  eu  l'impudence  de  lire 
des  copies  falsifiées  pour  les  besoins  de  la  cause.  Aussi  aurait- 
il  vraisemblablement  gagné  son  procès  si  la  sentence  avait  été 
rendue  sur-le-champ  :  mais  le  président  d'Ormesson  venait 
d'être  appelé  à  l'assemblée  des  notables,- ouverte  le  22  février 
1787,  et  à  sa  place  siégeait  le  président  de  Gourgues,  mal  dis- 
posé pour  d'Aiguillon.  Il  renvoya  le  jugements  huitaine,  les 
dispositions  des  juges  furent  sondées  dans  l'intervalle,  et 
raifaire  prenant  une  mauvaise  tournure  pour  le  demandeur, 
on  prit  des  mesures  pour  déplacer  la  majorité.  Beaucoup  de 
parlementaires  avaient  conservé  de  l'affaire  de  Bretagne  et 

(')  Linguet  ayant  cumplaisariiinont  énuméré  les  199  pages  de  son  grand 
Mémoire,  les  'ilS  des  l'ritcétliirex,  les  203  des  Obi,eri'nlions  sur  la  réponse  des 
Etals,  en  tout  iVM)  pages,  plus  de  prétendus  travaux  restés  manuscrits  et  une  im- 
mense correspondance  avec  d'Aiguillon,  de  Laune,  pour  le  suivre  sur  ce  terrain, 
établit  qu'en  déduisant  les  textes  des  dépositions  faites  à  Hennés  et  à  Paris,  que 
Linguet  n'avait  eu  qu'à  copier,  les  il8  pages  des  Procédures  se  réduisaient  en 
réalité  à  186;  de  même,  des  2G.'{  pages  des  Obteivaliovs,  il  n'en  restait  à  l'actif  de 
Linguet  que  i2i;  en  tout,  SC.»,  payées  presque  un  louis  la  page,  puisque  Linguet 
avait  reçu  .M)  louis.  (Juant  à  sa  prétention  de  mettre  sur  sa  note  et  de  faire  payer 
les  lettres  insolentes  dont  il  avait  libéralement  gratifié  le  duc  et  toute  sa  maison, 
elle  était  sans  contredit  d'un  comique  achevé. 
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les  cviTiements  de  1770-1771  un  rcsseutinienl  profond  contre 
U'Aifii^uillou.  Par  leurs  soins  on.  lit  venir  in  extremis  deux 

Ilion^traircs  cl  trois  maltros  des  rcijuètcs  dont  le  vole  clail  sur 
pt  on  |)Ul  ainsi  iiitliu^er  au  flétii  de  1770  le  désagrcujcul  d'une 
Bondainnatiun  (jiii  paraissait  im{>ossildr.  La  cour  rendit  le 
|0  mars,  h  une  voix  de  majorité,  un  arrôt  condumnunt  d'Ai- 
guillitn  à  payer  2î,00()  I.  à  son  ancien  avocat  et  aux  dépens. 
La  foule  manitosta  une  joi«'  bruyante  de  ce  jugement  extraor- 
dinaire et  porta  Lingnet  en  triomphe.  Il  n'y  eut  au  contraire 
qu'une  voix,  dans  la  partie  éclairée  «le  la  population,  sur  cette 
sentence  manifestement  obtenue  par  l'intrigue  ('). 

D'Aiguillon,  heureux  d'en  Unir,  avait  déjà  consigné  les 
24.000  L,  lorsqu'un  arrêt  du  conseil  du  80  mars,  qu'il  n'avait 
ni  sollicité  ni  désiré,  cassa  l'arrêt  du  l'arlcrnent,  et  renvoya 
Lioguel  devant  la  communauté  des  procureurs  pour  y  faire 
taxer,  si  bon  lui  semblait,  ses  honoraires. 
H  l.!ette  aO'aire  fut  la  dernière  des  nombreuses  tribulations 
™que  valut  l't  d'.\iguillon  sou  fameux  commandement  de  Hreta- 
fçne.  Mort  l'année  suivante,  le  I'"  sept.  1788,  à  (iS  uns,  d'Aiguil- 
lon n'a  pas  vécu  assez  longtemps  pour  reconquérir  l'opinion, 
persévéramment  travaillée  et  constamment  dominée  par  ses 
ennemis  :  et  rares  fui'enl  les  hommes  «pii  surent  lui  rendre 
justice.  Il  y  en  eut,  loutefois,  quelques-uns,  et  au  premier 
rang  de  ceux-ci  il  importe  de  mentionner  Linguet  lui-même, 
Linguet,  à  qui  la  clairvoyance  ne  mancjuait  plus  quand  son 
imagiuution  ardente  cessait  de  lui  forger  des  chimères  et 
quand  son  indomptable  orgueil  faisait  trêve  :  Linguet  ipii 
^rjugeait  mal  de  lui-même,  mois  (pii  [tarfois  jugeait  sainement 
■^d'autruL  A  l'heure  de  la  mort  il  ouhlia  enticicmcnt  les  crimes 
imaginaires  dont  il  venait  d'accuser  d'Aiguillon  :  cl  il  s'honora 
en  consacrant  iV  la  mémoire  de  cet  houime  qu'il  avait  tour  ji 
tour  si  rigoureusement  défendu  et  si  cruellement  vilipendé. 
(le  cet  ancien  client  devenu,  à  l'en  croire,  son  persécuteur  et 
lion  asisassiiu  un  article  exclusivement  élogieux  (*),  où  pour- 

',  •  i  Coritspondance  ttcritt  et  inédile  xur  Louis  X  yj  et  Marie- A  nloinelle,  pubi  iéo 

ir  de  I.escure.  18TT.  —  Mémoires  secrels  pour  servir  rt  ihistoirr  tl«  ta  répubti- 

\ti«  det  lettres,  iwttdei  1786  cl  1787.  —  Journal  de  Hardy,  Bibl.  nul.,  nis.  t>>8r>  el 

i.  —  Plaidoyors  pour  .M.  Llnt;iicl,  pur  liiiini^mc.  Londres  et  Bnixollcs,  1787,— 

ti^moirc  au  roi,  par  .M.  Linguet,  cuncernant  sc;j  rôclainaliuns  pendantes  au  l^arle- 

ncnt  lie  PariA,  Loiulre'*,  1787.  —  Aiguilloninna  ou  Auccdutcs  uliles  pour  l'histoire 

|p  Krance  depuis  1770,  par  Linjcuot  ,1777). 

(*)  Anaale^  poUliquoa  civiles  et  littéraires  du  wiii*  sii-clc,  W,  p.  256. 
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raient  au  besoin  chercher  des  arguments  ceux  qui  pensent, 
comme  nous,  que  l'histoire  du  commandement  du  duc  d'Âi- 
guillon  cil  Bretagne  est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de 
Tatroce  puissance  de  la  calomnie  quand  elle  s'attache  à  un 
homme  avec  cette  persistance  et  cet  acharnement  dont  les 
parlementaires  semblent  avoir  eu,  au  xviii*  siècle,  le  secret. 

Que  de  choses,  en  efl'et,  sur  lesquelles  ils  ont  réussi  à  don- 
ner le  change  !  D'Aiguillon  a  fait  ses  preuves  de  bravoure  et 
d'habileté  sur  maint  champ  de  bataille,  et  le  mauvais  jeu 
de  mots  attribué  au  procureur  général  est  tout  ce  que  bien 
des  gens  connaissent  de  sa  carrière  militaire  :  il  a  pris  vigou- 
reusement la  défense  de  la  Bretagne  contre  les  exigences  de 
la  fiscalité  royale,  et  il  a  endossé  la  responsabibité  de  mesu- 
res qu'il  n'appliquait  qu'à  contre-cœur,  ou  qu'il  blâmait 
ouvertement.  Son  administration  dans  cette  province  a  été 
active,  bienfaisante,  et,  s'il  est  encore  permis  d'employer  un 
mot  trop  usité  pour  n'ôtre  pas  un  peu  usé,  progressiste  :  et 
il  passe  pour  en  avoir  été  le  tyran.  Attaqué  injustement  et 
avec  la  dernière  violence  par  le  Parlement  de  Rennes,  il  est 
regardé  lui-même  comme  l'auteur  de  ces  tracasseries,  qui  ont 
fait  vivement  soutfrir  sa  sensibilité  et  si  cruellement  déçu  son 
ardent  désir  d'être  aimé.  Sa  haine  contre  M.  de  la  Cbalotais, 
trop  facilement  explicable  par  l'attitude  suspecte,  puis  hostile, 
du  magistrat,  comme  par  la  violence  inouïe  des  invectives  du 
prisonnier,  n'est  attribuée  qu'à  l'exaspération  d'une  vanité 
blessée  et  à  une  basse  complaisance  pour  les  jésuites.  Es- 
pionnage odieux,  inquisition  perfide,  subornation  de  témoins, 
sont  les  crimes  qu'on  lui  impute  ;  et  il  se  trouve  en  définitive 
qu'il  a  été  hors  de  son  pouvoir  de  fournir  des  preuves  juri- 
diques des  menées  séditieuses,  certaines  cependant,  qui  ont 
été  pratiquées.  On  l'accuse  de  faire  trembler  tout  le  monde  en 
Bretagne  et  de  comprimer  les  esprits  et  les  cœurs  sous  le 
poids  d'un  despotisme  écrasant,  et  il  est  impuissant  à  protéger 
contre  le  débordement  des  passions  hostiles  ceux  qui  ont  le 
courage  de  le  servir.  On  lui  attribue  un  crédit  sans  bornes  à 
Versailles,  afin  de  pouvoir  faire  retomber  sur  lui  seul  la  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  se  passe  :  et,  sans  cesse  contrecarré 
par  les  contradictions  ou  les  bévues  du  ministère,  incapable 
de  faire  récompenser  ceux  qui  le  servent  ou  de  faire  punir 
ceux  qui  le  combattent,  il  est  en  fin  de  compte  lâchement 
sacrifié  par  le  pouvoir  à  l'espérance  cliimérique  d'une  pacifi- 
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ication  impossihlii.  Ainsi  vilipeiulû  cl  abanduiiiié  de  loules 
[parts,  il  acceple  on  il  sollicite,  parce  qu'il  n'enloiiil  pus  sacri- 
tier  le  reste  d'une  carrière  <jni  peut  ôlre  encore  brillante,  le 
seul  genre  do  protection  qui  soit  vraiment  efiicace  à  la  cour 
de  Kouis  XV,  celui  auquel  tous  ses  ministres  ont  plus  ou 
moins  recouru  :  et  pour  lui  seul  on  crie  au  scandale,  ou  lance 
ranalhème,  on  se  détourne  avec  Uorreur.  On  fait  si  bien 
qu'on  lui  aliène  à  tout  jamais  une  jeune  reine  dépourvue 
d'expérience,  et  euliéreu»onl  dominée  par  les  préventions  de 
parti  :  et  d'Aiguillon  passera  dans  une  lon,!,nie  disj^'rAce  ce 
règne  de  Louis  XVI,  pendant  letpiel  ses  înconteslablesqualilés 
de  ténacité,  de  décisi<m  et  d'énergie  auraient  peut-être  pu 
rendre  service  à  cet  infortuné  monarque,  qui  en  fut  si  lamen- 
tablement dépourvu. 

Il  semble  aujourd'hui  <ju'en  Bretagne  tout  au  moins  on  re- 
nonce ik  voir  rell'eldes  menées  ténébreuses  des  jésuites  dans  les 
événements  dont  nous  avons  essayé  de  présenter  le  récit.  M.  de 

tlaChalotaiset  les  siens  ne  sont  plus  les  victimes  des  vengeances 
decette  société.  On  laisse  assez  volontiers  dans  l'ombre  les  coups 
qu'ils  ont  portés  et  on  ne  les  glorifie  guère  que  pour  ceux  qu'ils 
ont  reçus.  Ils  sont  les  défenseurs  intrépides  des  privilèges  de 
la  province,  les  cliainpions  du  droit  contre  la  force,  de  la 
liberté  contre  le  despotisme.  On  trouvera  dans  ce  livre  la 

•  réponse  h  cette  assertion  peu  exacte.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que 
de  si  grands  intérêts  aient  été  en  jeu  dans  la  lutte  engagée 
par  le  Parlement  de  Bretagne  avec  une  si  coupable  légèreté 
Bet  soutenue  avec  une  si  incroyable  obstination.  Des  animosités 
personnelles  seules  furent  au  fond  de  ces  querelles.  On  prit 
Je  premier  prétexte  venu  puui'  battre  en  brèche  un  comman- 
dant dont  on  ne  voulait  plus;  on  sut  le  rendre  impopulaire 
en  le  faisant  passer  pour  l'agent  sans  scrupule  de  l'absolutisme 
—  religieux  et  politique  :  on  enflamma  ainsi  les  passions  et  on 
y  n'iiésita   pas  à  déchaîner   une  sorte  de  guerre  civile,  dans 
laquelle   les  violences  inouïes  de  l'opposition  et  les   fautes 
multipliées  du  pouvoir  contribuèrent  également  à  discréditer 
la  monarchie,  si  vigoureuse  encore  en  175(1,  si  décrépite  vingt 
■ans  après.  Aux  unes  et  aux  autres  la  Bretagne  a  â\\  d'être  le 
point  de  dépait  de  la  grande  crise  de  1770-71  <jui  ét>ranla 
^^'ancien  régime  ;  de  même  qu'elle  allait  être  dix-huit  ans  plus 
^Pard  le  premier  foyer  de  l'incendie  bien  autrement  violent 
qui  devait  le  dévorer. 


APPENDICE 
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LETTRE  DE  d'aIGL'ILLON  AU  MARÉCHAL  D¥!  BELLE-ISLE 
8  août  1759  {A.  G.  vol.  35^). 

Les  commissaires  des  milices  garde-côtes  de  Bretagne 

doivent  être  Bretons,  résidents  en  Bretagne,  n'avoir  point 
d'emploi  étranger,  et  c'est  sur  l'assurance  de  ces  conditions 
que  les  Etats  ont  consenti,  non  seulement  à  leur  accorder  des 
appointements,  mais  encore  à  faire  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  des  milices  garde-côtes.  Si  on  y  manque,  ils  se 
tiendront  quittes  de  leurs  engagements  et  je  ne  connais  point 
le  moyen  de  les  forcer  à  les  remplir.  Je  dois  vous  représenter 
à  ce  sujet  qu'à  moins  de  changer  totalement  par  un  coup 
d'autorité  qui  aurait  des  suites  très-fàcheuses,  et  serait,  à  ce 
que  je  pense,  très  contraire  au  bien  du  service  du  roi,  l'ad- 
ministration de  cette  province,  il  est  impossible  de  l'assimiler 
complètement  aux  autres,  et  de  ne  pas  se  prêter  aux  préjugés 
qu'elle  a  sur  ses  privilèges,  droits  et  franchises.  Le  roi  ne  tire 
d'aucune  autre  des  secours  aussi  étendus  sur  tous  les  points, 
et  nommément  sur  la  partie  militaire  qui  lui  a  coûté  pendant 
les  deux  dernières  années,  suivant  les  comptes  que  j'en  ai 
arrêtés  l'hiver  dernier,  plus  de  trois  millions  d'extraordinaire 
en  casernement  de  troupes,  étapes,  fourrages  des  dragons  et 
des  officiers  généraux,  construction  de  corps  de  garde  sur  la 
côte,  armement  des  milices  garde-côtes,  etc.  Cette  dépense 
ailleurs  aurait  été  sur  le  compte  du  roi  et  la  moitié  serait 
restée  en  arrière.  Tout  a  été  payé  régulièrement  et  le  .service 
a  été  fait  avec  une  exactitude  admirable.  Ces  avantages,  aux- 
quels j'en  pourrais  ajouter  de  beaucoup  plus  considérables 
en  d'autres  parties,  méritent  bien  qu'on  ait  égard  à  l'adminis- 


.\PI'E>nii.h 


601 


ration  (jai  en  est  Je  principe  et  sans  laquelle  ils  n'existeraient 
18.  Les  impositions  une  fois  eoneentics  et  les  arrangements 
jnvenuB  <lans  l'assemblée  des  Klnls,  les  premières  se  lèvent 
iivec  une  facilité  et  une  promplifudc  singulières  ('),  et  les 
lulrcs  s'exécutent  avec  la  plus  grande  exactitude.   Trente 
lommissaires  de  chaque  ordre  répartis  dans  les  neuf  évê- 
Shés  conduisent  gratuitement  loulc  la  njachine.  les  peuples 
iccoutumés  à  leur  gouvernement  paient  d'avance  et  sans  frais 
toutes  les  impoïiitions,  il  n'y  a  ni  exécution  ni  arrérages.  La 
îrmcdes  devoirs  qui  va  à  près  de  sept  millions  se  perçoit  sans 
difficulté  et  sans  commis,  pendant  que  les  fermiers  généraux 
sont  obligi'S  d'avoir  plus  de  iniHo  employés  en  Bretagne  pour 
la  seule  ferme  du  tabac  et  qu'ils  n'y  suffisent  pas.  Les  Brc- 
)ns  ne  se  font  aucun  scrupule  de  frauder  les  droits  du  roi, 
lais  se  croiraient  déshonorés  s'ils  fraudaient  ceux  qu'ils  s'im- 
>sent  eux-mêmes  et  dont   le  produit  sert  à  acquitter  une 
»arlic  de  leurs  charges.  Il  y  avait  en  17uG  près  de  deux  mil- 
lions d'arrérages  sur  le  vingtième  des  années  précédentes, 
icndani  lcs(juelles  le  roi  en  avait  fait  faire  la  levée  par  l'in- 
;ndant;  depuis  qu'il  est  abonné  et  que  les  commissaires  des 
Etals  en  font  le  recouvrement,  il  est  payé  d'avance  tous  les 

K[uarliers.  La  capitation  régie  par  l'intendant  n'a  jamais  pu 
nonter  à  1.100,000  I..  elle  est  abonnée  à  présent  1,800.000, 
[ni  sont  payées  d'avance  au  Trésor  royal  tons  les  mois...  Si 
'administration  de  celle  province  a  «|uelques  inconvénients, 
jii  elle  donne  des  embarras  continuels  et  souvent  des  désagré- 
lents  à  celui  tjui  y  commande,  elle  a  do  si  grands  avantages 
l'iiilleurs  qu'elle  doit  être  protégée  et  maintenue,  et  la  Breta- 
gne qui  procure  au  roi  des  ressourres  qu'il   ne  trouve  pas 
Jans  les  autres  provinces  de  son  royaume  mérite  par  cette 
bonsidération  que  le  ministère  veuille  bien  avoir  quelque 
Kondescendance  pour  ses  préjugés,  et  utie  attention  particu- 
lière pour  ses  usages  et  ses  privilèges  renouvelés  cl  confirmés 
>us  les  deux  ans  dans  la  forme  la  i)lus  aulhenti<]ue.  C'est 


1*1  l)'.\l|fijillun  fsl  ici  tnul  A  fait  daiis  k  fsujt.  [.es  iiitposilioiis  ne  rciilraienl 
fn'dvec  lies  reUrds  consici^ralili's:  en  ce  moinont  rrK'inc  l«  Irésurier  g^'iiôral  l.a 

sissièftf  s>ii  Intiipntail  t<(  n<!  laris-ait  p«s  en  critiques  trop  rutiiloe»  sur  •'  la 
lianslnu-u»o  iiil(niiiiiilrNlion  do  la  coinniinajuii  »  ill.  W.tïi.  Mais  il  ost  d'autant  plus 
Bt^rcssant  de  voir  d'Aiguillon  prendre  fdil  et  cause  pour  un  système  qui  loi&sail 
int  1  désirer. 
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d'après  ce  principe  que  j*ai  cru  devoir  insister  auprès  de  vous 
pour  quelle  eût  une  ordonnance  particulière  pour  ses  milices 
garde-cùtes,  ct<jueje  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
que  vous  devez  tenir  les  engagements  que  j'ai  pris  pour  les 
deux  commissaires  ('),  et  nommer  les  sujets  que  Le  Bret  vous 
a  proposés  pour  cet  emploi. 


II 


LKTTRE  DK  M""'  HE  l'OMl'AIMllH   AI     l>UC  DAint'ILLON,    APRÈS  SAINT-CAST 

C'est  avec  bien  des  regrels,  Monsieur,  que  je  ne  vous  ai 
pas  dit  tout  ce  que  je  pensais  avant-hier  sur  la  gloire  dont 
vous  venezjdc  vous  couvrir,  mais  ma  tête  était  si  douloureuse 
que  je  n'eus  de  force  que  pour  vous  dire  un  mot.  Nous  avons 
cliiuilé  aujourd'hui  votre  Te  f)ewn  et  je  vous  assure  que  c'a 
été  avec  la  plus  grande  satisfaction  :  j'avais  prédit  ces  succès, 
et  en  cfïet  comment  était-il  possible  qu'avec  autant  de  zèle, 
d'intelligence,  une  (ôte  aussi  froide  et  des  troupes  qui  brû- 
laient, ainsi  que  leur  chef,  de  venger  le  roi,  vous  ne  fussîe2 
pas  vainqueur?...  Dites-moi, je  vous  prie,  actuellement,  si 
vous  êtes  bien  fjUché  contre  moi  de  n'avoir  pas  cédé  à  vos 
instances  (')  et  aux  belles  raisons  que  vous  m'avez  contées  : 
elles  ne  valaient  rien  dans  le  temps  et  je  les  trouverais  encore 
plus  détestables  aujourd'hui.  Un  autre  n'aurait  pas  fait  aussi 
bien  que  vous  :  je  serais  dans  la  douleur  au  lieu  d'être  dans 
la  joie  :  vous  seriez  perdu  et  il  y  aurait  bien  de  quoi.  Osez 
dire  maintenant  que  ma  tète  ne  vaut  pas  mieux  que  la  vôtre  : 
je  voiis  en  défie. 


(')  Il  s'agissBit  de  deux  Douvellcs  plncea  de  commissiires  pour  les  g^irdc-côtn 
créées  par  ordonnance  du  30  juin  1759. 

(*)  D'Aiguillon  vrnail  encore  Cuut  réccmmenl  (aoiU  1758)  de  demander  k  être 
relevé  de  sou  cciminnndeiiient  &  cause  d'un  violent  conflit  avec  la  marine  <>  et  k 
aller  réparer  dans  les  armées  d'Allemagne  les  torts  qu'il  avait  pu  avoir  en  Breta- 
gne ». 


^^^^^^^^^^^^^^APPKNDICK      ^^^^^^^H          W9                   ^^^m 

II]                            ^H 

^^pTfioDr^î^^lKTTnE  riE  m. 

DE    UVFJIDY    AU    nUC  D* AIGUILLON                        ^^^| 

^B                                               du  3  décembre  176-i                                                           ^^^^^^^H 

^^^^_^          Sur  l'Kir  noble  el  célèbre  :  A 

ceompagnê  de  plusteurs                                        ^^^^^^^^H 

^B^érité,  M.  le  duc. 

Pense-t-on  que  Sa  Majesté                                  ^^^^H 

^^Vo»  KUUi  ont  le  mal  caduc, 

Laisse             l'autorité                                               ^^^^^| 

^^Bt  Irurs  tcco&  «unt  rfTi-oyables 

En  reculant  avec  faiblesse''                                   ^^^^H 

^^■ur  mon  honneur  ils  sont  si  fous 
^^Du'kl  nou»  faudra  les  log«r  lou». 
^^■pu*  peu  de  jours,  »\ix  incurables. 

Je  vous  dirai,  troisiémen^ent,  ^^^^^| 
Que  le»  mandés  du  Parlutnenl  ^^^^^B 
Sont  quittes  de  reconnaissance                             ^^^^H 

^He  val»  faire  dans  te  conseil, 

Vers  les  gentilshommes  bretons,                           ^^^^H 

^^■Lvcc  te  plu»  gnirid  sppari'ii, 

Qui  se  conduisant  comme  ils  font                            ^^^^^| 

^H|Dger  l'alTaire  des  trois  ordres  : 

Ont  retardé  leur  audience.                                     ^^^^^| 

^^ptt  puis  après  ce  règlement, 
^^Paa  pour  un  diable  assurément, 
^^Bii  ne  pourra  plus  en  démordre. 

Si  l'ordre  s'était  comporté,  ^^^^H 
Comme  il  devait,  en  vérité.  ^^^^H 
Et  n'avait  pas  fait  résistance,                                ^^^^H 

^■^(ilre  M.  de  Kerguèzec 

Le  retour  de  tous  les  mandés                                 ^^^^H 

^^Bu'oii  donne  pour  un  si  grand  grec. 

Dès  longtemps  était  accordé,                                ^^^^H 

^^Bl  tout  l'ordre  de  la  noblesse 

M.  le  Duc,  h  vos  instances.                                   ^^^^H 

^^Veosent-ils  nous  Faire  la  loi. 

^^^^M 

^^Bt  que  tous  les  sujets  du  Hoi 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  celer,                               ^^^^^| 

^^■■aicruiit  pour  les  tirer  de  presse  ? 

Ni  vous  laisser  ignorer  ^^^^H 
Que  tous  les  jours  le  roi  s'irrite,                            ^^^^H 

^^■ct  TOUS  dirai,  preinicrcnient. 

Et  hier  il  disait  hautement                                     ^^^^H 

^H|ue  les  Uretaus,  certainement, 

A  quel  point  il  est  mécontent                               ^^^^H 

^^Buivent  d'Ire  contribuables  : 

Des  Etats  et  de  leur  conduite.                              ^^^^H 

^^Bl  tous  ceux  qui  refuseront 
^Hkax  yeux  du  conseil  paraîtront 
^^Hévolt^â  et  déraisonnables. 

Pour  les  en  faire  revenir  ^^^^^Ê 
Et  leur  tout  faire  consentir  ^^^^^| 
Mettez  donc  toute  votre  peine  :                             ^^^^^| 

^^Be  vous  dirai,  secondement. 

Si  vous  ne  pouvei  réussir,                                       ^^^^H 

^Hbq'ila  forcent  le  gouvernement 

Je          le  roi  pr^t  à  partir,                                      ^^^^^H 

^^Bk  prendre  un  ton  des  plus  sévères, 

M.  le  duc,                                                                ^^^^^H 

^^B^  te  montrer  à  la  rigueur, 
^^Kl  quitter  le  Ion  de  douceur 
^Bîtt'uQ  avait  pris  dans  leurs  aFTaircs. 

Ceci,  de  l'un  à  l'autre  bout,  ^^^^^^ 
Semble  un  conte  it  dormir  debout  ^^^^^^ 
Mais  cependant  je  vous  assure                              ^^^^^H 

^^Bd  voil  souvent  sans  nul  danger 

Que  les  trois  articles  présens                                 ^^^^^H 

^^BjO  maître  ft  ses  sujets  céder, 

Et  le  dernier  très  nommément,                            ^^^^^H 

^HBurtout  dans  le  temps  où  nous  sommes 

Sont  la  vérité  toute  pure.                                       ^^^^H 

^^Buand  la  raison,  l'honnêteté, 
^^V^ls-ft-vis  de  l'autorité, 
^Hlonduiscnt  les  esprits  des  hommes. 

Vous  connaissez  rallacbemcnt  ^^^^^H 
Et  tous  les  autres  sentimeni  ^^^^H 
Avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être                         ^^^^^H 

^^Hlaia  ausai  lorsque  le  démon 

Votre  très  buinble  serviteur,                                 ^^^^^| 

^^H)e  révolte  et  de  déraison 

Del'Averdy  le  contriMeur.                                      ^^^^B 

^^B'cmparcra  de  la  uublesse, 

Publiez,  s'il  vous  plaii,  ma  lettre.                               ^^M 

mi 


Fait  en  sortant  de  chez  lo  Roi 
Mercredi  5  du  présent  mois 
De  mil  sept  cent  soixante  quatre; 
El  le  tout  écrit  de  ma  main, 
Pour  que  vous  soyez  plus  certain 
Que  l'on  ne  peut  rien  en  rabattre. 


LA   BRETAGNE   ET   LE   DUC    D  AIGUILLON  ' 

RÉPONSE   DE    b'AlGUILLON   A    LaVÔID' 


Vos  ordres  ont  été  suivis, 
Et  dès  dimanche  avant  midi 
Rohan  publia  votre  oavrage. 
A  l'instant  ils  crièrent  tous 
Que  tous  les  deux  nous  étions  fous. 
Mais  que  vous  l'étiez  davantage. 


IV 

VERS   SUR    .M.    DE   LA   BÉDOYÈRE 
décembre  1764 


Bédoyère  toujours  opine 
Et  suivant  la  môme  routine 
Harangue  sans  rémission.^ 
De  son  éloquence  assassine 
Que  quelqu'un  appelle  divine. 
Je  vous  offre  an  échantillon. 
•  Messieurs,  je  dis  ce  que  je  pense 
En  mon  honneur  et  conscience. 
Ecoutez  et  vous  allei  voir 
Que  ce  qu'on  vous  dit  blanc  et  noir 
Par  un  principe  incontestable... 
Mais  vous  faites  un  bruit  du  diable 
Silence  !  —  La  forme  et  le  fond 
Sont  deux  objets  que  l'on  confond. 
Mais  que  je  divise  et  pour  cause. 
Messieurs,  écoutez!  —  Je  dispose 
En  deux  parts  mon  raisonnement. 
Je  dis  donc,  et  très  simplement. 
Qu'ayant  établi  mon  dilemme 
Je  vous  ai  prouvé  mon  système. 


Ecoutez-moi  jusques  au  bout 
Car,  Messieurs,  je  n'ai  pas  dit  tout. 
Si  l'on  prétend  que  ce  problème 
Ne  peut  se  résoudre  de  môme, 
J'ajoute  deux  réflexions 
Qui  formeront  six  sections. 
Conséqucmment  je  vous  démontre 
Qu'on  ne  peut  rien  objecter  contre. 
Je  m'asseois.  Messieurs,  j'ai  tout  dit 
Puissiez- vous  eu  faire  profit!  » 
Bédoyère,  avec  son  grimoire. 
Aux  deux  tiers  de  son  auditoire 
Parait  un  homme  surprenant, 
Quoique  l'on  bâille  en  l'écoutant  : 
Si  c'est  bien  là  de  l'éloquence. 
Sur  mon  honneur  et  conscience. 
Dieu  me  garde  d'être  éloquent  ! 

(Arsenal,  ms.  360G^. 


V 

MON  RÊVE  DE  LA  NUIT  DERNIÈRE,  PAR  IN  GENTILHOMME  BAS-BRETON 
17  janvier  1765. 

Gisant  entre  mes  draps, 
Mal  à  mon  aise  et  me  tournant  sans  cesse. 
J'imaginais  être  encore  aux  Klatâ. 
Je  me  croyais  au  milieu  du  fracas, 
Poussé,  poussant,  comme  vous  pouvez  croire. 
Tâchant  enHn  de  sortir  d'embarras, 
Quand,  lout-à-coup,  on  entend  la  trompette  : 
De  vingt  flambeaux  l'on  voit  briller  l'éclat. 
Monsieur  le  duc,  dans  un  grand  apparat, 
A  nos  Bretons  venait  chanter  gognelte 
Pour  en  avoir  quelque  bon  résultat. 
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A  BOB  upect,  on  lit  faire  $>Ilencc  ; 

Villèon  dit  :  n  Paix  \k.  Messieurs,  paix  161  •• 

Ciittcun  .se  lot  el  d'Aiguilluii  parla. 

Lors  se  tadrniiiit  du  cotf^  de  IK^Iisc, 

•>  Prélats,  dit-il,  on  voil  avpc  surprise 

Comme  &  vos  fins  vous  savRZ  parvenir; 

Fort  peu  jaloux  que  l'on  vous  canonise. 

Honneurs  et  biens  sont  voire  unitine  buL 

Vous  pr<Sf<^rez  le»  intércls  du  prince 

A  ceux  du  peuple  et  de  votre  satut  : 

A  beaux  denier»  vous  vendez  la  province, 

Et  voua  livrez  voire  âtne  h  neizébulh. 

Peut-on  plus  loin  porter  l'exrès  du  zèle'.' 

Du  tiers  aussi  l'un  n'est  pas  mécontcnl, 

Mais  si  cet  ordre  a  paru  moins  rebelle 

Il  en  faut  Taire  lionneur  au  président, 

Car  chacun  sait  qu'il  est  entreprenant, 

Ambitieux,  fourbe,  traître,  capable 

D'immoler  tout  à  son  avancement, 

Prisant  l'honnenr  beaucoup  moins  que  l'argent. 

Et,  pour  loul  dire,  un  liommc  abominable. 

Alin  qu'il  aille  encore  plus  vite  au  diable, 

Nous  e[i  ferons  bicntAt  on  intendanl. 

Mats  quant  à  vous,  Messicui's  de  ta  noblesse, 

Qui  voua  plaisez  à  faire  le»  mutina, 

Vous  aurez  tous  des  claques  sur  la  fesse 

El  vous  paierez  les  imputa  sur  lis  vins!  <• 

A  ce  discours,  chacun  se  mit  à  rire, 

Le  duc  piqué  sur-le-cliamip  .*'e'n  alla, 

Le  bruit  qu'il  lit  en  pas^anl  nrèvcilla  : 

Tout  disparut,  excepté  la  satire. 


(A.  N.,  II.  631) 


VI 


PAHOr>!K  T)F.  t.,\  LETTRE  HE  M.  DK  SAINT-FLORENTIN  AI;  PRRMIFin  l'HÉSIDENT 


du  7  juin  IT^ÎS 


Le  [\oi,  Monsieur,  commence  à 
foccupcr  des  affaires  du  Parlement 
le  Bretagne. 


I 


Le  roi  commence  k  s'occuper, 
yumiqvj'oii  l'ait  vuulu  détourner 
Pflr  mille  rourses  de  cnmpagne, 
Des  truubles  qui  depuis  un  an 
Ont  agité  le  Parlement 
I>e  sa  pnivince  ilc  Bretagne, 


Sa  Majesté  a  remarqué,  avec  beau- 

"ièoupde  sa lisfacUon, qu'au  milieu  d'une 

défection  qui  devait  ôlre  générale,  Il 

reste  douze  Magistral»  qui  refusent 

de  donner  leurs  démissions  et  il'abcli- 

li.'r  \(!*  forifliiiiH  diMiI  i\-i  àonl  lenus. 


H 
Le  roi  ne  se  possède  pas 
Qu'il  reste  douze  magistrats 
De  (Idélilé  sans  égale  : 
Ali!  queEle  satisfaction 
Aux  juurs  d'une  défection 
Uni  devsil  c^lre  générale. 
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par  la  foi  du  lerment,  envers  Sa  Ma- 
jesté et  ses  Peuples. 


Elle  m'a  expressément  chargé  de 
vous  écrire  que  vous  leur  témoigniez 
de  sa  part  qu'Elle  est  d'autant  plus 
contente  de  leur  zèle  et  de  leur  affec- 
tion pour  son  service  et  pour  le  bien 
public,  qu'Elle  n'ignore  pas  toutes  le* 
voies  qu'on  emploie  pour  les  détour- 
ner du  pins  léc^time  des  devoirs. 

Sa  Majesté  veut  que  vous  les  assu- 
riez qn'Blle  est  dans  la  ferme  résolu- 
tion de  leur  donner  dans  toutes  cir- 
constances des  marques  distinguées 
de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance. 


Je  suis  persuadé  que  vous  ne  diffé- 
rerez pas  d'exécuter  les  intentions  de 
Sa  Majesté  à  ce  sujet  et  de  me  mettre 
en  état  de  lui  en  rendre  compte. 


Je  suis,  Monsieur,  etc. 
A  Versailles,  le  7  juin. 


III 
Sa  Majesté  fait  remarquer 
Ceux  qui  refusent  d'abdiquer 
Toutes  les  fonctions  publiques 
Dont  ils  sont  tenus,  par  la  foi 
De  leur  serment,  envers  le  roi 
Et  les  peuples  de  l'Armorique. 

IV 
Elle  me  charge  expressément 
De  vous  écrire  incessamment 
Que  vous  disiez  à  ces  Odèles 
Qu'Elle  a,  dans  le  moment  présent 
D'autant  plus  de  contentement 
De  leur  service  et  de  leur  zèle. 


Qu'Elle  n'ignore  point,  hélas! 
Qu'auprès  des  douze  magistrats 
En  ce  jour  même  l'on  emploie, 
Afln  de  les  faire  déchoir 
Du  plus  légitime  devoir. 
Les  plus  illégitimes  voies. 

VI 
Dites-leur  que  Sa  Majesté 
Leur  veut,  mais  avec  fermeté, 
Donner,  en  toute  circonstance. 
Des  marques  de  distinction. 
De  toute  sa  protection 
Et  de  toute  sa  bienveillance. 

VII 
Vous  exécuterez,  je  crois. 
L'intention  du  Seigneur  Roi 
De  la  manière  la  plus  prompte, 
Et  vous  m'écrirez  Sonicat 
Afln  de  me  mettre  en  état 
De  lui  rendre  un  Adèle  compte. 

VIII 
Je  suis,  Monsieur,  et  cœtera. 
Car  même  aux  premiers  magiàlrals 
Je  ne  mets  foinlJ'aU'honneurfi'étre, 
Le  petit  comle  Florentin. 
Fait  à  Vcr.sailles  le  sept  juin 
L'an  mil  sept  cent  suixante-cinq. 
Transcrivez  douze  fois  ma  lettre. 

I.\ 

Vous  voyez  que  je  suis  instruit 

Tout  aussi  l)ien  que  Laverdi, 

Car  aux  premiers  mots  de  ma  lettre 
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J«  donne  un  démenti  tout  net 
Aux  réponses  que  vous  a  fait, 
Le  20  de  mai,  le  Roi  mon  Maître. 

X 

Puis  il  est  écrit  sur  le  dos 
Et  contre-signe  Phelippeaux, 
Que  l'on  remette  cette  épilre 
A  Monsieur,  Monsieur  d'Amilly, 
Auquel,  comme  juge  démis, 
Je  ne  pois  donner  aucun  titre. 

Note  du  traducteur  : 

Il  est  bien  honteux,  par  ma  foi, 
De  faire  parler  un  grand  Roi 
D'une  aussi  petite  manière. 
Jamais  style  ne  fut  si  plat. 
Et  nos  secrétaires  d'Etat 
Sont  de  bien  mauvais  secrétaires. 


VII 

LETTEE  DE  BOUQUEREL  A   M.  DE  SAINT-FLORENTIN 

Inutilemeat  louez-vous  la  conduite  de  douze  à  quinze  mem- 
bres du  Parlement  de  Bretagne  qui  ont  refusé  de  se  démettre 
de  leurs  charges,  sous  prétexte  d'obéissance  au  roi.  Ils  ne 
passeront  jamais  que  comme  des  traîtres  et  des  coquins,  et  les 
autres  seront  toujours  regardés  comme  de  vrais  protecteurs 
et  défenseurs  de  leur  patrie. 

Au  surplus,  Monsieur,  vous  m'avouerez  que  le  peuple  nour- 
rissant le  roi  et  sa  suite,  il  lui  est  permis  de  se  plaindre, 
voyant  qu'un  aussi  bon  prince  est  journellement  trompé  et 
séduit  par  une  troupe  de  scélérats  de  toute  espèce  qui  l'envi- 
ronne. 

Il  est  cependant  temps  de  rendre  justice,  ou  tout  irait  mal, 
au  grand  malheur  de  quelqu'un. 
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VIII 

I 

PIÈCE   SAISIE  SOUS    LES    SCPXLÉS    DE    M.    DE    LA    BELLA>'GERAIS 

Procès,  I,  3G8 

Sur  l'air  des  Feuillantines 


Laverdy  prêche  aux  Etats 

Qu'un  est  Its 
De  leurs  ennuyeux  débals 
Il  raisonne  dans  son  style 
Comme  un  c...,  comme  un  c... 
Comme  un  contrôleur  liabiie. 

Avez-vons  vu  son  édit 

Plein  d'esprit? 
Kn  deux  mots  il  a  tout  dit. 
Kn  moyens  il  est  rerlilc 
(kimme  un  contrôleur  habile. 

V)ui  l'aurait  dit  !  Qui  l'ciU  cru  ! 

Qu'un  fétu 
Tout  prêt  à  montrer  le  c. 
Aurait  appris  à  la  terre 
t>  qu'un  contrôleur  peut  Taire  '. 

La  finance  des  Gaulois. 

Aux  abois 
N'avait  plus  rien  que  sa  voix, 
Quand  le  roi,  dans  sa  détresse. 
Vite  au  contrôleur  s'adresse. 


Il  sait  Taire  en  un  moment 

Sans  argent 
Dédire  le  Parlement, 
Au  Choiseul  faire  la  nique  : 
C'est  un  contrôleur  unique. 

La  llnancc  dans  ses  mains 

Va  un  train 
A  faire  bien  du  chemin. 
Les  effets  changent  de  gite. 
.\h  !  qu'un  contrôleur  va  vite. 

Sans  ce  Sully  bien  placé 

L'an  passé 
Sur  un  cadre  vernissé. 
Notre  sort  était  sinistre. 
Sans  ce  vigoureux  ministre. 

Celui  qui  nous  l'a  donné 

Fut  loué 
Quoiqu'on  le  dise  en  risée  : 
Il  ruse  avec  connaissance 
Tous  les  contrùlenrs  de  France. 


IX 


RÏTRACrATlO.N    DE   M.  DE   TBCHlOFF 


SôtUiy  par  dé  discour  artificieux  angaeé  en  sus  aller  soop^ 
ché  monsieur  le  présidant  de  la  nobles  y  ayant  troué  le  pre- 
mier comniîcer  du  roy  cantité  de  person  considérable  de  la 
samblo  dos  étad  jay  cru  quan  sicnaut  la  protestation  qui  se 
(x  la  uiaisnio  nuit  du  disopl  février  1T»>T  cbé  monsieur  le  duc 
do  I.a  Trémoille  je  ue  foso  quadopto  la  fason  do  pansé  de 
pors«>n  ilustro  ipie  jy  avé  trouvé  et  que  je  no  oomprometle 
nullement  la  vérité  ny  lonnété  do  Uios  sentiment,  javoue  au- 
jourdu\  a  ma  honte  vpio  cet  >ii:naturo  na  oes<o  jusque  apré- 
sant  danpoisonné  ti>ut  les  instant  do  ma  vy  m*>n  honneur  et 
ma  O'»n>i;>noo  m>iiilit:'o  aujourdu)  a  onfor  la  retractation  pro- 
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testant  contre  tout  ce  qui  auré  pu  et  pou  ré  en  résulte  recou- 
naisant  que  cept  signature  et  louvrage  de  lerreur  et  de  la 
séduction  en  foy  de  quoy  je  rédigé  et  signé  le  présant  de  mon 
plain  gré  sans  solicitation  ny  persuasion  de  person. 
Saint- Brieuc,  19  mars  1768. 

Jean  Marie  de  Trogoff. 

(Arch.  Ille-el- Vilaine,  C.  2711.) 


PARODIE    DE    l'arrêt  DU    PARLEMENT 
du  5  mai  1768 


La  cour  condamne  l'innocence 

Malgré  Thémis  et  sa  balance 

Et  prend  sous  sa  protection 

L'empoisonneur  cl  le  poison. 

Enjoint  de  lui  faire  en  huitaine 

Publique  réparation, 

Uu,  au  plus  tard,  dans  quinzaine. 

Pour  prix  de  son  intention 

Sera  dit  qu'il  est  fort  bon  homme, 

Hardi  prêtre,  adroit  citoyen, 

Et  le  plus  intrigant  chrétien 

Qui  soit  de  Paris  jusqu'à  Home. 

Pour  ce  qui  concerne  Ferrand  (inr«ir- 

La  cour  déclare  simplement       [uni)] 

Qu'il  avait  grandement  la  flèvre 

Quand  il  prit  l'or  et  le  flacon  ; 

Qu'au  surplus  c'est  un  vrai  poltron. 

Un  véritable  cœur  de  lièvre, 

Qu'on  met  hors  d'accusation. 

Et  quant  à  maître  Jean  Canon 

Qui  déclare  tous  ces  mystères 

Les  rendez-vous  des  bénits  pères, 

Leurs  manœuvres  et  nos  complots, 

La  cour  l'avertit  en  deux  mots 

De  graisser  promptement  ses  bottes. 

De  prendre  vite  ses  culottes 

E^t  de  faire  décampativos. 

Entend  qu'il  ferme  boutique 

Pour  avoir  été  véridique  ; 

Que  l'on  vendra  tous  ses  procès. 

Ensemble  ses  clientèles. 

Conjointement  tous  ses  effets. 

Sa  servante  et  ses  galicelles. 

Et  pour  ce  qui  touche  Annibal 

II  mérite  danser  le  bal 

Pour  avoir  causé  du  tapage 

d'Aiouillon. 


Et  fait  pâlir  tout  le  bailliage. 

En  déposant  la  vérité. 

Avec  vigueur  et  fermeté  ! 

Il  fut  trop  sincère  et  trop  preste  ; 

La  cour  prétend  qu'on  l'admoneste, 

El  condamne  sa  bonne  foi 

En  trois  livres  d'amende  au  rot; 

Fait  défense  qu'il  récidive 

Sous  quelque  hémisphère  qu'il  vive  ; 

Veut  qu'il  dise  un  miserere 

Pour  Coëtivy  le  trépassé. 

Vous,  Angélique  de  Bedée, 

Qui,  le  matin  comme  le  soir, 

Avez  évidemment  fait  voir 

Que  la  cabale  était  formée 

Pour  perdre  maître  Chalotais, 

Il  fallait  garder  le  silence 

Et  laisser  agir  la  vengeance 

Sans  vous  opposer  au  succès. 

Vous  avez  par  trop  fait  la  sotte, 

Et  pour  votre  indiscrétion, 

Vous,  votre  flis  et  Jean  Canon 

Payerez  conjointement  la  marotte. 

Le  tout  se  vend  plus  cher  que  l'eau. 

Mille  livres  sont  peu  de  chose 

Pour  équivaloir  à  la  dose 

Qu'avait  préparée  Clemenceau. 

Finalement  vu  la  requête 

De  maître  Jean-François  Moreau, 

La  cour  dit  que  c'est  une  bète 

Et  qu'il  travaille  du  cerveau. 

Par  pitié  pour  sa  pauvre  télé, 

Un  le  mettra  hors  du  procès  : 

Il  n'est  plus  propre  désormais 

Qu'à  compléter  quelque  bailliage. 

La  cour  n'en  dit  pas  davantage. 
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S6.NAC  UE  Mriuian.  —  Portraits  et  caractères  du  xvm«  siècle  p.  p.  de  Lescure. 
SouiAViK.  —  Mémoires  liisloriqnes  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI,  6  vol. 
1801. 

»  Histoire  de  la  décadence  de  la  monarchie  française,  3  vol.  MX], 

«  Mémoires  du  ministère  du  duc  d'AiRuillon  el  de  sunconiinaiidenient 

en  llretague,  par  le  comte  de  Mirabeau,  l  vol.  1790  et  1792. 
VoLTAiRK.  —  (JlOuvrcs,  passiiii,  édit.  Ueuchol. 


Il  faut  faire  une  place  Si  part  aux  nombreu.\  libelles  el  mémoires,  arrêts  du 
conseil,  relalifs  &  l'alTairc  de  Bretagne,  dispersés  dans  de  nombreux  recueils  de 


612  LA.   BRETAGNE   ET   LE  DUC   d'aIGUILLON 

pièces,  de  remontrances,  entre  autres  dans  le  recueil  Li>  *,  1566  de  la  Bibliothèque 
nationale,  8  vol.  in-4o.  Mous  ne  pouvons  mentionner  ici  que  les  principales  de 
ces  pièces  fort  nombreuses  : 

Entretien  sur  les  Etats  de  1766  (pamphlet  aiguilloniste  fait  sur  les  ordres  du  due 
d'Aiguillon. 

Mémoihe  présenté  au  roi  par  M.  de  Galonné,  !•'  sept.  1766. 

Cédule  évocatoire  que  présentent  au  roi  et  à  son  conseil  MM.  de  la  Chalotais  et 
de  Caradeuc,  juin  1766. 

Requête  au  roi  par  MM.  de  la  Chalotais  et  autres  magistrats  du  Parlement  de  Bre- 
tagne. 

MEMOIRES  justiflcatifs  des  magistrats  exilés  au  roi,  1767. 

Preuves  de  la  pleine  souveraineté  du  roi  sur  la  province  de  Bretagne,  établies 
dans  les  trois  lettres  du  contrôleur  général  au  premier  président  La  BrifTed'Amiliy, 
juillet,  août  et  septembre  1765. 

Lettre  d'un  patriote  ft  une  personne  de  distinction,  sur  l'ancienneté  et  l'immuta- 
bilité des  droits  que  le  Parlement  et  les  Etats  ont  réclamés. 

Tableau  chronologique  des  lettres  de  cachet  distribuées  et  des  actes  violents  de 
pouvoir  absolu,  etc. 

Journal  des  événements  qui  ont  suivi  l'acie  des  démissions  du  22  mai  1765. 

Témoignage  des  différents  ordres  de  la  province  de  Bretagne  sur  la  nécessité  de 
rétablir  l'universalité. 

De  l'affaire  générale  de  uretagnr. 

Liste  de  NN.  SS.  du  Parlement  de  Bretagne,  commençant  i  la  Saint-Martin  1767 
jusqu'à  Pâques  1768,  et  Commentaire  de  la  liste. 

Tableau  des  assemblées  secrètes  et  fréquentes  des  jésuites  et  de  leurs  afflliés  à 
Rennes. 

Lettres  d'un  gentilhomme  breton  à  un  noble  espagnol  où  l'on  découvre  les  vrais 
auteurs  des  troubles  qui  affligent  la  Bretagne.  —  Ces  lettres  sont  au  nombre  de 
trois  :  mars  1768,  octobre  1768,  janvier  1769. 

Réponse  instructive  k  une  lettre  de  Rennes,  1768. 

Procédure  de  Bretagne.  (Il  s'agit  de  la  procédure  faite  dans  l'affaire  du  poison  et 
dans  celle  des  assemblées  ;  la  préface  et  les  notes  qui  y  sont  jointes  font  de  ce 
recueil  un  des  pamphlets  les  plus  violents  qui  aient  été  publiés  contre  d'Aiguil- 
lon.) Ce  factum  a  été  imprimé  (probablement  à  Paris)  en  1769. 

Mémoires  de  Clemenceau,  de  Desfourneaux,  des  Moreau,  relatifs  à  l'affaire  ci-des- 
sus, etc.,  etc. 

B.  Ouvrages  du  xix*  siècle. 

Outre  les  histoires  générales  et  les  collections  des  périodiques  bretons  (Re\-ue 
de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  Revue  historique  de  l'Ouest,  Bulletin  de  la  -^ 
Société  des  bibliophiles  bretons.  Revue  des  provinces  de  l'Ouest,  Bulletin  de  la.^ 
Société  archéologique  du   Finistère,  d'Ille-el-Vilaine,   Annales  de  Bretagne.- 
Société  d'émulation  des  O^tes-du-Nord,  etc.)  : 

Armaillé  (d').  —  La  comtesse  d'Egmonl.  Paris,  1890. 

Bonnet.  —  La  Chalotais,  son  caractère,  ses  idées.  Rennes,  1882. 

BossARD  (abbé).  —  Le  Parlement  de  Bretagne  et  la  royauté.  Paris,  1882. 

BoRnF.niE  (de  la).  —  La  Bretagne  moderne.  Hennés,  1894. 

Carré.  —  La  Chalotais  et  le  duc  dWiguillon.  Paris,  1893. 

Carné  (de..  —  Les  Etats  de  Bretagne  et  l'administration  de  cette  province  jus- 
qu'en 1789,  2  vol.  Paria,  1868. 

Ciubaijd-Arnauu. —  La  marine  française  an  .wm»  siècle.  (Revue  maritime  et 
coloniale,  1892.) 

(]hénon.  —  Les  anciennes  facultés  de  droit  de  Rennes.  Rennes,  189<). 

Chuppi.  —  Linguel.  Paris,  18lfâ. 
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DupuY.  —  L'administration  municipale  en  Bretagne  au  xviii*  siècle.  Rennes,  1891. 
DucREST  DE  Villeneuve.  —  Histoire  de  Rennes.  Rennes,  1845. 
FiAMMERuoNT.  —  Le  chancelier  Maupcou  et  les  Parlements.  Paris,  1883. 

»  Rapport  sur  les  correspondances  des  agents  diplomatiques  étran- 

gers en  France  avant  la  Révolution.  (Nouvelles  Archives  des 
missions  scientinques  et  littéraires,  1896.) 
FoissBT.  —  Le  président  de  Brosses.  Paris,  1842. 
FouRMONT.  —  Histoire  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne,  1854. 
Haucourt  (d').  —  Les  Etats  de  Bretagne  sous  l'ancien  régime,  1892. 
Kbrviler.  —  Répertoire  général  de  Bio-bibliographie  ]|fretonne.  Rennes,  1889. 
Lande-Galan  (de  la).  —  La  chute  du  duc  d'Aiguillon.  Vannes,  1895. 
Lesgure  (de).  —  La  princesse  de  Lamballe.  Paris,  1864. 
Levot.  —  Biographie  bretonne,  2  vol.  Paris,  1857.  ' 
Lucas.  —  La  Chalotais.  (Revue  de  Bretagne,  1833.) 
Ogée.  —  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  Bretagne,  revu  et  augmenté 

par  Marteville.  Rennes,  1843. 
PocQUET.  —  Les  débuts  du  duc  d'Aiguillon,  1890. 

»  L'opposition  aux  Etats  de  Bretagne,  1891. 

Recueil  complet  du  procès  intenté  par  les  héritiers  de  M.  de  la  Chalotais  contre 

les  éditeurs  du  journal  l'Etoile.  Rennes,  1826. 
Saulnier  de  la  Pinelais.  —  Avocats  et  procureurs  au  Parlement  de  Bretagne. 

Rennes,  1897. 
Vatel.  —  Histoire  de  M"»»  du  Barry,  3  vol.,  1883. 
Villers  (de).  —  La  Chalotais  agriculteur. 

»  Jacques  Hévin  et  le  duc  d'Aiguillon,  1896. 


h\DEX  DES  NOMS  DE  1>ERS0NNES  (•) 


D*Abrieu,  sccrélaire  du  duc  d'Aiguillon, 

413,  517,  584-88,  59G. 
Abeille,  commensal  de  M.  de  la  Chalo- 

tais,  173  n.,  238  n.,  314  n.,  375  n. 
Addenin,  agent  de   M.  de  la  Chalolais, 

237,238. 
D'Agay,  intendant  de  BreUgne,  288,  342, 

499, 501, 514-15, 523, 527, 528, 539, 545. 
D'Aiguillon  (Aune-Chariottc  de  Crusscl, 

duchesse  d' mère),  1  n.,  511  n. 

Aiguillon  (Louise-Félicité  de  Bréban  de 

Pléio,  duchessse  d' ),  3,  189,   198, 

348,  361,  518  n. 
D'Aine,  maître  des  requêtes,  363. 
U'AIembert,  1  n.,  172,  175  n.,  220,  402  n. 
Anneix,  avocat,  382,  490,  516,  520,  544  n., 

550. 
D'Argens,  391  n. 

D'Argenson  ^ma^q'»),  2  n.,  8  n.,  32,  60  n. 
D'Argenso»  (comte  d"),  41,  109  n.,  411. 
D'Aubigny,  88,  91. 

Audouard,  ■'•ubdélégué  et  major  de  la  mi- 
lice bourgeoise  de  Hennés,  122, 274, 317, 

348-54,  366,  371  n.,  418  n.,  477,  514-19, 

531,  544,  546  68,  570  76,  585. 
Bâillon,  maire  de  Hennés  puis  intendant 

de  Lyon,  26,  171  n.,  198-99,  413. 
De  Balleroy,  64,  88,  103  n.,  104-66,  416- 

17,  573. 
DeBarrin  (vicomte  de),  maréchal  de  camp, 

294,  407  9,  417  18,  428-29,  485  n.,  577. 
Barry  (comtesse  du),  2, 175, 5ti0  66  u.,576. 
Bastard   (ex-premier  président  de  Tou- 
louse], 582. 
Baudouin,  maitrc  des  requêtes,  363. 
Baudouin,  notaire,  365. 
Baudot,  négociant  de  Hennés,  48U. 
De  Becdelièvre,  premier  président  de  la 

Chambre  des  C'omptes  de  .Nantes,  138, 

575. 


Becdelièvre  (M">«  de),  20. 
Becdelièvre  {M.  de),  leur  fils,  du  bail- 
liage d'.Aiguillon,  473,  491*. 
Bedée,  comte  de  la  Bouvtardais,  500.528. 
Bellangerais  (de  la),  276,  314  n.,  316,33», 

340  n-,  373,  385. 
Bégassou  (de ,  seigneur  de  la  {.Ardais), 

7,  53,  139, 140, 47,  160,  186,  199, 200  n., 

262,  305,  385,  4;n,  443,  447-51,455,502, 

504. 

Bégasson  ;de du  Roz),  449, 508. 

Belle-Isic  (maréchal  de),  '.VJ  n.,  41  n.,  81 

n.. 94-97, 103  4. 111, 112  n.,  164  n.,  Ifô. 
Belleval  (de),  chevau-léger,  175  n.,  424 

n.,  562  n. 
Bergevin,  proc.  du  roi  àBrcst,  24n.,  302. 
Berryer,  ministre  de  la  marine,  94,  103- 

106,111-12. 
Berthelot,  noUire,  211,  348,  3fô. 
Berthou  (de),  145. 

Bcrlier.  procureur,  ^1,  371,  479, 499,571. 
Bertière  (de  la),  du  baill.  d'Aig.,  385,490. 
Bertin,  contrôleur  générai,  131-37,  140- 

48. 150-59, 161-63,  181-89, 201,  203, 201' 

210. 
Bienassis,  premier  huissier,  523,  547. 
Biochais  (de  la),  conseiller  au  Parlement. 

245n.,  .'E)7,  3t)9,  371. 
Blain  de  St-.\Hbin,  gredier.  4(8  9, 417. 
Blanchard  du  Bois  de  la  Muce,  du  baill. 

d'Aig.,  334-35,  356,  466,  477,  550. 
Blaveau,  ingénieur,  19. 
Bligh,  général  anglais,  fô. 
Bocley,  libelliste,  366  n.,  492. 
Boisbaudry  ;du),  du  baill.  d'.\ig.,  385, 3%, 

403,  413  n.,  490. 
Boisbilly  (abbé  de),  389,  425. 
Boirigeiin  (de)  de  Cucé,  président.  225, 275, 

;wy,  31*5. 

Boisgclin  (de)  de  Cucé,  présidente,  493  n. 


(*)  On  n'a  pas  cru  devoir  y  faire  rentrer,  à  cause  de  leur  répétition  très  fréquente, 
les  noms  de  d'.\iguillon,  de  la  Chalotais  et  de  Saint-Florentin. 


i>t>t^   bfS  MMS  MC  NSSikM.N«» 


«15 


fi»)  étCmé,  IMT  ■•.«rairf 


M&. 


Boitrwtraf'dr  j,  éi  ImSL 'Aïs-.  3^3M  ■ 
BoiMére  (de  hV  trésoncr  E*atTwl,  tts., 
30.»B..  159  ■.,  1«S.1C3b.,  163.  l%aL, 
199. 
El.  expert,  3U-4t  a& 
If,  proevrcar,  WO,  M4. 
Boaia  de  la  VUleteoqny,  père,  Ai  MU. 
(T  Ai;..  369.  rro  ■..  3M.  408»  412-13, 487. 
Boido  de  U  MlleboaqiMT,  6U,  du  fa«iU. 

cTAJg..  343  a..  3A,  M»  42. 
Bordes,  eiperl.  417. 
Boudesscul,  secrétaire  de  M.  de  \a  Cbalo- 

UU,  355. 
tkiujardi^re  (de  lai,  mfdecin,  M7. 
BouU  de    Muntçodefrojf,  cooteiller  au 

Parlement  de  Paris.  568. 
Boulluiiçiie,  contrai,  génér.,  114  15,  130. 
Uouquerel.  libelliste,  338.  34042.  403-6, 
.  4«2-85. 

^■Bourdclièrc  illiciiard  de  lai.  avocat,  477, 
^f  4«U.5i6.  519  n.,  biO.  bôU. 
^^Bourgblanc  (du),  conseiller  au  P.  de  Ilcn- 
^f  nes,313n.,356..%7,T;2,470n  .5-W,56l. 
Bourgeois,  traitant,  44.3,  534,  bb2  a. 
Boursoul,  prËtrc,  335  n  ,  .358,  474. 
Bouvard,  procureur,  4*3,  5i4. 
^^3oux  de  tSt-Mars,  conseiller  au  l'arlcmciil 
^B    do  Ilenne»,  245,  b64  n. 
^^3oux  de  Hou^on,  du  baill.  d'Aip.,  31ft. 
Hrilhac  îabbè  de),  190,  442,  526  n. 
Hrilliic  (de;,  niemliredu  baill.  «l'Ait;.,  3.1i, 

mo,  46r>-ty»>,  477,  513  n. 
Broc  (mBr(|ui.s  de},  maréchal  de  camp,  t*7, 

m,  ;fâ2-&.'!  Il ,  in. 

Bruc  (comlp  de),  451  ti.,  4W, 
Brulaire  (de  lii),  du  baill.  d'Aig.,  395  n. 
Bureau,  procureur,  351-52n,,  371, 479, 571. 
Bussori,  iivédccit),  536,  588, 

iCacault.  inf,'(''nicur,  2t). 
Calan  (M.  dc),  W  n.,  303,  5Cli)  n.,  50»  n., 
I  5I0n. 
Galonné,  293,  312-14,  341-42,  36468,  372- 
I   74,  381-87,  403,  572. 
Cambout  (marquis  de  Coislin),  448,  449. 
(^«nuu,  proiMjreur,  480-490. 
«iaradcue  (M»«  de),  354-55,  375-83  n., 
394,  418  n. 

irgouet.  greilier,  2*10  n.,  201,  268,  455, 
477,  524-28. 


Ckatée  k  B>w>  IiImImI  é» Hra<i;>i> 

S3  ■..  Il  «..  n.  SI  »..  1kl  «.,  an. 

Oimtnj.  arcMIrH*.  là  »..  SX 

riiMiiiiiii  MM.  ét\  é«  haitk.  ^^M^ 

Itta. 
Hiipi—i  ruai*  é0).  M.,  ils. 
OhwcU»  et  h  OottnMfv.  eourittcr  «■ 

Pwiuft  et  Reanoa,  3B&.  3»  ■.,  aB8> 

nS,S3R,4k>t.  .  >4. 

QurcU*  4*  U  i*! .  ««  n  .  &U 

M  «..  ».  «.  l;'i.  UW,  !  .*» 

B.,  2a2.83»-84S.  SÏ4  n.,  ."» 

3I&.  as?  D.,  3«&,  as&,  :^ 

4D1.  422,  «54,  40,  S4»,  s  > 

«Marelle  >;datnes  de''.  3Î5  n.,  377. 
Clhateloi$er  ide>,  rapit.  de  vaLneau,  110. 
CfaaulDe4  duc  de),  7-10,  2S6. 56L 
Chanveiin  abb^).  cooMiller  au  ParlMnoul 

de  Paris,  168,  231,  328  9  n. 
Chocatde(îrandtnai»on.  inif^oleur,  70  t^  , 

71,7'.»,  SI  n. 
Choîseul  (duc de),  3  n.,  4,93  97.  U>4. 115, 

165-66.  I78-'J9. 181.  l9«>-97,2t'>9,2H).|4. 

«25.  2:«.  240,  27.i  n..  3.%2,  382.  ;«4  n., 

495-96.  bXi.  551 .  5«Î2, 
Clemenceau  \ahM\.  406,  477,  480.90.  544. 
Closueuf  ulu^i  dp  llclloco,  71  n  ,  'AXi, 
Coi^lanirourt  (de  Kcrsaimoii  dr),  l.')9-i47, 

155,  160,  18<M1>5,  "JTiî».  260,  3I18-9,  426- 

27.  435.  440.  452  5.'».  4W. 
i:k)ncn  de  Saint-I.uc,  du  baill.  d'Alg.  264, 

3:<6.  3r^,  4«i5  m,  477,  546  n..  550,  580. 
CoMlInns  (Hubert  de  lirienne.  maréchal 

de).  82,  i»:i  1(»4,  112. 
Conioi-,  iM^n^clml  do  llciiiip»,  116  n.,  IHiJ 

88.  194.  2<iy  II.,  211,  ?ri2  11..  258  61,  285, 

2yH,  :t37-42,345  ii.,;].')2  II.,  :J61  u.,  ;«î6it,. 

:n5n,.  :t80  n..  .m  n.,  402,  417,  420,  26, 

474-75,  491.500,  522. 
tlormier,  prucur^'du  roi  au  prAnidlal,  343. 
fkirniilii'r  (du,  du  lloitmaqiicNU,  iiinmbro 

duliaill.  dAiff.,.%9,  3'/). 
Corniilit'r,  tili»,  Id.,  [W%,  395. 
Cunnilit'r  inl>b6  <k'},  M'J  ii.,5;i6, 
CornuIiiT  i'ik«)  dn  Lucini^rr,  coo»«il!lrr«ii 

Parlement  de  llciiiia»,  571,  572,  579. 
CruBne  (Thiroux  de),  2MM,  342. 
CruHaol.  dur  d'IJx^*,  .3,  17, 
CulllA  (de  l""urcy  de  i,  moinltrfi  du  b,  d'Allt. 

3:^4,369,  4|3ii,,4T7,  487,  542. 
iJamIen»,  55,  33N, 

DariEotirlIe.  Kltlcier  de  dragona,  488-486. 
Daugor,  okpert,  421. 
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Dauirepp«,  id.  401,  40»,  412. 

Deffand  (M"«  dui,  1  n..  511  ii.,  îô9.  5fi8 

n.,b75n.,57'J. 
Descognets,  du  baill.  d  Aif;.,  469  ii..  475, 

491.  r>13u  .546,  550.  576. 
Dotrontaines  (abbé),  141.  160.  I9:t,  426. 

501-502. 
Des'ourneaujt,  o<nc.  de  dragon»,  406, 4S0- 

92. 
Desnos,  <>vc!qnc  de  Hennés,  puis  de  Wr- 

diiei.  62,  m  n.,  183  n.,477.  526 n., 539, 
Desiio»,  procureur,  477,  49<J,  514,  551. 
Desnos  des  Fossés,  du  baiil.  d'Ai^;.,  '^^4  n., 

277,  2>I6, 3-22  n.,  X«,  3;^4,  465, 466,513  n. 
Diderol,  402  n. 
Dimel.  menoUier,  569. 
Doré,  procureur,  520,  f«l,  570. 
Dorolte,  ingénieur,  2i2  n.,  :i07.  561. 
Douetde  la  Uoullayc,  mailre  des  requêtes, 

342,  363. 
Bresnay  (du),  56,  414.  449. 
Doclos.Ol,  164, 188, 2.«n.,329n., 367,556. 
Du!T,  Commodore  anglais,  i(j6,  107. 
Dumcsnil  (délégué  en  Daupiiinè),  307,213. 

214,221. 
Dumcsnil,  financier,  119,  12U. 
Duparc  (de  Keryvon),    du    bail!.  d'.Vig., 

mi.  465,  490,  570. 
Duparc-Poréc,  avocat  général,  209,  352, 

541  n. 
Duparo-Poullaiii,    jurisconsulte,   344  n., 

410,  55i-45. 
Dupont  d'KsclmilIy.  du  h.  d'Aig  .  396  n, 
bupunt  (îca  Lo(;es(l^t>uis),  père,  conseiller 

iiu  Parlement  de  Hcunes,  ."^97,  572. 
Dupont  dej  Loges  (Luc-.\nae),flls,id., 264, 

397, 
Duporlal,  maire  de  Tréguier,  237  n.  — 

Son  m».  b22. 
Duras    (Entmanuel-Félicilé    de   Durfurt, 

duc  de),  23  n.,  209,  490,  492  n., 519-541, 

545,  546, 
Duvcrger,  capitaine  de  vaisseau,  108. 
Esmangars,  maître  des  requêtes,  342, 419. 
Elstrûes  (maréclial  d),  179. 
EvelUard  de  Livois,  du  baJil.  d'Aig.,  343 

n.,357,385,  466,  546n, 
Even,  bâtonnier  des  avocats,  3^)4, 392,  523, 

547. 
Even,  procureur,  35-52  n.,  371,  478,  79, 

573. 
Fabroni  de  la  Prégcnterie,  du  b.  d'Aig. 

357,  385,  395,  409, 


Fargès,  maître  des  requête*.  34*,  3B3. 

Ferrou-linchilue,  du  b.  d'.\ig.,  ït^d,  38à. 

Fitz-.lainos  (dur  àc),  213,  214.  215. 

Flessellcf  (de',  intendant.  143  n..  231  n., 
23«  n. ,  :î36-339, 345. 354 ,  366,  ,m  n . ,  3«2, 
412  19, 126  n.,  29,  430,  145,  4TC.73, 496, 

Fonlelle  (dei,  maréchal  de  camp.  121,  l<il, 

169a.,  173  n..  366, 37W)0,  408  9, 413-19, 

\m-31.  447-60,  487,  500,  5^*4,  514. 
Forcalquicr  iM™"  dci,  5<î6. 
Forcsl   de  la)  d'Arniaillé,  du  )Mill.d*Aig., 

.3.14,  356,  488. 
Foncher  père,  id.,  369,  Xlg,  466. 
Fûucherde  Careil  son  lits,  id.,  343,  IKb, 

466,  467  n. 
FourchèdcQuêhilla- :,  id.,  :£:S6  n.,  369,  : 

40i.  465,  491,  493  n.,  513,  550. 
Fournier  (abbé),  519  n. 
Francheville  (pri^sidcnte  de),  4T7,  516. 
Fresue  du)  de  VircI,  conseiller  au  P,  de 

liretngne,  472. 
Frnglaye  (de  la>,  gendre  de  M.  de  U  Cha- 

lotais,  173 n.,  324  a.,  378.  383,  426,  âOSy 

512,  526  n. 
Fruglaye  (M<»*  de  la),  418  n,,  428. 
Garlayc  (de  la),  192.  195. 
(larnicr  (femme),  569. 
Garville,  fermier,  1(J8,  286,  308.  310, 391. 
Gascherie  (de  la).  V.  Charctlc. 
Gault  de  la  Oalmandière,  subsUiut,  478, 

485-491,  520.551. 
(iazon,  négociant,  426,  523, 
Géry.  143,  16<J. 
Gilbert    de    Voisins,    conseiller   d'Rlat, 

278  n.,  347  n.,  359,  ;î60.  418  u. 
Girac  (Bareaude|,év6que  de  Saint  Urieuc, 

495-99,  502-5U6,  5:«. 
Goislard,  conseiller  au  P.  de  Paria,  340  n., 

342,  393  n. 
Gouyun  de  Coespais,  du  baill.  d'.Mg.,475. 
Goyuii    (difTcrcnts    représentants   de  la 

famille  de),  25,  52  d.,  209,  335,  339  c, 

375. 
Gratieu,  fermier,  534. 
Grée»  (des)  du  l^u,  502,  519  n. 
Gre.slan,  21  n. 
Grimaudet  (de)  de  Gazon,  du  baill.  d'Aig., 

385,  395,  403,  486. 
Grimaudet  (de)  de  la  Marche,  oonicillcr 

au  P,  de  Hennés,  49,  264,  473  n. 
Groesquer  (.Auguste  du),  52  n..  171  a. 
Grossolles  (de),  84,  165  d.,3Û4. 
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rni^rc  lin),  (tu  baitl.  li'Mg  , 
•n, 

B,  578.  577. 
e),  ri  AonOUi'Iuuile-Alexan- 
ll«?rs  flii  1».  de  Honne»,52  n.. 
î,  50.1.  hdi. 
(cbev«lipr(]e)rils  r«det  du  même, 
139,440-54,  501-502.512,  525,  52«, 

fccvreur,  47y,  52.'{. 
perl,  341.342.365. 
ird  de  In  Ville- Hervé,  «vocal,  îi'O. 
icvilier  du),  ii5 
itniral  aufclitis.  106,  107,  111  ii. 
(comte  d'i,  112. 

re  de   neiine».  20iJ  n.,  2;i7, 
l,  5»}9,  573.  579. 
irecicur  des  fermes,  325. 

)ourbanuis,  du  bail!.  d'Aig., 
ri3  n. 

1.  d'Orl/ianB,  268  n.,  273  ii., 

),  maUre  des  req.,  342,  .%3, 

|U    DrcîlhousAoux,     du  baill. 
»,  465,  490,  540,  542. 
crél.  de  M.  de  la  CbaloUis, 

Je  Cjiradcuc   de),    du   baill. 

h  333,  34,  4G5.  513  n. 
'  (comte  de),  7, 
t-Bernard  (de),  452. 
Iilibé  de),  476,  477. 
nrcli  (de),  551  n.,  552  n. 
Mclde).  7.26. 9fin.,  115, 121,  140, 
57-160.  182-186.  191,%,  250,  286, 
i,  347,  .373,  425,  440  n. 
tin  (de),  562  ii. 

a*  (de),  du  baill.  d'Aig.,  335,  3^1, 
186. 

rm  (Euzenou  dei,  conseiller  au  I'. 
tnne»,  57,  23(i.  241-47,  256,  274, 
B,  357.  373-76,  380  n.,  385,  401. 
►48,564. 

ion.  V.  Coctanscourt. 
Dyère  (Huchet    de],   comte  de  la 
sraye,  7.  171   n.,  269,  298,  444, 
Î36. 

wrayelV.  La  Bédoy*>rel. 
(ardière,  médecin,  547,  570. 
rdonnaye  idc>  Boislmllin.  procu- 
lénéral  syndic,  538. 


La  liourdonnayc  ^iIl')  de  la  Br<'tesclie,du 

baill.  d  Aig.,  334,  513  n.,  546  n. 
La  Bourdonnaye  (de)  de  Muntluc,  père. 

cons.  au  P.  de  Rennes,  33i,  357.  545. 
La  Bourdonuaye  (de)  de  Muniluc.  nis.  id.. 

472. 
La  BrilTc  d'.Vmilly.  l"'  prësidenl  au  P. de 

Henne.1,  57-59.  64  n  ,  133.  l.^i,  1.32,  157. 

162,  69,  178  n.,  217  n.,  227.  259,  271, 

279,  297.  322  n,.  339,  395-96,  412  n.. 

415  n.,  465,539,560. 
La  Clialolais  (M"-  de),  375,  4<I0.  417-18. 

432. 
La  Chalotais  (chevalier  de),  375-79,  417- 

419  n.,  552. 
Lambert,  conseiller  au  P.  de  Pari*,  2-31, 

248,  323  n  ,  329. 
La  Moussaye  ^comle  de),451,  454,  iW 
Laii^Ie    (de)   de    Beaumaaoir,  du  baill. 

d'Aig..  395. 
Langle  (de)  de  CoëLuhan,  président,  du 

baill.  dAig..  245  n.,  334,  335,  375. 
Lnngle  (de)  de  Coêluhan,  présidente,  477, 

479. 
Langle  (de)  de  Coêtuhan,  leur  flls,  du  baill . 

d'Aig.,  473,  542,  546  n. 
LaiiKourla  (M.  de),  7,311  n. 
La  Noue  (comte  de),  inspecteur  général 

dos  milices  garde-côtes,  109,  121,  161, 

306  n.,  3-47-48  d..  M)  61,  ;»6,  408-417. 

4:i6-37.  447-48,  454,  iKi,  488,  495-98. 

50(j,  533. 
Lanlivy  (de\  conseiller  au  P.  de  Bennes, 

339,357. 
La  Roche  (marquise  de',,  339,  340  u.,  425. 
La  Tréinotlle  (duc  de),  426,  429  n.,  430- 

45(3.  4,55.  466. 
Laverdy,  contrôleur  général.  10  n..  202. 

222,  238  n.,  240  273,  282,  292-93,  312, 

320-47.  364  n..  371,  .391  n..  421,  457, 

50;i,  518. 
[..aune  (de),  avocat,  585-86,  596. 
Laurent,  directeur  du  vingtième,  14, 15  n., 

37  n. 
Le  Borgne  de  Coôtivy,  du  baill.  d'Aig., 

a34.  35  n.,  486. 
Le  Borgne  de  Coëtivy,  son  fils,  id.,  490. 
Le  Borgne  du  Boisriou,  son  fils,  id.  475. 
Le  l^oucher,  nég.,  238,  2.39  n.,  255,  425. 
Le  Bret,  intendant.  8,  16, 34, 36, 46, 70-79, 

118-120. 129-131,  146-152, 182,  199.  201. 

227, 253-56,  267.  274,  287.317  n..  322  n. 
Le  Brigant,  304. 
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Le          0  Ai6tJii.Lar<                  ^^^^| 

^^^^^H              Lebrun,  sccr<^liire  de  Maiipron,  ftd^  n. 

Millet,  fermier,  310  n..  534.                   ^^M 

^^^^^H               Le  Cliapelier,  »iib<<tiliit  des  procureurs 

Miromesnil,  1"  présid'  du  P.  de  floueii. 

^^^^^H                  K(>i\éraux  syndic!).  42  n..  iOl. 

366  »j8  n..  391  n.,  423  n. 

^^^H                Le  r-.uales.  415,  4i9,  5.16. 

Monclar.  proc.  général  du  P.  d'Aix.rCiift. 

^^^^H              Le  Giivn,  èchevin  de  Brest.  2i  ii. 

Mutitaudouin,  négociant  de  Nantes, 3i>  n.. 

^^^^H               Le  Loup  de  la  Hiliais,  du  baill.  d'Ai^.,  385, 

310  n. 

^^^H 

.Moutijourcher  (de),  du  iuill.  d'Aig..  229, 

^^^^H              Lem  (M"'"),  169  n..  171  n. 

231.  271-75,  333-34.  369.  370  n..  394  u  , 

^^^^H              Lemasson,  prorurcur,  479,  544. 

403.  415  n.,  465,  478,  488,  490. 518.54^- 

^^^^^H               Lema.sson  des  l^ongrais.  id.,  479.523.  571. 

44,  560. 

^^^H               Le  Mirùhy.  id.,  348,  477,  500  u.,  516. 523 

.Monlmuran  <dc),281.  :ii»2. 512.  526  n..  586. 

^^^m 

Monlrcull  (de),  cùuseiller  au   P.  de  !tpn- 

^^^^F                Le  Nnir,  maître  des  reqiiAlcs,  363-64, 38S- 

ne.i,2i:}.225,  *«n.,241-47,274  77      '.          1 

^^^                     K7,  419  21.467.  488,  572. 

16,  320-28,  339, 3ÎÔ,  369  n..  373-^1,  ...          J 

^^V^                     Le  Pelletier  de  Beaupré,  conseiller  d'État, 

422,  549,  564.                                         ^J 

^H                           21t,3t>,^6).  377n. 

Moras,  conlr.  gén.,  46,  47.  65.  131.         ^H 

^^B                       Le  Prestrc  de  Cliâtcau^'iron,  prësidenl, 

.Moreau  (Jean-François),  procureur,  499.       1 

^H                           136  n.,  225.  264,  334,  369.  .395,  490. 

Moreau  (M»«],  480^3,  490-92,  52».           ,^J 

^^H                       Le  Prestre  de  GhiUcaugiroD,  son  Cils,  «ko- 

Moreau  (Annibal).  m),  490.  519L             ^H 

^H                          cal  général,  169,  209,  3t>3,  .388  n.,  393. 

Moroguea  (Birotdci.  102,  103.                 ™ 

^H                           469,  471-79.  489  93,  514,  528,  541,  551. 

Nétumières  (dea).  142,  147,  160,  199. 

^^U                      Le  Vicomte,  seigneur  de   la   lloiissayc, 

Noue  (de  lai,  conseiller  au  P.  de  Rofloes, 

^H                          448,  451-54,  498. 

343  n.,  5<>4. 

^H                       Leziart  de  Lcgiéc,  437-:i8. 

Noyant  (de),  neveu  de  M.  de  l«  Chalol«is. 

^H                       Lingiicl,  8,  16,  27  n.,  59  n.,  91  n  ,  165  n., 

146.  154,  375. 

^B                          171  n.,  174  n.,  178,  195  n..  215  n.,  237, 

Ogier,  52  h.,  471,  497-98,  bOH),  514.521. 

^H                          3>X),  .306,  31 1 ,  352  n.,  358  n.,  :«<5  n..  i42, 

5.53. 

^M                        450,  484  n.,  531  n.,  560-68,  571  77,  583- 

Orléans  (duc  d),  448  0.                           ^H 

^r 

Urry.                                                         ^H 

~                        Loch  (du),  577. 

UrvBult  (inarquis  d  ),  454.                         ^^M 

Loisel,  secrétaire  de  M"*  de  Caradcuc, 

Paillasson,  expert.  404,  4<>9.  412.              V 

388,  394.  570. 

Pargù  (du),  conseiller  au  P.  de  tiennes. 

Lor  (de),  35:^-55,551. 

49,  51.  52  n..  59, 62.  65  n.. 66,  ;^,45». 

Louis  XV,  2,  3  n..  9,  4.i.  175  76,  203.207. 

Penthièvre  (duc  de),  gouverneur  de  Dre- 

«18,  248,  322,  :«9,  392.  411,  421-23,447. 

Ugne,  8  n.,  143  n.  216  n,,  217  n..  288, 

45*3.  462. 

2'.>5,458n.,515n.,541n. 

Luker  (do),  29:1-94,  444. 

Picot  de  Pcccadcuc  (du  batll.  d'Aig.),  38&, 

Luynes  fduc  de),  2  n.,  3  n.,  :12,  89  n. 

3y5,  546  n. 

Machault,  8,  12.  ,30  n.,  45.  -46.  41 1. 

Pinon,  lient. -col.  de  dragons,  482,  489  n. 

MaKin,  ingénieur,  19,  «8  n.,  89  n  .  .^5L 

Pire  (Guillaume -Marie  Joseph  de  Hoj- 

MaïK-elière  M"o  de  la),  2(19  n.,  ."^94. 

nyvinen.  marquis  de),  7,  200,  ;U7,  425. 

.Maiipcou  (ncDé-i;liarles).  2in,  246,  352. 

Pire  (Pierre-Marie  de  Uosnyviucn,  comte 

Mttupeou  (Hené-Nicol«»-Cbaplos-.\ugus- 

de),  son  llls,  2<10,  2C^,  273'.  288,  «fT-28. 

tiu),  son  fil»,  518,  5.5.3,  574-78. 

439.  501,  512,  525-29,  535-36.  55?,  570. 

Maurepas,  3,  4,  19.  88  n.,  89  n.,  423  r». 

Pilt  (William).  ItJC^.  366. 

Menardeau  'Je*  2  fn-res)  du  bai[l.  d'Aig., 

Plessis  (du  Tierceol).  448,519  n. 

475-76  n.,  5-16  ri..550. 

Poiré,  expert,  421. 

Mesnard  de  Carnicliard,  4»r  commis  du 

Pompaduur  (marquise  de).  4,8,  51.62.92- 

contrôle    général,  64  n.,   181-82.  2<>6, 

96,  115.  137;  152,  167,  174-79.  20[>,  «4, 

210,221   n.,  23(J  n.,  257  n..  342-47  n. 

560  61. 

35ên,  417,421,430,  5U9n.,  516.           ' 

Ponlual  (Toussaint-Marié  de),  17. 

Mlchau  de  Monlblin,  conseiller  au  P.  de 

Ponlual  (Nicolas  de),  17  n..  90 n..  115-16. 

Pari»,  264,  366  n.,  567. 

121 ,  189, 193-99, 426-27. 445-49, 451, 526. 
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Ponlual  (Louis-Marie,  àliM  de],  17  n. , 

426,  116  n,  198. 

oulpry  iinarquis  de],  mcslri^  i|i'  lainp, 

IWn,  328  n.,  373-75,  385. 

iiélen  (M"»  de).  394  n. 
(Julien  fconile  d«),  capitaiiiv  du  vaisseau, 

4,44. 
Raudin,  subdélégué,  m^i  n  ,  326,  330  ii., 

•.W  11.,  366,  470  n.,  516,  524.  &M),  551. 
Haul^^un  (de).  118,  Ih*) 
Itedmond    (chevalier  de],    maréciiat  de 

camp.  85.  112  n.,  417. 
ynos  (di'),  lavindier  du  gobelet  du  roi, 

22U  n-,  384-85. 
niclielieu  (marécha)  de),  3,  4,  84,  89  n., 

9i).  56G. 
Hioiisl  de»  Villes  .\iKireiii!»,  80,  8li>  n. 
Hobicn  {président  de),  *4I- i'>-47, 334,  361, 

545-48,  553. 
^^Jiobicn  ^dei,  procureur  général  synJic, 
^m  90,  iV2  n.,  -2119  n.,  211,  238  n.,  260  64, 
^B  341  n.,  345  n.,  348,  359,  361  66  ii.,  375 
^B  n.,  380  n.,  385  n.,  402,  420,  466-68,  474 
^^  n„  477  n.,  491,  512  n.,  549  n.,  566  n. 
Rucliechuuarl  ;comle  de),  18  n. 
Rohan  (duc  de),  26,48, 118, 139n.,  145-46, 

154,  182,  258,282,  500,  n(J6-7,  527,539. 
Roland  de  llsie  (dame),  482,  83  n.,  490. 
Rolland,  agoni  de  M.  de  la   (.iascherie, 

242,  278,  279,  319. 
Rolland   du   Roscoucl,  du  baill.  d'.\ig., 

475,  491,  540  H,  546  D.,550. 
Uo3ili[dei,»/,  264,  3:ii,  3ÎI. 
Rosnyvinen  [chev.  dej,  200,  454  n.,  536. 
Roussière  (abbé  de  la),  337  u. 
RoyIIel,  experl,  312,  403,  404,  40y.  413  n. 
Rvzy.  maire  do  Redon,  24  n,,  301. 
Saint -.^ignan  'ducben^e  de),  52  n. 
Saint  Aubin  ^abbé  de),  268,3(8.  36U,  361, 

445,  477,  526.  5.36.  537, 
Saitil-iîille.s  chevalier  de),  449,  454  n, 
Stinl-Lnc  (abbé  de).  477,  536. 
Stinl-Pern   clievulier  de),  84,  88.  9rj,  294. 
Sainte-Croix  ^chevalier  de',  84,  164,  1()6, 

167, 
Salliou  de  Chef  du  Bois,  pr^-sident  an  P. 

dt'  licnnn.%,  314  n. 
Strtine,  lieutenant  de  police,  311,  346. 
Scotl,    lieuleuant   du  roi   à   Saiut-Malo, 

376  II.,  79  11..  :ma. 


Sôchclles  (de  ,  coMtnMeur  général    des 

finance*,  25,  29.  304,  335  37,  .346, 
Sel  des  MonU  (du,.  522,  536.  586. 
S^ViiBC  de  Moilhan,  170  n.,  176  n.,  365  n. 
Sérant  (de^  conseiller  au  P.  de  Itetine», 

215  n.,  397,  456  n. 
Silguy  (de),  sénéflial  de  (.Juimpcr,  48. 

426.  473. 
Silliouetle.  coittr.  géti  ,  «23,  126-131. 
Silveslre  (le  frère).  211.  3>H.  3(2>. 
Soiialinye  (de  Isi.  573. 
Soubîse  'fiurréf.hal  de),  93.  99. 
Teriiny  (de).  112. 
Terrien,  l'i3,  160. 
Tillot  (du),  17. 

T'iiiténiar  imarquis  de),  455  n.,  577 
Tirel,  expert,  413,  417. 
Touclipprals   (Ménard  de),  conseiller  au 

P.  de  Hennés,  2t">4.  278  n.,  ;fô7. 
Tournelle  (M'»*  de  la),  ducbesae  de  Chi- 

tcauroux,  2,  3  n. 
Touriiy  (dc'i,  intciid.  de  Guyenne,  5  n.,22. 
Trévénépat  !.\uvril  de,,  du  bail!.  J'AiKm 

139  n  .  396,  403,  413,  46<;.  477,  513, 

546  n. 
Trogûiï  (.lean-Maric  de).  435. 
Tronjolly  (abbé  de;.,  du  biill.  d'Aig  ,  475. 

513,  550. 
Tuliayc  (de  1»),  139  n.,  540  n. 
Tuomeliu,  557. 
Valais,  impriineur,  492. 
VaSlain,  expert,  410, 
Valar.  imprimeur.  544. 
Vauféricr  (du).  449.  519  n  ,  526. 
Vaurèal([..ouis-(iuyderiuérapindc),évéi|. 

de  Reoaes.  26,  114,  170  ii.,  198,  99. 
Védier,  subdélégué,  86.  201,  2:i7. 
Vienne  (de  Pontcarré  de),  inlendanl,  7. 
Vieux-Châtel!Taiiguy-Corenli»du),43<5n. 
Vigny  (de),  architecte,  19,  20. 
Villeblaachc  (UcolTruy  de),  du  bail.  d'Aig. 

261,  sa,  334,  :i69,  370  n.,  ;Ri4-y8.  .4(»3. 

iOi,  il»,  4i:i,  477,  5i7.  546  n.,  550. 
Villeneuve  (abbé  de;,  141-43, 16i),  193. 
Villeneuve  (ieslin,  commanil.  du  balalll. 

de  milice»  de  Uioan,  360,  361  n.,  455, 
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ERRATUM 

P.  52,  note  1,  ligne  6.  Au  lieu  de  :  jeune  demoiselle  de  quinze  ans,  lire  :  jeune 
demoiselle  de  dix-sept  ans. 

P.  82,  titre.  Au  lieu  de  :  en  1757-1758,  lire  :  1757-1759. 

P.  87.  La  dernière  ligne  de  la  note  1  appartient  k  la  note  2. 

P.  88,  ligne  20.  Au  lieu  de  :  Dourbonnais  et  Brie,  lire  :  Boulonnais  et  Brie. 

P.  107,  note  1,  ligne  9.  Au  lieu  de  :  Chaband  Armand,  lire  :  Chabaud  Arnaud. 

P.  110,  note  1,  ligne  15.  .\u  lieu  de  :  Fériquet,  lire  :  Hériquet. 

P.  135,  passim.  Au  lieu  de  :  sol  par  livre,  lire  :  sol  pour  livre. 

P  215,  note  1,  ligne  2  :  Au  lieu  de  :  environ  à  120  officiers,  lire  :  environ  de  110 
à  120  orficiers. 

P.  215,  note  2,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  l'empire  de  corps,  lire  :  l'empire  de  l'esprit  de 
corps. 

P.  233,  note  1 ,  ligne  8.  Au  lieu  de  :  déclarations,  lire  :  déclamations. 

P.  311,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  discours  plus  emphatiques,  lire  :  discours  les  plus 
emphatiques. 

P.  345,  note  3.  Rajouter  :  M.  de  la  Colinièrc,  neveu  de  M.  de  la  Gascherle,  se  dé- 
clara l'auteur  de  ce  manuscrit. 

P.  352,  ligne  21.  Au  lieu  de  :  comte  de  Broc,  lire  :  marquis  de  Broc. 

P.  356,  ligne  5.  Au  lieu  de  :  1767,  lire  :  1763. 

P.  373,  74,  75,  85,  passim.  Au  lieu  de  :  du  Poulpry,  lire  :  de  Poulpry. 

P.  379,  note  1,  ligne  10.  Au  lieu  de  :  donna,  lire  :  donne. 

P.  428,  ligne  22.  Au  lieu  de  :  marquis  de  Pire,  lire  :  comte  de  Pire. 

P.  449,  ligne  24.  Au  lieu  de  :  Le  Goales,  lire  :  Le  Guales. 

P.  481,  ligne  21.  Au  lieu  de  :  qui,  lire  :  quoi. 

P.  486,  ligne  15.  Au  lieu  de  :  genthilhomme,  lire':  gentilhomme. 

P.  502,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  aussitôt  commencés,  lire  :  aussitôt  que  commencés. 

P.  516,  note  1,  ligne  5.  Au  lieu  de  :  3,  lire  :  465. 

P.  519,  note  3,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  du  Plessis  du  Tierccnt,  lire  :  du  Plcssis  ller- 
cent. 

P.  519,  note  3,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  de  Vauférier,  lire  :  du  Vauférier. 

P.  531,  note,  ligne  6.  \u  lieu  de  :  Bontouillic,  lire  :  Boulouillic. 

P.  553,  ligne  21.  Au  iicu  de  :  son  père,  lire  :  son  beau-père. 
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Ktals  de  1758  :  rachat  par  eux  desdomaineet  contrc^ie  dans  la  province  (115- 
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du  céréinoiiiHl  observa  envers  U  Clmmbrc  des  cumples  ilrN»nlcs  (138).  —  L* 
scrutin  secret  (l'il-liii.  —  Lont^ucs  discusMons  sur  lu  troi»tèinc  vingliénit* el 
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Chapitre  VIII.  —  /'ea  Etals  de  1700  ù  ceiu  ,1e  1761 164 

Siège  et  prise  de  lielielle  par  les  Atijrlais  (IG4-167).  —  Procèa  des  jésuites 
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—  Prodigieux  succès  des  comptes-rendus  (171-173  .  —  Vôrilsble*  sentiments 
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[J'Ai^uilion,  obligé  de  demander  aux  l^ljits  la  lolalilé  du  sol  pour  livre,  sp 
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Ciui'tTiti:  X.  —  Les  débuts  de  l'alfaire  de  Urelagne 2iCI 

Nouveaux  impAls  établis  par  les  édits  d'avril  17l>l  $03-206).  —Le  gouver- 
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mais  avec  de  vigoureuses  représentations  contre  ladministration  de  d'Ai- 
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Parlement  à  Versailles,  nouvelles  remontrances  (242-248).  — Appel  de  d'Ai- 
guillon an  roi  et  au  iJuuphin  i248  2^1). 

(^.HAr'irHK  XI.  —  tJala  de  t764-ù<>  ;  démission  du  l'arlemtnl;  arrealultûn  de  M.  de 

tu  Chalotaig 251 

ICn  vel'lu  de  lenregislrcment  du  Parlement,  I-avcrdy  l'ait  percevoir  le»  sols 
pour  livre  des  droits  des  fermes  cl  des  octrois  :  protestations  de  la  romriiis 
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teste pas  moins  In  \e\éc  dcn  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  i2î*7-2W).  — 
Itésultals  très  favorables  &  d'.\iguillun  de  l'emiuôte  ï^ur  I  adiniiiitlrtliou  de 


TABLE   DES   MATIÈRES  623 

grands  chemins  :  ce  fonds  est  néanmoins  refusé  (300-308).  —  Adjudication 
des  Termes  et  clôture  des  Etals  (309-312).  —  Les  propositions  d'accommode- 
ment faites  par  M.  de  Galonné  &  M.  de  la  Chalolais  et  mal  secondées  par  celui- 
ci  (312-317)  écliouent  au  Parlement,  qui  accentue  sa  résistance  et  est  mandé 
tout  entier  à  Versailles  (318-321).  —  Il  ne  reprend  le  service  que  pour  inter- 
dire la  levée  des  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  (321-324).  —  (Jucrelle 
à  cette  occasion  (325-327).  —  Duplicité  de  M.  de  la  Chalolais  :  il  est  accusé 
par  M.  de  Laverdy  d'être  l'agent  des  jésuites  (328-3.'}2).  —  Démission  de  pres- 
que tous  les  membres  du  Parlement  (3.33)  et  outrages  adressés  aux  douze  non 
démettants  (334-3^).  —  Fermentation  violente  en  Bretagne;  lettres  et  billets 
anonymes  adressés  à  M.  de  Saint-Florentin  (33«'>-338).  —  Arrestations  multi- 
pliées (339-341).  —  L'écriture  de  M.  de  la  Chalolais  reconnue  dans  les  billets 
anonymes  (342).  —  Efforts  de  M.  de  Laverdy  pour  reconstituer  le  Parlement 
de  Ucnnes  (344-347).  —  Sollicitations  des  ennemis  de  MM.  de  la  Chalolais 
contre  ceux  ci  (347-348;.  —  Leurs  instance.*!,  l'afTaire  d'Audouard  (349-:i52)  et 
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—  Les  conclusions  des  experts  sont  défavorables  à  M.  de  la  Chalolais,  et  ses 
partisans  nient  la  valeur  de  la  preuvepar  la  vérification  d'écritures  (409-412). 

—  Le  bailliage  d'.Aiguillon  semble  incliner  dans  le  même  sens  (413-415).  — 
Le  procès  est  évoqué  au  conseil  d'Etal,  malgré  d'Aiguillon  (416-420).  —  Nou- 
velle procédure,  bientôt  éteinte  par  Louis  XV,  qui  déclare  ne  pas  vouloir 
trouver  de  coupables,  et  exile  néanmoins  les  magistrats  accusés  (420  423). 

•Iapithe  XIII,  —  Les  Etals  de  17 6S-0T  et  le  nouveau  règlement 424 

l>a  noblesse  prend  pour  mol  d'ordre  le  rappel  de  l'universalité  (424-429).  Sa 
résistance  opini;Ure  aux  demandes  du  roi  (42i)-43'2).  —  (Célèbre  protestation 
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ment des  Etais  (456-i()4). 

■Hai'itue  XIV.  —  Lf  Itnilliagp  d'.lii/iiillon  :  a/faire  du  poison  et  affaire  des 

uiaeinbléi'.i Wt 

(Composition  du  bailliage  dWlituillon:  injiuv.s  adressées  ft  ses  nioinbres:  sa 
supériorité  cependant  par  rapport  A  l'anoien  Parlement  ;464-47] ).  — Efforts 
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inutiles  de  d'Aiguillon  pour  le  compléter  (472-476).  —  Procès  des  prétendues 
assemblées  des  jésuites  (477-479).  —  Ridicule  Iiistoire  d'une  tentative  d'ein- 
poisopnement  contre  M.  de  ]a  Chalotais,  imaginée  par  Canon  et  les  Moreau 
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Chapitre  XV.  —  Let  Etats  ejctraortlinaittt  de  1768  et  ta  chute  du  duc  d'Aiguil- 
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Etata  extraordinaires  tenus  par  le  président  Ogier  pour  l'enregistrement  du 
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cultés  (529-533).  —  Sa  faiblesse  envers  la  noblesse  (534-537).  —  Clôture  des 
Etats  (538  539).  —  Agonie  du  bailliage  d'Aiguillon  (540-546).  —  Le  gouverne- 
ment se  décide  à  rappeler  l'universalité  (546).  —  Pétes  en  Bretagne  à  cette 
occasion  (547-549).  —  Vengeance  du  parti  vainqueur  (549-552). 

Chapitre  XVII.  — Le  procès  du  duc  d'Aiguillon  (1770) 553 

Instances  du  Parlement  de  Hennés  pour  le  retour  de  M.  de  la  Chalutais 
(553-557).  —  Il  prend  à  partie  le  duc  d'Aiguillon  (558).  —  Désir  de  celui-ci 
d'être  jugé  (559-560).  —  M"»  du  Barry  et  son  rôle  dans  ces  événements  (ôOii- 
562).  —  Le  procès  de  d'Aiguillon  est  décidé  (563-5t')6;.  —  Réunion  de  la  cour 
des  pairs  et  audition  des  témoins  (567-569).  —  Leurs  mensonges  et  leur  tacti- 
que (570-573).  —  Le  roi  se  décide  à  éteindre  Lh  procédure  (574-576).  —  Quelle 
a  été  la  part  de  Maupeou  dan»  cet  événement  (577-578).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment contre  d'Aiguillon  et  conflit  violent  entre  le  gouvernement  et  la  magis- 
trature (579-583). 

Chapitre  XVIII. — Le  second  procès  du  duc  d'Aiguillon 584 

Rôle  de  Linguet  dans  la  défense  du  duc  d'.Mguillon  (584-585).  —  Sa  rému- 
nération (586).  —  Ses  exigences  et  ses  menaces  au  duc  d'.Viguilion  (587-5^)0/. 
—  En  1786,  il  lui  intente  un  procès  en  supplément  d'honoraires  ;590;.  — 
Affluence  extraordinaire  au  Parlement  à  celte  occasion  (590  593).  —  D'.\i- 
guillon  accusé  d'avoir  voulu  faire  tuer  son  adversaire  (594).  —  Linguet  ne 
peut  attaquer  l'administration  du  duc  en  Bretagne  (595).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment contre  d'.^iguillon  (597). 

O)NCi.tsi0N.  —  Injustice  de  l'opinion  des  contemporains  sur  d'Aiguillon;  il  a  élr 
la  victime  de  la  haine  et  des  calomnies  des  parlementaires  .59T-r)<.*9> 


'Jl,866.  —  Bordeaux,  Y.  Cadoiet,  impr..  17,  rue  .Moiilniéjan. 
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